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SOCIETE  GENERALE  DES  PRISONS 


SEANCE 

DE  LA 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

DU  MARDI  il  JANVIER  1881 


Présidence  de  M.  La  Gaze,  député,  membre  du  Conseil  supérieur 
des  Prisons,  vice-président. 


gomiiialre.  —  Membres  nouveaux.  —  Communication  faite  par  le  Secrétaire 
général  relative  à  l'établissement  de  la  Caisse  des  pupilles  de  Paris.  —  Com- 
munication de  M.  Braeyre  relative  aux  mesures  prfses  par  radministration  de 
l'Assistance  publique  en  faveur  des  enfants  moralement  abandonnés.  —  Dis- 
cussion :  MM.  Bonjean,  Brueyre,  le  D'  Marjolin,  le  D'  Th,  Roussel,  le  pas- 
teur Kobin,  le  pasteur  Arboux,  Fernand  Desportes,  le  Dr  Lunier. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Depuis  la  dernière  séance,  le  Conseil  de 
direction  a  admis,  comme 

Membres  titulaires  : 
MM.  Faye-Lagroix,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ; 

Soret  de  Boisbrunet,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Caen, 
ancien  avocat  général  à  la  même  Cour. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Messieurs,  M.  Prétet,  membre 
du  Conseil  municipal  de  Paris,  a  bien  voulu  faire  pan'enir  à 
notre  Société  les  deux  rapports  qu'il  a  successivement  présentés 
au  Conseil  municipal  de  Pai'is  au  sujet  de  rétablissement  d'un 
orphelinat  municipal. 
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Les  conclusions  de  ces  rapports  ont  été,  à  quelques  modifica- 
tions près,  adoptées  par  le  Conseil,  et  la  création  d'un  grand 
orphelinat  qui  disposera  de  raille  bourses  en  faveur  :  1"  des  orphe- 
lins de  père  et  de  mère  non  abandonnés  ; — 2"  des  orphelins  de  père 
ou  de  mère;  —  3°  des  enfants  dont  la  famille,  par  suite  d'acci- 
dents ou  d'infirmités  très  graves,  ne  peut  faire  l'éducation,  est 
aujourd'hui  décidée. 

Cet  établissement  nouveau  rentre,  par  sa  nature  et  par  son  but, 
dans  la  catégorie  de  ceux  dont  vous  avez,  l'année  dernière,  appelé 
de  vos  vœux  la  fondation  en  faveur  des  enfants  insoumis  et 
abandonnés.  Il  ser\^ira,  sans  aucun  doute,  à  préserver  d'une 
chute  presque  inévitable  un  grand  nombre  d'enfants  voués  au 
vice  par  la  misère  et  l'abandon.  Vous  apprendrez  donc  avec 
intérêt  sur  quelles  bases  l'honorable  M.  Prétet  a  proposé  de  le 
fonder  et  quelles  sont  les  conditions  de  son  organisation. 

Il  ne  s'agit  pas  d'un  établissement  unique,  dans  lequel  seront 
recueillis  un  certain  nombre  d'enfants;  mais  d'une  caisse  alimen- 
tée par  le  budget  municipal,  dont  les  fonds  serviront  à  payer 
l'éducation  et  l'entretien  d'un  certain  nombre  d'enfants,  soit  dans 
des  pensionnats,  soit  dans  des  familles  particulières. 

Voici  les  dispositions  de  ce  projet  : 

Projet  de  Délibération. 

Le  Conseil, 

Soucieux  des  intérêts  des  classes  pauvres  qui  sont  inséparables  de 
ceux  de  l'avenir  ; 

Considérant  que  la  Ville  de  Paris  n'a  pas  d'Orphelinat  municipal; 

Que  l'Assistance  publique,  relevant  directement  du  gouvernement 
de  la  République,  n'en  a  pas  davantage; 

Que  les  orphelinats  delà  Ville  et  du  département  de  la  Seine  appar- 
tiennent à  des  corporations  religieuses  ; 

Considérant,  qu'à  côté  des  orphelins  pauvres,  il  existe  toute  une 
catégorie  d'enfants  qui  ont  droit  au  même  inténH; 

Qu'il  n'est  malheureusement  que  trop  vrai  que  des  parents,  dans 
un  état  de  détresse  complète,  dû  à  des  accidents  et  à  des  infirmités 
graves,  ne  peuvent  se  suffire  à  eux-mêmes,  et,  par  conséquent,, ne 
peuvent  pourvoir  aux  besoins  matériels  et  moraux  de  leurs  enfants  ; 

Que  cette  double  catégorie  d'enfants  peuple  les  maisons  de  correc- 
tion qui  ne  corrigent  rien,  les  prisons  et  les  bagnes,  dès  que  Tàge 
leur  en  ouvre  les  portes; 
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Considérant  que  s'il  est  du  devoir  de  la  société  de  se  préoccuper 
de  ces  tristes  conditions  de  la  vie  de  certains  enfants,  il  appartient  à 
la  Ville  de  Paris  d'y  apporter  remède  dans  la  mesure  de  son  pouvoir 
et  les  ressources  de  ses  finances  ; 

Délibère  : 

Création. 

Article  premier.  —  11  est  créé,  à  partir  du  1"  avril  1881,  un  orphe- 
linat qui  portera  le  nom  d'OrpMinat  municipal  de  Paris,  et  qui  est 
destiné  à  recevoir  : 

1^  Des  orphelins  de  père  et  mère  non  abandonnés  ; 

2®  Des  orphelins  de  père  ou  de  mère; 

3^  Des  enfants  dont  la  famille,  par  suite  d*accidents  ou  d'infirmités 
très  graves,  ne  peut  faire  l'éducation. 

Art.  2.  —  Il  est  créé,  à  cet  efiet,  1,000  bourses  dont  l'attribution  se 
fera  par  délibération  du  Conseil  municipal,  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins  constatés,  et  dans  la  proportion  approximative  de  100 
par  an. 

Ces  bourses  seront  divisées  en  trois  catégories  : 

1°  Les  bourses  entières  avec  trousseau;  . 

2°  Les  bourses  entières  ; 

3<*  Les  portions  de  bourse. 

Le  prix  des  bourses  et  des  trousseaux  sera  fixé  par  la  Commission 
spéciale  dont  il  est  parlé  plus  loin. 

Art.  3.  —  Une  somme  de  100,000  francs  sera  inscrite  au  budget  de 
l'exercice  1881,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  cet  Orphelinat  pen- 
dant la  même  année. 

Art.  4.  —  Les  conditions  d'admissibilité,  l'organisation  et  le  mode 
de  fonctionnement  de  cet  Orphelinat  sont  réglés  comme  suit  ; 

Orgaziisation. 

1<»  Par  une  circulaire  préfectorale,  les  maîtres  et  les  maîtresses  de 
pension,  les  instituteurs  et  les  institutrices  libres  et  laïques  de  Paris, 
du  département  de  la  Seine  et  même  des  déparlements  limitrophes, 
seront  invités  à  déclarer  dans  quelles  mesures  et  à  quelles  conditions 
ils  consentiraient  à  concourir  à  l'œuvre  de  la  Ville  de  Paris,  en 
admettant  comme  élèves  internes  les  enfants  de  7  à  12  ans,  re- 
connus dignes  des  bienfaits  de  l'orphelinat;  leur  déclaration  léga- 
lisée par  le  Maire  de  la  commune  devra  parvenir  à  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  avant  le  1"  janvier  1881  ; 

2°  En  outre,  par  une  affiche  spéciale,  les  familles  d'artisans  sé- 
dentaires et  les  familles  d'agriculteurs  de  Paris  et  du  département 
de  la  Seine,  disposées  à  recevoir  chez  elles,  moyennant  rétribution, 
et  à  traiter  comme  leurs  propres  enfants  les  orphelins  au-dessous  de 
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7  ans,  seront  invités  à  en  faire  la  déclaration  écrite  à  leur  mairie 
particulièrement  avant  le  1^'  janvier  ; 

3<»  A  Texpiration  de  ce  délai,  les  diverses  déclarations,  accompa- 
gnées de  ravis  motivé  du  Maire,  seront  adressées  à  la  Préfecture  de 
la  Seine,  où  elles  seront  soumises  à  l'examen  d'une  Commission 
administrative,  composée  d'inspecteurs  primaires,  d'inspectrices  des 
pensionnats  du  département  de  la  Seine  et  d'inspecteurs  de  l'Assis- 
tance publique,  à  laquelle  seront  adjoints  :  le  Directeur  de  l'Ensei- 
gnement primaire,  l'Inspecteur  d'académie  chargé  du  service  des 
pensions  et  le  Directeur  du  service  des  Enfants  assistés  ; 

4°  Cette  Commission  se  réunira  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  sous 
la  présidence  d'un  conseiller  municipal  délégué  par  le  Conseil.  Elle 
fixera  le  prix  des  bourses  et  des  trousseaux  dans  les  pensions  et  dans 
les  familles,  et  dressera  la  liste  des  pensionnats  et  des  ménages  les 
plus  dignes  de  confiance. 

Le  Conseil  sera  appelé  à  juger  en  dernier  ressort  les  travaux  de 
cette  Commission,  et  établira,  pour  le  i«'  février,  la  liste  définitive  des 
pensions  et  des  familles  auxquelles  les  orphelins  municipaux  pour- 
ront être  confiés. 

'  Ayis  immédiat  en  sera  donné  aux  intéressés,  et  l'Orphelinat  muni- 
cipal de  Paris  sera  définitivement  ouvert  le  !«'  avril. 

Mode  et  formalités  d'admission. 

i®  Les  demandes  d'admission  à  l'orphelinat  sont  adressées  au  Préfet 
de  la  Seine  qui  les  transmet  d'office  au  Maire  de  l'arrondissement 
où  réside  le  postulant; 

^  Le  Maire,  après  une  enquête  relative  aux  ressources  et  aux 
charges  de  la  famille,  à  la  santé  et  au  degré  d'instruction  de  l'enfant, 
enquête  semblable  à  celle  qui  a  lieu  pour  l'obtention  de  toutes  les 
bourses  municipales,  renvoie  les  pièces,  avec  son  avis  accompagné 
de  l'indication  de  la  résidence  qu'il  convient  d'assigner  à  l'enfant, 
au  Préfet  de  la  Seine  qui,  à  moins  d'urgence  toute  particulière,  les 
introduit  régulièrement  au  Conseil  quatre  fois  par  an,  savoir  :  dans 
les  premiers  jours  de  mars,  de  juin,  de  septembre  et  de  décembre, 
pour  qu'il  en  soit  délibéré  avant  la  fin  du  mois,  et  que  l'enfant 
puisse  être  placé  au  commencement  du  trimestre  (1); 

3®  Les  demandes  d'admission  dans  un  internat  d'enseignement  pri- 
maire se  font  de  la  même  manière  ;  des  pensionnats  spéciaux  sont 
aflfectés  aux  enfants  de  cette  catégorie,  et  des  portions  do  bourse  leur 
sont  accordées,  de  telle  sorte  que  le  prix  de  la  pension  qu'ils  ont  à  payer 
ne  dépassejamais  celui  qu'on  paie  aux  établissements  de  Saint-Nicolas. 

(1)  Cette  enquête  devra  être  faite  par  un  membre  du  bureau  de  bienfaisance, 
par  le  médecin  des  écoles  et  l'instituteur  du  quartier. 
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Enseignement  général. 

Les  enfants  admis  au-dessous  de  7  ans  sont  confiés  aux  familles  et 
doivent  être  conduits  régulièrement,  aussitôt  que  leur  âge  le  permet, 
à  Tasîle  ou  à  l'école  du  voisinage. 

Quand  ils  atteignent  l'âge  de  7  ans,  ils  peuvent  entrer  dans  les 
internats  ou  rester  dans  la  famille  où  ils  sont  entrés,  et  ils  reçoivent 
l'instruction  primaire  jusqu'au  jour  où  ils  ont  obtenu  le  certificat 
d'études,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'âge  de  12  ans. 

Les  enfants  admis  au-dessus  de  7  ans  sont  placés  dans  les  pensions 
où  ils  restent  jusqu'à  12  ans  et  à  l'obtention  du  certificat  d'études  ; 
après  quoi,  ou  ils  entrent  dans  les  écoles  professionnelles,  ou  ils  sont 
mis  en  apprentissage,  sous  la  surveillance  des  délégations  cantonales. 

Instruction  religieuse. 
L'Orphelinat  municipal  étant  la  substitution  de  la  Ville  à  la  famille 
pour  ce  qui  regarde  les  besoins  et  les  dépenses  de  l'éducation  des 
enfants,  et  la  famille  restant  souveraine  maîtresse  dans  les  choses 
qui  intéressent  la  conscience,  le  père,  la  mère  ou  le  luteur  de  l'en- 
fant doivent,  dans  leur  demande  d'admission,  déclarer  s'ils  appar^ 
tiennent  à  une  religion,  et  à  laquelle,  et  s'ils  désirent  lui  en  faire 
suivre  ou  non  les  enseignements  et  les  pratiques,  afin  qu'il  puisse 
être  placé  dans  le  milieu  le  plus  conforme  aux  intentions  de  ses 
parents. 

Paiement,  santé,  surveillanoe. 

Les  sommes  allouées  aux  maisons  d'éducation  et  aux  famiUes  asso- 
ciées à  rOrphelinat  municipal  de  Paris  sont  payées  au«wcommence- 
roent  de  chaque  mois  et  de  la  même  manière  que  les  traitements  des 
instituteurs  et  institutrices. 

La  surveillance  des  enfants  au-dessus  de  7  ans,  et  placés  dans  les 
pensionnats,  est  provisoirement  attribuée  à  l'inspecteur  primaire  et 
au  Maire  de  la  commune. 

Celle  des  enfants  au-dessous  de  7  ans  est  exercée,  à  Paris,  par  les 
inspectrices  d'asile  et  par  des  dames  spécialement  déléguées;  hors 
Paris,  par  l'instituteur  communal  pour  les  garçons,  et  par  l'institu- 
trice communale  pour  les  filles,  sous  les  ordres  et  la  direction  du 
Maire. 

Des  rapports  trimestriels  sont  remis  parles  chargés  d'inspection  à  la 
Direction  de  l'Enseignement  qui  en  donne  communication  au  Conseil. 

En  cas  de  maladie,  les  orphelins  de  la  Ville  de  Paris  sont  soignés 
par  les  médecins  attachés  aux  écoles  communales. 

Toute  réclamation,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  doit  être  adressée 
à  la  mairie  où  l'inscription  a  été  faite,  et  au  besoin  au  Préfet' de  la 
Seine. 
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Les  enfants  devant  naturellement  être  envoyés,  à  moins  de  raisons 
graves,  le  moins  loin  possible  de  leur  famille,  ceux  de  la  rive  droite 
sont  dirigés  au  nord  de  Paris,  et  ceux  de  la  rive  gauche  au  sud. 

Messieurs,  ce  projet,  ainsi  que  j'avais  l'honneur  de  vous  le 
dire,  a  été  adopté  par  le  Conseil,  à  quelques  modifications  près. 
Ces  modifications  tiennent,  il  faut  le  reconnaître,  à  la  maladie 
régnante.  L'une  est  bien  puérile  :  elle  consiste  à  remplacer  le 
tilTe  d'Orphelinat,  qui  est  une  expression  cléricale,  par  celui  bien 
autrement  laïque  et  ronflant  de  Caisse  des  pupilles  de .  Paris. 
L'autre  est  beaucoup  plus  grave  et  plus  triste  :  M.  Prétet  propo- 
sait, pour  l'instruction  religieuse  à  donner  aux  enfants,  de  suivre 
le  vœu  des  familles,  qui  les  auraient  confiés  à  l'Administration  ; 
il  respectait  ainsi  la  liberté  morale  de  ces  familles.  Les  fanatiques 
d'irréligion,  qui  forment  la  majorité  du  Conseil,  ne  l'ont  pas 
entendu  ainsi  :  ils  ont  défendu  qu'aucune  instruction  religieuse 
fût  donnée  aux  pupilles  de  Paris  !  C'est  delà  tyrannie  et  de  l'into- 
lérance! s'est  écrié  l'honorable  rapporteur.  Et,  en  effet,  quoi  de 
plus  odieux  que  de  refuser  à  de  pauvres  familles,  réduites,  pour 
élever  leurs  enfants,  à  solliciter  la  charité  du  Conseil  muni- 
cipal, le  droit  de  les  faire  instruire  dans  la  religion  qui  est  la 
leur,  et  de  mettre  ces  familles  en  demeure  de  choisir  entre  l'igno- 
rance et  l'impiété?  Le  droit  à  la  religion  va-t-il  être  enlevé  aux 
pauvres? 

Sans  cete  disposition  tyrannique,  qui,  je  l'espère,  demeurera 
sans  application,  l'établissement  fondé  par  la  Ville  de  Paris 
contribuerait  à  l'assainissement  moral  de  cette  grande  cité  et 
contribuerait  aussi,  dans  une  large  mesure,  à  diminuer  la 
criminalité.  A  ce  titre,  la  Société  générale  des  prisons  lui  doit 
son  suffrage. 

En  même  temps  que  le  Conseil  municipal  s'occupait  de  cette 
fondation,  l'administration  de  l'Assistance  publique,  donnant 
suite  aux  projets  dont  notre  honorable  collègue,  M.  Brueyre, 
nous  a  déjà  entretenus  l'année  dernière,  a  pris  une  série  de 
mesures  en  faveur  des  enfants  moralement  abandonnés  ;  elle  a 
ainsi  conquis  de  nouveaux  titres  à  la  reconiAissance  publique. 
M.  Brueyre  veut  bien  nous  expliquer,  ce  soir,  quelle  est  la  nature 
et  la  portée  de  ces  mesures. 

M.  LE  PRÉsmENT.  —  La  parole  est  à  M.  Brueyre  pour  une 
communication  relative  aux  mesures  prises  par  l'administration 
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de  FAssistanoe  publique  en  fiveur  des  enfants  moralement  aban- 
donnés. 

M.  Brueyre,  chef  de  la  division  des  Enfants  assistés  à  Vad- 
ministration  de  V Assistance  publique,  —  Messieurs,  le  Conseil 
général  de  la  Seine  et  le  Conseil  municipal  de  Paris  se  sont 
\dvement  préoccupés,  dans  ces  dernières  années,  de  la  nécessité 
de  développer  à  Paris  Tassistance  de  Tenfance  qui  n*est  assurée 
jusqu'ici,  d'une  manière  vraiment  large  et  par  des  ressources 
proportionnées  à  l'importance  d'une  population  de  2  millions 
d'àmes,  que  par  le  service  des  Enfants  assistés. 

Mais  les  règles  spéciales  justement  sévères  qui  régissent  ce 
service  laissent  en  dehors  des  bienfaits  qu'il  a  mission  de  ré- 
pandre un  grand  nombre  d'enfants  de  situations  extrêmement 
intéressantes. 

Frappés  de  cet  état  de  choses,  plusieurs  membres  des  Con- 
seils qui  représentent  la  population  parisienne,  ont  cherché  les 
meilleurs  moyens  d'y  remédier;  des  propositions  de  natures 
diverses  se  sont  produites  au  sein  de  ces  Assemblées  et  y  ont  fait 
l'objet  de  l'examen  le  plus  sympathique. 

Deux  projets  ont  principalement  arrêté  le  Conseil;  celui  dont 
M.  le  Secrétaire  général  vient  de  vous  entretenir  et  qui  émane 
de  M.  Prétet,  et  celui  de  M.  le  D""  Thulié,  ancien  président  du 
Conseil. 

Le  projet  de  M.  Prétet,  consistant  à  créer  un  certain  nombre 
de  bourses  ou  de  fractions  de  bourses  dans  des  pensionnats,  a 
été  adopté  par  le  Conseil  municipal  dans  sa  dernière  session. 
Il  offre  cet  avantage  d'être  inmiôdiatement  réalisable  et  de 
limiter  les  dépenses  aux  prix 'd'entretien  arrêtés  d'avance  des 
boursiers  dans  les  établissements  dont  les  conditions  ont  été 
acceptées. 

Le  Conseil  municipal  a  voté  une  somme  de  100,000  francs 
pour  mettre  à  exécution  ce  projet  sous  le  nom  de  Caisse  des  pu- 
pilles  de  la  Ville  de  Paris. 

Quant  à  la  proposition  faite  par  M.  Thulié  au  Conseil  général, 
en  décembre  1879,  cette  Assemblée  a  invité  l'Assistance  pubUque 
à  l'examiner  et  à  lui  apporter,  dans  sa  session  suivante,  le 
résultat  de  ses  études. 

Peu  de  temps  après  cette  résolution,  M.  Ch.  Quentin,  qui, 
comme  membre  du  Conseil,  avait  été  promoteur  de  l'un  des  pro- 
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jets  d'assistance  à  Paris,  fut  placé  à  la  tête  de  l'admljiistratîon 
générale  de  l'Assistance  publique. 

Heureux  de  la  bonne  fortune  qui  lui  permettait  de  réaliser, 
comme  administrateur,  les  idées  qu'il  avait  défendues  en  qualité  de 
membre  des  Conseils  élus,  M.  Ch.  Quentin  soumit  à  M.  Hérold, 
Préfet  de  la  Seine,  un  rapport  dont  un  de  nos  bulletins  précédents 
a  donné  un  extrait  important  (ce*  qui  me  dispense  d'y  revenir 
ici)  et  qui,  approuvé  par  M,  le  Préfet,  a  été  adressé  au  Conseil 
général  de  la  Seine. 

Dans  sa  dernière  session,  en  décembre  1880,  cette  Assemblée,  à 
l'unanimité,  a  voté  le  crédit  qui  lui  était  demandé  par  M.  le 
Préfet,  et,  conformément  aux  conclusions  du  rapport,  elle  a 
décidé  que  le  nouveau  service  des  enfants  moralement  aban- 
donnés, devenu  une  annexe  et  un  complément  du  service 
départemental  des  Enfants  assistés  de  la  Seine  déjà  placé 
sous  les  ordres  du  Directeur  de  l'Assistance  publique,  fonction- 
nerait à  partir  du  l®""  janvier  1881. 

Confiante  dans  la  générosité  du  Conseil,  l'Assistance  avait 
depuis  longtemps  pris  toutes  les  dispositions  utiles  pour  cette 
éventualité.  En  conséquence,  depuis  le  i^'  janvier  dernier,  le 
service  des  Enfants  assistés  est  prêt  à  recueillir,  à  placer  en 
apprentissage,  à  surveiller  et  à  mettre  en  état  de  gagner  honnê- 
tement leur  existence,  les  enfants  rentrant  dans  les  catégories 
nouvelles  de  moralement  abandonnés  dont  je  vais  vous  entretenir. 
Le  service  a  conmiencé  d'une  manière  effective  depuis  le  l®*"  jan- 
vier et  nous  avons  déjà  admis  et  placé  un  assez  grand  nombre 
d'enfants. 

Les   catégories   de  moralement  abandonnés    comprennent  : 

1^  Les  enfants  âgés  de  moins  de  46  ans,  dont  les  parents  auront  été 
condamnés  à  des  peines  emportant  une  détention  déplus  de  6  mois. 

Pendant  la  durée  de  la  prévention,  les  enfants  seront  recueillis 
dans  notre  hospice  dépositaire  de  la  rue  Denfert-Rochereau  ;  si 
les  parents  sont  acquittés,  remise  des  enfants  leur  sera  faite  sur 
leur  demande  ;  s'ils  sont  condamnés,  les  enfants  seront  envoyés 
en  province  dans  les  placements  préparés  pour  eux. 

M.. le  Procureiu'  général  près  la  Cour  de  Paris  a  été  mis  au  cou- 
rant de  cette  organisation,  et  il  n'est  pas  douteux  que  MM.  les 
magistrats  composant  la  Cour  d'assises,  qui  ont  si  souvent  dé- 
ploré de  ne  savoir  à  qui  confier  l'éducation  des  enfants  âgés  de 
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plus  de  12  ans,  que  la  condamnation  de  leurs  parents  laissait  sans 
ressources,  ne  s'empressent  de  profiter  des  offres  qui  leur  sont 
faites  par  un  grand  service  public  ; 

y  Les  enfants  de  moins  de  46  ans,  arrêtés  pour  va^gabondage 
et  mendicité  et  qui,  en  vertu  de  l'article  66  du  Code  pénal,  pew- 
vent  être  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement  et  envoyés 
dans  une  maison  de  correction. 

L'Administration  a  informé  M.  le  Procureur  de  la  République 
qu'elle  était  prête  à  se  charger  du  placement  de  tous  ceux  de 
ces  enfants  qui  lui  seraient  signalés  comme  non  viciés  encore 
et  qui,  étant  arrachés  par  le  dépaysement  au  milieu  malsain  où 
ils  se  corrompent,  sont  susceptibles  d'être  placés  en  apprentis- 
sage et  remis  dans  le  bon  chemin  par  le  travail. 

Sur  un  simple  bulletin  signé  par  le  Procureur  de  la  République 
ou  par  le  Substitut  du  petit  Parquet,  l'enfant  sera  immédiate- 
ment admis  dans  notre  hospice. 

Mais  comme  l'Administration  ne  se  propose  en  aucune  façon  de 
réformer  des  natures  vicieuses,  ce  qui  est  l'œuvre  des  maisons  de 
correction ,  mais  simplement  de  permettre  de  ne  pas  envoyer  dans  ces 
établissements  des  enfants  qui  n'ont  commis  les  petits  méfaits, 
causes  de  leur  arrestation,  que  parce  que  leurs  parents  ne  les 
sur\^eillent  pas,  cette  admission  serait  d'abord  provisoire. 

Maintenus  à  l'hospice  dépositaire  pendant  une  quinzaine  de 
jours,  ils  seront,  durant  ce  temps,  tenus  en  observation,  et  ce  n'est 
qu'après  l'examen  de  leurs  antécédents  et  l'étude  qui  sera  faite 
de  leur  conduite  et  de  leurs  tendances,  que  leur  admission  défi- 
nitive sera  prononcée  par  le  Directeur  de  l'Assistance. 

Nous  avons  demandé  à  M.  le  Procureur  de  la  République  de  ne 
nous  confier  l'enfant,  à  la  suite  d'un  jugement,  que  lorsqu'on  se  trou- 
verait en  présence  de  ces  parents  récalcitrants,  qui,  plutôt  que  de 
remettre  leur  enfant  entre  nos  mains,  malgré  l'intérêt  évident 
qu'y  trouverait  celui-ci,  préféreraient  le  reprendre,  sauf  à  le 
laisser  de  nouveau  sans  surveillance  et  sans  éducation. 

Lorsque  les  parents  auront  disparu,  qu'ils  refuseront  de  re- 
prendre l'enfant  ou  lorsqu'ils  consentiront  à  signer  une  déclara- 
tion nous  donnant  charge  de  leur  enfant,  nous  désirons  éviter  à 
cduî-cî  un  jugement  qui,  bien  que  prononçant  l'acquittement, 
n'«i  figure  pas  moins  au  casier  judiciaire  et  est,  quoi  qu'on  en 
puisse  dire,  une  tache  pour  celui  qui  en  est  l'objet. 
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Sur  les  1,600  enfants  environ  qui  passent  au  petit  Parquet 
annuellement,  nous  estimons  qu'environ  200  peuvent  nous  être 
confiés  utilement  chaque  année.  Pour  les  autres,  rendus  au  Parquet 
après  quelques  jours  de  dépôt,  ils  pourraient  -être,  conformé- 
ment à  Tarticle  66  du  Code  pénal,  envoyés  dans  une  maison  de 
correction. 

Nous  espérons  que  les  formalités  de  la  procédure  ne  s'opposeront 
pas  à  ce  que  l'enfant  nous  soit  confié  provisoirement  pendant 
quelques  jours,  et  qu'il  suffira,  pour  arriver  à  ce  résultat,  que  M.  le 
Procureur  de  la  République  ordonne  l'exécution  du  mandat  de 
dépôt  à  l'hospice.  Si  ce  système  n'était  pas  admis,  nous  recher- 
cherions un  moyen  plus  pratique  d'atteindre; 

3**  Les  enfants  arrêtés  pour  diverses  causes  par  les  agents  de  la 
Préfecture  de  Police,  dont  la  plupart  sont  relâchés  après  un 
court  séjour  au  dépôt  et  même  simplement  au  poste  ouremis  entre 
les  mains  des  parents  réclamants,  et  dont  les  autres  sont  déférés  au 
Parquet  et  composent  la  catégorie  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Si  les  Commissaires  de  police  savent  user  de  leur  influence 
dans  leurs  quartiers,  pour  déterminer  les  parents  qui  ne  peuvent 
ou  ne  veulent  s'occuper  de  l'éducation  de  leurs  enfants,  à  les 
remettre  spontanément  et  librement  entre  nos  mains,  cette  clien- 
tèle peut  être  extrêmement  nombreuse, 

M.  le  Préfet  de  police  a  été  informé,  par  une  lettre  officielle,  des 
facilités  que  lui  offrait  l'Assistance  publique,  en  vertu  du  vote 
généreux  du  Conseil  général,  de  procurer  l'assainissement  moral 
des  rues  de  Paris,  en  contribuant,  avec  le  consentement  des  pa- 
rents, à  faire  rentrer  dans  une  vie  régulière  des  enfants  qui,  livrés 
à  eux-mêmes,  ont  toutes  chances  de  devenir  de  petits  vauriens  ; 

it^  Les  enfants  moralem.ent  abandonnés  qui  seront  signalés  par 
les  Autorités  municipales,  Maires  et  Conseillers  municipaux, 
comme  délaissés  par  leurs  parents. 

Une  circulaire  a  été  adressée,  par  le  Directeur  de  l'Assistance 
publique,  à  MM.  les  Maires  de  Paris  pour  les  prévenir  qu'il 
était  prêt  à  examiner  les  demandes  que  ces  magistrats  croiraient 
utiles  de  patronner. 

En  voici  le  résumé  : 

«  Il  est  désirable  que,  prenant  la  place  des  parents  qui  dé- 
sertent leurs  devoirs  ou  qui,  par  pauvreté  ou  maladie,  ne  peuvent  les 
remplir,  la  société  pourvoie  à  l'éducation  de  ces  enfants  et,  les  arrêtant 
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sur  la  mauvaise  pente  où  ils  se  trouvent,  leur  offre  le  moyen  de  deve- 
nir de  bons  ouvriers  et  d'utiles  citoyens. 

»  Mais  un  tel  résultat  ne  peut  être  atteint  que  du  consentement  det 
parents. 

•  Aussi,  monsieur  le  Maire,  est-ce  à  la  haute  et  légitime  autorité  dont 
vous  jouissez  auprès  de  vos  administrés  que  je  fais  appel  pour  faire 
comprendre  aux  parents  insouciants,  négligents  ou  coupables;  que, 
dans  rinlérèt  de  lavenir  de  leurs  enfants,  ils  feront  bien  de  solliciter 
l'intervention  de  TAssistance  qui  les  placera  en  apprentissage,  après 
les  avoir  mis  dans  son  service  des  moralement  abandonnés. 

•  Nous  étudierons  alors,  de  concert  avec  vous,  monsieur  le  Maire,  si, 
en  raison  de  leurs  antécédents,  ces  enfants  sont  encore  susceptibles 
d'amélioration. 

»  Dans  le  cas  de  Taffirmative,  ils  seront  admis  dans  une  section 
spéciale  de  l'hospice  des  Enfants  assistés  et,  après  quelques  jours  d'ob- 
servation, envoyés,  s'il  y  a  lieu,  dans  des  établissements  industriels  de 
province. 

»  11  importera,  d'ailleurs,  de  prévenir  les  parents  que,  bien  qu'il  ne 
s'agisse  point  d'un  abandon,  mais  d'un  simple  placement,  l'admis- 
sion de  leurs  enfants  ne  pourra  être  autorisée  qu'à  la  condition 
expresse  et  sans  réserve  qu'ils  s'engagent  par  écrit  à  respecter  les 
contrats  que  nous  aurons  passés  avec  les  industriels  et,  dans  le  cas  où 
ils  useraient  de  leur  influence  pour  enlever  l'enfant  à  notre  patronage,  à 
rembourser  les  frais  occasionnés  par  son  entretien,  ainsi  que  les  dédits 
auxquels  pourrait  donner  lieu  la  brusque  résiliation  des  contrats. 

»  Sans  cela,  dès  que  les  enfants,  améliorés  par  notre  surveillance, 
commenceraient  à  gagner  leur  vie,  nous  verrions  surgir  de  toutes 
parts  des  réclamations  intéressées  qui  ruineraient  complètement  notre 
service,  si,  dès  l'origine,  nous  ne  prenions  les  précautions  nécessaires 
pour  les  repousser. 

»  Les  offres  qui  nous  sont  faites  de  divers  côtés  me  donnent  l'assu- 
rance de  pouvoir,  dès  maintenant,  placer  un  grand  nombre  de  ces 
enfants  dans  des  conditions  avantageuses. 

•  Une  fois  la  période  de  l'apprentissage  terminée,  et  dès  qu'ils  rece- 
vraient un  salaire,  je  veillerais  à  ce  qu'une  part  en  fût  placée  à  la 
Caisse  d'Épargne  pour  leur  constituer  un  petit  pécule  à  leur  majorité, 
ainsi  que  cela  se  pratique  avec  un  si  grand  succès  pour  les  enfants 
réellement  abandonnés.  Je  suis  donc  en  mesure  de  donner  suite  aux 
propositions  que  vous  pourrez  m'adresser. 

»  Je  résume,  en  terminant,  les  conditions  que  devront  remplir  les 
enfants  qui  pourront  bénéficier  de  notre  patronage  : 

»  i«  Les  enfants  proposés  pour  Vadmission  parmi  les  moralement  aban- 
donnés, doivent  être  âgés  de  i2  à  16  arw,  non  infirmes. 
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»  Toutefois,  laloi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  dans  les  manufactures 
permettant  de  placer,  dans  un  nombre  restreint  d'industries,  des 
enfants  de  10  ans,  quelques  enfants  de  cet  &ge  pourront  être  recueil- 
lis par  Tadministration  ; 

«S"  Toute  admission  devra  être  autorisée  par  les  parents  ou  tuteurs  qui 
signeront,  à  cet  effet,  la  formule  consignée  sur  le  bulletin  de  renseigne^ 
ments  ci-joint,  i» 

A  la  fin  de  cette  circulaire  se  trouve,  en  effet,  la  formule  que 
devra,  pour  que  sa  demande  de  placement  soit  agréée,  signer  le 
parent  ou  le  tuteur  qui  sollicite  l'admission  d'un  enfant. 

Après  avoir  étudié  un  grand  nombre  de  formules,  TAssistauce 
publique  s'est  arrêtée  à  la  suivante,  qui  reproduit,  eu  ladaptant 
aux  usages  français,  une  formule  qui,  sur  ia  demande  de  M.  le 
Directeur  de  l'Assistance,  lui  a  été  envoyée  par  H.  Charles 
Loring  Brace,  créateur  de  l'asile  de  la  jeunesse  à  New-York. 

DÉCLARATION 

A  signes'  par  les  parents  ou  les  personnes  qui  demandent 
^admission  d'un  enfant. 

Je  soussigné  (1) 
(2) 

déclare  confier,  sans  conditions  et  de  ma  propre  volonté,  au  patronage 
de  l'administration  générale  de  TAssistance  publique  à  Paris,  l'enfant 
(3)  et  autorise  ladite  administration  à  le  pourvoir  d'un 

placement  convenable,  de  manière  à  le  mettre  en  état  de  se  suffire  à 
lui-même  par  le  travail. 

Je  m'engage,  en  outre,  à  ne  pas  m'immiscer  dans  les  placements 
qui  seront  procurés  à  cet  enfant  et,  dans  le  cas  oii  je  demanderais  à  le 
reprendre,  à  rembourser  intégralement  à  1  administration  les  frais 
occasionnés  pour  son  entretien,  placement  en  apprentissage,  résilia- 
tion de  contrat,  etc. 

Fait  a  Paris,  le  188    . 

SIGNATURE  : 

Vu  et  proposé 


Vu  et  propose  : 
Le  chef  de  la  division  des  Enfants  assistés, 


(1)  Nom  et  prénoms. 

(2)  Parenté. 

(3)  Nom  et  prénoms. 
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Telles  sont,  Messieurs,  les  quatre  catégories  d'eufauts  que 
l'Assistance  est  désormais  en  mesure  de  recueillir,  grâce  aui 
subsides  que  lui  a  généreusement  votés  le  Conseil  général  et 
qu'il  lui  continuera  et  augmentera  très  certainement  dans 
l'avenir. 

Si,  à  ces  catégories,  on  ajoute  celles  qui  sont  fixées  par  le 
décret  du  19  janvier  1811  et  qui  composent  les  services  d'Enfants 
assistés,  on  verra  que  Tassistanco  de  l'enfance  à  Paris  est  h  peu 
de  choses  près  aussi  complète  qu'il  est  désirable  qu'elle  le  soit. 

Pour  aller  plus  loin,  il  faudrait  se  charger  de  l'éducation 
d'enfants  non  abandonnés,  âgés  de  moins  de  dix  ans,  auxquels 
déjà  sont  ouverts  gratuitement,  suivant  leur  âge,  les  crèches,  les 
salles  .d'asile,  les  écoles  et  un  petit  nombre  d'orphelinats 
privés. 

Il  faudrait  alors  créer  des  orphelinats,  ou  faire  élever  dans 
des  pensions,  les  enfants  de  la  classe  ouvrière. 

La  pente  serait  dangereuse,  les  dépenses  seraient  illimi- 
tées, mais  ce  qu'il  y  aurait  de  pis,  c'est  que  ce  système,  du 
moment  qu'il  ne  serait  pas  restreint  à  quelques  enfants  particu- 
lièrement intéressants,  pourrait  avoir  de  graves  conséquences, 
au  point  de  vue  moral. 

Le  lien  qui  rattache  les  enfants  à  leurs  familles  et  que,  loin 
de  l'affaiblir,  fortifient  les  privations  et  les  dépenses  que  cette 
éducation  impose  à  celles-ci,  en  serait  forcément  relâché,  et  par  là 
seraient  diminuées,  en  même  temps,  l'affection  réciproque  des 
membres  d'une  même  famille  et  toutes  les  vertus  qui  en 
découlent. 

La  tâche  de  la  société  doit  donc  se  borner,  à  mon  sens^  pour 
être  utile,  à  recueiUir  les  enfants  ou  matériellement  ou  mora- 
lement abandonnes.  C'est  à  ce  moment  seul  que  la  société  doit 
intervenir  pour  remplacer  dans  leurs  devoirs  de  surveillance, 
d'éducation  et  de  mise  en  apprentissage,  les  parents  défaillants, 
négligents  ou  coupables. 

11  n'est  pas  désirable,   d'autre   part,   qu'elle  fasse  plus  pou 
l'éducation  de  l'enfant  que  n'eût  fait  son  père. 

Né  d'une  famille  d'ouvriers  ou  d'artisans,  l'enfant  eût  dû 
être  pourvu  par  ses  parents  d'un  état  qui  le  mît  un  jour  en 
situation  de  gagner  honnêtemenk  sa  vie,  soit  dans  l'industrie,  soit 
dans  l'agriculture  ;  c'est  donc  vers  les  travaux  de  la  terre  ou  de 
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l'industrie  que  i^administration  doit  diriger  les  enfants  qu'elle 
recueille. 

Dans  le  service  des  Enfants  assistés,  où  Tenfant  est  admis  dans, 
son  premier  âge,  la  plupart  du  temps,  quelques  jours  après  sa 
naissance,  il  est  d'usage  de  le  confier  à  des  familles  de  paysans. 
N'ayant  pas  connu  d'autre  existence,  il  devient  à  son  tour  un 
paysan,  se  fixe  dans  le  pays  où  il  a  été  élevé,  y  fait  souche  et 
se  fond  dans  le  reste  de  la  population  des  campagnes. 

Lorsque  lenfant  sera  admis  vers  12  ans,  comme  dans  le  nou- 
veau service  des  moralement  abandonnés,  il  y  aura  lieu,  au 
contraire,  de  le  diriger,  en  général,  vers  les  professions  industriel- 
les; il  ne  pourrait  se  plier  que  difficilement  aux  travaux  et  aux 
habitudes  agricoles.  Habitué  à  la  vie  des  villes,  il  serait  pris 
bientôt  aux  champs  de  la  nostalgie  du  ruisseau  et  s'enfuirait  de 
son  placement. 

Aussi  l'Assistance  s'est-elle  assurée  d'un  grand  nombre  de 
placements  dans  des  usines,  des  ateliers  ou  même  chez  des 
ouvriers,  travaillant  à  domicile. 

Elle  est  en  mesure  de  se  charger,  dès  à  présent,  de  tous  les 
enfants  qui  lui  seront  adressés  soit  par  le  Parquet,  soit  par  le 
Préfet  de  police,  soit  par  les  autorités  municipales  sur  la  demande 
des  parents. 

Elle  n'ignore  pas  les  écueils  de  toute  nature  qui  parsèment 
sa  route.  Le  principal,  à  coup  sûr,  mais  non  le  seul,  c'est  que, 
vis-à-vis  des  moralement  abandonnés,  le  Directeur  de  l'Assistance 
n'a  les  pouvoirs  ni  d'un  père  de  famille  ni  même  d'un  tuteur.  Si 
l'enfant  se  conduit  mal,  comment  le  mettre  en  correction?  S'il 
veut  s'engager,  contracter  mariage,  comment  s'y  prendre?  Si, 
d'autre  part,  les  parents  réclament  l'enfant  placé  par  nos  soins, 
que  faire  pour  les  empêcher  de  briser  nos  contrats  d'apprentis- 
sage, de  reprendre  l'enfant  presque  sauvé  et  de  le  laisser  retom- 
ber dans  le  milieu  corrompu  dont  nous  l'avons  tiré? 

Nous  n'avons  point  d'illusions,  croyez-le  bien,  sur  la  valeur 
légale  de  la  déclaration  signée  par  les  parents  au  moment 
où  ils  nous  auront  confié  l'enfant;  toutefois,  nous  saurons  en 
tirer  parti  et  nous  pensons  aussi  que  la  concentration,  entre  les 
mains  du  Directeur,  des  services  d'Enfants  assistés  et  des  mo- 
ralement abandonnés  fournira  dçs  moyens  précieux  de  résistance. 

Nous  comptons,  pour  franchir  ces  écueils,  pour  surmonter  ces 
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difficaltés,  sur  la  bonne  volonté  et  sur  Tesprit  de  philanthropie 
de  tous  ceux  auxquels  nous  aurons  besoin  de  faire  appel.  Nous 
comptons  enfin  sur  les  ressources  que  nous  puiserons  dans  «  là 
Yiolcnte  amour  »  que  nous  inspirent  ces  malheureux  enfants 
délaissés. 

Le  Conseil  général  et  TAssistance  publique  se  trouveront  large- 
ment payés  de  leurs  bienfaits  envers  eux,  si  les  enfants  que 
l'Administration  aura  recueillis  deviennent,  en  sortant  de  ses 
mains,  des  citoyens  utiles  à  eux-mêmes  et  à  la  patrie. 

Messieurs,  en  terminant,  je  suis  sûr  d'être  l'interprète  des 
sentiments  de  M.  le  Directeur  de  TAssistance  publique,  en  disant 
à  notre  honorable  collègue,  M.  Bonjean,  que  j'apervois  dans  cette 
réunion,  qu'entrés  les  premiers  dans  la  période  d'exécution, 
nous  saluerons  avec  joie  le  succès  de  son  œuvre,  sœur  de  la  nôtre. 

Entre  ces  deux  œuvres,  dont  le  but  est  le  même,  dont  les 
moyens  seuls  diffèrent,  il  ne  saurait  y  avoir  de  rivalité;  il  ne 
peut  y  avoir  que  de  l'émulation. 

Elles  peuvent  fonctionner  librement,  côte  à  côte,  se  prêtant 
même,  à  l'occasion,  un  appui  mutuel  et  un  mutuel  concours. 

M.  BoNJEAK,  président  de  la  Société  générale  de  protection  de 
l'enfance  abandonnée  ou  coupable.  —  Je  tiens  à  remercier  l'organe 
de  l'Administration  de  la  sympathie  qu'il  a  bien  voulu  témoigner 
à  l'œuvre  que  j'ai  entreprise;  mais  qu'il  me  permette  de  pré'- 
senter  quelques  observations  sur  l'intéressante  communication 
qu'il  vient  de  nous  faire.  Il  me  parait  essentiel  que  les  principes 
juridiques  soient  fermement  respectés  et  je  réclame  énergique- 
ment,  pour  les  jeunes  délincjtiants,  l'application  pure  et  simple 
de  l'article  66  du  Code  pénal.  D'après  M.  Brueyre,  on  laisserait 
aux  membres  du  Parquet  le  soin  de  faire  un  choix  parmi  les 
enfants;  c'est  là  une  preniière  atteinte  portée  à  la  loi,  car  le 
magistrat  instructeur  ne  peut  légalement,  s'il  y  a  délit,  que 
renvoyer  le  jeune  détenu  devant  le  tribunal  correctionnel  pour 
qu'il  soit  fait  application  de  l'article  66.  Il  y  a  un  grave  danger 
à  autoriser  la  violation  de  la  loi.  Les  magistrats  eux-mêmes  se 
rendent  trop  souvent  complices  de  cette  violation;  ils  insistent 
auprès  des  parents  pour  que  ceux-ci  reprennent  leurs  enfants  ; 
si  les  parents  refusent,  ils  acquittent  l'enfant  et  le  font  mettre 
en  liberté  au  lieu  de  l'envoyer  dans  les  maisons  de  correction 
qui  sont,  disent-ils,  des  maisons  de  corruption.  Or,  ces  enfants, 
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renvoyés  au  domicile  paternel,  ne  tardent  pcus  à  le  quitter  de 
nouveau;  ils  finissent  même  par  n'y  plus  rentrer  et  ils  deviennent 
absolument  gangrené  s,  tandis  que,  conduits,  dès  le  début,  dans 
une  maison  de  correction,  ils  auraient  pu  être  amendés.  Il 
serait  donc  plus  prudent  de  rester  dans  la  légalité. 

Je  redoute  également  Tintervention  du  Maire  et  des  Ck)nseillers 
municipaux,  auxquels  vous  reconnaissez  le  droit  de  signaler  les 
enfants  dont  les  parœts  ne  paraîtraient  pas  remplir  leurs  devoirs. 
Cette  ingérence,  cette  sorte  d'inquisition  m'effraie:  autant  je 
suis  partisan  convaincu  des  mesures  tendant  à  déposséder  de 
la  puissance  paternelle,  les  parents  indignes  de  Texercer, 
autant  je  redouterais  une  intervention  sans  mandat  régulier 
ni  légal.  Enfin,  la  réserve  relative  aux  enfants  infirmes  m'a 
frappé;  je  n'ai  pas  bien  compris  les  motifs  de  cette  exclusion 
à  regard  d'enfants  qui  paraissent  mériter;  au  contraire,  la  pro- 
tection la  plus  prompte  et  la  plus  complète. 

M.  Brueyre.  —  Messieurs,  ce  n  est  pas  sans  surprise  et,  j'ajou- 
terai, sans  regret,  que  j'ai  entendu  les  critiques  adressées  par 
M.  Bonjcan  à  une  œuvre  qui,  par  son  but,  semblait  de  nature  à 
rallier  ses  suffrages.  Il  me  sera,  d'ailleurs,  aisé  d'y  répondre. 
M.  Bonjean  demande  l'application  rigoureuse  de  l'article  66, 
c'estrà-dire  L'envoi  dans  une  maison  de  correction  de  tous  les 
enfants  qui,  à  Paris,  ont  commis  de  petits  délits  sur  la  voie  pu- 
.blique.  Nous  sommes,  au  contraire,  pour  l'indulgence.  Nous  esti- 
mons qu'il  est  désirable,  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  que  notre 
patronage  l'arrache  à  la  maison  de  correction  et  lui  évite  cet 
acquittem^it>-condamnation  de  l'article  66.  Pour  atteindre  ce 
but,  nous  exprimons  le  vœu  que  le  petit  Parquet,  que  le  juge 
d'instruction,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  présence  d'enfants  non  cor- 
rompus, interprétant  libéralement  et  dans  un  esprit  large  et  élevé 
l'article  66,  prononcent  des  sans  suite  ou  des  non-lieu  qui  nous 
permettent  de  nous  charger  de  l'enfant.  Ce  n'est  pas  tout  :  nous 
voulons  aller  chercher  l'enfant  dans  les  diverses  stations  sociales 
qu'il  parcourt  avant  d'en  arriver  à  se  faire  arrêter  et  conduire 
au  Parquet. 

Aux  familles  négligentes  de  leurs  devoirs  de  surveillance  et 
d'éducation,  noua  oi&ons  de  placer  en  apprentissage  leurs  en- 
fants, à  nos  Trais. 

Ce  sera  l'osuvre  de  MM.  les  Maires  de  Paris. 
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De  leur  côté,  les  Commissaires  de  police  (xmnaissent,  dans  leurs 
quartiers,  les  enfants  délaissés  par  suite  de  négligence,  ou  de 
maladies,  ou  de  disparition  des  parents,  ou  pour  toute  autre 
cause.  Quand  Fenfant  est  d^neuré  ainsi  quelque  temps  livré  à  - 
lui-même  sans  ressources,  sans  abri,  il  faut  bien  que,  pour  vivre, 
il  dérobe  des  objets  aux  étalages,  qu'il  mendie,  qu*il  dorme  la 
nuit  sur  les  bancs,  sous  les  portes  cochères,  dans  les  escaliers, 
qu'en  un  mot,  il  devienne  peu  à  peu  un  vagabond,  et  que^  s'affi- 
liant  à  des  bandes  d'enfants  déjà  pervertis,  il  se  transforme,  par 
la  faute  de  la  société,  en  un  mal&iteur  et,  parfois,  en  un  criminel. 
— C'est  au  début  que  nous  voulons  le  prendre,  cet  enfant;  il  n'est 
pas  encore  perverti,  il  s'est  fait  mener  au  poste,  peut-être  déjà 
est-il  au  dépôt  de  la  Préfecture  de  Police.  —  Alors,  l'Assistance 
publique  se  présente  et  réclame  Fenfant,  à  défaut  des  parents 
ou  avec  leur  consentement,  et,  loin  de  vouloir  qu'on  applique 
l'article  66,  elle  demande  qu'on  lui  permette  de  mettre  l'en&nt  ea 
situation  de  devenir  un  honnête  ouvrier.  -—  Lors  donc  que 
l'Assistance  aura  obtenu,  ou  du  libre  consentement  des  parents 
ou  de  la  Préfecture  de  Police  ou  du  Parquet  ou  du  juge  d'ins- 
truction, qu'un  enfant  lui  soit  confié,  elle  considérera  qu'elle 
a  atteint  un  but  élevé.  Et,  Messieurs,  n'est-ce  donc  pas  là  le  pro- 
gramme, si  généreusement  formulé  par  votre  Société,  depuis 
tantôt  deux  ans?  N'est-ce  pas  celui  que  M.  Bonjean  désire  réaliser? 
îTest-ce  pas  le  but  de  tant  de  travaux  sérieux,  d'études  approfon- 
dies de  la  part  de  nos  collègues?  —  C'est  dire.  Messieurs,  que 
je  ne  doute  pas  que  le  projet  de  l'Assistance  publique  ne  soit  ac* 
cueilli  par  vous  comme  la  réalisation  des  vœux  que  vous  avez  ex- 
primés tant  de  fois  en  faveur  de  l'enfance  moralement  abandonnée. 

Quant  à  la  crainte  manifestée  par  M.  Bonjean  de  voir  les  auto- 
rités municipales  s'immiscer  dans  les  affaires  de  famille  et 
arracher  l'enfant  du  foyer  de  ses  parents,  elle  est  absolument  sans 
fondement.  Les  Maires  de  Paris  sont,  comme  Présidents  des 
bureaux  de  bienfaisance,  en  relations  avec  des  indigents  dont 
les  enfants  rentrent  dans  la  catégorie  des  moralement  abandonnés  ; 
quand  ils  seront  témoins  d'une  situation  digne  d'intérêt,  ils  indi- 
queront aux  parents  le  moyen  d'obtenir  de  l'Assistance  le  place- 
ment d'enfants  qu'ils  ne  peuvent  conserver.  Es  rempliront  ainsi 
une  mission  charitable,  et,  si  les  parents  ne  veulent  pas  profiter  de 
l'aide  de  l'Administration,  ils  en  seront  parfaitement  libres.  Je 
ne  puis  m'expliquer  comment  l'honorable  M.  Bonjean  a  pu  voir, 
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dans  cette  intervention  bienfaisante,  quoi  que  ce  soit  qui  ressemble 
à  une  coercition. 

M.  BoNjKAN.  —  Je  ferai  remarquer  à  M.  Brueyre  que  nous  nous 
occupons  des  enfants  moralement  abandonnés,  et  il  m'est  difficile 
d'admettre  qu'il  n'y  ait  pas  d'infirmes  rentrant  dans  cette  caté* 
goric;  à  un  autre  point  de  vue,  je  crois  qu'il  serait  périlleux 
d'envoyer  dans  des  œuvres  hospitalières  proprement  dites,  des 
enfants  auxquels  leur  état  d'abandon  a  dû  donner  des  habitudes 
vicieuses. 

'  Mais  je  ne  veux  pas  insister  sur  ce  point;  ma  principale  objec- 
tion concerne  l'ingérence  des  Maires  dans  les  familles,  et  je  crois 
mes  craintes  partagées  par  plusieurs  de  mes  collègues. 

Ma  dernière  observation  porte  sur  le  contrat  consenti  par  les 
parents,  que  je  qualifierai  de  contrat  d'abandon.  Tout  le  monde 
sait  qu'un  tel  contrat  n'a  aucune  valeur  pratique,  car  il  se  traduit 
par  une  sanction  pécuniaire,  sans  utilité  contre  des  familles  évi* 
demment  insolvables,  comme  celles  dont  nous  nous  occupons. 

L'Administration  dit,  il  est  vrai,  qu'elle  pourra  faire  rentrer  une 
partie  des  enfants  secourus  après  abandon  par  leurs  parents,  dans 
la  catégorie  des  Enfants  assistés  ;  là,  encore,  je  redoute  une  exten- 
sion arbitraire  des  règlements  et  je  me  permets  défaire  une  nou*- 
velle  critique  ;  en  effet,  ou  ces  enfants  appartiennent  aux  catégories 
réglées  par  le  décret-loi  de  1811,  et  alors  quel  besoin  de  contrain- 
dre les  parents  à  signer  un  contrat  sans  effet  légal  ;  ou  ces  enfanl;$ 
n'appartiennent  pas  à  ces  catégories,  et  alors  comment  les  y  faire 
rentrer  légalement,  au  cas  où  les  parents  voudraient  violer  l'enga- 
gement moral  qu'ils  avaient  contracté? 

Tout  en  signalant  les  dangers  de  la  nouvelle  organisation  qui 
vient  de  nous  être  exposée  par  M.  Brueyre,  je  tiens  à  ajouter  qufe 
je  me  félicite  de  voir  l'Assistance  publique  aborder  courageuse- 
ment la  solution  pratique  d'une  question  si  grave,  et  considérer 
eomn)e  une  alliée  la  Société  que  je  viens  de  fonder.  Je  suis  heureux 
depromettre  à  son  directeur,  M.  Ch.  Quentin,  tout  notre  dévoue- 
ment, puisqu'il  veut  bien  nous  offrir  un  véritable  traité  d'alliance 
et  d'action  comme  dans  cette  grande  tentative  d'humanité  et  de 
préservation  sociale. 

M.  Théophile  Roussel,  sénateur.  — Je  regrette,  avec  M.  George 
Bonjeàil,  la  restriction  relative  aux  infirmes;  mais  M.   Brueyre 
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nousa  fait  connaitre  une  autre  exclusion  qui  me  paraît  encore 
plus  fâcheuse  ;  celle  des  en&nts  vicieux,  11  nous  a  dit  que  T Ad- 
ministration, avant  de  prendre  à  sa  charge  et  sous  sa  protection 
les  enfants  abandonnés  qui  lui  seront  envoyés,  leur  fera  subir, 
dans  l'hospice  dépositaire  dont  elle  veut  faire  sa  maison  de  récep- 
tion, une  épreuve  préalable,  un  temps  d'observation,  pour  s'as- 
surer de  leur  état  moral,  et  que  ceux  qu'elle  reconnaîtra  vicieux 
seront  écartés.  Je  ne  crois  pas  que  l'administration  de  l'Assis- 
tance publique  à  Paris  puisse  et  doive  persister  dans  ces  pensées 
d'exclusion,  si  elle  veut  faire  une  œuvre  grande  et  digne  d'elle. 
Je  comprends  que  le  chef  d'un  établissement  particulier,  d'une 
colonie  privée,  cherche  4  fei*mer  sa  porte  à  des  enfants  reconnus 
vicieux,  pervertis,  qui  apporteraient  avec  eux  un  ferment  de 
corruption  et  compromettraient  le  succès,  perdi*aient  l'avenir  de 
son  entreprise.  Mais  une  grande  administration,  qui  comprend 
et  veut  faire  largement  le  bien,  peut-elle  appliquer  une  pareille 
règle  de  conduite  ?  Peut-elle  rejeter  dans  la  rue  un  enfant  aban«- 
donné  parce  qu'il  est  déclaré  vicieux?  L'intérêt  social  n'exige-t-il 
pas,  au  contraire,  plus  impérieusement  que  cet  enfant  soit  soustrait 
au  milieu  où  il  s'est  corrompu ,  placé  dans  des  conditions 
meilleures,  soumis  à  une  discipline  capable  de  Taméhorer? 
M.  Brue}Te  n'a-t-il  pas,  d'ailleurs,  reconnu  lui-même  que  presque 
tous  CCS  malheureux  enfants  sur  lesquels  la  police  et  la  justice 
mettent  la  main,  ont  déjà  subi,  plus  ou  moins,  les  atteintes  du  vice, 
qu'ils  sont  tous  sur  la  pente  du  mat?  Et  ne  reconnaît-il  pas,  d'autre 
part,  qu'il  faut  chercher  à  les  amender  et  qu'à  cet  âge;  la  plu* 
part  sont  susceptibles  d'amendement?  J'espère  donc  que  l'Ad- 
ministration fera  ce  que  l'humanité  et  son  devoir  sodal  lui 
prescrivent,  qu'elle  ne  persistera  pas  dans  l'idée  d'un  triage  bien 
difficile  entre  les  enfants  abandonnés  et  dans  un  système  d'exclu- 
sions très  fâcheuses.  Elle  est  d'autant  plus  tenue  de  ne  pas  repousser 
les  enfants  vicieux  que  ses  ressources  lui  permettront  de  faire 
pour  eux  ce  qui  est  interdit  au  directeur  d'un  établissemeilt  privé, 
de  ne  pas  les  confondre  avec  les  autres  enfants,  d'avoir  pour 
eux  soit  un  établissement  spécial,  soit  des  placements  appropriés  ! 

Il  est  eijicôre  un  point  sur  lequel  je  voudrais  prier  M.  Brueyre 
de  nous  donner  un  éclaircissement.  Je  crois  me  souvenir  qu'il 
nous  a  dit,  ailleurs,  que  l'application  du  décret  du  19  janvier  1811 
donnerait  à  l'Assistamce  publique,  4^s  cette  question  des  enfants 
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moralement  abandonnés,  les  avantages  d'une  force  4'action  qui 
manquent,  dans  l'état  présent  de  notre  législation,  aux  Sociétés  de 
protection  et  aux  particuliers.  D'après  ce  qui  vient  de  nous  être 
dit  tout  à  l'heure  sur  les  contrats  que  l'Administration  compte 
faire  avec  les  parents,  sur  les  engagements  dont  M.  Brueyre  nous 
a  montré  les  modèles  empruntés  à  l'Amérique,  il  semble  que 
l'Administration  reconnaît  que  le  nombre  des  enfants  moralement 
abandonnés  qui  pourraient  être  placés  sous  la  tutelle  de  l'Assis- 
tance publique,  en  vertu  du  décret  de  1814,  sera  bien  restreint. 
Pour  moi,  je  ne  vois  pas  à  quels  enfants  ce  décret  pourta  être 
appliqué,  si  ce  n'est  à  des  orphelins.  D  ne  me  semble  pas  douteux 
que  pour  cette  partie  nouvelle  de  sa  tâche,  qui  fait  honneur  à 
son  dévouement  et  mérite  nos  remerciements,  elle  a  besoin, 
comme  les  autres  associations  et  comme  Taësistance  privée,  que 
la  loi  nouvelle,  dont  je  puis  assurer  que  le  projet  sera  présenté  au 
Sénat,  dès  le  début  de  la  session  législative,  vienne  à  son  aide  et 
lui  donne,  avec  le  droit  de  garde,  la  force  d'action  qui  lui  manque. 
En  attendant,  je  voudrais  savoir  si  l'Administration  croit  pouvoir 
appliquer  le  décret  de  1811  à  d'autres  qu'à  des  oiphelins,  com- 
ment et  dans  quelle  mesure  ce  décret  pourra  recevoir  son 
application. 

M.  Brveyre.  —  La  tâche  que  nous  avons  entreprise  présente 
de  nombreuses  difficultés;  je  ne  les  ai  pas  dissimulées,  mais  nous 
essaierons  de  les  surmonter  et  il  me  parait  dangereux  de  trop  y 
insister. 

Le  Directeur  de  l'Assistance  publique  n'ayant  pas,  comme 
pour  les  Enfants  assistés,  la  tutelle  des  enfants  moralement 
abandonnés,  a  cherché  quelques  garanties  dans  la  formule  que  j'ai 
indiquée  et  qui  sera  signée  par  les  parents  qui  nous  confieront 
leurs  enfants.  Nous  tâcherons  de  nous  en  servir  de  la  façon 
la  plus  habile.  Nous  sommes  d'accord  sur  le  but  à  atteindre;  nous 
poursuivons  une  œuvre  de  bienfaisance;  unissons  nos  efforts 
sans  augmenter  les  difficultés. 

Nous  attendons  avec  impatience  la  loi  nouvelle  réclamée  par 
la  Société  des  prisons  et  par  M.  le  Sénateur  Roussel,  et  qui 
nous  donnera  des  droits  plus  étendus,  sinon  la  tutelle  effective  ; 
pour  le  moment,  nous  pourrons  avoir  recours,  en  cas  de  difficultés 
avec  les  parents,  et  quand  ce  sera  possible,  au  décret  de  1811 
dont  les  catégories  sont  mal  définies;  l'application  s'en  impo-* 


Digitized  by 


Google 


—  M  — 

sera,  je  pense,  toutes  les  fois  que  Tenfant,  après  avoir  été  confié  à 
TÂssistance  publique,  deviendra  orphelin  où  que  ses  parents 
auront  disparu.  C'est  une  question  qui  sera  étudiée  mûrement 
en  temps  et  lieu  et  qui  sera,  d'ailleurs,  tranchée  par  les  autorités 
compétentes* 

On  nous  reproche  enfin  de  laisser  de  côté  les  enfants  vicieux; 
nous  n'avons  pas  la  prétention  de  résoudre  tous  les  points  de 
oe  problème  social  et  de  faire  une  œuvre  parfaite;  mais  il  i^ous 
est  impossible  de  placer  en  apprentissage  des  enfants  vicieux,  et 
nous  risquerions,  en  voulant  trop  faire,  de  compromettre  le  bien 
que  nous  tenons  à  réaliser  ;  cette  catégorie  d'enfants  trouvera,  d'ail- 
leurs, sa  place  dans  les 'écoles  de  réforme  ou  écoles  industrielles 
dont  l'organisation  est  prévue  dans  le  projet  de  revision  de  la  loi 
de  18S0  sur  les  jeunes  détenus  et  dont  Bf.  le  Sénateur  Roussel 
s'occupe  en  ce  moment  avec  son- dévouement  ordinaire  et  l'au- 
torité qu'il  a  cpnquise  dans  toutes  les  œuvres  relatives  à  l'enfance. 

M.  LE  D'  Marjolin.  —  On  ne  saurait  trop  féliciter  l'Assistance 
publique  d'avoir  entrepris  une  œuvre  aussi  utile;  je  vous  deman*^ 
derai  seulement  la  permission,  comme  médecin,  de  lui  donner 
un  conseil,  c'est  de  ne  pas  laisser  séjourner  plusieurs  jours  au 
dépôt  des  Enfants  assistés  (rue  Denfert)  les  enfants  qu'elle 
veut  placer,  car  ils  courent  grand  risque  de  contracter,  par  un 
séjour  prolongé,  soit  la  teigne,  soit  l'ophthalmie  purulente,  sgit 
quelque  autre  affection  contagieuse.  Si  je  me  permets  cette  obser- 
vation, c'est  qu'elle  est  fondée  sur  des  faits  nombreux  que  j'ai 
été  à  même  d'observer  dans  mon  service  à  l'hôpital  Sainte-Eugénie. 
Ces  faits  ont  été  également  constatés  par  tous  mes  collègues  des 
hôpitaux,  et  personne  ne  pourrait  les  contester. 

Je  désire  être  éclairé  aussi  sur  Un  point,  c'est  celui-ci  :  dans 
quel  établissement  l'Assistance  publique  recueiile-t-elle  les  en- 
fants infirmes?  Jusqu'à  ce  jour,  sauf  les  idiots  et  les  épilqptiqui^, 
qui  isont,  en  partie,  admis  à  la  Salpètrière  ou  à  Bicètre,  je  ne 
vois  aucune  maison  de  l'Assistance  destinée  à  recevoir  Ces  mal- 
heureux enfants  infirmes  ou  incurables  que  nous  né  pouvons 
conserver  dans  nos  services.  Aussi  est-il  très  heureux  qu'ils  trouvent 
asile  chez  les  frères  Sàint-Jean-de-Dieu,  rue  Lecourbe,  233  (!)• 

(1)  Cet  établissement  contient  200  enfants,  dont  20  ayeugies.  Il  y  a  une  antre 
maison  analogue  pour  les  jeunes  filles  incnrobles,  tenue  par  les  sœurs  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  avenue  du  Roule,  90,  à  Neuillysor-Seine. 
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J'en  dirai  antaDt  desenlants  aveugles,  pour  lesquels  i'admissioii 
aux  Jeunes  Aveagles  est  tellement  difficile,  s'ils  n'ontpaa  de  hantes 
protections  on  des  bourses  payées  par  leur  département/ qn!il8  de-* 
viennent  le  plus  souvent  des  mendiants.  Aussi,  dans  son  rapport  sur 
l'Assistance  publique,  M.  Thiers  disait-il  que  cet  établirâemènt 
était,  en  quelque  sorte,  une  institution  aristocratique.  Je  conviens 
que  les  ressources  dont  l'Assistance  publique  dispose  sont  insnf** 
fisantes  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  existe  Ik  une  grande 
lacune  et  qu'il  est  bon  de  la  signaler. 

M.  Brueyrx.  — ^  La  question  de  l'hospitalisation  des  infirmes^ 
que  vient  de  soulever  M.  le  D' Marjolin;  est,  en  elle-même,  fort 
intéressante  et  il  est  tout  naturel  qu'elle  préoccupe  un  homme 
qui,  comme  notre  éminent  collègue,  a  consacré  sa  vie  à  l'amélio- 
ration du  sort  des  enfants;  mais  elle  s'écarte  du  sujet  qui  nous 
occupe.  La  solution  en  est,  d'ailleurs,  subordonnée  à  des  questions 
budgétaires  que  je  n'ai  point  qualité  pour  aborder  et  qui  touche 
au  budget  de  l'Assistance  publique,  tandis  que  l'œuvre  des  mora- 
lement abandonnés,  tout  en  étant  placé  par  M.  le  Sénateur,  Pré- 
fet de  la  Seine,  sous  les  ordres  du  Directeur  de  l'Assistance,  es^ . 
un  service  départemental  payé  sur  les  fonds  du  département.  Je 
me  récuse,  â  plus  forte  raison,  en  ce  qui  concerne  l'hospice  des 
jeunes  aveugles  qui  relève  du  Ministère  de  l'Intérieur 

•  Mais  je  réponds  très  volontiers  à  l'observation  du  IK  Marjolin 
relative  au  danger  du  séjour  à  l'hospice  pour  les  enfants.  — 
Tout  d'abord,  je  lui  rappellerai  que  notre  hospice  dépositaire 
abrite  deux  catégories  distinctes  d'enfants  :  les  enfants  abandon- 
nés et  les  enfants  du  Dépôt.  Les  premiers  ne  font  que  traverser 
l'hospice  ;  en  principe,  les  enfants  déposés  dans  une  journée 
doivent,  sauf  les  cas  de  maladie,  partir  le  lendemain  pour  être 
placés  k  la  campagne.  Il  arrive,  en  effet,  tous  les  jours  un  convoi 
d'une  de  nos  trente  circonscriptions  de  placement,  et  il  en  part 
un  tous  les  jours.  Le  danger  des  agglomérations  d'enfants,  signalé 
avec  raison  par  M.  le  IV  Marjolin,  se  trouve  donc  écarté  pour  les 
enfants  de  la  catégorie  des  aJmndonnés,  dont  la  plupart  sont  du 
premier  flge  ;  ce  danger  n'est  naturellement  pas  ignoré  des  mé- 
decins éminents  attachés  à  noite  hospice,  comme  aussi  de 
H.  le  D'  Thulié  qui,  dans  les  r2q)ports  si  remarquables  qu'il  a 
adressés  au  Conseil  général  sur  le  service  des  Enfants  assistés, 
n'a  cessé  d'insister  sur  ce  point.  —  La  moyenne  de  la  durée 
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du  s^our  pour  les  abandoonéff  non  malades  est  de  36  heores; 
aussi,  bien  que  plus  de  3^000  enfants  de  cette  catégorie  passent 
annuellem^t  par  Thospice,  le  nombre  moyen  des  enfants 
présents  chaque  jour  n'est-il  que  d'une  txentaine. 

Quant  aux  enfants  du  Dépôt,  la  durée  de  leur  séjour  est  toute 
différente.  Ce  sont  des  enfants  dont  les  mères  sont  malades  dans 
les  Ik^itaux,  ou  dont  les  pères  sont  en  prévention;  il  faut,  les 
uns  et  les  autres,  les  garder  à  Paris,  soit  pour  les  r^dre  à  leurs 
parents  à  la  sortie  de  Thôpital  ou  de  la  détention  préventive, 
soit  pour  être  tenus  à  la  disposition  de  la  justice.  Leur  nombre 
moyen  quotidien  est  de  350.  La  moyenne  quotidienne  des  mo- 
ralement abandonnés  qui  attendent  à  Thospice  le  départ  pour 
leurs  placements,  ne  sera  pas  de  plus  de  20,  ce  qui  change  d'une 
façon  insignifiante  la  population  ordinaire  de  l'hospice. 

Mais  ces  enfants,  contrairement  à  ceux  de  la  catégorie  des 
abandonnés,  ont  presque  tous  dépassé  le  premier  âge.  Or,  si 
l'agglomération  des  enfants  à  lait  et  même  des  sevrés  doit  être 
évitée,  on  peut  constater  que  le  séjour  à  l'hospice  des  enfants 
plus  grands  leur  est  fort  salutaire;  au  bout  de  IS  jours  passés 
à  l'hospice,  on  ne  les  reconnaît  plus;  arrivés  maigres,  hâves,  cou- 
verts de  haillons,  sinon  de  vermine,  ils  trouvent  à  l'hospice  une 
nourriture  abondante,  saine,  une  propreté  absolue,  une  régula- 
rité et  un  calme  d'existence  qui  leur  étaient  inconnus,  de  beaux 
dortoirs,  de  vastes  jardins.  La  plupart  des  collèges  et  des  pen- 
sions où  sont  élevés  les  fils  de  bourgeois  sont  assurément  de 
beaucoup  inférieurs  à  notre  bel  établissement  de  la  rue  Denfert 
et  plus  d'un  des  enfants  du  Dépôt,  rendus  à  leurs  familles,  doit 
regretter  le  temps  passé  à  notre  hospice.  —  Le  Conseil  général, 
qui  n'a  jamais  marchandé  ses  sacrifices  pour  le  service  des  Enfants 
assistés,  a,  d'ailleurs,  voulu,  de  compte  à  demi  avec  l'Assistance 
publique,  que  les  parties  de  ce  grand  édifice  qui  laissaient  à  dési- 
rer, notamment  le  quartier  des  sf^rés,  fussent  reconstruites  et 
améliorées.  Près  d'un  million  sera  consacré  à  cette  amélioration. 
M.  le  D'  Harjolin  peut  donc  être  absolument  rassuré  sur  l'état 
sanitaire  et  je  me  félicite  qu'il  m'ait  mis  à  même  de  le  renseigner 
complètement  sur  ce  point. 

H*  LE  D^  Màbjoun.  —  Je  n'ai  pas  eu  l'intention  de  parler  des 
enfants  nouveau-nés,  je  ne  parle  que  des  enfants  plus  âgés;  or, 
j'ai  eu,  je  le  répète,  malheureusement  trop  souvent,  l'occasion  de 
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constater  combien  ces  enfants  de  7,  8,  49  ans,  sont  exposés  à 
contracter  la  teigne  et  des  ophtalmies  purulentes,  pour  ne  pas 
maintenir  mes  observations  ;  M.  Bnieyre  m'oppose  des  statistiques, 
je  me  permettrai  de  lui  dire  qu'elles  sont  loin  de  donner  des 
renseignements  exacts. 

Je  maintiens  également  mon  obiservation  sur  les  enfants  in- 
firmes; M.  Brueyre  a  parlé  d'une  maison  appartenant  à  l'Assis- 
tance et  destinée  à  les  recueillir  ;  je  ne  demande  qu'à  la  connaître. 
J'ai  dû  sommer  M.  Husson  de  se  charger  d'un  enfant  de  12  ans, 
qui  avait  pris  au  Dépôt  une  ophtalmie  purulente;  il  est  devenu 
aveugle  par  la  faute  de  l'Assistance  publique  :  elle  devait  donc  se 
charger  de  le  placer  à  l'institution  des  Jeunes.  Aveugles. 

M.  Brueyre.  —  Je  demanderai  de  nouveau  la  pemiission  dé 
ne  pas  répondre  à  la  dernière  observation  de  M.  le  D' Marjolin 
sur  les  enfants  infirmes  ;  elle  ne  rentre  pas  dans  notre  sujet.  Je 
décline  également  toute  compétence  sur  les  questions  médicales 
qui  ne  pourraient  être  traitées  utilement  que  par  MM.  les  D"  Guè* 
niot  et  Parrot,  chargés  des  services  de  chirurgie  et  de  médecine 
à  l'hospice  et  dont  M.  le  D^  Marjolin,  qui  a  été  leur  collègue, 
connaît  mieux  que  moi  la  science  et  la  haute  autorité. 

M.  LE  PASTEUR  RoBiN.  — Je  ticus  à  présenter  une  simple  obser- 
vation sur  la  nécessité  qui  s'impose  de  modifier  notre  législation; 
c'est  pour  atteindre  ce  but  que  notre  Sociécé  doit  concentrer  tous 
ses  efforts.  L'Assistance  publique  a  été  obligée  de  recourir  à  une 
formule  d'engagement  des  parents  qui  lui  a  été  adressée  de 
New-York  ;  d'après  la  loi  en  vigueur  aux  États-Unis,  tout  parent 
qui  confie  son  enfant  à  une  Société  de  patronage  renonce  à  soq 
droit  de  garde;  la  formule  adoptée  par  l'Assistance  publique  ne 
contient  qu'une  garantie  pécuniaire;  elle  ressemble  baucoup  à 
celle  que  nous  employons  dans  nos  Sociétés  de  patronage  ;  et  bien 
que  le  Conseil  des  prud'hommes  en  reconnaisse  la  valeur  toutes 
les  fois  que  nos  enfants  nous  sont  réclamés  par  leurs  parents,  la 
sanction  est  sans  effet  parce  que  les  parents  sont  insolvables. 

La  réforme  de  l'article  66  du  Code  pénal  est  des  plus  urgentes; 
elle  est  réclamée  par  l'opinion  et  acceptée,  pour  ainsi  dire,  en  fait 
par  la  magistrature  et  par  l'Administration  qui,  conformément  à 
l'avis  du  Parquet,  fait  mettre  les  enfants  en  liberté  provisoire 
avant  qu'ils  aient  subi  leur  peine. 
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Après  avoir  appliqué,  dans  la  loi  sur  les  Reformatoriesy  en 
18B3,  le  principe  de  la  séparation  des  jeunes  détenus  des  adultes, 
à  l'imitation  de  notre  loi  de  1850,  les  Anglais  ont  fait  un  pas  de 
plus.  Ils  ont  bien  vite  reconnu  qu'il  y  avait  une  sélection  nou- 
velle à  opérer  entre  ces  enfants.  Le  Parlement  anglais  a  voté, 
quatre  ans  après,  la  loi  sur  les  écoles  industrielles  qui  reçoivent 
les  enfants  plus  malheui^pux  que  coupables  qui  sont  assimilés 
aux  enfants  assistés.  Hàtons-nous  d'entrer  nous-mêmes  dans  cette 
voie  et  pressons,  autant  que  possible,  la  réalisation  de  cette 
réforme. 

M.  Febnand  Desportes,  avocat  à  la  Cour  de  Parts,  ancien 
membre  du  Conseil  supérieur  des  p7*isons. —  Messieurs,  il  est 
une  conclusion  à  tirer  de  la  communication  qui  vient  de  vous 
être  faite  et  des  observations  dont  elle  a  été  le  sujet.  C'est  que 
le  vœu  que  vient  d'émettre  M.  le  pasteur  Robin  est  sur  le  point 
de  se  réaliser.  C'est  que  cette  grave  question,  qui  nous  occupe 
depuis  plus  de  deux  ans,  la  protection  de  l'enfance  insoumise 
et  abandonnée,  est  enfin  sortie  du  domaine  de  la  théorie  pour 
entrer  résolument  dans  celui  de  la  pratique.  De  toutes  parts,  on 
songe  à  des  mesures  préventives  en  faveur  de  l'enfance,  dont 
rheureux  effet  sera  marqué,  tenez-le  pour  certain,  par  une 
notable  diminution  de  la  criminalité.  A  la  suite  de  vos  études 
et  de  vos  discussions,  une  généreuse  initiative  a  été  prise  par 
notre  honorable  collègue,  M.  Bonjean,  qui,  avec  le  zèle  infati- 
gable e't  convaincu  que  vous  lui  connaissez,  a  su,  en  quelques 
mois,  grouper  autour  de  lui  des  honmies  dévoués,  réunir  des 
ressources  importantes,  fonder  une  Société  puissante,  la  Société 
générale  de  protection  de  Venfance  coupable  (m  abandonnée^  et 
mettre  la  main  à  l'œuvre  en  posant  les  premières  pierres  de 
deux  colonies  agricoles  sur  le  point  d'être  ouvertes  à  deux  cents 
enfants  des  deux  sexes.  Voici  maintenant  le  Conseil  municipal 
de  Paris  qui  songe  à  créer  un  grand  orphetinat  municipal  appelé 
à  rendre  d'importants  services,  s'il  a  le  bonheur  d'échapper  à 
l'esprit  de  secte.  Voici  encore  l'administration  de  l'Assistance, 
qui,  jalouse  de  réaliser  ses  projets  et  de  conquérir  de  nouveaux 
titres  à  la  reconnaissance  publique,  s'apprête  à  recueillir  de 
nombreux  enfants  pour  les  soustraire  à  la  fois  aux  dangers  du 
Tagabondage  et  à  la  flétrissure  d'une  condamnation.  En  cette 
matière  comme  en  beaucoup  d'autres,  les  mœurs  devancent 
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les  lois.  Tous  ces  efforts  montrent  à  quel  point  sont  nécessaires 
et  urgentes  les  réformes  légales  qui  doivent  aplanir  les  obstacles 
que  notre  législation  oppose  encore  à  de  si  généreuses  tenta- 
tives. 

Le  rapporteur  du  Sénat,  notre  cher  et  honorable  collègue 
M.  Th.  Roussel  y  a  pu,  ce  soir,  se  convaincre  des  sympathies 
qu'il  rencontrera,  de  l'appui  qu'il  trouvera  dans  l'opinion  pu- 
blique. En  pressant  l'œuvre  législative,  il  donnera  satisfaction  à 
des  vœux  unanimes,  à  des  besoins  incontestables.  Toutefois,  nous 
ne  saurions  nous  le  dissimuler,  le  législateur  procède  d'ordinaire 
avec  une  trop  sage  lenteur  et  nous  devons  applaudir  à  la  géné- 
reuse initiative  de  ceux  qui  n'attendent  pas  pour  agir  et  pour 
sauver  de  pauvres  âmes  en  détresse  que  la  loi  nouvelle  soit 
votée  et  promulguée.  Il  ne  faut  pas  que  les  difficultés  qu'ils 
s'exposent  à  rencontrer,  les  découragent  et  les  arrêtent.  Qu'ils 
marchent  en  avant,  ainsi  que  le  disait  M.  Brueyre;  l'opinion 
publique  est  avec  eux  ;  tous  les  honnêtes  gens  seront  leurs  com- 
plices. Et  nous.  Messieurs,  dès  à  présent,  remercions-les,  hôno- 
rons-les!  (applaudissements).  C'est  avec  un  vif  sentiment  de 
satisfaction  et  de  reconnaissance  que,  pour  ma  part,  j'ai  entendu 
ce  soir  la  communication  de  M.  Brueyre.  Il  a  raison  de  ne  pas 
trop  s'embarrasser  du  formalisme  légal  et  de  compter  sur  le 
bon  vouloir  de  ceux  qui,  songent  à  préserver  de  la  misère  et 
du  \ice  tant  d'enfants  dont  il  est,  dès  à  présent,  possible  de 
faire  de  braves  ouvriers.  C'est  là  la  grande  question  ;  elle  nous 
préoccupe  tous  et  nous  allons  à  sa  solution  sans  trop  nous  attar- 
der aux  broussailles  qui  entravent  notre  marche. 

Permettez-moi  d'ajouter  qu'il  ne  suffit  pas  de  marcher  ainsi 
vers  l'avenir,  mais  qu'il  faut  user  du  présent  et  savoir  utiliser  les 
moyens  actuellement  à  notre  disposition.  Sans  doute,  nous  aurons 
bientôt  des  écoles  de  réforme  où  les  enfants  plus  malheureux  que 
coupables  pourront  arriver  sans  passer  par  la  police  corrrcction- 
nelle.  Mais,  dès  à  présent,  la  loi  de  1850,  cette  grande  loi  que 
presque  tous  les  peuples  civilisés  nous  ont  empruntée^  a  mis  à 
notre  disposition  des  colonies  pénitentiaires.  Il  est  de  mode 
aujourd'hui  de  les  décrier  :  le  préambule  de  la  délibération  du 
Conseil  municipal,  que  j'avais  l'honneur  de  vous  lire  au  début 
de  cette  séance,  parle  «  de  maisons  de  correction  qui  ne  coni- 
gent  rien  ».  Des  journaux  autorisés  donnent  chaque  jour  à 
entendre  que  ces  établissements  sont  des  lieux  de  corruption  ;  et, 
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ce  qui  est  infiniment  plus  grave,  des  magistrats,  à  Paris  même,  se 
font  déjà  l'écho  de  cette  opinion.  Il  y  a  quelques  semaines,  l'un 
d'eui,  répondant  à  une  pauvre  mère  qui  demandait  en  grâce  que 
son  fils,  dont  elle  n'était  plus  maîtresse,  fût  élevé  dans  une 
colonie,  lui  disait  :  «  Hais  vous  voulez  donc  perdre  votre  enfant!  » 
Eh  bien,  il  faut  le  dire  bien  haut,  un  tel  langage  ne  saurait  être 
inspiré  que  par  la  plus  complète  ignorance  des  faits.  Il  est 
absolument  injuste,  non  seulement  quand  il  se  réfère  à  des  éta- 
blissements modèles  tels  que  ceux  de  Mettray  et  d'Orgeville,  mais 
même  aux  plus  modestes  colonies;  car  il  n'en  n'est  pas  une,  si 
négligée  qu'on  la  suppose,  dont  le  régime  ne  vaille  infiniment 
mieux  pour  les  enfants  qui  y  sont  recueillis,  que  celui  de  la  rue. 
J'estime  qu'une  circulaire  ministérielle  rétablissant  la  vérité  et 
rappelant  aux  autorités  judiciaires  quelles  sont  les  conditions  et 
les  résultats  de  l'éducation  correctionnelle,  rendrait,  en  ce  moment 
même,  un  signalé  service. 

M.  BoNJEAN.  —  Voilà  pourquoi  j'entends  réserver,  même  en 
présence  des  réformes  projetées,  l'application  de  l'article  66  du 
Code  pénal. 

M.  LE  D'  LuNiER,  inspecteur  général  des  Établissements  de 
bienfaisance f  membre  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  —  Je 
m'associe  à  la  protestation  de  notre  secrétaire  général  :  il  est 
inexact  et  souverainement  injuste  de  dire  que  nos  établisse- 
ments d'éducation  correctionnelle  sont  des  lieux  de  corruption. 
Assurément  la  plupart  sont  loin  de  répondre  à  l'idéal  que  nous 
pouvons  rêver.  Mais  ceux  même  qui  laissent  le  plus  à  désirer 
valent  encore  mieux  pour  les  enfants  que  le  milieu  où  ils  crou- 
pissaient avant  leur  arrestation. 

L'initiative  prise  par  le  Conseil  général  de  la  Seine  mérite  toute 
notre  reconnaissance;  je  me  demande  seulement  si  le  pas  qu'il 
vient  de  faire  en  avant  a  été  fait  avec  toute  la  discrétion,  toute  la 
prudence  désirable. 

Je  ferai  notamment  quelques  réserves  au  sujet  de  Tune  au 
moins  des  catégories  d'enfants  dont  nous  a  parlé  M.  Brueyre. 
Parmi  ceux  auxquels  s'appliquent  les  dispositions  de  rarticle66,  il 
en  est,  nous  dit  M.  Brueyre,  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'amé- 
lioration et  dont  son  administration  entend  ne  pas  se  charger. 
Mais  que  ferez-vous  de  ces  enfants?  Les  rejetterez- vous  dans 
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la  société?  Vous  ne  pouvez  ignora  cependant  que  ce  sont  les 
plus  dangereux.  Ne  vaudraitril  pas  mieux,  en  attendant  que 
Farticle  66  soit  modifié,  s'il  doitTêtre,  en  accepter  toutes  les  con* 
séquences  et  profiter  des  bonnes  dispositions  de  la  magistrature 
pour  arrêter  sur  le  chemin  de  la  maison  de  correction  les  enfants 
les  moins  corrompus  que  l'Administration,  j'en  suis  convaincu, 
n'hésiterait  pas  à  vous  confier?  Vous  seriez  ainsi  armés  d'un 
droit  de  tutelle  que  ne  peut  aucunement  remplacer,  vous  le  savez 
comme  moi,  Jie  contrat  dont  vous  avez  mis  le  modèle  sous  nos 
yeux. 

M.  Brueyre  nous  a  parlé  d'un  hospice  dépositaire,  d'un  dépôt; 
je  lui  serais  obligé  de  nous  dire  ce  que  sera  ce  dépôt. 

En  ce  qui  concerne  les  infirmes,  je  ne  puis  que  m'associer 
aux  critiques  formulées  par  queltiues-uns  des  préopinants  et 
notamment  par  M.  le  D'  Marjoïin.  Il  serait  irrationnel  et  inhu- 
main de  les  rendre  à  lf3ur s  parents;  et,  cependant,  je  reconnais  qu'on 
ne  peut  songer,  pour  la  plupart  du  moins,  aies  placer  en  appren- 
tissage; et  que,  d'un  autre  côté,  les  ressources  de  l'Assistance 
publique  ne  lui  permettent  pas  de  les  admettre  dans  ses  hospices 
dlncurables  qui  sont  absolument  insuffisants.  Hais  la  question 
mérite  d'être  étudiée  par  le  Conseil  général  de  la  Seine  qui  tiendra 
à  honneur  de  ne  pas  laisser  inachevée  l'œuvfe  qu'il  a  entreprise. 

Il  est  un  dernier  point  sur  lequel  je  tiendrais  à  être  plus 
complètement  renseigné.  Quels  moyens  l'Administration  de  la 
Seine  compte-t-elle  employer  pour  faire  bénéficier  les  enfants 
moralement  abandonnés  et  qu'on  voudrait  lui  retirer,  des  dispo- 
sitions du  décret  du  19  janvier  18H?  En  dehors  de  ceux  qui 
seraient  devenus  orphelins  postérieurement  à  leur  admission 
dans  l'hospice  dépositaire,  je  n'en  vois  pas  auxquels  ces  disposi- 
tions puissent  s'appliquer. 

Je  m'en  tiens.  Messieurs,  à  ces  courtes  considérations.  Les  ques- 
tions soulevées  par  la  très  intéressante  communication  de 
M.  Brueyre  sont  fort  complexes  et  ne  peuvent  être  traitées  inci- 
denunent.  L'Administration  de  la  Semé,  j  en  suis  convaincu,  ne  se 
fait  pas  d'illusions  sur  les  difficultés  de  toutes  sortes  qu'elle  ren- 
contrera pour  mener  à  bien  l'œuvre  qu'elle  a  entreprise  ;  néan- 
moins elle  n'a  pas  voulu  attendre  que  le  législateur  lui  donnât  des 
armes  nouvelles,  elle  s'est  sentie  assez  forte  pour  faire  un  pas  en 
avant;  encore  une  fois,  nous  ne  pouvons  que  le  remercier. 
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M.  Brueyre.  —  Je  répondrai  très  brièvement  aux  questions 
que  veut  bien  m'adresser  M.  le  D*"  Lunier.  Nous  n'avons  pas 
l'intention,  parmi  les  enfants  auxquels  Tarticle  66  peut  être  appli- 
qué et.  qui  nous  seraient  confiés  par  le  Parquet,  de  conserver 
ceux  qui  nous  sembleraient  non  vicieux  et  de  rejeter  ceux  que 
nous  jugerions  pervertis  dans  le  milieu  où  ils  ont  été  arrêtés  et 
où  ils  ne  tarderaient  pas  à  se  pervertir  davantage.  Je  me  suis 
évidemment  mal  fait  comprendre  de  notre  honorable  collègue. 
J'ai  dit  seulement  que,  parmi  les  enfants  déférés  au  Parquet,  un 
certain  nombre  étaient  susceptibles  d'être  placés  en  apprentis- 
sage et  préparés  à  devenir  de  bons  ouvriers  et  que  ceux-là  nous 
demandions  à  nous  en  charger,  afin  de  leur  éviter  d'être  enfer- 
més dans  des  maisons  de  correction.  Quant  aux  autres,  nous 
estimons  que  la  maison  de  correction  est  le  seul  régime  qui  puisse 
les  améliorer;  c'est-à-dire  que  nous  sonmies  loin  de  dénier  les 
services  que  rendent  et  rendront  toujours  ces  établissements; 
nous  leur  rendons  volontiers  hommage.  Mais,  afin  de  faire  le  dé- 
part entre  ces  deux  catégories  d'enfants,  nous  avons  indiqué  un 
moyen  qui  nous  semble  pratique.  Aux  enfants  reconnus  vicieux, 
serait  appliqué  l'article  66  ;  mais,  lorsqu'un  enfant  amené  devant  le 
petit  Parquet  semblerait  au  Substitut  chargé  de  cet  important 
service,  par  les  circonstances  antérieures  à  son  arrestation,  par 
l'étude  de  son  dossier,  par  ses  réponses  dans  l'interrogatoire, 
mériter  de  ne  pas  être  envoyé  en  correction,  l'Administration 
désire  être  mise  à  même  d'examiner  à  son  tour  la  situation  afin 
de  ne  pas  être  exposée  à  se  charger  d'un  enfant  qui  romprait  le 
contrat  passé  par  nos  soins,  s'évaderait  et  ferait  perdre  à  l'Admi- 
nistration et  à  lui-même  tous  les  bénéfices  de  notre  patronage.  • 
Pour  atteindre  ce  but,  il  nous  a  paru  que  M.  le  Procureur  de  la 
République  pouvait,  ainsi  que  cela  se  pratique  journellement 
pour  les  malades  traités  dans  les  hôpitaux  et  prévenus  de  délits 
et  même  de  crimes,  ordonner  l'exécution  du  mandat  de  dépôt 
dans  notre  hospice  dépositaire,  afin  de  nous  permettre  de 
tenir  l'enfant  en  observation  pendant  quelques  jours.  Si  le 
résultat  de  notre  examen  était  favorable  à  l'enfant,  son  admis- 
sion définitive  serait  prononcée,  ce  sera  la  majorité  des  cas;  s'il 
était  défavorable,  l'enfant  serait  reconduit  devant  le  petit  Par- 
quet, et  la  justice  ayant  ainsi,  dans  notre  examen,  un  élément 
d'information  de  plus,  pourrait  sans  regret,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  66,  l'envoyer  dans  une  maison  de  correction.  —  C'est  à 


Digitized  by 


Google 


—  38  — 

H.  le  Procureur  de  la  République  qu'il  appartient  de  décider 
si  ce  système  est  compatible  avec  les  nécessités  de  la  procé- 
dure. Mais  si  la  proposition  de  l'Administration  n'était  pas  accep- 
tée, peut-être  un  autre  système  nous  serait-il  indiqué.  —  Les 
termes  du  problème  sont  exposés,  la  grandeur  du  but  est  recon- 
nue de  tous  et  le  désir  d'y  atteindre  est  égal  de  toutes  parts.  La 
solution  par  un  système  quelconque  se  trouvera,  soyez-en 
assurés. 

M.  le  D'  Lunier  demande  ensuite  si  l'hospice  dépositaire  dont 
j'ai  parlé  est  un  établissement  nouveau.  En  aucune  façon.  C'est 
l'établissement  de  la  rue  Denfert-Rochereau  appelé  communé- 
ment l'hospice  des  Enfants  trouvés  et  qui,  avant  la  Révolution, 
était  le  célèbre  couvent  des  Pères  de  l'Oratoire.  En  l'an  IV,  cet 
édifice  a  été  affecté  avec  ses  dépendances  considérables  au  ser- 
vice des  Enfants  assistés,  ainsi  qu'au  service  du  dépôt,  c'est- 
à-dire  des  enfants  recueillis  provisoirement  pendant  que  les 
parents  sont  détenus  préventivement,  ou  pendant  qu'ils  sont 
traités  dans  les  hôpitaux.  —  Il  sera  fort  aisé  d'y  recueillir, 
pendant  quelques  jours  avant  leur  départ  pour  leur  placement, 
les  moralement  abandonnés.  Ils  y  seront  fort  heureux  et  dans 
les  meilleures  conditions  de  bien-être  et  de  santé,  grâce  à  l'or- 
ganisation intérieure  et  aux  vastes  jardins  de  ce  magnifique 
établissement. 

Enfin,  pour  répondre  à  l'observation  relative  aux  infirmes,  je 
répéterai  ce  que  j'ai  dit  tout  à  l'heure,  c'est  que  l'hospitalisation 
des  infirmes  est  une  question  hospitalière  étrangère  au  sujet 
que  nous  traitons  et  qui  relève  du  budget  de  l'Assistance.  Le 
service  des  moralement  abandonnés,  comme  celui  des  Enfants 
assistés,  est,  au  contraire,  payé  sur  le  budget  départemental.  Ce 
sont  deux  questions  sans  connexité. 

H.  LE  PASTEUR  Arboux.  —  Je  ne  crois  pas  que  les  enfants 
infirmes  soient  absolument  déshérités;  à  Bicétre,  à  la  Salpè- 
trière,  des  quartiers  sont  réservés  pour  les  enfants  des  deux  sexes 
et  le  nombre  de  ceux  qui  y  sont  soignés  peut  être  évalué  à  400. 
Enfin,  parmi  les  établissements  que  je  connais  particulièrement» 
je  citerai  la  maison  des  Diaconesses,  où  les  enfants  infirmes  peu- 
vent être  momentanément  recueillis,  et  l'asile  de  la  Force  pour 
les  incurables. 
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M.  LE  0^  Marjolin.  —  Je  reconnais  que  les  enfants  infirmes 
peuvent  être  recueillis  dans  quelques  établissements  privés  ;  je 
rends  hommage  à  Tasile  de  la  Force  et  à  son  infatigable  fonda- 
teur, M.  Bosc.  Mais,  malgré  tout  mon  désir  de  seconder  Tœuvre 
de  l'Administration,  je  ne  puis  que  maintenir  mon  dire  ;  le  service 
des  idiots  et  des  épileptiques  ne  s'améliore  que  très  lentement  ;  il 
ne  reçoit  pas  tous  les  enfants  qu'il  pourrait  recueillir  et  nout 
sonunes  obligés  de  recourir  à  des  subterfuges  pour  les  faire 
entrer  à  Bicêtre  ou  à  la  Salpôtrière.  Quant  aux  autres,  ils  sont 
réduits  à  courir  les  rues  et  à  mendier  ;  TÂdministration  en  fait 
des  mendiants  malgré  eux. 

La  séance  est  levée  à  H  heures. 
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DU 


CONSEIL  SUPÉRIEUR  DES  PRISONS 


Le  Journal  officiel  du  H  janvier  contenait  un  décret,  en  date 
du  3,  portant  réorganisation  du  Conseil  supérieur  des  pris(»)s. 

L'établissement  du  Conseil  supérieur  avait  été  prescrit  par  la 
loi  du  5  juin  1875,  sur  le  régime  des  prisons  départementales, 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Un  conseil  supérieur  des  prisons,  pris  parmi  les  hommes 
s'étant  notoirement  occupés  des  questions  pénitentiaires,  est 
institué  auprès  du  ministre  de  Tintérieur,  pour  veiller,  d'accord 
avec  lui,  à  l'exécution  de  la  présente  loi.  Sa  composition  et  ses 
attributions  seront  réglées  par  un  décret  du  président  de  la 
République.  » 

Et  le  décret  réglementaire  prévu  par  cette  loi  était  intervenu 
à  la  date  du  3  novembre  1873.  Il  était  ainsi  conçu  : 

«  ARTICLE  PREMIER. —  11  cst  iustitué  auprès  du  ministre  dr 
l'intérieur  un  Conseil  supérieur  des  prisons. 

»  Art.  2.  —  Le  Conseil  supérieur  se  compose  :  1®  des  membres 
de  l'assemblée  nationale  désignés  par  elle  pour  faire  partie  de  la 
commission  d'enquête  sur  le  régime  des  établissements  péniten- 
tiaires; 2®  de  16  membres  de  droit;  3®  de  12  membres  nonmiés 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

»  AuT.  3.  —  Les  membres  de  droit  sont  : 

»  Le  sous-secrétaire  d'État  au  ministère  de  Tintérieur; 
»  Le  vice-président  du  couscmI  d'État; 
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x>  Le  premier  pi'ésident  de  la  cour  de  cassation  ; 

»  Le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  ; 

»  L'archevêque  de  Paris  qui  pourra  se  faire  représenter  par 
un  délégué; 

»  L^aumônier  d'un  des  établissements  pénitentiaires  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  désigné  par  Tarchevéque  de  Paris; 

»  Le  président  du  consitoire  de  TÉglise  réformée  de  Paris; 

»  Le  grand  rabbin  du  consitoire  central  des  Israélites; 

0  Le  préfet  de  police  ; 

»  Le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire; 

D  Ledirecteur  de  l'administration  départementale  et  communale  ; 

»  Le  directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces; 

9  Les  chefs  de  service  qui  ont  dans  leurs  attributions,  aux 
ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine,  des  établissements  péni- 
tentiaires; 

»  Le  président  du  conseil  des  inspecteurs  généraux  des  établis^ 
sements  pénitentiaires; 

»  Le  président  de  l'Académie  de  médecine. 

a  ART.  4.  —  Les  membres  dont  la  nomination  appartient  au 
ministre  de  l'intérieur  seront  choisis  parmi  les  membres  ou 
anciens  membres  des  asssemblées  législatives,  les  membres  de 
l'Institut,  les  persoimes  appartenant  ou  ayant  appartenu  à  l'ad- 
ministration  ou  à  la  magistrature,  les  publicistes  et  les  membres 
des  sociétés  de  patronage  s'étant  notoirement  occupés  de  ques- 
tions pénitentiaires. 

D  Les  membres  nommés  par  le  ministre  sont  renouvelés  par  ' 
tiers  tous  les  cinq  ans. 

»  Les  membres  sortants  peuvent  être  renommés. 

»  Aux  deux  premiers  renouvellements,  les  membres  sortants 
seront  désignés  par  la  voie  du  sort. 

»  Les  nominations  nouvelles  auront  Jieu  sur  une  liste  triple  de 
candidats,  présentée  par  le  conseil  au  ministre  de  l'intérieur. 

»  En  cas  de  vacance,  par  suite  de  démission  ou  de  décès,  le  nou- 
veau membre  est  nommé  pour  le  laps  de  temps  pendant  lequel 
celui  qu'il  remplace  avait  à  rester  en  fonctions. 

»  Art.  s.  —  Le  Conseil  élit  dans  son  sein  un  vice-président  et 
an  ou  plusieurs  secrétaires;  il  peut  designer  hors  de  son  sein 
un  ou  plusieurs  secrétaires-adjoints, 

M  Art.  6.  —  Il  est  présidé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  ou  par 
le  sous-secrétaire  d'État,  ou,  à  leur  défaut,  par  le  vice-présidentr 
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»  Art.  7.  —  Il  fait  le  règlement  intérieur  de  ses  travaux  qu 
doit  être  approuvé  par  un  arrêté  ministériel; 

»  Art.  8.  —  Le  Conseil  supérieur  est  consulté  sur  les  program- 
mes généraux  de  construction  et  d'appropriation  des  prisons 
destinées  à  Temprisonnement  individuel; 

»  Sur  les  projets  de  règlements  généraux  concernant  l'applica- 
tion du  régime  de  1  emprisonnement  individuel  ; 

r>  Sur  la  fixation  des  subventions  qui  peuvent  être  allouées  aux 
départements  pour  la  reconstruction  et  la  transformation  de  leurs 
prisons  ; 

ï>  Sur  la  reconnaissance  et  le  classement  des  maisons  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correction,  conmie  prisons  destinées  à  Tempri- 
sonnement  individuel. 

»  Art.  6.  —  Il  est  rendu  compte  annuellement  au  Conseil  supé* 
rieur  des  prisons,  de  l'état  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de 
correction  soumises  au  régime  de  l'omprisonnemcnt  indivi- 
duel, et  de  tout  ce  qui  concerne  l'application  de  la  loi  du 
5  juin  1875. 

j)  Art.  10.  —  Le  ministre  peut  renvoyer  à  l'examen  du  Conseil 
toute  question  se  rattachant  au  régime  pénitentiaire. 

»  Le  Conseil  peut  présenter  au  ministre  ses  vues  sur  toute  ques- 
tion se  rattachant  au  régime  pénitentiaire, 

»  Les  membres  du  Conseil  supérieur  peuvent  visiter  tous  les 
établissements  pénitentiaires  dépendant  du  ministre  de  Tintérieur. 

»  Art.  11.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

»  Fait  à  Paris,  le  3  novembre  1875. 

»  Maréchal  de  Mac-Mahon, 

»  Duc  de  Magenta.  » 

Enfin,  un  arrêté  minist^iel  pris  par  M,  de  Marcère,  le  14  juil- 
let, avait  approuvé  le  règlement  intérieur  adopté  par  le  Conseil 
supérieur,  au  rapport  d'une  Commission  présidée  par  M.  Paul 
Andral,  vice-président  du  conseil  d'État.  Voici  le  texte  de  ce 
règlement  : 

«  Article  premier.  —  Le  vice-président  du  Conseil  supérieur 
des  prisons  est  élu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages;  toutefois,  après  deux  tours  de  scrutin  qui  n'ont  pas 
donné  de  résultat,  le  candidat  qui  a  obtenu  la  majorité  relative 
au  troisième  tour,  est  proclamé. 
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.  »  Le  Ck)nseil  nomme  dans  les  mêmes  formes  trois  secrétaires 
pris  dans  son  sein  et  deu/ secrétaires-adjoints. 

»  Les  membres  du  bureau  et  les  secrétaires-adjoints  sont  élus 
pour  trois  ans;  ils  sont  rééligiblcs. 

»  En  cas  de  cessation*  de  fonctions,  le  nouveau  membre  est 
nommé  pour  le  laps  de  temps  pendant  lequel  celui  qu'il  rem- 
place, avait  à  rester  en  fonctions. 

»  Art.  2.  —  Le  Conseil  supérieur  institue  dans  son  sein  une 
commission  permanente  d'études,  sans  préjudice  des  commissions 
spéciales  qu'il  nomme,  quand  il  y  a  lieu,  pour  un  sujet  déter- 
miné. 

»  La  commission  d'études  se  compose  : 

»  i®  Du  vice-président  et  de  trois  secrétaires  du  Conseil  ;  du 
préfet  de  police  qui  peut  se  faire  représenter  par  le  chef  de 
division  chargé  du  service  des  prisons  dans  le  département  de 
la  Seine  ;  du  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  ; 

»  2**  De  six  membres  élus  par  le  Conseil. 

d  Ces  derniers  sont  nommés  pour  un  an;  ils  sont  rééligibles. 

p  Art.  3.  —  La  commission  d'études  prépare  l'examen  des 
questions  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre  ou  par  le  Conseil 
ou  dont  elle  se  propose  de  saisir  le  Conseil;  elle  présente  un 
rapport  au  Conseil  sur  ces  questions. 

»  Elle  ne  prend  de  décision  que  sur  les  objets  dont  la  solution 
lui  a  été  déléguée  par  un  vote  formel  du  Conseil. 

»  Elle  désigne,  chaque  année,  celuïde  ses  membres  qui  supplée 
le  vice-président  du  Conseil  en  cas  d'empêchement. 

»  Art.  4  —  Le  Conseil  supérieur  tient,  chaque  année,  deux 
sessions  ordinaires,  l'une,  le  troisième  lundi  de  janvier,  l'autre, 
le  troisième  lundi  de  juin. 

»  Il  se  réunit,  en  outre,  toutes  les  fois  qu'il  est  convoqué  par 
le  Ministre  de  l'intérieur,  soit  d'office,  «oit  sur  la  demande  de  la 
commission  d'études. 

»  Art.  8.  —  Les  membres  du  Conseil  supérieur,  nommés  en 
vertu  du  §  1^*"  de  l'article  2  du  décret  du  3  novembre  1873,  qui 
cessent  de  faire  partie  du  Conseil,  ne  seront  pas  remplacés. 

»  Art.  6.  —  Au  cours  de  la  présente  session  du  Conseil  supé- 
rieur, il  sera  procédé  au  tirage  au  sort  pour  déterminer  l'ordre 
dans  lequel  s'opérera  le  roulement  prévu  par  l'article  4  du  décret 
du  3  novembre  187S. 

»  Art.  7.  —  Chaque  membre  du  Conseil  reçoit  du  Ministre 
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11110  caHo  qui  lui  assuro  l'entrée  de  tou8  les  ôtabli!)fti*m(M)ts  p4'*ni- . 
tentiaires  dépendant  du  Ministère  de  l'ftitérieur.  » 

11  résulte  de  ces  documents  qu'en  instituant  le  Conseil  su- 
périeur des  prisons,  le  gouvcrnoment.  avait  pensé  que,  pour 
être  complète,  sa  mission  devait  s'étendre  à  l'ensemble  de  nos 
institutions  pénitentiaires,  dont  l'exécution  de  la  loi  du  S  juin 
1875  entraînerait,  sans  doute,  la  réforme  successive.  L'application 
du  régime  cellulaire  ne  devrait-elle  pas,  par  exemple,  rendre  né- 
cessaire l'étude  dt»8  questions  relatives  au  patronnage,  à  la  libéra- 
tion proxisoire,  à  la  réhabilitation,  au  rôle  des  commissions 
de  surveillance,  à  la  répression  de  la  récidive,  etc?  Toutes  les  par- 
ties d'un  système  pénitentiaire  bien  coordonné  s'enchaînent  et 
dépendent  les  unes  des  autres.  D'un  autre  côté,  l'œuvre  même 
do  la  transformation  des  prisons  départementales  exige  un 
plan  d'ensemble  que  le  Conseil  supérieur  devait,  croyait-on, 
déterminer  et  suivre,  afin  que  cette  œuvre  s'accomplit  avec 
toute  la  promptitude  et  l'économie  désirables.  C'est  pourquoi 
l'article  10  du  décret  permettait  aux  membres  du  Conseil 
supérieur  de  visiter  tous  les  établissements  pénitentiaires,  et 
leur  donnait  le  droit,  leur  imposait  le  devoir  de  soumettre  au 
Ministre  de  l'intérieur  leurs  vues  sur  toutes  les  questions  se 
rapportant  au  régime  pénitentiaire. 

Enfin  le  gouvernement  estimait  alors  que  la  tâche  imposée  au 
Conseil  supérieur  exigeait  de  la  part  de  ses  membres  un  esprit 
de  suite  et  une  entente  que,  sinon  la  permanence,  du  moins  la 
longue  durée  de  leurs  fonctions  et  la  spécialité  de  leurs  connais- 
sances pouvaient  seule  leur  donner.  Aussi  avaient-ils  admis  qu'à 
côté  des  hauts  fonctionnaires  que  la  nature  même  de  leurs  attri- 
butions désignait,  le  Conseil  comprendrait  et  les  membres  de  l'an- 
cienne commission  d'enquête  parlementaire  et  des  membres 
nommés,  d'abord  par  le  Ministre  seul,  puis  sur  la  présentation  de 
leurs  collègues  pour  une  durée  de  IS  ans  (1). 


(1)  Le  Conseil  supérieur  fut  ainsi  composé  :  1*  les  membres  de  droit,  désignés 
par  l'article  3  du  décret;  ^  les  membres  à  vie .-  MM.  Amédée  Lbpèvrb-Pontalis, 
de  Pbtbamont,  LefAburb,  Bérenger,  Adnbt,  de  Pbessens^  Tau.hap(d,  Mbttbtàl, 
vicomte  d'HAussoNviLLE,  H.  Roux,  Lacaze,  Salvy,  Savoye,  comte  de  Bois-Bois- 
SEL,  Félix  Voisin,  anciens  députés,  membres  de  la  commission  d'enquête  sur  le 
régime  pénitentiaire;  3^  les  membres  nommés  :  MM.  Faustxn  HiiLiB,  président  de 
chambre  honoraire  à  la  Cour  de  cassation  ;  Jaillant,  ancien  directeur  des  éta* 
blissements  pénitentiaires  ;  Lotson,  président  de  Chambre  honoraire  à  la  Cour 
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Pendant  cinq  ans,  cette  orgamaatioii  a  donné  d'excellents  résul-^ 
tats  ;  les  comptes  rendus  des  travaux  du  Conseil  supérieur,  publiée 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons,  en  portent  le 
témoignage.  Nul  ne  le  conteste  aujourd%ui. 

Le  gouvernement  a  jugé  nécessaire  de  modifier  cette  organi*- 
sation.  Voici  comment  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  s'exprime  dans 
le  Rapport  qui  précède  le  décret  du  3  janvier  : 

BAPPOBT  AU  PRÉSn>ENT  DE  LA  BÉPUfiLIQUE  FRANÇAISE. 

^  Paris,  le  31  décembre  1880. 
Monsieur  le  Président, 

L'article  9  de  la  loi  du  S  juin  1878  sur  le  régime  des  prisons 
départementales  est  ainsi  conçu  : 

«  Un  conseil  supérieur  des  prisons,  pris  parmi  les  hommes 
s'étant  notoirement  occupés  des  questions  pénitentiaires,  est 
institué  auprès  du  ministère  de  l'intérieur,  pour  veiller,  d'accord 
avoo  lui,  à  l'exécution  de  la  présente  loi.  Sa  composition  et  ses 
attributions  seront  réglées  par  un  décret  du  Président  de  la 
République,  i» 

Il  a  été  pourvu  à  l'exécution  de  cette  disposition  par  un  décret 
en  date  du  3  novembre  1875,  aux  termes  duquel  le  conseil  su- 
périeur se  compose  de  membres  à  vie,  —  les  14  députés  à  l'As- 
semblée nationale  qui  avalent  fait  partie  de  la  commission  d'enquête 
sur  le  régime  pénitentiaire,  —  de  17  membres  de  droit,  et  de 
12  membres  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Les  fonctions 
de  ces  derniers  durent  quinze  ans  et  le  renouvellement  est  opéré 
par  tiers.  Les  nominations  par  suite  de  décès  ou  autres  causes 
et  le  renouvellement  quinquennal  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur 

de  Lyon;  Babinbt,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation;  db  Bosbsdon,  ancien  con- 
seiller d'État;  BoNfiiER,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  à  Paris  ;  Charles  Lucas, 
membre  de  l'Institat;  Fbritand  Dbsportbb,  avoeat  à  la  Gourde  Paris;  Bournat 
avocat  à  la  Cour  de  Pans;  Lbcour,  chef  de  division  à  la  Préfecture  de  poUee; 
Michaux,  sous-directeur  des  colonies;  Duc,  architecte,  membre  de  l'Institut; 
ces  derniers,  à  l'exception  de  MM.  Boonier  et  Duc,  avaient  fait  partie,  comme 
membres  adjoints,  de  la  commission  d'enquête  sur  le  régime  pénitentiaire. 

MM.  BoNHBYiLLi  BB  Marsangt,  Conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  Paris; 
Pbtit,  eoDMiller  à  la  Cour  de  cassation,  et  Léon  Rbnauo,  député,  furent  nommés 
parla  suite,  en  remplacement  de  MM.  de  Bosredon,  démissionnaire;  Bonnier, 
décédé,  et  Michaux,  devenu  membre  de  droit,  en  qualité  de  directeur  des 
ootooies. 
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une  liste  triple  de  candidats  présentée  au  ministre  de  l'intécieur 
par  le  conseil  supérieur  lui-même. 

Ainsi,  tandis  que  la  loi  avait  voulu  donner  seulement  au 
ministre  des  collaborateurs  pour  la  mise  en  pratique  et  le  con- 
trôle du  fonctionnement  du  nouveau  régime  pénitentiaire,  le 
décret  a  créé  en  réalité  un  corps  placé  par  son  mode  de  recrute- 
ment et  la  durée  des  fonctions  de  ses  membres,  aussi  bien  que 
par  sa  composition  initiale,  dans  une  situation  de  nature  à 
compromettre,  dans  une  certaine  mesure,  sinon  le  principe,  du 
moins  le  fonctionnement  de  la  responsabilité  ministérielle. 

L'examen  des  attributions  conférées  au  conseil  supérieur  dé- 
montre jusqu'à  quel  point  la  portée  des  termes  de  Tarticle  9  de 
la  loi  du  5  juin  a  été  dépassée. 

En  effet,  Tarticle  10  du  décret  du  3  novembre  autorise  cette 
assemblée  à  présenter  spontanément  au  ministre  ses  vues,  non 
pas  seulement  sur  Texécution  de  la  loi  relative  à  Temprisonne- 
ment  individuel,  mais  aussi  «  sur  toute  question  se  rattachant 
au  régime  pénitentiaire  » ,  et  l'article  3  du  règlement  intérieur 
approuvé  par  un  arrêté  ministériel  en  date  du  14  juillet  1876, 
dispose  qu'une  commission  permanente  d'études,  instituée  par  le 
Conseil  supérieur  seul  et  prise  dans  son  sein,  prépare  l'examen 
des  questions  qui  lui  sont  «  envoyées  par  le  ministre  ou  par  le 
Conseil,  ou  dont  elle  se  propose  de  saisir  le  Conseil;  elle  présente 
au  Conseil  un  rapport  sur  ces  questions.  »  Un  vote  du  Conseil 
peut  lui  déléguer  le  pouvoir  de  prendre  une  décision  sur  certaines 
questions. 

Le  corps,  constitué  dans  les  conditions  que  je  viens  d'indi- 
quer, devient,  dès  lors,  un  véritable  organe  de  contrôle  des  actes 
d'une  administration  qui  ne  saurait  relever  que  du  contrôle  par- 
lementaire. Le  Conseil  destiné  par  une  loi  à  veiller  à  l'exécution 
de  certaines  prescriptions  déterminées  rigoureusement  par  la 
même  loi,  devient  par  une  extension  de  ses  attributions,  qu'il 
dépend  de  lui  d'augmenter  encore,  une  assemblée  où  seront  dis- 
cutés périodiquement  les  actes  de  l'administration  et  où  seront 
prises,  avec  une  autorité  considérable,  des  résolutions  dont  le 
gouvernement  peut  ne  pas  vouloir  assumer  la  responsabilité. 

Pour  rentrer  dans  les  vrais  principes,  il  me  paraîtraitindispensable 
de  supprimer  la  section  des  membres  à  vie,  ainsi  que  celle  des 
membres  de  droit.  Le  Conseil  supérieur  des  prisons  ne  compren- 
drait plus  ainsi  que  des  membres  nommés  par  le  ministre  de 
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l'intérieur  dans  la  plénitude  de  son  autorité;  le  nombre  en  serait 
porté  à  trente-quatre.  Enfin,  l'élément  parlementaire  reprendrait 
la  place  légitime  que  la  loi  de  187S  lui  avait  reconnue,  et  dont 
les  changements  survenus  dans  la  composition  des  Chambres 
avaient  successivement  amoindri  Timportance.  La  réduction  à 
quatre  ans  de  la  durée  des  fonctions  des  membres  du  Conseil 
avec  le  renouvellement  biennal  par  moitié,  et,  d'autre  part,  la 
faculté  de  renommer  les  membres  sortants  permettraient  au 
ministre  responsable  de  suivre  les  modifications  de  Topinion 
publique  sans  priver  son  administration  du  concours  de  ceux 
dont  les  lumières  et  Texpérience  acquise  dans  les  travaux  de  cette 
assemblée  lui  seraient  particulièrement  utiles. 

Quant  aux  attributions  du  Conseil,  elles  devraient  être  rame- 
nées aux  limites  fixées  par  Tarticle  9  de  la  loi  du  5  juin  1873, 
c'est-à-dire  à  l'examen  des  questions  se  rattachant  à  l'application 
du  régime  de  l'emprisonnement  individuel,  sans  préjudice  de 
celles  que  le  ministre  jugerait  utile  de  lui  soumettre. 

Si  vous  adoptez  les  considérations  développées  dans  le  présent 
rapport,  je  vous  prierai.  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien 
revêtir  de  votre  signature  le  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
profond  respect. 

Le  Ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes, 

CONSTANS, 

Conformément  aux  conclusions  de  ce  Rapport,  M.  le  Président 
de  la  République  a  rendu  le  décret  suivaùt  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juin  1878  sur  le  régime  des  pri- 
sons départementales. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérieur  et  des  cultes, 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  Conseil  supérieur  des  prisons  institué 
par  l'article  susvisé  de  la  loi  dû  S  juin  1878  est  composé  de 
34  membres,  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  18  de  ses 
membres  devront  être  choisis  dans  le  Parlement  (1;. 

(1)  Un  décret  du  15  janvier  publié  dans  le  Journal  officiel  du  21  janvier  a 
porté  ce  nombre  à  36. 
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Art.  ±  —  L(î  CouBoil  ost  renouvelé  par  moitié  tous  les  deux 
ans.  Les  membres  sortants  peuvent  toujours  être  renommés. 

Tout  membre  nommé  en  remplacement  d'un  autre  par  suite 
de  décès  ou  de  tout  autre  cause,  ne  demeurera  en  exercice  que 
pendant  la  durée  du  mandat  confié  à  son  prédécesseur. 

Art.  3.  —  Le  Conseil  supérieur  des  prisons  élit  dans  son  sein 
un  viee-président  et  un  ou  plusieurs  secrétaires. 

Art.  4.  —  Il  est  présidé  par  le  ministre  de  Tintérieur  ou  le 
sous-secrétaire  d'État,  où,  à  leur  défaut,  par  le  vice-*président. 

Art.  5.  -*-  Il  tient,  chaque  année,  deux  sessions  ordinaires 
commençant  :  Tune,  le  premier  mardi  du  mois  de  février;  l'autre, 
le  troisième  mardi  de  juin.  Des  réun^ns  extraordinaires  peuvent 
avoir  lieu,  sur- la  convocation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  6.  —  Le  Conseil  supérieur  des  prisons  est  coûsuUé  :  sur 
les  programmes  généraux  de  construction  et  d'appropriation  des 
prisons  destinées  à  l'emprisonnement  individuel  ; 

Sur  les  projets  de  règlements  généraux  concernant  l'application 
du  régime  de  l'emprisonnement  individuel  ; 

Sur  la  fixation  des  subventions  qui  peuvent  être  allouées  aux 
départements  pour  la  transformation  de  leurs  prisons; 

Sur  la  reconnaissance  et  le  classement  des  maisons  d'arrêt,  de 
justice  et  de  correction  comme  établissements  affectés  à  Tempri- 
sonnement  individuel. 

Art.  7.  —  Il  est  rendu  compte  annuellement  au  Conseil  supé- 
rieur des  prisons  de  l'état  des  maisons  d'arrêts,  de  justice  et  de 
correction  soumises  au  régime  de  l'emprisonnement  indi^iduel  et 
de  tout  ce  qui  concerne  l'application  de  la  loi  du  5  juin  1876. 

Art.  8.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  peut  renvoyer  à  son  exa- 
men toute  question  se  rattachant  au  service  pénitentiaire. 

Art.  9.  —  Lors  du  premier  renouvellement  opéré  en  exécution 
du  §  1®*"  de  l'article  2  du  présent  décret,  les  membres  sortants 
seront  désignés  par  la  voie  du  sort. 

Art.  10.  —  Le  décret  sus-visé  du  3  novembre  1875  est  abrogé. 

Art.  11.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  janvier  1881. 

Jules  Gr£vt* 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
COÎVSTANS. 
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Enfin,  par  ud  arrêté  eu  dal6  du  S  janvier,  M.  le  Ministre  de  l'in- 
térieur a  déterminé,  de  la  manière  suivante,  la  composition  du 
nouveau  Conseil  : 

ARRÊTÉ 

Le  ministre  de  Tintéricur  et  des  cultes, 
Vu  le  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
30  décembre,  relatif  à  l'organisation  du  Conseil  supérieur  des^ 
prisons, 

Arrête  : 
Article  premier,  —  Sont  nommés  membres  du  Conseil  supé- 
rieur des  prisons  : 
MM.  Bertauld,  sénateur. 

Ferrouillat,  sénateur. 

Humbert,  sénateur. 

E.  Millaud,  sénateur. 

Parent,  sénateur.  ^ 

Roger-Marvaise,  sénateur. 

Schœlcher,  sénateur. 

E.  Caze,  député. 

J.  Develle,  député. 

Devès,  député. 

Dreyfus,  député. 

La  Caze,  député. 

Liouville,  député. 

Martin  Nadaud,  député. 

Léon  Renault,  député. 

Soye,  député. 

SpuUer,  député. 

Varambon,  député. 

Faustin-Héiie,  vice-président  du  conseil  d'État. 

Hérold,  préfet  de  la  Seine,  sénateur. 

Andrieux,  préfet  de  police,  député. 

Dubois,  conseiller  d'État. 

Camescasse,  directeur  de  l'administration  communale  et  dé- 
partementale. 

Le  général  Loîsillon,  directeur  de  la  gendarmerie. 

Michaux,  directeur  des  colonies. 

Tanon,  directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces. 
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MM.  Voisin,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

Lucas,  membre  de  rinstitut. 

Michoa,  directeur  de  l'administration  pénitentiaire. 

Lalou,  président  du  comité  des  inspecteurs  généraux  des 
services  administratifs. 

Lunier,  inspecteur  général  des  services  administratifs. 

Grollier,  inspecteur  général  des  services  administratifs. 

Normand,  architecte,  inspecteur  général  des  bâtiments  péni- 
tentiaires. 

Vaudremer,  architecte,  membre  de  Tlnstitut. 

Secrétaires  adjoints. 

MM.  Marcel,  auditeur  de  l^  classe  au  conseil  d'État; 

Reynaud,  Chef  de  bureau  à  Tadministration  pénitentiaire  ; 
Paulian,  secrétaire-rédacteur  de  la  chambre  des  députés  (1). 
Art.  2.  —  Le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Paris,  le  5  janviei- 1881. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

CONSTANS.    , 

Ainsi  la  composition  et  les  attributions  du  Conseil  supérieur 
des  prisons  se  trouvent  profondément  modifiées.  D'une  part, 
le  Conseil  ne  doit  plus  renfermer  ni  membres  à  vie,  ni  membres 
de  droit.  Les  cultes  eux-mêmes  n'y  sont  plus  représentés.  Tous 
les  membres  du  Conseil  sont  à  la  nomination  du  ministre;  la 
durée  de  leurs  fonctions  est  uniforme  et  fort  courte  ;  leur  renouvel- 
dement  est  à  peu. près  complet,  car  on  ne  trouve  parmi  eux,  à 
part  quelques  fonctionnaires,  que  trois  des  anciens  membres  à 
vie,  et  deux  des  anciens  membres  nommés.  D'autre  part,  ils 
perdent  le  droit  d'initiative  et  le  droit  de  contrôle  que  leur 
accordait  l'article  10  du  décret  du  3  novembre  1878,  et  voient 
leurs  attributions  se  borner  à  l'examen  des  projets  relatifs  à  la 
construction,  au  classement  et  au  régime  intérieur  des  prisons 
cellulaires,  que  l'administration  leur  soumettra. 

Le  Conseil  supérieur  devient  donc  un  corps  purement  admi- 

(1)  En  eiécution  du  décret  du  15  janvier  1881  qui  porte  à  36  le  nombre  des 
membres  du  Conseil  supérieur,  ont  été  nommés  :  MM.  Scheurer-Kestner, 
sénateur;  et  Roux,  député. 
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nistratif  et  sa  compétence  ne  s'étend  plus  à  Tétude  des  réformes 
dont  Texpérience  peut  révéler  la  nécessité  dans  les  diverses 
branches  de  la  législation  et  de  l'administration  pénitentiaires. 

Cette  partie  de  ses  attributions  premières  demeurera  désormais 
l'apanage  exclusif  de  la  Société  générale  des  Prisons,  dont  l'orga- 
nisation absolument  indépendante  de  celle  du  Conseil  supérieur 
est  due  à  la  seule  initiative  de  ses  fondateurs,  et  ne  saurait  être  en 
rien  modifiée  par  le  décret  que  nous  venons  de  rapporter. 

Le  16  décembre  1878,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  s'adres- 
sant  aux  membres  du  conseil  de  direction  de  la  Société  géné- 
rale des  Prisons,  leur  disait  :  «  Il  importe  au  gouvernement 
et  à  l'administration  de  pouvoir  s'appuyer  sur  le  concours  de 
l'opinion  publique  et  de  voir,  autour  d'eux,  se  renouveler  le 
grand  mouvement  qui  s'est  déjà  produit,  dans  la  première  moitié 
de  ce  siècle,  en  faveur  de  la  réforme  pénitentiaire.  Pour  atteindre 
ce  résultat,  aucun  moyen  ne  saurait  être  négligé.  Il  appartient  à 
la  Société  générale  des  Prisons  d'y  concourir  (1).  » 

Le  but  ainsi  indiqué  à  ses  efforts,  la  Société  générale  des  Prisons 
ne  cessera  de  le  poursuivre.  Son  rôle,  sans  être  modifié,  prendra 
même  une  plus  grande  importance  puisqu'elle  sera  seule  à  le 
remplir.  Elle  continuera  donc  à  étudier  et  à  préparer  les  ré- 
formes nécessaires  ;  à  les  signaler,  soit  à  l'attention  du  gouverne- 
ment, soit  à  l'initiative  parlementaire;  à  provoquer,  en  leur 
faveur  les  démonstrations  de  l'opinion  publique,  espérant  trouver 
toujours,  pour  accomplir  une  œuvre  toute  d'humanité  et  de  pro- 
grès, le  concours  de  l'administration. 

(1)  Journal  officiel  du  3&-â7  décembre  1878. 
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LA  STATISTIQUE  PÉNITENTIAIRE 

DU  ROYAUME  DE  PRUSSE 

en  1878-1 879 


En  Prasse,  la  période  de  douze  mois  qu'embrasse  chaque 
statistique  pénitentiaire  a  pour  point  de  départ  le  i^  avril 
d  une  année  et  s'arrête  au  l**  avril  de  l'année  suivante.  La 
dernière  statistique  publiée  par  le  Ministère  de  l'intérieur  s'ap- 
plique à  l'exercice  qui  commence  au  l**"  avril  1878  pour  finir  au 
1»  avril  1879. 

La  comparaison  que  nous  aurions  voulu  établir  entre  cette 
statistique  et  celle  des  établissements  pénitentiaires  français  ne 
pourrait,  malheureusement,  s'appliquer  à  la  même  période,  car 
nos  statistiques  embrassent  l'espace  d^  temps  compris  entre  le 
l**  janvier  et  le  31  décembre  d'une  même  année.  D'ailleurs,  la 
dernière  statistique  publiée  par  le  Ministère  de  l'intérieur  fran- 
çais est  celle  de  1876,  et  c'est  avec  celle-là  que  nous  nous  trou- 
vons réduits  à  faire  quelques  rapprochements. 

Une  comparaison  générale  est  d'autant  plus  impossible  que, 
tandis  que  la  statistique  pnissienne  présente  un  tableau  d'ensemble 
de  toute  l'administration  des  prisons  et  du  mouvement  du  per- 
sonnel des  détenus,  la  statistique  française,  subdivisée  en  sept 
parties,  analyse  d'une  façon  distincte  la  situation  des  diverses 
catégories  d'établissements  pénitentiaires. 

Au  i^  avril  1878,  le  nombre  total  des  individus  détenus  en 
Prusse  s'élevait  à  26,222  (22,433  hommes  et  3,787  femmes). 

Ont  été  incarcérés  dans  le  courant  des  douze  mois  suivants 
106,253  individus  (84,411  hommes  et  21,842  femmes). 

Ont  été  libérés  pendant  le  même  espace  de  temps  104,663  dé- 
tenus (82,985  hommes  et  21,678  femmes). 
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Le  chiffire  total  des  individus  déteuus  le  l"*'  avril  1879  s'élevait, 
eo  conséquence,  à  27,812  (23,861  hommes  et  3,951  femmes). 

L'accroissement  qui  s'était  produit  d'une  année  à  l'autre,  était 
donc  de  1,590  individus,  chilfre  qui  se  décompose  dans  les  aug- 
mentations et  diminutions  suivantes  : 
Augmentation  de  1 ,059  sur  le  nombre  des  condanmés  à  la  réclusion  ; 

—  832  sur  le  nombre  des  condamnés  à  l'empri- 

sonnement ; 

—  19  sur  le  nombre  des  condamnés  à  des  peines 

de  simple  police; 
s        —  4  sur  le  nombre  des  détenus  pour  dettes. 

Diminution  de         40  sur  le  nomi)re  des  détenus  par  voie  de 
correction  ; 

—  284  sur  le  nombre  des  individus  détenus  pré- 

ventivement. 

En  France,  du  31  décembre  1875  au  31  décembre  1876,  l'effectif 
avait  augmenté  de  621  détenus  ;  et,  si  Ton  considère  que  celui  des 
condamnés  pour  faits  insurrectionnels  avait  diminué  de  876,  il  en 
résulte  ime  augmentation  réelle  de  1,497  condamnés  de  droit 
commun,  dont  1,457  hommes  et  40  femmes. 

Le  nombre  total  des  individus  qui  ont  passé  par  les  établis- 
sements pénitentiaires  de  royaume  de  Prusse,  du  l*'  avril  1878 
au  1*'  avril  1879,  a  été  de  132,475  (106,846  hommes  et  25,629 
femmes),  sqit  7,397  détenus  de  plus  que  pendant  les  domsesmois 
précédents. 

Le  chiffre  total  des  journées  de  détention  a  été  de  9,774,040, 
soit  574,721  journées  de  phis  que  pendant  les  douzes  mois  pré* 
Gèdents;  la  movenne  quotidienne,  de  26,778,  soit  1,448  de  plus 
qu'en  1«78-1879. 

.  En  France,  le  nombre  des  journées  de  détention  s'est  élevé,  dans 
rasnée  1876,  à  19,716,866,  et  la  moyenne  quotidienne,  à  53,871 
détenus  ;  cette  moyenne  a  été  inférieure»  de  2,(175  détenus,  à  celle 
de  1875. 

L'augmentation  dans  le  nombre  des  détenus,  a  été  d'environ 
6  0/0  en  Prusse,  pendant  l'exercice  4878-79. 
■  Si  Fon  remonte  de  huit  années  en  arrière,  on  voit  que,  depuis 
l'année  1871,  le  nombre  total  des  détenus  s'est  accru  dans  la 
proportion  de  près  de  95  0/0,  et  celui  des  individus  détenus 
préventivement,  dans  Ja  proportion  de  109  12  0  0. 
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Le  chiffre  total  des  informations  judiciaires  n'a  augmenté  dans 
le  même  temps  que  dans  la  proportion  de  76  0/0  ;  mais  il  n'est 
point  sans  intérêt  d  envisager  isolément  les  divers  éléments  dont 
se  compose  cet  ensemble  :  on  arrive  ainsi  à  constater  que  les 
instructions  pour  outrages  aux  mœurs  se  sont  accrues  de  148  0/0; 
les  instructions  pour  meurtre  et  assassinat,  de  118  0/0;  les 
instructions  pour  violence  contre  les  personnes,  de  143  0/0. 

Dans  le  nombre  des  individus  qui  ont  fait  Tobjet  d'une 
instruction  judiciaire,  la  proportion  de  ceux  qui  ont  été  condamnés 
a  été  d'environ  88  0/0  pour  les  individus  accusés  d'un  crime,  et 
de  84  0/0  pour  les  individus  prévenus  d'un  délit. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  individus  âgés  de  moins 
de  18  ans,  le  nombre  des  informations  terminées  a  été  de  1,343 
pour  crime  et  de  11,976  pour  délit. 

En  dix  ans,  l'augmentation  a  été  de  101  0/0. 

Les  statistiques  précédentes  constataient  que  la  répression  avait 
sensiblement  tléchi  depuis  la  loi  du  9  mars  1853  et  le  code  pénal 
de  1870.  Cette  tendance  s'est  encore  accentuée  pendant  l'exercice 
embrassé  par  la  dernière  statistique,  qui  énumère,  dans  cet  ordre 
d'idées,  des  faits  caractéristiques,  parmi  lesquels  nous  nous 
bornerons  à  relever  les  exemples  suivants  :  un  voleur  ayant  déjà 
subi  huit  condamnations,  dont  une  à  la  réclusion,  n'encourt, 
comme  neuvième  condamnation,  qu'une  peine  de  six  mois  d'em- 
prisonnement ;  un  autre  voleur,  déjà  condamné  neuf  fois,  n'est 
frappé,  Za dîiridme /bw,  que  d'une  condamnation  à  un  mois;  une 
voleuse,  dont  les  antécédents  judiciaires  se  chiffraient  par  vingt- 
cinq  condamnations,  dont  douze  à  la  réclusion,  comparait  pour 
la  vingt'Sixiéme  fois  devant  la  justice,  et  ne  se  voit  infliger  qu'une 
amiée  de  réclusion;  un  voleur,  déjà  condamné  sept  fois  pour 
vagabondage  et  mendicité,  et  quatre  fois  pour  vol,  dont  une  fois 
pour  vol  sur  un  chemin  public,  encom't,  comme  douzième  condsjoou 
nation,  pour  son  cinquième  vol,  une  peine  d'une  semaine  d'em- 
prisonnement 1  C'est  seulement  lorsqu'il  a  commis  son  septième 
vol,  qu'on  finit  par  le  condamner  à  une  année  de  réclusion. 

La  statistique  constate  que  ces  cas  n'ont  rien  d'exceptionnel, 
et  que  les  registres  des  prisons  sont  pleins  d'exemples  analogues. 

Personnel  administratif. 

Les  directeurs  d'établissement  pénitentiaire  sont  au  nombre 
de  37,  dont  25  anciens  officiers  et  7  anciens  sous-officiers  ;  les 
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inspecteurs  et  secrétaires  (greffiers),  au  nombre  de  187,  dont 
46  anciens  officiers  et  113  anciens  sons-officiers. 

Un  directeur  et  5  inspecteurs  ou  secrétaires  sont  pourvus  de 
grades  académiques. 

Le  chiffre  des  employés  inférieurs  est  de  1,650,  savoir  1,429 
hommes  et  221  femmes.  Parmi  les  hommes,  1,227  sont  d'anciens 
militaires,  et  SI  sortent  du  Rauhe  Haus  (1),  ou  d'autres  confré- 
ries. Parmi  les  femmes,  on  compte  trois  diaconesses  protestantes, 
et  une  sœur  d'une  congrégation  catholique. 

Le  personnel  religieux  se  compose  de  SS  pasteurs  protestants. 
41  aumôniers  catholiques  et  7  rabbins  ;  le  personnel  enseignant, 
de  70  instituteurs  et  institutrices,  dont  41  protestants  et  29  catho- 
liques; le  personnel  médical,  de  70  médecins  et  chirurgiens. 
Nourriture. 

Les  dépenses  de  nourriture  se  sont  élevées  par  jour  et  par 
tête,  en  moyenne  : 

A  32  pfennigs  1/4  (40  centimes  environ),  pour  les  détenus 
en  bonne  santé; 

A  44  pfennigs  1/4  (55  centimes  environ),  pour  les  détenus 
malades. 

L'Administration  a  eu  à  nourrir  par  jour ,  ^  rtwycnne  ; 
24,633  détenus  en  bonne  santé  et  1,962  malades. 

Les  détenus  bien  portants  ont  consommé  5,513,976  1/2  kilo- 
grammes de  pain  (2)  et  451,408  kilogrammes  de  viande  et 
d'aliments  gras. 

Ija  consommation  des  malades  a  été  de  288,811 1/2  kilogrammes 
de  paiaet  de  136,834  1/2  kilogrammes  de  viande  et  d'aliments 
gras. 

L'énumération  des  autres  quantités  d'aUments  nous  entiai- 
nerait  dans  des  détails  trop  minutieux. 

Nous  nous  bornerons  à  ajouter  que  32,156  détenus  ont  obtenu 
la  faveur  d'appliquer  à  des  rations  supplémentaires  une  partie 
de  leur  pécule  :  ils  ont  acheté  23,659  1/2  kilogrammes  de  pain, 
63,872 1/2  kilogrammes  de  viande  et  d'aliments  gras,  79,738  litres 

(1)  Voir,  pour  l'organisation  du  Raahe  ffaus,  le  Bulletin  de  novembre  1879, 
p.  802  et  suiv.,  et  le  Bullelin  de  février  1880,  p.  185-187. 

(3)  La  moyenne  de  la  consommation  quotidienne  du  pain  a  été,  pour  les  détenus 
en  bonne  santé,  de  639  grammes  pour  les  hommes  et  de  462  grammes  pour  le 
femmes . 
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dé bière,  etc.  Leurs  dépenses  de  ce  chef  ont  atteint  le  chiffre 
total  de  130,960  marcs  (163,700  francs),  soit  4  marcs  7  pfea- 
nigs  1/4  (5  fr.  iO)  en  moyenne  par  tête. 

Travail  des  détenus. 

1.  —  Travail  des  détenus  autres  que  les  individus  détenus 
préventivement  et  les  détenus  pour  dettes. 
Le  nombre  des  détenus  qui  n'ont  pu  travailler  par  suite  de 
maladie,  de  mise  aux.  arrêts  ou  d'impossibilité  matérielle,  s'est 
élevé  en  moyenne  à  2,895  par  jour,  soit  11,62  0/0. 

La  moyenne  quotidienne  de  ceux  qui  travaillaient  a  été  de 
22,030.  Ce  chiffre  se  subdivise  ainsi  : 

6.085  occupés  à  la  tenue  et  à  l'administration  de  l'éta- 
blissement ; 
445  occupés  à  des  travaux  d'économie  rurale  de  l'éta- 
ê3    \  blissement  ; 

349  occupés  à  des  travaux  industriels,  dont  le  produit 
était  vendu  au  profit  de  l'établissement; 


o 


0» 


^  I       14,366  occupés  à  des  travaux  industriels  salariés  par  des 

S   f  tiers; 

g   1  785  occupés  à  des  travaux  d'économie  rurale  et  autres 

/  travaux  analogues  salariés  par  des  tiers  ; 

Il  serait  fastidieux  de  reproduire  la  liste  complète  des  divers 
travaux  industriels  exécutés  pour  des  tiers  moyennant  salaire,  et 
il  suffira  d'indiquer,  par  ordre  d'importance,  ceux  qui  occupaient 
le  plus  grand  nombre  de  bras,  savoir  : 
Hommes.  —  Fabrication  de  cigares; 
tissage  ; 

cordonnerie  et  fabrication  de  chaussons  ; 
menuiserie  et  layeterie; 
reliure,  fabrication  de  cartonnages,  de  cornets 

en  papier,  de  cartouches,  etc.  ; 
brosserie; 

vannerie,  fabrication  de  nattes,  etc.; 
confection  de  vêtements. 
Femmes,  —  Travaux  de  couture  et  de  piquage; 
broderie  et  tricot; 
tapisse]  ie; 

fabrication  de  cigares. 
L'emploi  des  machines  à  vapeur  a  été  introduit  dans  onze  éta- 
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biissements  ^nitentiaires,  notamment  à  Cologne,  Halle,  Rends- 
bourg  et  Dusseldorf . 

La  proportion  des  ouvriers  détenus  aui  travailleurs  libres  a 
été: 

de  1  à    26  pour  la  fabrication  des  cigares  ; 

de  1  à    39  pour  le  tissage  ; 

de  1  à  182  pour  la  cordonnerie  et  les  industries  analogues  ; 

de  1  à  143  pour  la  menuiserie  et  la  layeterie; 

de  1  à    18  pour  la  reliure  et  les  industries  analogues  ; 

de  1  à      9  pour  la  brosserie  ; 

de  1  à    28  pour  la  vannerie; 

de  1  à  428  pour  la  confection  des  vêtements. 

Le  produit  brut  total  du  travail  salarié  par  des  tiers  s'est  élevé 
à  2,879,885  marcs  (3,224,856  francs),  soit  en  moyenne  70 
par  tête  et  par  journée  de  travail. 

Le  produit  net  total  s'est  élevé  à  2,231 ,353  marcs  (2,789,191  fr.  , 
soit  en  moyenne  61  c.  par  tête  et  par  journée  de  travail. 

La  partie  du  produit  attribuée  aux  détenus  se  chiffre  de  la 
manière  suivante  : 

pour  les  hommes  :  385,021   marcs  (481,276  francs)  ; 
pour  les  femmes  :    41,996  marcs  (  52,495  francs)  ; 
soit  au  total  :  427,017  marcs  (533,771   francs) , 
c'est-à-dire  8  c.  par  tête  et  par  journée  de  travail. 

II.  —  Travail  des  individiis  détenus  préventivement. 

Le  chiffre  total  des  individus  détenus  préventivement  a  été  de 
1,852  (1,616  hommes  et  236  femmes). 

Sur  ce  nombre,  988  (882  honmies  et  106  femmes)  ont  été 
occupés  à  divers  travaux. 

Le  produit  brut  de  ces  travaux  s'est  élevé  à  56,975  marcs 
(71,219  francs),  et  a  été  réparti  par  tiers,  conformément  aux 
règlements,  entre  le  Trésor,  les  employés  et  les  détenus  eux- 
mêmes. 

Enseignement  scolaire  et  religieux.  —  Bibliothèques 

L'enseignement    scolaire    a    été    donné    à    8,557    détenus 
'  (7,i94  hommes  et  1,363  femmes). 

En  outre,  des  classes  spéciales  de  chant  (en  dehors  de  l'ensei- 
gnement du  chant  compris  dans  le  régime  scolaire' ordinaire)  ont 
reçu  3,575  détenus  (3,056  hommes  f  t  519  femmes). 
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L'enseignement  purement  religieux  (histoire  sainte  et  instruc- 
tion religieuse)  a  été  donné  à  16,052  détenus,  saToir  : 
6,261  hommes  et  1,173  femmes  appartenant  au  culte  protestant; 
7,094  hommes  et  1,273  femmes  appaiHenant  au  culte  catholique; 

233  hommes  et  16  femmes  appartenant  au  culte  Israélite. 

Le  chiffre  total  des  livres  que  contenaient  les  bibliothèques 
des  établissements  pénitentiaires  s'est  élevé  à  178,047. 

Sur  ce  nombre,  on  comptait  85,191  livres   religieux  savoir  : 
57,764  livres  protestants  ; 
26,4«9    —    catholiques; 
938   —    Israélites. 

Le  reste  se  composait  de  26,878  ouvrages  scolaires,  et  de 
65,978  livres  d'instruction  et  de  récréation. 

Le  matériel  des  bibliothèques  s'est  accru  de  3,933  volumes 
pendant  l'exercice  1878-1879. 

Emprisonnement  indivldaeL 

Le  régime  de  l'emprisonnement  individuel  a  été  appliqué  à 
10,395  individus  (9,121  hommes  et  1,274  femmes),  c'est-à-dire 
à  7,85  0/0  du  nombre  total  des  détenus. 

On  compte  sur  ce  chiffre  5,743  réclusionnaires,  savoir  5,344 
hommes  et  399  femmes. 

La  moyenne  quotidienne  des  détenus  soumis  à  ce  régime  a 
été  de  3,470  (3,103  hommes  et  367  femmes). 

Or,  le  nombre  des  cellules  disposées  pour  l'isolement  de  jour 
et  de  nuit  était  de  3,788  et  l'on  comptait,  on  outre,  3,479  cellules 
de  nuit,  construites,  pour  la  plupart,  en  fer. 

Le  tableau  suivant  expose  la  durée  de  Temprisonnement  indi- 
viduel pour  les  réclusionnaires  dont  Visolement  a  cessé  dans 
Vannée,  et  dont  le  nombre  a  été  de  3,078,  savoir  2,887  hommes 
et  191  femmes  : 

Moins  de  4  semaines 598  hommes  14  femmes 

4  semaines  à  3  mois  ......     405      —        28      — 

3  à  6  mois !     292      —       25      — 

6  mois  à  1  an 660      —       51      — 

1  à  2  ans 659  —  4i  — 

2  à  3  ans 184  —  15  — 

3à4ans 64  —  12  — 

4à5ans 11  —,  1  — 

5  à  6  ans 7  —  i  — 

Plus  de  six  ans 7  —  0  — 
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Les  cas  d'emprisoQnemeut  individuel  ayant  duré  plus  d'un  an 
représentent  une  proportion  de  plus  de  32  0/0. 

Il  peut  être  intéressant  de  rapprocher  de  ces  données  le  tableau 
de  l'emprisonnement  individuel  pouf  les  réclusionnaires  qui  se 
trouvaient  encore  soumis  à  ce  régime  à  la  fin  de  l'exercice  4878-4873} 
et  dont  le  nombre  a  été  de  2,665,  savoir  :  2,457  honames  et 
208  femmes. 

Moins  de  4  semaines 173  hommes  14  femmes 

4  semaines  à  3  mois 368       —       30      — 

3  à  6  mois 490       —       33      — 

6  mois  à  un  an 606       —       51      — 

là2ans 531       —      50      — 

2à3ans 162      —      26      — 

3à4ans 86      —  .     3      — 

4à5ans 22       —   .     1      — 

5à6ans 6       —        0      — 

Plus  de  6  ans 13       —       0      — 

Peines  disciplinaires  et  autres. 

Le  nombre  des  détenus  qui  ont  encouru  des  peines  discipli- 
naires s'est  élevé  à  19,341,  savoir  :  16,651  hommes  et  2,690 
fenmies. 

Les  peines  prononcées  ont  atteint  le  chiffre  de  37,216,  dont 
31 ,077  infligées  à  des  hommes  et  6,139  à  des  fenomes. 

La  proportion  a  été  de  0,28  0/0  sur  le  nombre  total  des  détenus 
(0,29  0/0  pour  les  hommes,  0,24  0/0  pour  les  femmes). 

Les  infractions  commises  se  classent  ainsi  qu'il  suit  : 

Désobéissance  et  rébellion  —  7,003  (6,177  hommes  et  826 
fenames)  ; 

Infractions  au  règlement  concernant  le  travail  —  6,177  (4,934 
hommes  et  1,243  femmes); 

Autres  infractions  au  règlement  —  24,036  (19,966  hommes  et 
4,070  femmes). 

Voici  maintenant  le  tableau  succinct  des  peines  infligées  ; 

Privation  d'aliments  ou  du  droit  de  disposer  du  pécule  — 
11,420  (9,596  hommes  et  1,824  femmes); 

Détention  isolée  dans  un  cachot  (accompagnée  ou  non  de  la 
peine  qui  précède)  —  25,580  (21,278  hommes  et  4,302  femmes); 

Latten-Arrest  (détention  dans  un  cachot,  dont  le  plancher  blesse 
les  membres  des  détenus)  —  96  (83  hommes  et  13  femmes)  ; 
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Châtiments  corporels  —  120  réclusionnaires  (hommes). 

En  dehors  des  punitions  disciplinaires,  il  a  été  infligé  48  peines, 
prononcées  par  les  tribunaux  pour  crimes  ou  délits  de  droit 
commun  commis  pendant  le  cours  de  la  détention,  dont  24  (la 
moitié  du  chiffre  total)  pour  mutinerie,  5  pour  offenses  au  roi  et 
4  pour  dégradations  matérielles. 

Correspondances  et  visites. 

Les  détenus   ont  reçu   90,239   lettres,    et  en   ont  expédié 
78,043. 
Le  nombre  des  visites  reçues  a  été  de  18,743. 

État  sanitaire  et  mortalité. 

La  moyenne  quotidienne  des  malades  a  été  de  1,097  (911 
hommes  et  186  femmes). 

Ce  chiffre  se  décompose  ainsi  : 

Malades  à  l'hôpital  —  859  (722  hommes  et  137  femmes); 

Malades  dans  les  quartiers  —  238  (189  hommes  et  49  fem- 
mes). 

La  proportion  de  la  moyenne  dep  malades  à  la  moyenne  du 
nombre  total  des  détenus  a  été  de  4,30  0/0  (3,98  0/0  pour  les 
hommes  et  4,81  0/0  pour  les  femmes). 

13,885  détenus  (11,447  hommes  et  2,438  femmes  sont  sortis 
de  rhôpital.  Les  morts  sont  compris  dans  ce  chiffre. 

La  durée  moyenne  du  traitement  a  été  de  22  jours  (23  pour 
les  hommes;  20  pour  les  femmes). 

Le  nombre  des  morts  s'est  élevé  à  654  (569  hommes  et  85 
femmes). 

La  proportion  a  été  de  0,43  0/0  du  nombre  total  des  détenus 
(0,53  pour  les  hommes  et  0,33  pour  les  femmes).  Pour  les 
réclusionnaires,  la  proportion  s'est  élevée  à  2,10  0/0  pour  les 
hommes  et  2,09  0/0  pour  les  femmes. 

Dans  deux  établissements  pénitentiaires,  il  ne  s'est  produit 
aucun  décès. 

Les  divers  genres  de  mort  se  groupent  ainsi  ; 

Morts  naturelles  .  .   .  •    643  (559  hommes  et  84  femmes)  ; 

Morts  accidentelles.   .   .     1   homme  (noyé  en  péchant  dans 

le  fossé  d'une  prison)  ; 

Suicides 10  (9  hommes  et  1  femme). 

Morts  naturelles,  —  Les  principales  maladies  auxquelles  on^ 
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succombé  les  délcnus  dont. la  mort  est  due  à  une  cause  naturelle, 
se  classent  de  la  manière  suivante  : 

Phtisie  pulmonaire  ou  abdominale  et  autres  formes  de  la  tuber- 
culose (la  moitié  des  décès)  ; 

Coliques  néphrétiques  et  hydropisie; 

Maladies  du  cerveau  et  de  la  moelle  épiniëre  (en  y  comprenant 
l'apoplexie); 

Inflammations  aiguës  dé  diverses  natures. 

En  groupant  les  décèdes  d'après  leur  âge,  on  voit  que  les 
individus  de  30  à  45  ans  représentent  la  proportion  la  plus  forte. 
Il  n'est  mort  qu'un  seul  détenu  âgé  de  moins  de  seize  ans,  et 
le  chiffre  des  septuagénaires  décédés  est  de  21  (20  hommes  et 
1  femme). 

Le  tableau  suivant  indique  depuis  combien  de  temps  se  trou- 
vaient détenus,  au  jour  de  leur  mort,  les  détenus  décédés  : 
Depuis  moins  de  6  mois 107  homi;nes  et 

13  femmes; 

—  *  plus  de  6  mois  et  jusqu'à  1  an  ...   .        97  hommes  et 

14  femmes; 

—  plus  d'un  an  et  jusqu'à  2  ans 140  hommes  et 

22  femmes; 

—  plus  de  2  ans  et  ju3qu'à  3  ans  ....       67  hommes  et 

17  femmes; 

—  plus  de  3  ans  et  jusqu'à  5  ans  ....       82  hommes  et 

8  fenunes; 

—  plus  de  5  ans  et  jusqu'à  10  ans  .   .  *.   .       46  hommes  et 

S  femmes; 

—  plus  de  10  ans  et  jusqu'à  15  ans.   .   .   .        9  hommes  et 

3  femmes; 

—  plus  de  15  ans 11  honunes  et 

2  femmes. 

Suicides.  —  Il  y  a  eu  10  suicides  dans  les  établissements  pé- 
nitentiaires de  la  Prusse.  Les  détenus  qui  se  sont  donné  la  mort 
se  groupent,  par  catégories,  de  la  manière  suivante  : 

Réclusionnaires 6  hommes; 

Ck>ndanmés  à  l'emprisonnement 2  hommes; 

Détenus  préventivement 1  homme  et 

1  femme. 

En  les  classant  d'après  leur  âge,  on  voit  que  4  hommes  avaient 
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de  30  à  30  ans;  3  hommes  et  1  femme,  de  30  à  45  ans; 
2  hommes  de  45  à  60  ans. 
Étaient  détenus  depuis  moins  de  3  mois.   •   •      3  hommes  et 

1  femme; 

—  —         —      plus  de  3  mois  et  moins  de  6  mois  ; 

3  hommes; 

—  —         —      plus  de  6  mois  et  moins  d'un  an  ; 

2  hommes; 

—  —         —      plus  de  2  ans  et  moins  de  5  ans  ; 

1  honune; 

—  —         —      plus  de  5  ans;  2  hommes. 
Maladies  mentales,  —  U  s'est  produit  des  maladies  mentales 

dans  23  établissements^ 

Le  nombre  des  aliénés  a  été  de  66,  savoir  53  hommes  et  13 
femmes .  La  proportion  sur  Tensemble  des  détenus  était  de0,05  0/0  ; 
calculée  spécialement  pour  les  réclusionnaires,  de  0,14  0/0  pour 
les  hommes  et  de  0,08  0/0  pour  les  femmes. 

Au  point  de  vue  de  Tàge,  la  plus  forte  proportion  de  maladies 
mentales  s'est  rencontrée  chez  les  hommes  et  les  femmes  de  30  à 
45  ans. 

Subissaient  des  condamnations  à  moins  de  6  mois  : 

2  hommes; 

—  —  de  6  mois  à  2  ans  : 

10  hommes  et  1  femme; 

—  —  de  2  à  5  ans  : 

13  hommes  et  3  femmes; 

—  —  de  5  à  10  ans  : 

5  hommes; 

—  —  de  plus  de  10  ans  : 

6  hommes; 

—  —  à  une  peine  perpétuelle  ; 

1  homme. 
Que  si  maintenant  Ton  classe  les  aliénés  d'après  la  durée  de 
la  détention  subie  au  moment  où  la  maladie  mentale  s'est  décla- 
rée, on  trouve  les  chiffres  suivants  : 

Détenus  depuis  moins  de  3  mois 22  hommes  et 

10  fenames; 
—      —      plus  de  3  mois  et  jusqu'à  6  mois.      6  hommes  et 

1  femme; 
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Détenus  depuis  plus  de  6  mois  et  jusqu'à  1  an.  .      4  honames  et 

2  femmes; 
' —       —      plus  d'un  an- et  jusqu'à  2  ans.  .      6  hommes; 

—  —      plus  de  2  ans  et  jusqu'à  5  ans.  .     H  hommes; 

—  —      plus  de  5  ans 4  hommes. 

11  y  a  lieu  d'ajouter  à  ces  chiiTres  16  hommes  et  9  femmes, 

frappés  d'aliénation  mentale  pendant  le  cours  de  leur  détention 
préventive. 

Enfin,  8  aliénés  (6  hommes  et  2  femmes)  ont  été  guéris  dans 
le  courant  de  l'exercice. 

Recettes  et  dépenses. 

Le  chiffre  total  des  recettes  s'est  élevé  à  2,673,132  marcs 
72  pfennigs  (3,341,415  fr.  90  c.)  (1);  celui  des  dépenses  à 
8,451,876  marcs  23  pfennigs  {10,564,846fr.  30  c). 

Le  déficit  a  donc  été  de  5,778,743  marcs  51  pfennigs 
(223,429  fr.  40  c.) 

L'administration  de  l'assistance  publique  (Landarmenverbatid) 
de  la  Prusse  occidentale  a  contribué  pour  43,036  marcs  41  pfen- 
nigs à  couvrir  ce  déficit;  5,735,707  marcs  10  pfennigs  sont  res- 
tés à  la  charge  du  Trésor. 

En  divisant  les  recettes  par  le  nombre  moyen  des  détenus,  on 
arrive,  pour  chaque  tête,  aux  chiffres  de  99  marcs  83  pfennigs  par 
an,  et  de  27  pfennigs  1/2  par  jour.  En  opérant  de  même  pour 
les  dépenses,  on  trouve  315  marcs  64  pfennigs  par  an,  et  86  pfen- 
nigs 1/2  par  jour. 

Les  recettes  consistent  principalement  dans  le  produit  net  du 
travail  des  détenus,  qui,  calculé  par  tête,  représente  84  marcs 
78  pfennigs  1/2  par  an,  et  23  pfennigs  1/4  par  jour.  Parini  les 
autres  éléments  de  recettes,  les  plus  importants  ont  été  les  bé- 
néfices d'exploitation  rurale  et  les  remboursements  de  frais  d'en- 
tretien. 

Quant  aux  éléments  de  dépenses,  ils  se  décomposent  ainsi 
qu'il  suit  : 

Appointements  des  employés 2,978,962  marcs  69 

(soit  111  mai-cs  25  par  tête  et  par  an); 

(1)  Nous  rappelons  que  le  marc  vaut  environ  1  fr.  25  c,  et  le  pfennig  environ 
1  c.  1/4.  A  l'aide  de  cette  donnée,  il  sera  facile  de  traduire  en  francs  et  en  centimes 
tous  les  chiffres  qui  suivent. 
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Frais  de  bureau 55,S82   marcs    65 

(soit  2  marcs  07  1  /2  par  tête  et  par  an); 

Nourriture  des  détenus 3,216,801  marcs  28 

(soit  120  marcs  94  1/2  par  tête  et  par  an); 

Médecine  et  pharmacie 76,125  marcs  94 

(soit  2  marcs  85  par  tête  et  par  an); 

Habillement  des  détenus 616,752  marcs  52 

(soit  23  marcs  08  1/3  par  tête  et  par  an); 

Blanchissage  et  dépenses  de  propreté  •  •        125,942  marcs  28 

(soit  4  marcs  70  1/3  par  tête  et  par  an);. 

Objets  en  magasin  et  ustensiles.   ....        296,314  marcs  72 

(soit  11  marcs  06 -1/2  par  tête  et  par  an); 

Chauffage  et  combustible 285,930  marcs  36 

(soit  10  marcs  68  par  tête  et  par  an); 

Éclairage - 258,671   marcs  78 

(soit  9  marcs  66  par  tête  et  par  an); 

Constructions 221,876  marcs  61 

(soit  8  marcs  28  1/2  par  tête  et  par  an); 

Ramonage  et  vidange 19,761  marcs  13 

(soit  0  marc  73  3/4  par  tête  et  par  an); 
Assurances  contre  l'incendie  ......         23,189  marcs  69 

(soit  0  marc  86  1/2  par  tête  et  par  an); 

Frais  généraux 275,964  marcs  58 

(soit  10  marcs  30  1/2  par  tête  et  par  an)  (1). 

Masse  des  détenus. 

Les  primes  de  travail  et  les  autres  éléments  qui  contribuent 
à  constituer  le  pécule  des  détenus  formaient  un  chiffre  de 
628,274  marcs  48  pfennigs,  répartis  entre  24,920  masses  diffé 
rentes. 

Parmi  ces  masses,  il  en  est  19,712  qui  n'atteignaient  pas  un 
total  de  30  marcs  ;  50  seulement  (dont  47  appartenant  à  des  r<>- 
clusionnaires)  s'élevaient  à  plus  de  300  marcs. 

A  la  fin  de  l'année,  une  somme  totale  de  539,988  marcs 
98  pfennigs  était  placée  à  intérêts.  Les  intérêts  produits  dans  le 
cours  de  l'exercice  ont  atteint  le  chiffre  de  22,615  marcs. 

(1)  Dans  le  chiffre  des  frais  généraux  sont  compris  les  frais  du  culte,  qui  se 
sont  élevés  à  0  marc  38  3/4  par  tête  et  par  an,  ainsi  que  les  dépenses  nécessitées 
par  les  besoins  scolaires  et  l'entretien  des  bibliothèques,  qui  ont  atteint  0  marc 
43  3/4  par  tête  et  par  an. 
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Les  détenus  ont  dépensé  sur  leurs  masses  une  somme  totale  de 
275,997  marcs  49  pfennigs,  savoir  : 

256,141  marcs  10  pfennigs,  pour  améliorer  leur  régime  et 
faire  face  à  d'autres  dépenses  autorisées  ; 

19,856  marcs  39  pfennigs  pour  venir  en  aide  à  leurs  familles. 

Les  masses  versées  dans  le  courant  de  Tannée  aux  détenus 
libérés  se  sont  élevées  au  chiflfre  de  24,852.  Sur  ce  nombre, 
22,723  masses  ne  dépassaient  pas  30  maijcs;  20  seulement  s'éle- 
vaient au-dessus  de  300  marcs. 

Ijibérations  provisoires  dans  les  termes  de  rarticle  23 
du  Gode  pénal. 

Le  code  pénal  de  l'empire  d'Allemagne  dispose,  dans  son 
article  23,  que  les  condamnés  à  la  réclusion  ou  à  un  emprison- 
nement de  longue  durée  pourront,  s'ils  y  consentent,  obtenir 
leur  lit)ération  provisoire  lorsqu'ils  auront  subi  les  trois  quarts 
et,  en  tout  cas,  au  moins  une  année  de  leur  peine,  et  qu'ils  se 
seront  bien  conduits  pendant  ce  temps  (1). 

L'administration  pénitentiaire  a  reçu  355  demandes  de  libéra- 
tion provisoire  dans  les  termes  de  cet  article  ;  322  étaient  for- 
mées par  des  détenus  civils  et  33  par  des  détenus  militaires. 

Sur  ces  355  demandes»  129  ont  été  accueillies,  savoir  104  par 
le  Ministère  de  la  Justice  et  25  par  le  General- Avditoriat, 

Enfin,  8  libérations  provisoires  précédemment  accordées  ont 
été  révoquées  conformément  à  l'article  24  du  code  pénal,  c'est- 
à-dire  soit  pour  inconduite  des  libérés,  soit  pour  infraction  aux 
obligations  qui  leur  avaient  été  imposées. 

Après  avoir  ainsi  résumé  la  statistique  pénitentiaire  générale,  il 
nous  reste  à  analyserdeux  statistiques  spéciales,  celle  du  personnel 
des  rédusionnaires  et  celle  des  condamnés  à  l'emprisonnement. 

Statistique  du  personnel  des  rédusionnaires. 

Le  chiSre  total  des  détenus  rédusionnaires  s'est  élevé  à  26,696 
(23,012  hommes  et  3,684  femmes). 

I.  —  Groupés  par  religion,  ces  rédusionnaires  se  classent 
ainsi  : 

(1]  Le  code  pénal  de  rAIlemagne  du  Nord,  devenu  depuis  Code  pénal  de 
Tempire,  a  été  promulgué  le  31  mal  1870.  Le  système  de  libération  provisoire 
qu'organise  Tarticie  33  fonctionnait  avec  succès  en  Saxe  depuis  1862. 
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De  30  à 

39  ans 

De  40  à 

49  ans 

De  50  à 

59  ans 

De  60  à 

69  ans 

—  60  - 

Culte  réformé  —  16,549  (14,222  hommes;  2,327  femmes); 

soit  0,99  sur  1,000  protestants  (1); 
Culte  catholique  —  9,861  (8,524  hommes;  1,337  femmes)  ; 

soit  1,14  sur  1,000  catholiques; 
Culte  israélite    —        277    (258  hommes  ;  19  femmes)  ; 

soit  0,82  sur  1,000  Israélites  ; 
Autres  cultes      —  9    ^8  hommes  et  1  femme)  ; 

soit  0,06  siu"  1,000  individus  professant  ces  autres 
cultes. 

IL  —  Classés  d'après  leur  âge,  les  réclusionnaires  se  subdi- 
visent de  la  manière  suivante  (2)  : 

De  18  et  19  ans  640  (565  hom.  et  75  femmes  0,07/1,000 
De  20  à  29  ans  9,112  (8,167  hom.  et  945  fem.  0,22/1,000 
8,075  (6,994  hom.  et  1 ,081  fem.  0,24/1 ,000 
5,249  (4,363  hom.  et  886  fem.  0,20/1,000 
2,792  (2,269  hom.  et  523  fem.  0,13/1,000 
715  (564  hom.  et  151  fem.  0,06/1,000 
70  ans  et  au-dessus  113  (90  hom.  et  23  fem.  0,02/1,000. 
ni.  —  Au  point  de  vue  de  leur  état  civil,  ils  se  répartissent 
ainsi  qu'il  suit  : 

Enfants  légitimes.  .  24,569  (21,204  hommes  et  3,275  fem.) 
Enfants  naturels.  .  2,127  (1,718  hommes  et  409  fem.) 
Mariés.  ......     10,674    (9,297  hommes  et  1,377  fem.) 

Veufs 1,669     (1,081  hommes  et     588  fem.) 

Divorcés 644       (485  hommes  et     159  fem.) 

Célibataires  ....     13,709  (12,149  hoimnes  et  1,560  fem.) 
Veuves  ou  femmes  divorcées  ayant  eu  des  enfants  illégitimes 
depuis  leur  veuvage  ou  depuis  leur  divorce  ...     29  femmes; 
Femmes    célibataires    ayant    eu    des    enfants 

illégitimes ^ 533  fenmies . 

IV.  —  Considérés  au  point  de  vue  de  leur  instruction,  ils  se 
classent  ainsi  : 
Instruction  supérieure  à  rélémentaire.  •   .   •  287 

(578  hommes  et         9  femmes)    1,08  0/0  du  nomkre  total  ; 
Instruction  élémentaire  complète.   ......      6,360 

(5,501  hommes  et  859  femmes)  23,82  0/0; 

(i)  On  a  pris  i>our  base  de  l'évaluation  de  la  population  le  recensement  du 
lo'  décembre  1875 
(2)  La  proportion  est  établie  sur  le  chiffre  total  des  individus  du  même  âge. 
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Instruction  élémentaire  incomplète 14,823 

(13,366  hommes  et  1,457  femmes)  55.53  0/0; 

Individus  sachant  uniquement  lire 1,749 

(1,183  hommes  et  566  femmes)    6.55  0/0; 

Individus  sans  instruction  aucune 3,477 

(2,684  hommes  et  793  femmes)  13.02  0/0. 

V.  —  D'après  les  professions  qu'ils  exerçaient  antérieurement, 
ils  se  groupent  de  la  manière  suivante  : 

Propriétaires  ruraux 792 

(679  hommes  et  113  femmes)  ; 

Fermiers 70 

(67  hommes  et  3  femmes); 

Ouvriers  de  la  campagne 7,732 

(7,044  hommes  et  688  femmes)  ; 

Patrons 1,183 

(1,116  hommes  et  67  femmes)  ; 

Artisans  et  employés 11,437 

(10,689  hommes  et  748  femmes); 
Hommes  et  femmes  de  service  à  gages  .   .   .         3,388 
(1,943  hommes  et  1,445  femmes); 

Militaires  et  marins 770  hom. 

Fonctionnaires,  médecins,  ecclésiastiques, 

professeurs,  savants,  écrivains 255 

(248  liommes  et  7  femmes)  ; 
Autres  professions  ou  absence  d'indication 

d'une  profession  antérieure 1,069 

(456  hommes  et  613  femmes)  ; 
Enfin,  6,418  réclusionnaires  avaient  été  au  service  miHtaire. 

VI.  —  Au  point  de  \Tie  de  leur  origine,  soit  urbaine,  soit  ru- 
rale^ ils  se  classent  ainsi  qu'il  suit  : 

Originaires  de  villes  de  plus  de  10,000  habitants  .   .        7,512 

(6,328  hommes  et  1,184  femmes)  ; 

Originaires  de  villes  de  moins  de  10,000  habitants,  5,120 

(4,303  hommes  et  817  femmes)  ; 

Originaires  de  communes  rurales 14,064 

(12,381  hommes  et  1,683  femmes). 
La  proportion  est  d'environ  144  pour  mille  de  la  population 
des  villes  pour  les  réclusionnaires  d'origine  urbaine,  et  de  0,83 
par  mille  de  la  population  des  campagnes  pour  les  réclusionnaires 
d'origine  rurale. 
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VII.  ^-  On  comptait  856  réclusionnaires  (801  hommes  et  55 
femmes)  appartenant  à  des  États  allemands  autres  que  la  Prusse^ . 
et  270  (253  hommes  et  17  femmes)  de  nationalité  étrangère. 

VUI.  —  Si  l'on  envisage  la  nature  des  crimes  ayant  motivé  les 
condamnations  que  subissaient  les  réclusionnaires,  on  trouve  le 
relevé  suivant  : 

Crimes  inspirés  par  Tintérêt 21,096 

(18,191  hommes  et  2,905  femmes);  —  79  0/0  . 

—         —         la  passion 5,600 

(4,821  hommes  et  779  femmes)  ;  —  21  0/0  , 
IX.  —  Enfin,  au  point  de  vue  de  la  durée  des  peines  qu'ils 
subissaient,  ils  se  classent  ainsi  : 

Perpétuité 890  . 

(681  hommes  et  209  femmes)  : 

15  ans  et  au-dessus 523 

(477  hommes  et  46  femmes)  ; 
Plus  de  10  ans  et  moins  de  15  ...   •  789 

(752  hommes  et  37  femmes)  ; 

Plus  de  5  ans  et  jusqu'à  10 3,662 

(3,358  hommes  et  304  femmes)  ; 

Plus  de  3  ans  et  jusqu'à  5 4,809 

(4,262  hommes  et  547  femmes); 
Plus  de  2  ans  et  jusqu'à  3  .   ......      4,839 

(4,194  hommes  et  635  femmes)  ; 
Plus  de  1  an  et  jusqu'à  2  ......  .       8,024 

(6,718  hommes  et  1,305  femmes); 

1  an  et  au-dessous 3,170 

(2,570  hommes  et  600  femmes)  ; 
Le  nombre  des  réclusionnaires  placés  sous  la  surveillance  de 
la  police  a  été  de  17,857   (15,318  hommes  et  2,539  femmes)  ; 
celui  des  réclusionnaires  condamnés  à  la  perte  des   droits  civi- 
ques, de  22,920  (19,949  hommes  et  2,971  femmes). 

X.  —  Les  récidivistes  atteignaient  la  chiffre  de  20,155  (17,600 
hommes  et  2,555  femmes),  soit  75  1/2  0/0  du  nombre  total  des 
réclusionnaires. 

Sur  ce  nombre,  10,099  (8,729  hommes  et  1,370  femmes) 
avaient  déjà  subi  des  condamnations  à  la  réclusion. 

Ces  récidivistes  se  classent  ainsi  qu'il  suit,  d'après  le  nombre 
de  leurs  condamnations  antérieures  : 

1  condamnation,  3,690  (3,478  hommes  et  272  femmes); 
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S 

condamnations 

3,340 

(3,019 

hommes  321 

femmes)  ; 

3 

— 

3,024 

(2,598 

— 

426 

—  • 

i 

—  . 

2,S11 

(2,163 

— 

346 

— , 

5 

— 

2,004 

(1,681 

— 

323 

— 

plusdeâ 

— 

5,586 

(4,719 

— 

867 

— 

Statistique  du  personnel  des  condamnés 
à  remprisonnement. 

Le  chiffre  total  des  détenus   condamnés  à  Temprisonnement 
s'est  élevé  à  32,350  (25,493  hommes  et  6,857  femmes). 

I.  —  Groupés  par  religion,  ces  détenus  se  subdivisent  ainsi  : 
Culte  réformé  •   .  15,384  (11,652  hommes  et  3,732  femmes)  ; 

47.54  0/0. 
16,513  (13,497  hommes  et  3,016  femmes)  ; 

51.05  0/0. 
402  (    301  hommes  et     101  femmes)  ; 

1.25  0/0. 
51  (      43  hommes  et        8  femmes)  ; 

0.16  0/0. 

II.  —  Classés  d'après  leur  âge^  ils  se  répartissent  de  la  manière 
suivante  : 

1,587  (1,158  hommes  et    429  femmes) 


Culte  catholique 


Culte  israélite . 


Autres  cultes 


lu-dessous  de  18  ans. 
18  et  19  ans. 
de  20  à  29  ans  . 
de  30  à  39  ans  . 
de  40  à  49  ans  . 
de  50  à  59  ans  . 
de60à69ans  . 
70  ans  et  au-dessos   • 


4.91  0/0 

8.71  0/0 

38.73  0/0 

24.02  0/0 

14.47  0/0 

6.64  0/0 

2.11  0/0 

0.41  0/0 


2,817  (  2,204  —  613 

12,529  (10,089  —  2,440 
7,771  (  6,170  —  1,601 
4,683  (  3,610  —  1,073 
2,147  (  1,646  —  501 

682  (     625  —  157 

134  (       91  —  43 

m.  —  Au  point  de  vue  de  leur  état  civil,  ils  se  classent  ainsi 
qu'il  suit  : 
Enfants  légitimes.  30,148  (23,941  hommes  et  6,207  femmes)  ; 
Enfants  naturels  .    2,202  (  1,552  —  650      — 

Mariés 11,349  (  8,925  —         2,424      — 

Veufs 1,548  (      874  ,       —  674      — 

Divorcés  ....       381  (      130  —  251      — 

Célibataires  ...  19,072(14,604  —         3,608      — 

Veuves  ou  femmes  divorcées  ayant  eu  des  enfants  illégitimes 

depuis  leur  veuvage  ou  leur  divorce 26  femmes  ; 

Fenmies  célibataires  ayant  eu  des  enfants  illé- 
gitimes   ^  •  •  .  .  260  femmes. 
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IV.  —  Considérés  au  point  de  vue  de  leur  instrvu:tion,  ils  se 
classent  ainsi  : 

Instruction. supérieure  à  lelémen taire .  338 

(327  hommes  et  H  femmes.)  — •  1.05  0/0  du  nombre  total  ; 

Instruction  élémentaire  complète .      49,514 

(15,308  hommes  et  4,206  femmes).  —  60.32  0/0; 

Instruction  élémentaire  incomplète 9,633 

(7,897  hommes  et  1,736  femmes).  —  29.78  0/0; 

Individus  sachant  uniquement  lire  ........        1,298 

(858  hommes  et  440  femmes).  —  4.01  0/0; 

Individus  sans  instruction  aucune 1,567 

(1,103  hommes  et  464  femmes).  —  4.84  0/0. 

V.  —  D'après  les  professions  qu'ils  exerçaient  antérieurement, 
ils  se  groupent  de  la  manière  suivante  : 

Propriétaires  ruraux.      337  (    319  hommes  et        18  femmes)  ; 

Fermiers 100  (      98      —  '^.     — 

Ouvriers  de  la  cam- 
pagne  3,659  (3,198      —  431      — 

Patrons 1,183  (1,137      —  46      — 

Artisansetemployés.  17,353  (16,727      —  626      — 

Hommes  et  femmes 

deserwosàgages.  3,771  (  2,215     —  1,556      — 

Militaires  et  marins.      165  hommes  ; 
Fonctionnaires,  mé- 
decins,   ecclésias- 
ques,  professeurs, 

savants,  écrivains.      329  (     322  hommes  et         7  femmes)  : 
Autres     professions 
ou  absence  d'indi- 
cation d'une  pro- 
fession antérieure        5,483  (  1,312     —  4,171      — 

Enfin,  6,078  condamnés  à  l'emprisonnement  avaient  été  au 
service  militaire. 

•  VI.  —  Au  point  de  vue  de  leur  origine  soil  urbaine,  soit  rurale, 
ils  se  classent  ainsi  qu'il  suit  :  ■ 

Originaires  de  villes  do  plus  de  10,000  habitants.  —  15,779 
(12,075  hommes  et  3,704  femmes)  ; 

Originaires  de  villes  do  moins  de  10,000  habitants.  —  6,342 
(5,000  hommes  et  1,342  femmes)  ; . 
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•  Originaires  6e  communes  rurales.  —  10,229  (8,418  hommes 
et  1,811  fenmies). 

La  proportion  est  de  68,38  0/0  pour  les  individus  d'origine 
urbaine  et  de  31,62  0/^0  pour  ceux  d'origine  rurale. 

VU.  —  On  comptait  859  condamnés  à  l'emprisonnement  (450 
honunes  et  109  femmes)  appartenant  à  des  États  allemands  autres 
que  la  Prusse,  et  222  (176  honunes  et  46  femmes)  de  nationalité 
étrangère, 

Vni.  —  Si  l'on  envisage  la  nature  des  crimes  ayant  motive  les 
condamnations  que  subissaient  les  détenus  dont  s'agit,  on  trouve 
le  relevé  suivant  : 
Crimes   inspirée^  par   l'intérêt   20,103    (14,605   hommes   et 

5,498  femmes)  —  62,14  0/0 
—  —  la  passion  12,247  (10,888  hommes  et 

1,359  femmes)  —  37,86  0/0 

IX.  —  Enfin,  au  point  de  vue  de  la  durée  des  peines  qu'ils 
subissaient,  ils  se  classent  ainsi  : 

Perpétuité 5  honunes; 

15  ans  et  au-dessus  p   .   •  .  24  hommes; 

plus  de  10  ans  et  moins  de  15  26  hommes  ; 

—  5      —    jusqu'à  10  110  (      109  hom.  et      1  fem.); 
_       3      -        __       5  323  (     288      —  35  fem.); 
_       2      --       _       3  580(     504      —  76  — 
_       1      _       _       2  1,813(  1,625      —  188  —• 

—  6  mois       —        1  3,156(2,798      —  368  — 
_       3  —          —        6  4,104  (  3,499      —  605  — 

3  mois  et  au-dessous.   .   .  22,209(16,615      —    5,594  — 

Le  nombre  des  condamnés  à  l'emprisonnement  placés  sous  la 
surveillance  de  la  police  a  été  de  225  (125  hommes  et 
100  femmes)  ;  le  noinbre  de  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  en- 
couru la  perte  des  droits  civiques  a  été  de  2,565  (2,187  hommes 
et  378  femmes). 

X.  —  Les  récidivistes  atteignaient  le  chiffre  de  15,790 
(12,634  honunes  et  3,156  femmes),  soit  48,81  0/0  du  nombre 
total  des  détenus  condanmnés  à  l'emprisonnement. 

Sur  ce  nombre,  757  (626  hommes  et  131  femmes)  avaient 
déjà  subi  des  condamnations  à  la  réclusion. 

Les  récidivistes  se  classent  ainsi  qu'il  suit,  d'après  le  nombre 
de  leurs  condamnations  antérieures  : 
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1  condamnation  .. .  •  4^289  (3,524  hommes  et  768  femme&): 

2  —  2,488(2,060      —  428      •*■ 

3  ,         _      .    .  2,037  HM6      —        '    461       — 

4  —  1,900  (1,495      --  405       — 

5  —  2,285(1,686      —  599       — 
plus  de  5  condamnations  2,791  (2,293      —           498       — 

La  proportion  des  récidi\istes,  qui  était,  pour  les  réclusion- 
naires,  inférieure  à  celle  de  Texercice  1877-1878,  a  subi,  au 
contraire,  une  légère  augmentation  chez  les  condamnés  à 
Temprisonnement. 

Georges  Dubois, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel. 
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LA  SCIENCE  PÉNITENTIAIRE 


Discours  prononcé  à  VaUdience  solennelle  de  rentrée  de  la  Cour 

d'appel  de  Toulouse  le  3  janvier  1880. 

*• 

Monsieur  lk  Pbemieb[  Président, 
Messieurs,' 

Arant  d'entrer  dans  la  carrière  qui  vient  de  nous  être  ouverte, 
arfétonfi-nous  un  instant  sur  le  seuil,  puisque  la  loi  elle-même 
nous  invite  à  élever  en  commun  nos  pensées  vers  quelqu'un  de 
ces  mille  sujats  dont  elle  nous  laisse  le  libre  choix,  à  la  con- 
dition de  m^iintepir  nos  esprits  dans  les  régions  pures  et  sereines 
du  droit,  de  l'histoire  ou  de  la  philosophie  morale. 

J'ai  cni^  miessieurs,  respecter  pleinement  les  limites  de  ce 
paisible  domaine  que  nous  ont  départi  nos  usages,  en  vous 
entretenant  aujourd'hui  die  la  Science  pénitentiaire,  c'est-à-dire 
des  règles  et  des  méthodes  les  plus  pratiques  qu'aient  pu  décou^ 
vrir  jusqu'à  ce  jour  l'expérience  et  la  sagesse  des  peuples,  pour 
par\'enir  à  la  solution  de  ce  grave  problème  :  rendre  toujours 
humain  etrdana  quelque  mesure,  moralisateur  le  châtiment  qui, 
trop  souvent,  dégmde  le  coupable,  et  relever  l'homme  tombé 
sous  le  fardeau  de  la  peine,  après  le  jour  où  il  a  reconquis  sa 
libertd. 

Ce  sont  là,  vous  le  savez,  des  Questions  toutes  modernes.  Si 
de  bonne  heure  et  dès  l'antiquité  même  (1),  l'amendement  du 
criminel  est  entré  pour  quelque  chose  dans  l'idée  philosophique 
du  châtiment  légal,  il  n'a  jamais  été,  j.usqu'à  des  temps  voisins 
du  nôtre,  qu'un  objectif  tout  abstrait  pour  la  justice  répressive  : 
maintenir  l'ordre  et:  la  .paix  en  eiTrayant  les  hommes  par  les 

!■>-  .  ■  ^-l»     ■■■>     ■■     ■■  I  ■  I  I  I  , 

(1)  On  a  louYent  cité  ce  passage  du  jurisconaolte  Paul  :  Pœna  constituitur 
m  emmdationem  hominum  (Digeste,  1.  20,  ds  Pœnii). 
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plus  terribles  exemples,  venger  ainsi  la  puissance  publique  et  les 
lois  outragées  par  le  crime,  telle  fut  trop  longtemps  la  préoccupa- 
tion dominante,  on  peut  même  dire  Tunique  pensée  du  législateur. 
Sans  doute,  les  prisonniers  et  les  libérés  ne  furent  pas  tou- 
jours complètement  abandonnés  à  eux-mêmes  et  aux  rigueurs 
de  leur  sort;  à  défaut  de  la  loi,  la  charité  veilla  parfois  sur  eux, 
et  fit  surgir,  en  France  et  dans  quelques  autres  pays,  des  associa- 
tions privées,  dont  les  bienfaits,  malheureusement  localisés  et 
resti'eints,  n'en  font  pas  moins  honneur  à  l'esprit  de  dévouement 
qui  sera  toujours  la  source  de  vie  pour  la  réforme  pénit^tiaîrcf, 
si  les  divers  systèmes  préconisés  tour  à  tour  peuvent  en  être  les 
instruments. 

Parmi  ces  institutions  locales,  la  première  par  son  importance 
s'est  produite  dans  notre  pays  sous  le  nom  de  Société  de  Vassis- 
tance,  et  sous  le  patronage  de  Lamoignon;  les  membres  de 
l'Association,  parmi  lesquels  figuraient  des  noms  noblement 
portés,  allaient  offrir  des  consolations  et  des  secours  aux  détenus' 
de  toute  origine,  et  les  protégeaient  encore  après  l*heure  de  la 
libération  (1).  A  côté  de  cette  Société,  d'autres  s'étaient  for-* 
mées  en  province,  et  notamment  dans  le  Midi,  à  Toulon,  à  Aix,  ' 
à  Toulouse,  où  fut  fondée,  en  1570,  laCorlfrérie  de  la  Miséricorde,  ' 
qui  a  bravé  les  années  par  sa  persévérance,  et  trois  fdi»  «êcufedre, 
poursuit  encore  avec  sollicitude  sa  généreuse  mission.  '      ' 

Mais  ces  Sociétés  charitables  constituaient  seulement  dés  œuvres  ' 
individuelles,  isolées,  n'impliquant  point  Tidée  d'une  institution  • 
publique,  capable  d'assurer  la  pratique  régulière  d'un  grand 
devoir  social. 

Au  siècle  dernier,  sous  l'empire  des  sentiments  humanitaires 
que  les  plus  grands  philosophes  du  temps  avaient  empruntésau 
diristianisme,  sans  peut-être  se  rappeler  assez  cette  haute  ori- 
gine, l'idée  barbare  encore  de  l'intimidation  que  reflétait  la  loi 
pénale  s'épura  peu  à  peu  et  s'adoudt  dans  ses  applications;  mais 
«  le  principe  de  l'amendement  échappa  aux  ericydopédiistei  et  à' 
Beccaria  lui-même  (2).  »  Tout  en  s'élevant  avec  éloquence  contre 
les  procédures  secrètes,  la  violation  des  droits  de  la  défense  et 
les  supplices  cruels,  plus  criminels  que  le  crime  même,  suivant 
l'expression  de  Montaigne,  les  novateurs  les  plus  hardis  ne 

(1)  Lefébure,   le  Prisonnier  libéré.  i 

2)  M.  Charles  Lucas,  de  1  Institut.  Discours  du  7  juin  1877.  ' 
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seaoobl^nt  pafi  soi^ger  que  le  coupable  puisse  sortir  de  l'abaisse- 
QiçDt  où  il  est  tombé  et  renaître  un  jour  à  la  Itunière. 

On  a,  dit  ayec  raison  qu'il  y  avait  peut-être  alors  trop  de  misères 
innocentes  pour  que  Ton  songeât  beaucoup  aux  misères  coupa- 
bles. Lorsque  Voltaire  signale^ en  s'indignant  les  vices  de  la 
l^islation  pénale,  il  se  préoccupe  peu  du  sort  du  criminel  dès 
qu'il  est  justement  frappé  (1);  il  se  demande  seulement,  sur  le 
ton  dç  l'ironie,  si  la  société  qui  voue  le  coupable  à  la  mort,  ne 
ferait  pas  mieux  d'utiliser  pour  elle-même  des  talents  ou  des  forces 
qu'elle  se  résigne  à  stériliser  pour  toujours.  L'intrépidité  de  Mandrin 
l'avait  rendu  redoutable  :  au  lieu  de  le  rompre  sur  la  roue,  il 
fallait  lui  confier  un  régiment  et  l'envoyer  au  Canada  combattre 
les  Anglais;  ce  faussaire  manie  le  burin  avec  une  rare  adresse  : 
que  ne  lui  trouve-t-on  un  emploi  dans  le  service  de  la  Monnaie? 

I>e  semblables  préoccupations  ne  sauraient  être  celles  de  notre 
époque,  dont  l'ambition,  dût-elle  paraître  chimérique,  tend  à 
corriger  l'être  déchu  aussi  bien  qu'à  rendre  plus  tolérable  la 
condition  du  condamné.  Cette  pensée  qui  appartient  à  peu  près 
au  XIX*  siè<île,  ou  tout  au  plus  aux  dernières  années  du  précé- 
dent, a  été  d'abord  passagèrement  accueillie  en  Angleterre  et 
dans  les  Pays-Bas;  elle  a  reçu  presque  en  même  temps  de  nom- 
breuses applications  en  Amérique,  puis  elle  a  franchi  de  nouveau 
rOcéan  pour  revenir  vers  nous;  plusieurs  fois  en  France,  les 
théories  pénitentiaires  ont  été  vivement  discutées;  elles  y  ont 
trouvé  leurs  premières  formules  pratiques  dans  deux  ordon- 
nances :  l'une  est  de  1814;  l'autre,  en  1819,  a  créé  la  Société  royale 
des  Prisons,  qui  a  disparu  après  quelques  tentatives  éphémères 
de  réforme  gén^Ie;  mais  «  ce  n'étaient  encore  là,  dit  un  des 
promoteurs  de  la  science,  que  des  émanations  de  l'autorité  royale 
et  non  de  l'initiative  sociale  (2).  »  Plus  tard,  les  questions  pôni- 
teatiairesy  appelant  Tattention  du  pays#tout  entier,  ont  été  agitées 
à  la  tribune  et  àm»  la  presse,  et  l'on  a  remarqué,  à  juste  titre, 
qu'elles  avaient  toujours  repris  faveur  aux  époques  où  les  idées 
libérales  reconquéraient  elles-mêmes  leur  empire  (3).  Soulevées 
notamment  dans  les  premières  années  du  gouvernement  de 
Juillet,  puis  en  1847,  apparues  de  nouveau  en  1869,  elles  ont 

(1)  M.  Saint-René  Taillandier,  Histoire  du  droit  de  punir.  . 

(2)  M.  Charles  Lucas.  Rapport  à  rAcadémie  des  sciences  morale/  et  poli- 
tiques, 1878. 

[3]  Discours  de  M.  Dufaure  à  la  Société  générale  d^s  prisons,  1877. 
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trouvé  nne  sorte  de  renaissAnce  à  la  suite  du  Congrfes  Interna- 
tional qui  a  été  tenu  à  Londres  en  1872,  et  qui,  devant  lui-n^ême 
son  origine  à  de  nobles  préoccupations  déjà  impatientes  de  se 
faire  jour,  a  donné  à  la  réforme  une  vive  impulsion  dans  tous  les 
pays  civilisés. 

C'est  à  cette  époque,  à  peu  près,  que  nous  voyons  correspondre 
en  France  la  grande  enquête  parlementaire  de  187^,  la  création 
du  Conseil  supérieur,  de  la  Société  générale  des  Prisons,  et  la  loi 
de  1875,  qui  a  inauguré  l'application  définitive  du  régiihè  cellu- 
laire; dans  le  même  temps,  l'Angleterre  a  revisé  presque  tpus 
les  règlements  relatifs  à  la  discipline  *de  ses  prisofas,  multiplié 
les  institutions  de  patronage  poiir  les  libérés,  les  écoles  réfor- 
matrices pour  les  enfants  abandonnés  ou  coupables,  et  ses  grandes 
colonies  ont  suivi  son  exemple;  la  Suisse  a  proinulgué  des  lois 
pénales  nouvelles,  institué  la  libération  conditionnelle  des  con- 
damnés et  développé  l'œuvre  de  la  Société  de  patronage  5  la  Russie 
s'est  occupée  activement  de  la  revision  de  ses  lois  criminelles  t 
comme  la  France,  elle  a  décrété  la  transformation  de  son  système 
pénitentiaire;  la  Belgique,  la  Hollande  ont  achevé  de  réaliser  à 
tous  les  degrés  l'application  de  la  détentioriindividuélïe;  lé  même 
esprit  de  réforme  a  exercé  son  action  dans  la  plupart  des  États . 
européens;  puis  au  Japon,  aux  États-Unis  et  dans  les  principales 
contrées  de  l'Amérique  du  Sud,  cette  influencé  s'est  Yàit  égale- 
ment sentir. 

Enfin,  en  1878,  un  dernier  Congrès  international,  plus  vaste 
que  celui  de  Londres,  s'est  assemblé  à  Stockholm,  sur  la  demande 
du  gouvernement  suédois;  et  là,  en  présence  de  trois  cents  délé- 
gués de  vingt  pays  différents,  appartenant  à  Pancîeh  et  au  nouveau 
monde,  réunis  dans  le  palais  de  la  noblesse,  le  président  hono-^ 
raire  du  Congrès,  dans  son  discours  d'ouvértui-e,  s'exprimait  ainsi  j 
«  Nous  n'exagérons  rien  en  affirmant  qu'une  immense  étendue 
de  continents  et  d'îles,  depuis  le  Japon,  la  Nôuvéllé-Zëhttde  et 
TAustralie,  à  l'est,  jusqu'aux  îles  Sandwich,  à  l'ouest;  depuis  la 
Nouvelle-Ecosse  et  la  Norwège,  au  nord,  jusqu'au  cap  Hom  et 
au  cap  de  Bonne-Espérance,  au  sud,  sont  ici  représentés;  et  que 
toutes  les  nations  habitant  cette  vaste  étendue  vivent  actuellement 
en  quelque  sorte  à  Stockholm,  par  leurs  représentants  ou  par  les 
ouvragés  qu'elles  nous  ont  envoyés  (1).  » 

(1)  Disooura  de  M.  Wines,  président  honoraire  dn  €otigtis  de  Stockholm. 
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Ces  solennelles  assises  pénitentiaires  qui,  hier  encore,  tenaient 
leurs  grands  jours  dans  la  capitale  de  la  Suède,  affirment,  par 
un  vivant  témoignage,  Fextension  singulière  qu'a  prise  depuis 
moins  d'un  siècle  cette  œuvre  des  prisoni,  si  timidement  tentée 
dans  les  âges  précédents  par  le  pieux  dévouement  de  quelques 
hommes  charitables,  et  devenue  aujourd'hui  une  entreprise  uni- 
verselle, heureusement  préparée  et  résolument  poursuivie  par  la 
conscience  du  genre  humain. 

Dans  cette  voie  généreuse,  les  idées  pratiques  ont  souvent,  il 
est  vrai,  côtoyé  d'assez  près  l'utopie,  et  si,  à  diverses  reprises, 
l'idée  pénitentiaire  s'est  longtemps  endormie,  elle  a  peut-être 
aussi  rêvé  un  peu  quelquefois  ;  prenant  le  contre-pied  du  temps 
ancien,  qui,  dans  les  condamnés,  ne  voyait  que  de3  maudits, 
toute  une  école  de  novateurs  s'est  attendrie  à  l'envi  sur  le  sort  du 
coupable.  Les  uns  lui  ont  prêté  une  sorte  de  grandeur  surhumaine, 
en  réservant  à  la  société,  pour  compléter  T^ntithèse,  le  rôle 
d'uhe  accusée  difficile  à  défendre  ;  d'autres,  sahs  incriminer  per- 
sonne, n'ont  VQuIu  voir  dans  le  mal  qu'un  sujet  de  compassion, 
sous  prétexte  qu'en  violant  l'honneur  et  les  lois,  les  pervers. nous 
révèlent  eux-mêmes  une  détresse  morale  et  l'état  affreux  de  leur 
cœur.  «  Lorsqu'un  vol  se  conmiet,  disait  lin  philanthrope  améri- 
cain, la  victime,  sans  doute,  est  digne  d'intérêt;  maisie  malfai- 
teur, hélas  !  n'est-il  pas  encore  plus  à  plaindre  (1)  ?  » 

Heureusement,  messieurs,  ces  sentiments  ou  ces  doctrines 
i^'ont  point  été  consacrés  par  le  plus  grand  nombre  des  suffrages  ; 
laissons-les  donc  à  l'écart,  et  recherchons  en  quoi  les  idées  nou- 
yelles  ont  trouvé  d'utiles  et  saines  applications. 

n  est  constant  d'abord  que,  dans  le  siècle  où  nous  sommes,  la 
condition  du  prisonnier  s'est  modifiée  heureusement,  et,  dans 
une  large  mesure,,  en  tout  ce  qui  concerne  le  souci  matériel  de 
sa  vie;,raménagement  des  prisons,  leurs  règlements  intérieurs 
ont  été  plus  d'une  fois  l'objet  d'améliorations  importantes;  et  si 
Ton  a  pu  vivement  regretter,  dans  certains  cas,  l'excessive  agglo- 
mération des  détenus;  si  nous  ne  voyons  pas  toujours,  surtout 
dans  les  établissements  de  [second  ordre,  le  travail  aussi  com- 
plètement organisé,  l'instruction  aussi  largemQut  répandue  que 
l'Administration  l'eût  souhaité:  si,  enfin,  les  droits  des  départe- 

[1)  La  Science  pénitentiaire  au  Congrès  de  Stockholm,  par  MM.  Lefébure  et 
Femand  Desportes,  p.  344. 
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ments  sur  la  plupart  des  prisons  ont  paralysé  souvent  los  louables 
intentions  de  TËtat,  nos  maisons  de  détention  ne  rappellent  plus 
en  rien  «  ces  anciennes  cavernes  où  Ton  jetait  autrefois  des 
hommes  vivants,  pour  qu'il  restât  à  peine  quelque  chose  de 
leur  corps  et  rien  de  leur  âme  (1).  » 

Des  témoignages  dignes  de  foi  nous  apprennent  même  que, 
dans  cOTtains  pays,  en  Angleterre,  par  exemple,  le  perfectionne- 
ment moderne  a  peut-être,  à  quelques  égards,  dépassé  les  limitas 
que  l'humanité  prescrit.  «  Nos  aïeux,  dit  un  élégant  écrivain, 
ne  demandaient  qu'à  la  terreur  la  réformation  du  coupable  ;  on 
expérimente  de  nos  jours  les  effets  de  la  douceur  et  des  bons 
traitements;  un  des  vices  du  système  anglais  est  d'exagérer 
cette  tendance  nouvelle;  les  pénitoatiers  destinés  à  la  Servi- 
tude pénale  sont  ipvesqne  des  ipaldis  {^).  y> 

Un  ancien  directeur  des  prisons  en  Angleterre,  M,  le  colonel 
Montagu,  disait,  en  1872,  au  cours  de  l'enquête  française  ;  «  Le^ 
prisons-palais  de  notre  époque  offrent  à  leurs  occupants  un 
bien-être  que  ne  peuvent  se  procurer  des  milliers  d'individus 
qui,  bien  qu'honnêtes  et  industrieux,  souffrent  de  la  faim  et  du 
froid  au  dehors.  En  Angleterre,  on  pèse  les  prisonniers  quand 
ils  entrent  en  prison  ;  on  les  pèse  de  nouveau  quelques  seoi^aines 
après,  et,  lorsqu'ils  ont  perdu  de  leur  poids,  on  leur  donne 
une  nourriture  plus  abondante...  Ils  trouvent  dans  les  prisons 
tout  ce  qui  peut  rendre  agi'éable  le  séjour  de  ces  derpeurcs  du 
crime.  Ayant  eu  la  direction  d'une  maison  modèle  à  Londres, 
j'ai  eu  amplement  l'occasion  d'apprécier  le  confortable  dont  jouis- 
sent ces  enfants  gâtés  de  la  prison  (3).  )i> 

N'oublions  pas,  messieurs,  qu'il  s'agit  ici  seulement  des  grands 
établissements  royaux,  où  se  subissent  les  longues  peines;  dans 
les  autres  prisons,  on  est  beaucoup  moins  bien  traité  ;  le  plus  sou- 
vent le  travail  y  est  purement  pénal,  c'est-à-dire  improductif 
pour  les  détenus,  à  l'égard  desquels  l'usage  du  fouet,  bien  que 
limité  depuis  quelques  années,  joue  encore  un  rôle  disgracieux. 

(1)  Société  générale  des  prisons,  juin  1880. 

(2)  M.  Forgues,  Revue  des  Deux  Mondes^  1866.  —  M.  d'Haussonvilie  raconte 
qu'ayant  assisté  à  nne  session  d'assises,  en  Angleterre,  il  fut  surpris  du  nom- 
bre exœsfflf  des  inoendies;  il  demanda  &i  c'était  réffet  des  haines  sociales  vive- 
ment surexcitées.  On  lui  répondit  que  Les  indigents  employaient  souvent  ce 
moyen  pour  attirer  sur  eux  une  condamnation,  et  bénéficier  du  régime  da  la 
prison  qu'ils  préféraient  à  leur  misère. 

(3)  Enquête  parlementaire,  t.  I,  p.  278 
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En  France,  le,  travail  exclusivement  pénal  est  généralement 
proscrit;  nos  prisonniers  ne  subissent  plus  ces  châtiments  cor- 
porels, qui  tendent  à  disparaître  des  prisons  européennes  ;  et 
bien  que  nous  ignorions  certains  raffinements  du  système  an- 
glais, on  a  pu,  chez  nous  comme  ailleurs,  comparer  parfois  avec 
ironie  ou  amertume  le  sort  matériel  des  détenus  à  la  vie  de  pri- 
vations souvent  imposée  à  des  travailleurs  malheureux.  Dans  un 
rapport  adressé  à  la  Commission  d'enquête  en  1872,  M.  le  pre- 
mier président  de  Grenoble  parlait  ainsi  de  la  prison  établie  au 
chef-lieu  de  la  Cour  (1)  :  «  De  tous  les  points  du  ressort,  les  con- 
damnés appellent  des  décisions  qui  les  ont  frappés,  dans  le  but 
unique  de  se  faire  transférer  ici,  et  ils  l'avouent  à  l'audience  en 
se  désistant  de  leurs  appels;  dans  ce  magnifique  édifice,  ils  sont 
installés  d'une  manière  plus  grandiose  que  les  notabilités  de  la 
ville  dans  le  cercle  qu'elles  fréquentent  :  comme  dans  un  cercle, 
ils  y  trouvent  l'agrément  d'une  société  nombreuse  de  leurs  pareils 
et  presque  la  même  oisiveté.  » 

Nous  pourrions  peut-être  nous  rappeler  ici,  messieurs,  ce  mot 
toujours  vrai,  bien  qu'un  peu  trop  pessimiste;  «  L'humanité 
ressemble  à  un  homme  ivre;  quand  on  la  relève  d'un  côté,  elle 
retombe  de  l'autre.  » 

Il  faut  cependant  choisir,  et  l'on  ne  saurait  m  JconnaStre,  sans 
une  injustice  profonde,  qu'en  répudiant  des  rigueurs  excessives, 
fussent-elles  trop  complètement  effacées  quelquefois,  la  société 
moderne  a  suivi  la  voie  la  meilleure,  et  la  seule  qui  fût  digne 
d'elle  ;  mais  il  lui  reste  encore  une  tâche  plus  longue  et  plus 
difficile  à  remplir,  si  elle  veut  couronner  son  œuvre  en  ramenant 
au  bien  les  égarés.  Qu'avons-nous  tenté  dans  ce  but  et  que  pou- 
vons-noujs  tenter  encore? 

Par  une  faveur  bien  légitime,  l'enfance  coupable  a  paru  mériter 
d'attirer,  la  première,  la  sollicitude  de  nos  lois.  C'est  elle  qui, 
aujourd'hui  même,  captive  au  plus  haut  point  les  sympathies 
publiques,  et  cependant  on  peut  s'étonner  de  voir  combien  ont 
été  lentes  à  se  produire  les  innovations  successives  destinées  à 
régir  son  sort. 

Dans  une  louable  intention,  le  code  pénal  de  1810,  reprodui- 
sant à  peu  près  la  loi  de  1791,  avait  posé  le  principe  de  l'éduca- 
tion correctionnelle,  pour    éviter  aux  mineurs  de  16  ans  des 

(1)  Enquêk  parlenmtaire,  lY,  pp.  502  et  503. 
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promiscuités  périlleuses  et  la  flétrissure  des  condamnations  de 
droit  commun;  mais  la  loi  avait  parlé  en  vain.  Pendant  .{le 
longues  années,  les  enfants  n'ont  jamais  cessé  d'être  confondus, 
dans  les  prisons  départementales,  avec  les  détenus  adultes,  et  si  des 
quartiers  spéciaux  leuf  étaient  réservés  dans  quelques  maisons 
centrales,  ils  n'étaient  pas  moitls  soumis  à  ce  séjour  dégradant 
des  prisons  que  le  législateur  avait  voulu  leur  épargner. 

Gomme  autrefois,  c'est  la  charité  privée  qui  a  le  plus  utilement 
devancé  l'œuvre  de  la  puissance  publique.  De  1810  à  1850,  date 
de  la  loi  qui  nous  réj^t,  plusieurs  établissements  réservés  à  l'é- 
ducation correctionnelle,  ont  été  fondés  par  des  hommes  géné- 
reux que  le  malheur  de  l'enfance  avait  émus,  et  après  eux,  l'Ad- 
ministration a  créé  aussi  quelques  colonies. 

A  cette  période  de  quarante  années,  pendant  laquelle  le  légis- 
lateur est  resté  muet,  remonte  l'origine  de  deux  établissements 
célèbres,  souvent  cités  parce  qu'ils  présentent  le  modèle  le  plus 
accompli  des  deux  théories  pénitentiaires  les  plus  opposées.  C'est, 
à  Paris,  la  petite  Roquette,  où  l'on  a  appliqué  aux  enfants  eux- 
mêmes  le  système  de  la  détention  cellulaire,  en  y  joignant 
l'éducation  industrielle;  c'est,  en  Touraine,  l'admirable  colonie 
de  Mettray,  où  les  jeunes  détenu^,  groupés  par  familles  confiées 
chacune  à  un  chef  éprouvé  et  à  deux  frères  aînés,  sont  livrés  aux 
travaux  agricoles  dans  urf  but  de  réformatîon,  vulgarisé  sous 
cette  formule:  l'amendement  de  l'enfant  par  la  terre,  et  de  la 
terre  par  l'enfant. 

Comme  pour  mettre  d'accord  les  partisan?  des  deux  méthodes, 
Tune  et  l'autre  ont  réussi  (1)  ;  celle  de  Mettray  surtout,  sans 
doute  parc3  qu'elle  a  toujours  été  appliquée  avec  les  soins  con- 
,  stants  que  permet  d'attendre  l'intelligence  unie  au  dévouement  le 
plus  absolu  :  car,  en  pareille  matière,  il  faut  croire  aqx  hommps 
au  moins  autant  qu'aux  systèmes;  en  France  et  ailleurs,  les 
établissements  qui  ont  le  mieux  ^prospéré,  prisons,  colonies  ou 
asiles  ;  ont  dû  le  plus  souvent  leurs  succès  à  quelques  hommes 
doués  de  beaucoup  d'initiative  et  de  cœur,  qui  ont  su  obtenir 
sur  des  êtres  flétris  ou  effleurés  ,par  le  vice,  l'ascendant  qu'une 

(1)  La  petite  Roqaette  fut  créée  en  1835  et  organisée  alors  comme  une 
maison  inodèle;  le  système  qui  y  était  pratiqué  étant  contraire  à  celui  de  la 
loi  de  1850,  ^efnt-^raenée,  puis  réorganisée,  et  enfin  .supprimée  Cfn  1865, 
à  la  soite  de  vives  critiques  pa>Yoqoée^  pat  le  régime  qui  y  était  tlora 
adopté.  Sa  destination  première  a  été  en  partie  modifiée  depuis  ce  temps. 
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forte  et  sympathique  nature  réussit  sourenft  à  exercer  dans  les  plus 
basse  régions,  comme  elle  Teût  fait  dans  un.  milieu  plus  pur.  Mais 
trop  souvent  à  cette  influence  passagère  succède  une  décadence 
rapide,  9  n'en  a  pas  été  ainsi  pour  Mettray.  Ses  fondateurs,  MM.  de 
Metz  et  de  Gourteilles,  ont  disparu  tous  deux  :  Tun,  en  mourant,  a 
légué  son  coBùir  à  la  colonie  qu'il  avait  profondément  aimée  et 
qu'il  appelait  toujours  la  famille  de  Mettray  ;  l'autre,  selon  ses 
Tœî)x,  a  éfé  enseveli  parnu  sesf  enfants  d'adoption,  sous  cette 
inscription  empruntée  à  son  testament:  f&i  votUu  vivre,  mourvr 
et  ressusciter  avec  eux  (i).  Mais  ces  hommes  de  bien,  dont  k 
mémoire  eist  vénérée  dans  lem*  pays,  ont  trouve  heureusement 
un  digne  continuateur^  • 

En  18B0,  lorsque  le  législateur  a  dû  se  prononcer  ^tre  les 
deux  méthodes  dont  il  avait  pu  comparer  le  mérite,  Mettray  est 
demeuré  vainqueur.  La  loi  l'a  pris  pour  type  (2),  et  croyanft 
d'autant  mieux  réussir  qu'elle  l'imiterait  de  plus  près,  elle  s'^est 
proposé  ce  triple  but,  réaliisé  mieux  qu'ailleurs  dans  cette  belle 
colonie:  donner  aux  jeunes  détenus  une  éducation  morale,  reli* 
gieuse  et  professionnelle,  hors  dés  prisons,  et  principalement 
dans  les  colonies  privées,  où  l'esprit  de  charité,'  croyaît-on,  devait 
irégner  davantage;  appliquer  les  jeunes  gens  aux  travaux  agricoles, 
qui  paraissaient  alors  les  phrs  favorables  k  la  régénération  morale 
des  détenus  et  aux  intérêts  généraux  du  pays;  en  dernier  lieu, 
assurer  les  efTets  de  l'éducation  correctionnelle  par  l'usage  de  la 
libération  conditionnelle  et  par  l'institution  du  pati^onage. 

Cette  loi,  qui  est  toujours  la  nôtre,  a  réalisé,  aux  yeux  des 
criminalistes,  un  grand  progrès;  et  la  diminution  presque  immé- 
diate des  récidives  parmi  les  jeunes  détenus  a  tois  eh  lumière 
ses  irrécusables  bienfaits  (3).  Cependant  rexpéflence  n'a  pas 
entièrement  justifié  les  préférences  accordées,  en  1B60,  aux 
col(mies  privées  ;  elle  a  condamné  aussi  l'esprit  systématique  qui 
vouait  indistinctement  à  l'éducation  agricole  lès  enfants  dès 
campagnes' et  ceux  des  grandes  villes.  La  13)ération  conditionnelle 

(1)  M.  Bettin,  la  CoUn^  agricole  de  Mettrcty,  p.  t7. 

(2)  Voir  le  remarquable  rapport  de  IL  Félix  Voisia  à  l'^Assemblée  natioiaald, 
en  1873,  suc  le  projet  de  loi  coaceroaat  les  enfants. 

c  C'est  la  France,  dit  M.  d'HaossonvîUe,  p.  976,  qui,  par  la  discassion  et  le 
Tote  de  la  loi  de  1850,  par  l'exemple  de  Mettray,  a  donné,  lé  branle  de  l'opinion 
publique.  *  '  ^     »»  ;     , 

(3)  Atant  la  loi  de  1850,  les  tédMttved,  pour  les  eàfknts,  dl^ssaiént  soilMaite 
ponr  cent.  Elles  sont  descendues  en  moyenne  à  treize  ou  quatorze. 
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aété  trc^  sobrement  appliqua,  et  le  patronage  officiel  que  la 
loi  ayait  promis  aux  jeunes  gens  n'a  pu  être  org^sé  .selon  se^ 
vœux. 

TteHe  qu'elle  est  pourtant,  la  loi  française  a  bientôt  trouvé  des 
ioiitateurs  parmi  les  peuples  étrangers  dont  aucun  ne  nous  ayait 
devaneôs,  -si  ce  n'est  la  Belgique  qui  avait  silencieusement 
appliqué  les  mêmes  principes,  sans  recourir  aux  innovations  légis- 
latives. Mais  d'autres  nations  opt  su  compléter  et  rendre  plus 
parfait  notre  propre  ouvrage,  en  faisant  prévaloir  laidement  Tac* 
tioB  préventive  sur  la  répression  proprement  dite.  En  France, 
les  juges  regrettent  souvent  l'alternative  qui  les  oblige,  ou  à  ren- 
dre complètement  à  leur  famille,  quelle  qu'elle  soit,  des  enfants 
inculpés  de  minces  délits,  ou  bien  à  les  renvoyer  dans  des  éta- 
blissements destinés  officiellement,  sous  un  nom  ou  sous  un  autre, 
h  n'abriter  que  les  coupables. 

En  Amérique  et  surtout  ea  Angleterre,  depuis  lâ50,  on  a  vu 
se  créer,  à  côté  des  maisons  de  réforme  qui  répondent  à  peu  près 
à  nos  maisons  d'éducation  correctionnelles,  un  très  grand  nombre 
d'établissements  qui  occupent  une  place  intermédiaire  entre 
l'orphelinat  et  le  pénitencier.  Ces  établissements,  désignés  d'or- 
dinaire spus  le  nom  d'écoles  industridles^  n'ont  point  d'analogue 
en  France  ;  ils  n'y  reçoivent,  du  moins,  de  la  loi  aucun  droit  de 
détention  forcée.  En  Angleterre,  créés  uniquement  par  la  cha- 
rité privée  qui  les  soutient,  tantôt  avec  ses  seules  ressources, 
tantôt  avec  le  concours  de  l'Ëtat  qui  les  contrôle  et  qui  exige 
une  contribution  des  parents  solvables,  ils  sont  destinés  à  rece- 
voir à  la  fois:  les  enfants  vicieux,  ceux  qui  sont  abandonnés  de 
leur  £Eunill^,  ou  privés  de  l^urs  parents  par  l'emprisonnement  ou 
par  la  mort;  on  y  envoie  aussi  les  jeunes  vagabonds,  ceux  qui 
mendient  ouvertement  ou  sous  l'apparence  d'un  métier,  ceux  qui 
méconnaissent  l'autorité  paternelle,  et  les  délinquants  ordinaires 
qui  n'ont  pas  encore  12  ans  accomplis. 

En  vertu  d'une  loi  d'origine  suédoise  que  l'Angleterre  a  imitée, 
toute  personne  peut  conduire  devant  le  magistrat  un  enfant 
âgé  de  quatorze  ans  au  plus,  trouvé  sans  asile  et  sans  protecteur, 
«t  des  employés,  spéciaux  sont  nommés  pour  rechercher  et  pour 
recueillir  les  enfants  errants,  que  l'on  appelle,  à  Londres,  les 
Arabes  des  rues. 

'  Il  est  peu  de  villes  importantes,  en  Angleterre,  qui  ne  possè- 
dent leurs  écoles  inâustrieUes  ;  la  campagne  a  aussi  les  siennes  ; 
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et,  efnl879,  plud  dé  trente  nlillé  enfants  recevaient,  dans  ees  àsilfes 
qui  se  sont  encore  multipliés  depuis,  l'assistance  et  fédu<»tion 
que  réclamait  leur  jeunesse  (1). 

Après  r^nqoète  pénitetitiaire  de  197%  on  asokigè,  en  France, 
à  modifier  la  loi  de  ISKO^  et,  en  même  temps,  les  articles  du 
Gode  pénal   concernant   les  enfants:  mais  le  projet  qui  fut 
alors  préparé  li'a'pas  reçu  la  sanction  ^islatire.  Délaissé  peiH 
dant  quelque  temps,  puis  repris  et -revu  par  le  Conseil  supé^ 
rieur  et  par  !a  Sofeiélé  générale  des  •pri*)ns,  il.  a  été,  en  18?79, 
déposé  sur  le  bureau  du  Sénat  par  plusieurs  membres  éminents 
de  cette  haute  assemblée  (2).  Sans  i^rétendre  ici  en  aborder  ' 
rétude,  disons  seulement  que  si  k  loi  projetée  était  unjottf 
accueiDîe,  d'importantes  modifications  -seraient  apportées  à  Kl 
législation  actuelle:  ràbsénce  de  dîècemement  Vernit  toujours- 
présumée  jusqu'à  Tâge  de  douze  ans;  la  surveillance  ée  la* 
police  n'atteindrait  jamais  les  mineurs  de  16  atis,  '  reconnus' 
coupables  d*un  simple  -délit  ;  les  jeunes  inculpés  ne  pourraient, 
dans  aucun  cas,  même  pendant  le  délai  le'  plus  court,  être' 
laissés  en   coritaët  avec  les  aduMes;   ceux  qui   auraient  été' 
acquittés  h  raison  de' la  faiblesse 'de  leur  âge,  sans'  avoir  été 
rendus  à  leur  famille  par  la  justice,  lieraient  soumis  *  uw  ré- 
gime paternel  dans  des  maisons  de' réforme,  foi^ctées'soit  par' 
l'État,  soit  par  des  particilHers  sOus  son  dontrôle;  lesr' prévenus^ 
déclarés  coupables  seraient  astreints  à  une  discipNne  plus  sévère 
dans  des  maisons  cori*ecti(mnelles,  créées  seulement  par  l'autorité* 
publique;  mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  libération'  condi- 
tionnelle pourrait  être  accordée,  même  dés  le  premier  jour,  afin 
que  les  enfants  fussent  remis  lé' plus  souvent  possible,  soit  k 

(1)  M.  Robin,  la  Question  pénitentiaire,  p.  119.  -^  M.  d'Haussonvilte,  p.  356, 
Im  ÉtabiiimnmtM  pénitentiaMns.  i    •   .  ,  .      ; 

En  France,  à  la  même  époque,  huit  mille  enfants  enyicon  ^ieçt  confiés  aux  ^ 
maisons  de  correction  op  aux  colonies  pénitentiaires  ;  les  écoles  industrielles 
contenaient,  il  est  vrai,  beaucoup  d'enfants  que  rAssistancè  publique  aurait 
recuaiUifl  dans  notre  pê^B  ;  mais  en  iltogleterre-,  mn  grand  nonbce  aont  reças  \ 
dans  d'autres  établissements  que  les  écoles  indkistrielles^  créées  ei^  1866,  bien 
après  les  écoles  de  réforme,  qui  datent  de  1754.  On  a  reproché  à  la  loi  anglaise 
de  permettre  trop  facilement i'ftltèrnement  des' enfants,  soustraits  afinsi  à  l'Mito-  * 
rite  delà  Camille,  et  de  ■soumet^'e  ensemble  à  la  même  discipline, les  eot^pfbles. 
et  les  abandonnés  ;  mais  l'action  préYentiye  s'exerce  plus  largement  qu'en  France. 
Les  nouveaux  projets  dont  il  est  question  plus  loin  tendent  à  réaliser  cet  avan- 
tage, en  évitant  les  défauts  de*U  loi  angloiie. 
(2)  MM.  Dnfaure,  Bérenger,  Rcmssel  et  l'amiral  yburichan.    , 
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l^uf»  parenls,  soit  à  d'autres  personnes  jugées  dignes  de  oon^ 
^anoe^  3s.  doneureraiait  alors  jusqiffiu  terme  fixé  par  la  jiistioe 
sons  le  pouvoir  de  rAdministration,  qui  aurait  le  droit  de  les 
t^tmimyr^  leur  conduite  cessaiit  d'être  irréprœhable.  Pendant 
In  fWtmitiep»  le  régme  deremprisonnement  cellalaire,'  adopté 
en  prwipe,  aemt  ai^liqpiétdaiis  des  limites  toujours  restreintes, 
mai»  j^tt^BtfdMlGifl!  daas  les  nms^us  de  réf&rwe,  plus  sépare» 
dans  les  maùcn$  çmnrectf0fmêUe$4 

Le  nouveau  |flrQj«^  peimei^d''«midier  aux  p^s  et  mères 
incapables, ou  indigMS  kmt  ér«ît- d»  gwlei  jusqu'il  k  minorité 
ou  réi^ncipation  des  evlMMbi^  ppinsui^âs,  dan»  des  casr  assez 
nombçeux  qu'il  déterm^ie,  et  donfti  1^  gmvHé  serait  an^iée 
par  Fautoritô  judiciaire.  Pour  m^fM^fix  )»  jdwe  détenu  de 
retomber  prématurément  sous  un  joof  qui  déviait  Mre  loiyours' 
tutélaire,  mais  qui  est  souvent  funeste^  les  tribiioaiiit  auraient* 
la  faculté  de  {volonger  jusqu'à  la  majorité  la  eaptivilfi^.foçeéei, 
qui  finit .  toujours  aujourdhui  à  20  ans.  Les  attributions  dea^ 
commissions  de  surveillance  seraient  précises  etéten<]tiifee.;  I^Mift* 
cation  industrielle  ou  maritime^  prendrait  place  à  odté  de  I%du-> 
cation  exclusivement  agricole  ;  enfin,  un  scrupule  délicat  a  poitâ 
les  autei^s  du  projet  à  peescrire  le  huis-cios  pour  le  Jugem»t 
des  mineurs  de  16  ans,  afin  d'éiiter  aux  jéunes'  inculpés  l'hu^ 
miliante  publicité  de  l'audience,  bien  qu'elle  soit  souvent  fort 
restreintoi'  lorsqu'elle  a  seulement  pour  témoin  l'auditoire 
modeste  et.fidble,  qui  symbolise  pour  nous  la  foule  dans  nos 
séances  ordinaires. 

L'ensemble  de  ce  prqjetj  qui  suppose  toujours  des  poursuites  - 
intentées  Qt, un  jugement  rendu  au;  cri^iinel,  laisserait  encore 
sans  protection  l'enfance  simplement  abandonnnée,  dans  tous  les 
cas  .où  l'Assistance  publique  ne  vient  pas  dès  maintenant'  à  son 
aide  y  mais  un  second  projet,  élaboré  dans  de  longs  et  conseien- 
deux  débats  par  la  Société  générale,  viendra  peut-être  quelque 
jour  combler  cette  dernière  lacune.  D'après  ses  dispositions 
principales,  tout  mineur  non  émancipé  matérieDement  ou  mo- 
ralement abandonné,  serait  placé  sous  la  puissance  quasi  pater- 
nelle de  Tautorité* publique;  l'enfant  ou  l'adolescent  laissé  sans 
protection  de  droit  ou  dé  fait,  serait  recueilli  par  les  soins  de 
l'Administration,  et  confié  aux  mains  de  l'Assistance  publique, 
d'une  personne  privée,  ou  d'une  Société  de  patronage  dûment 
autorisée,  qui  serait  investie  du  droit  dé  garde  ;  maïs  le  projet, 
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restreignant  les  âdlités  excessWes  de  Is  loi  m^eiaev  eJÔfpoB^ 
pour  dessaisir  les  parents,  une  dôeisioit  du  tiilnuMly  .^ovoquâs 
par  le  parquet  et  repdue  seulemeiit  après  audition  en  dumdxre 
du  eonseO  des  parents  ou  4u  conseil  de  famille. 

Au  premier  abord,  Tautorité  paternelle  peut  sembler  exposée 
à  recevoir  ainsi  parfois  quelque  regrettable  atteinte;  mais  on 
a  fait  remarquer,  avec  raison,  que  le  Code  civil  réglemente 
cette  puissance  ainsi  que  la  tutelle  conune  un  devoir  plutôt 
que  comme  un  droit,  et  il  faut  reconnaître  que  Tintérèt  de 
l'eD&nt  doit  prévaloir  sur  le  souci  du  pouvoir  du  përe.  : 

Les  hommes  .pratiques  les  plus  compétents  gémissent  chaque, 
jour  sur  rinfiuence  désastreuse  qu'excerce  la  famille,  dan$  un 
nombre  infini  de  cas,  sur  les  eniants  qui  lui  soijit  liasses  ou, 
rendus»  et  ils  estiment  qu'un  grave  intérêt  public  exige,  ici 
l'intervention  du  législateur. 

Déjà  la  loi  de  4811  a  fait  un  premier  pas  dms  cette  voie« 
en  confiant  àTÂssistance  .publique  la  tutelle  de  ses  protégés; 
le  Ck)de  dépouille  le  père  de  son  autorité  dan»  le  cas  d'attentat, 
aux  mcéurs,  et  la  loi  de  décembre  1874  prononce  k  qf^èmie 
déchéance  contre  ceux  qui  livrent  de  jeunes  enfants  à  4^  {)ii:o-. 
fessions  ambulantes,  ou, qui  les  dressent  eux-méeoes  à  la  men* 
dicilô;  la  loi  projetée  ne  ferait  donc  qu'étendre,  par  des  applications . 
nouvelle&fdes  principes  déjà  consacrés  en  France.et  sancHionnéSi 
plus  énergiquement  encore  par  la  plupartdes  peuples  (européens  (1).  : 
Non  seulen^nt  en  Ângleterr,^,  mais  en,  Italie,  .^.Autrict^ç,  en. 
Russie,  en  Amérique  le  droit  de  confier  à  dies  établissemf^nts. 
publics,  les  enfants  inoralement  délaissés,  est  reconnu  par  la 
législation  ;  et,  en  1878^  la  Prusse  $^  promulgué  une  loi  d'éduca- 
tion forcée,  destinée  à  remplacer  l'actimi  de  la  famille,  en  créant . 
un  système  nûxte  entre  )es  xnaisons  de  correction  et  les  établis- 
scpients  scolaires. 

il  ne  nous  appartient  pas  de  pressentir  l'issue  du  double  projet 
préparé  dans  notre  pa9s;;mais  on  ne.  peut  qu'applaudir  à  l'esprit 
libéô^let  sagefiont  il  porte  l'çmpreiQte,  et  nous  devons  laire 
des  vœux  pour  que  la  Franoe,  après  avpir  nuHitré  la  voie  aux 

.  ■"  i  '        ■  .i.t     II  ,  ■    .1. — — ; r*— 

(i)  Diuu  une  attrayatlt»  étude  èoatnÛB  à  là  Société  générale  dey  prisons 
SOT  ce  si^et,  en  1880,  M. .  Prafliiiefi^  9^b6t^^tà  la  Ck>ur  4e  Paris,  réaumaqt 
la  législation  des  principaux  peuples,  aboutit  à  cette  conclusion  :  «  On  peut 
affirmer,  dît-il,  que  la  France  est  de  tous  les  pays  celui  où  rènfance  est  le 
moinj  ianvegardéo,  surtout  au  sein  de  la  famille.  * 
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législations  ^trangëres  n'ait  plus  bientôt  rien  à  envier  aux  peuples 
qui  savent  -peut-être  aujourd'hui  mieux  qu'elle  assurer  à  l'en- 
fance abandonnée  ou  coupable  la  protection  des  lois. 

À  l'égard  des  condamnés  adultes,  l'esprit  des  novateurs  s'est 
épuisé  en  combinaisons  variées  pour  remplacer  l'ancien  système 
de  l'emprisonnement  en  commun,  qui  est  à  la  fois  condamné  en 
principe  par  l'Europe  entière,  du  moins  pour  les  courtes  peines, 
et  pratiqué  plus  ou  moins  presque  partout.  En  dehors  de  lui, 
nous  voyons  appliquer  actuellement  quatre  méthodes  princi- 
pales, qui  se  font  en  outre  de  mutuels  emprunts.  Le  système  de 
Philadelphie,  dans  sa  rigueur  absolue,  isole  le  prisonnier  nuit  et 
jour  et  le  sépare  absolument  de  ses  compagnons  d'infortune;  le 
système  d'Aubum  restreint  l'isolement  aux  heures  de  la  nuit,  et 
permet,  pendant  le  jour,  le  travail  en  commun,  sous  la  loi  du 
silence,  le  plus  souvent  illusoire,  mais  plus  dure,  dit-on,  que 
l'isolement  lui-même  lorsqu'elle  est  strictement  observée;  la 
servitude  pénale  des  Anglais,  applicable  seulement  aux  longues 
peines,  comprend  des  épreuves  successives  ;  elle  commence  par 
une  détention  cellulaire  de  neuf  mois  au  plus,  et  peut  aboutir, 
avant  son  terme,  à  la  libération  conditionnelle  si  le  condamné, 
par  sa  conduite,  se  montre  digne  de  franchir  les  étapes  qu'il 
doit  auparavant  parcourir;  enfin,  le  système  irlandais  perfec* 
tionne  la  servitude  pénale  en  y  ajoutant  le  stage  de  la  prison 
intermédiaire  qui  est  le  prélude  de  la  libération  provisoire,  et 
qui  astreint  seulement  le  détenu,  libre  pendant  le  jour,  à  revenir 
le  soir  dans  sa  prison  ;  certains  auteurs  affirment  que  ce  système 
a  déjà  fait  merveille  dans  le  pays  qui  lui  a  donné  son  nom. 

Les  diverses  méthodes  jusqu'ici  suivies  se  réduisent  donc  à 
deux  types  essentiels  ;  la  vie  en  commun  et  la  séparation  plus 
ou  moins  rigoureusement  appliquée;  ce  dernier  système  que  la 
science  a  préconisé  d'abord,  puis  délaissé,  pour  en  approuva 
ensuite  seulement  les  applications  restreintes,  n'a  point  encore 
entièrement  vaincu  les  répulsions  instinctives  et  les  défiances 
vulgaires.  Vainement  des  voix  autorisées. assurent-elles  qu'il  ne 
provoquent  désespoir  ni  folie,  qu'il  ne  s'agit  plus  de  la  soli- 
tude absolue,  mais  d'un  isolement  relatif,  adouci  par  les 
visites  régulières  du  directeur,  des  agents,  de  l'aumdnier, 
des  étrangers  même;  nous  voulons  croire,  répondent  les 
sceptiques,  à  l'excellence  des  intentions  qui  vous  animent 
mais  ces  visiteurs  accourus  du  [dehors,  où  sont-ils?  Peut-être 
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les  détenus  les  plus  i^ivilégiéis  du  sort  verront-ils  parfois  venijç 
à  eux  des  parents  ou  des  amis,  malgré  l'amère  prophétie  du 
poète  qui  prédit  Fisolement  aux  hommes  tombés  dans  le  malheur. 
Nous  aimons  à  penser  aussi  que,  sans  dommage  pour  le  service 
intérieur,  les  portes  de  la  prison  seront  largement  ouvertes  à 
ces  hommes  dévoués  et  rares  qu'attiri^^  toute  souffrance  cachée^ 
et  qui  estiment,  suivant  la  parole  d'un  éloquent  orateur,  qu'une 
seule  àme  e^  toujours  un  grand  auditoire;  mais,  quoi  que  Ton 
puisse  faire  ou  dire,  l'imagination  populaire  continue  à  se 
peindre  sous  les  couleurs  les  plus  vives  tout,  ce  qu'il  doit  y  avoir 
de  douleurs  dans  le  silence  et  dans  la  solitude;  il  semble  qu^ 
l'intelligence  et  le  cœur  aient  à  faire  chaque  jour  un  .suprême 
effort  pour  ne  pas  s'éteindre  au  sein  du  vide  où  on  .les  ptoge; 
et  c'est  pourquoi  nous  comprenons  ai  bien  la  teqdresse  désesr 
pérée  de  ces  tristes  captifs,  que  l'histoire  ou  la  légende  nous 
montre  au  fond  de  leur  prison,  cherchant  avec  amour,  dansi  la 
condition  la  plus  humble  des  êtres,  de  doux  et  chers  attachements 
pour  charmer  leurs  souffrances. 

Biais,  messieurs,  si  respectables  que  puissent  être  de^  alarmes 
bien  souvent  exprimées,  il  convient  toutefois  d'en  condamner 
l'excès;  il  paraît  désormais  avéré,  par  une  expérience  souvent 
faite,  que  l'emprisonnement  solitaire,  lorsqu'il  est>adouci  par  des 
tempéraments  équitables,  vivifié  par  le  travail,  et  surtout  mo* 
déré  dans  sa  durée,,  contribue  à  moraliser  les  coupables!  du 
moins  il  les  préserve  d'une  corruption  mutuelle  presque  inévi- 
table sans  lui;  c'est  là  son  principal  effet;  car  il  serait  pèut^tre 
excessif  de  croire  sans  réserve  à  ces  transformations  sans  nom- 
bre dont  on  admet  quelquefois  trop  aisément  la  fiction  lors- 
qu'on écrit  sur  cette  matière,  a  Si  la  détention  individuelle  avait 
autant  de  vertu,  disait  M.  Stevens,  inspecteur  des  prisons  belges, 
comme  personne  n'est  parfait,  il  faudrait  faire  passer  tout  le 
monde  en  cellule..  » 

Un  important  personnage  russe,  qui  doit  à  ses  études,  péniten- 
tiaires une  grande  notoriété,  M.  le  comte  Sdllohub,  déclare 
qu'à  ses  yeux.rhypotbèse  optimiste  d'un  repentir  profond  chez 
les  repris  de  justice  parait  fort  belle  en  théorie,  mais  se  justifie 
seulement  quelquefois  dans  la  pratique:  il  raconte  (1)  qu'un 
jour  l'empereur  Nicolas,  visitant  une  prison  de  sa  capitale,  in- 

(1)  Étudi  wr  les  vwuens  d9  combattra  ta  réoidiv$t  1877. 
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terrogeait  les  détenus  sur  les  causes  de  leur  condamnation  :  tous 
se  prétendaient  innocents;  un  seul  baissa  humblement  la  tète  et 
se  reconnut  coupable  ;  le  narrateur  ajoute  que,  touché  de  cette 
attitude,  l'empereur  fit  grâce  au  condamné,  en  s'écriant  avec 
une  feinte  colère  :  «  Qu'on  renvoie  de  la  prison  ce  misérable, 
et  qu'il  ne  rentre  jamais  ici  ;  il  corromprait  tous  ces  braves  gens  !  » 

On  aurait  déjà  fait  un  pas  immense  si,  au  prix  même  de  souf- 
frances plus  vives  imposées  aux  criminels,  on  pouvait  arriver  à 
prévenir  les  effets  désastreux  qu'engendre,  au  dire  de  tous  les 
hommes  spéciaux,  l'emprisonnement  en  commun.  Rien  ne  pa- 
rait  mieux  démontré  que  cette  détestable  influence;  elle  se  tra- 
duit, dit-on,  au  premier  aspect  par  l'attitude  et  l'extérieur  des 
condamnés.  Dans  son  bel  ouvrage  sur  les  établissements  péni- 
tentiaires, M.  d'Haussonvllle  constate  {i)  qu'en  visitant  les  mai- 
sons centrales,  on  est  toujours  frappé  de  voir  se  reproduire  sur 
tous  les  visages  un  type  uniforme,  mélange  d'insouciance,  de 
ruse  et  de  bassesse,  tandis  que  les  détenus  qui  sont  soumis  à  l'iso- 
lement conservent  pendant  plusieurs  années  leur  physionomie 
primitive.  «  Pour  cellule,  disait  H.  de  Metz,  donnez  au  coupable, 
si  vous  voulez,  la  place  publique:  j'y  consens,  pourvu  que  vous 
en  écartiez  les  malfaiteurs.  » 

Les  nations  européennes  ont  cherché  à  conjurer  le  fléau  de  la 
détention  collective  et  mettent  en  pratique,  dans  un  certain 
nombre  de  leurs  prisons  qui  commencent  à  se  transformer,  le 
système  cellulaire  qu'elles  admettent  à  des  degrés  très  divers  : 
la  Belgique  prolonge  l'épreuve  jusqu'à  dix  ans,  la  Norwège  jusqu'à 
quatre,  le  Danemark,  rÀUemagne  et  l'Autriche  jusqu'à  trois,  la 
Suède  et  la  Hollande  la  réduisent  à  deux,  la  Suisse  à  un,  l'An- 
gleterre et  la  France  la  limitent  à  neuf  mois  (2)  ;  mais  ces  règles 
admises  en  principe,  ne  reçoivent  pas  partout  une  application 
sans  réserve:  ainsi,  les  prisons  françaises,  construites  à  des  épo- 
ques très  difierentes  et  sur  des  modèles  variés,  ne  sauraient  per- 
mettre, quant  à  présent,  Tapplication  uniforme  du  système  adopté 
par  la  k>i,  et  des  nécessités  financières,  auxquelles  il  faut  se 
soumettre,  reculent,  pour  longtemps  encore  peut-être,  le  complet 
achèvement  de  la  transformation  désirée:  peu  de  nations  sont  à 

(1)  Let  Établitsements  pénitentiaires,  p.  168. 

(2)  La  loi  de  1875  a  institué  la  détention  cellulaire  dans  nos  prisons  dépar- 
tementales, où  les  peines  sont  subies  jusqu'à  la  durée  d'un  an  ;  mais  elle  dimi- 
nue la  peine  d'un  quart  à  raisoo  du  mode  plus  rigoureux  d'exécution. 
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cet  égard  plus  avancées  que  la  nôtre,  sauf  la  Belgique,  là  Hol- 
lande, l'Angleterre  et  l'Irlande,  où  le  mouvement  dé  la  réforme 
s'est  fait  plus  vivement  sentir,  où  la  détention  cellulaire  a  déjà 
produit  de  bons  effets. 

L'entreprise  commencée  en  France  se  poursuit  avec  activité  ; 
mais,  malgré  de  constants  efforts,  la  plupart  des  travaux  com- 
mencés sont  encore  en  cours  d'exécution,  et,  au  mois  de  juin  der- 
nier, le  Conseil  supérieur  constatait  que  sept  prisons  seulement 
avaient  été  complètement  appropriées  au  nouveau  régime  ;  car,  bien 
qu'un  certain  nombre  de  maisons  aient  été  destinées  dès  le  prin- 
cipe au  système  cellulaire,  elles  appellent  aujourd'hui  d'impor- 
tantes modifications  à  raison  de  l'application  qui  y  a  été  faite, 
depuis  1853,  de  Temprisonnement  par  catégorie  de  condamnés  (1). 

Mais  si  des  obstacles  matériels,  momentanément  insurmontables, 
s'opposent  à  la  réfwme  envisagée  au  point  de  vue  de  la  déten- 
tion individuelle,  deux  autres  moyens  d'action,  très  vantés  et  très 
dépréciés  tour  à  tour,  se  présentent  aussitôt  à  l'esprit  :  je  veux 
parler  de  la  transportation  et  la  libération  conditionnelle. 

Rien  ne  semble,  au  premier  abord,  plus  conforme  à  la  justice 
que  d'éloigner  de  la  mère-patrie  les  criminels  incorrigibles 
qui  l'encombrent  ;  rien  ne  parait  plus  expéditif  et  plus  sûr  que 
de  jeter,  entre  ces  honmies  et  leur  pays,  l'infranchissable  inter- 
valle de  l'espace  et  des  mers  ;  aucune  question  pénitentiaire  n'a 
cependant  été  plus  controversée  que  celle  de  la  transportation, 
et  c'est  à  son  sujet  que  le  congrès  de  Stockholm  s'est  le  plus  pro- 
fondément divisé;  les  détracteurs  de  cette  mesure  invoquent 
d'abord  les  essais,  discrédités  aujourd'hui,  qu'en  ont  lait  deux 
grands  peuples,  les  Anglais  et  les  Russes  :  pour  l'Angleterre, 
l'envoi  des  eonvicts  en  Amérique  a  été  une  des  causes  de  la 
guerre  d'indépendance  aux  Ëtats-Unis  ;  en  Australie,  où  les  dé^ 
portés  ont  puissmament  contribué  par  la  colonisation  à  rendre 
florissante  cette  grande  et  belle  contrée,  la  même  résistance  s'est 
produite  ;  elle  a  failli  aboutir  à  la  sédition,  et  la  plupart  des  ju- 
risconsultes anglais  déclarent  que  la  transportation  doit  être  rayée 
du  Gode  des  peuples  civilisés  ;  les  mêmes  appréciations  se  pro- 
duisent en  Russie  ;  le  secrétaire  de  la  commission  chargée  de 
reviser  les  lois  pénitentiaires  de  l'Empire  disait  au  Congrès  sué- 
dois :  «  Si  vous  aviez  sous  les  yeux  les  journaux  de  la  Sibérie, 

(i;  Société  générale  des  prisons  [Bulletin  de  juin  1880,  pp.  &59  et  604). 
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vous  verriez  leurs  colonnes  remplies  des  crimes  les  plus  atroces 
commis  par  les  déportés  ;  les  villes  et  les  villages  sont  quelque- 
fois mis  en  état  de  siège,  grâce  à  cet  élément  qui  devait,  disait- 
on,  apporter  le  bien-être  et  la  prospérité  (1).» 

L'exemple  de  la  France  ne  paraît  pas  à  certains  esprits  plus 
favorable  que  les  autres;  longtemps  abandonnée  en  fait,  la 
transportation  a  été  condamnée  chez  nous,  en  1847,  avec  l'adhé- 
sion du  gouvernement  et  de  la  majorité  des  Cours,  dans  le 
projet  de  reforme  préparé  par  la  Chambre  des  pairs,  et  de  célè- 
bres criminaUstes,  MM.  Bérenger,  Charles  Lucas,  Faustin  Hélie, 
de  Tocqueville,  Font  combattue  ;  les  essais  tentés  à  la  Guyane 
ont  été  onéreux  pour  le  pays,  funestes  aux  condamnés  que 
décimait  un  climat  meurtrier,  et  de  continuelles  évasions  se  sont 
produites  ;  Fexpérience  commencée  à  la  Nouvelle-Calédonie  est 
plus  heureuse,  mais  peut-être  trop  récente  encore  pour  être 
décisive.  La  transportation,  disent  ses  adversaires,  n'est  pas  une 
peine  régulière  et  normale  ;  c'est  un  expédient  momentané  qui 
finit  par  devenir  impraticable  en  accroissant  à  l'excès  la  popu- 
lation malsaine  agglomérée  dans  les  colonies  ;  très  dure  pour  les 
coupables  les  moins  pervers  qu'elle  sépare  de  la  famille  et  du 
pays  natal,  cette  pénalité  frappe  en  revanche  légèrement,  souvent 
même  elle  séduit  les  plus  hardis  criminels  qu'aucun  lien  moral 
ne  rattache  plus  à  la  patrie,  et  qui  se  plaisent  à  rêver  un  exil 
aventureux  sur  une  terre  inconnue.  Dispendieuse  pour  le  pays, 
qui  ne  peut  abandonner  à  tous  les  hasards  et  à  toutes  les  misères 
les  hommes  qu'il  chasse  loin  de  lui  ;  presque  toujours  stérile  pour 
la  colonisation  si  elle  est  temporaire  (3),  elle  aboutit,  si  elle  est 
perpétuelle,  à  frapper  d'une  peine  identique  et  souvent  excessive, 
des  honunes  inégalement  coupables;  convient-il  enfin  aux 
peuples  les  plus  civilisés  d'imposer  à  des  nations  plus  jeunes  et 
plus  faibles  le  contact  permanent  des  pires  malfaiteurs,  et  doit- 
on  ainsi  lancer  au  hasard  sur  des  plages  lointaines  la  lie^  le  vice 
t  la  malédiction  de  l'Europe  ? 

Ces  considérations  peuvent  être,  en  théorie  surtout,  justifiées 
dans  quelque  mesure  ;  mais,  en  ce  qui  concerlie  la  France,  elles 
me  paraissent  aujourd'hui  sérieusement  combattues  par  l'autorité 
des  faits  ;  depuis  1863,  l'expérience  inaugurée  à  la  Nouvelle- 

(1)  La  Science  pénitentiaire  au  congrès  de  Stockholm^  p.  93i 

(2)  M.  d'Uaussonville,  les  Établissements  pénitentiaires,  p.  573« 
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Calédooie  tend  à  prouter  qu'après  une  détention  plus  ou  moins 
prolongée,  le  plus  grand  nombre  des  individus  transportés  peuvent 
être  pelâchés  sans  danger,  d'abord  en  état  de  libération  condi- 
tionnelle, pui^  en  état  de  libération  définitive.  Arrachés  à  leurs 
compagnons,  ^u  monde  où  ils  ont  vécu,  placés  dans  un  monde 
nouveau  qu'ils  contribuent  à  créer  eux-mêmes,  et  où  ils  peuvent 
devenir  chefs  de  famille,  admis,  lorsqu'ils  se  conduisent  bien, 
à  louer  leurs  services  à  des  particuliers,  et  souvent  concession- 
naires des  terres  qu'ils  cultivent,  «  ils  se  montrent,  le  plus 
souvent,  a  dit  un  magistrat  très  expérimenté,  relativement  irré- 
prochables, dans  un  milieu  social  où  personne  n'a  le  droit  de 
reprocher  à  son  voisin  son  passé  déshonorant  (1);  »  et  la  récidive 
qui  atteignait  jadis  un  chiffre  énorme  parmi  les  forçats,  s'est 
abaissée  dans  une  mesure  considérable  (2). 

Ces  résultats  paraissent  avoir  touché  depuis  quelque  temps  de 
nombreux  esprits;  la  commission  d'enquête  parlementaire,  le 
Conseil  supérieur  des  prisons,  beaucoup  de  Conseils  généraux  et 
de  Cours  d'appel,  un  grand  nombre  de  publicistes  estiment  qu'il 
conviendrait  d'appliquer  la  transportation  non  plus  seulement 
comme  mode  d'exécution  des  travaux  forcés,  mais  comme. une 
sorte  de  sanction  suprême  des  condamnations  prononcées,  après 
un  nombre  déterminé  de  récidives.  Afin  que  cette  peine  échap-r 
pât  au  reproche  qui  lui  a  souvent  été  fait  de  ne  pas  être  assez 
intimidante,  il  serait  peut-être  bon,  ainsi  que  le  proposait  aq 
congrès  de  Stockholm  un  jurisconsulte  français  (3),  de  la  faire 
toujours  précéder  d'une  détention  temporaire  dont  elle  serait  la 
dernière  période  et  domme  le  couronnement. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  si  la  transportation  était  appli- 
quée non  seulement  aux  forçats,  qui  sont  souvent  ce  que  l'on 
appelle  des  criminels  d'accident,  mais  aux  réclusionnaires  et  aux 
récidivistes  correctionnels,  criminels  d'habitude,  fréquemment 
réfractaires  à  la  discipliné  et  au  travail,  leur  séjour  pourrait 
devenir  pour  la  colonie  une  source  de  troubles  et.  de  désordres 
qu'elle  n'a  point  connus  jusqu'ici.  La  discussion  sur  cette  grave 

(1)  M.  Babinet,  conseiller  à  la  Cour  de  Cassation,  ancien  directeur  des  affaires 
criminelles. 

(2)  Au  congrès  de  Stockholm,  M.  le  directeur  des  colonies  disait  que  la  réci- 
dive, parmi  les  forçats  à  la  Nouvelle-Calédonie,  était  descendue  à  ^  0/0.  La 
moyenne  autrefois  dépassait  quatre-vingts. 

(3)  M.  Femand  Desportes. 
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question  n'est  pas  close;  elle  se  poursuivra  sans  doute  quelqioe 
Jour  dans  nos  Assemblées,  dont  la  sagesse  saura  discerner,  sous 
Tantagonisme  des  systèmes,  les  parts  d'erreur  et  de  vérité  qui 
peuvent  encore  s'y  trouver  confondues. 

Dès  maintenant,  la  transportation  peut  concourir  à  démontrer 
l'utilité  pratique  d'une  autre  institution  pénale  à  laquelle  elle 
doit  en  pai*tie  son  efficacité  :  la  libération  conditionnelle,  sorte 
de  moyen  terme  imaginé  entre  l'expiation  intégrale  et  la  grâce 
absolue,  répond,  du  moins  en  théorie,  aux  exigences  de  la  sécu- 
rité sociale  aussi  bien  qu'à  celles  d'une  miséricordieuse  justice; 
réservée  en  effet  aux  détenus  dont  l'amendement  aurait  paru 
certain,  et  susceptible  d'être  révoquée  à  la  moindre  irrégularité 
de  conduite,  cette  faveur  légale  pourrait  souvent  remplacer  uti- 
lement la  grâce,  qui  a  l'inconvénient  d'être  inwocable;  elle 
encouragerait  à  se  bien  comporter  en  prison  les  détenus  qui 
verraient  en  elle  une  enviable  récompense;  elle  diminuerait  le 
nombre  des  incarcérés,  et  allégerait  d'autant  le^  lourdes  charges 
dont  ils  grèvent  le  Trésor;  mais  elle  nécessite  en  dehors  de  la 
prison  une  surveillance  aussi  constante  qu'active,  et  l'organisation 
d'une  semblable  tutelle  n'est  assurément  pas  exempte  de  diffi- 
cultés pratiques. 

Plusieurs  nations  étrangères,  la  Prusse,  la  Saxe,  la  Suisse, 
l'Autriche,  certaines  contrées  de  l'Amérique,  d'autres  pays  ont 
admis  la  libération  conditionnelle;  mais  on  n'en  a  pas  toujours 
évité  les  écueils;  si  l'on  s'accorde  à  peu  près  à  reconnaître 
qu'elle  a  produit  d'excellents  résultats  en  Irlande,  elle  n'a  pas 
toujours  obtenu  le  même  succès  en  Angleterre,  où  elle  a  occa- 
sionné pendant  quelques  années  une  véritable  recrudescence  de 
crimes;  dans  un  but  administratif  et  financier  plutôt  que  phi- 
lanthropique, elle  avait  été  pratiquée  sans  discernement  et  sans 
mesure,  afin  de  diminuer  l'encombrement  des  prisons;  mais 
depuis  ce  temps,  ramenée  à  des  proportions  plus  restreintes,  et 
soumettant  les  libérés  conditionnels  à  la  surveillance  la  pli^s 
étroite  de  la  part  de  la  police  ou  des  Sociétés  de  patronage,  elle 
a  produit  des  effets  presque  aussi  satisfaisants  que  dans  l'Irlande 
même  (1),  et  le  dernier  congrès  international  s'en  est  déclaré  le 
partisan  convaincu. 

(1)  M.  Bonneville  de  Marsangy,  conseiller  honoraire  à  Paris,  Étude  sur  la 
libération  conditionnelle ^  1878.  —  M.  d'Haussonville,  les  Établissements  péni- 
tentiairesy  p.  491. 
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D'après  une  opinion  généralement  reçue,  l'usage  régulier  de 
la  libération  conditionnelle  suppose  l'organisation  préétablie  du 
patronage,  que  les  meilleurs  esprits  considèrent  d'ailleurs  comme  le 
complément  indispensable  de  toute  réforme  pénitentiaire  sérieuse. 
Le  diflicile,  a  dit  un  publiciste  distingué,  ce  n'est  pas  d'emprisonner 
un  homme,  c'est  de  le  relâcher  ;  et  l'expérience  justifie  ces  paroles  : 
elle  nous  apprend  que  les  récidives  se  produisent,  pour  la  plupart, 
dans  le  temps  le  plus  voisin  de  la  libération,  à  raison  des  difficultés 
sans  nombre  que  rencontre  le  condamné  dès  qu'il  cherche  à  se 
replacer  dans  les  conditions  ordinaires  de  la  vie  ;  l'opinion  pu* 
blique  qui  ne  limite  point  la  durée  de  la  flétrissure  qu'elle  lui 
imprime  ;  la  loi  même  obligée,  dans  un  intérêt  respectable,  de 
perpétuer  le  souvenir  de  la  faute  par  les  incapacités  légales,  la 
surveillance,  les  mentions  du  casier  judiciaire,  tout  conspire 
contre  le  libéré,  quel  que  soit  parfois  son  courage  ;  et  l'on  ne 
peut  qu'honorer  des  plus  légitimes  éloges  les  hommes  dévoués 
qui,  sans  viser  jamais  à  discréditer  l'œuvre  de  la  justice,  s'unis* 
sent  entre  eux  par  devoir  et  par  pitié  pour  relever  le  paria  en  lui 
tendant  la  main. 

Par  combien  de  préventions,  de  défiances  ou  d'ironiques  défis 
n'a  pas  été  cependant  accueillie  d'abord  cette  entreprise  si  utile 
des  sociétés  de  patronage!  Elle  ne  devait,  disait-on,  aboutir  qu'à 
de  misérables  échecs;  ou,  si  elle  réussissait  parfois,  ce  ne  serait 
que  pour  énerver  la  répression,  en  atténuant  une  déchéance  qui 
rend  la  peine  exemplaire  et  devient  un  enseignement  pour  tous; 
cherchait-on  à  créer  des  asiles  ou  des  refuges  pour  les  libérés, 
malgré  eux  inactifs,  c'étaient  des  ateliers  de  travail  privilégié 
établis  au  profit  des  indignes,  qui  devaient  retrouver  là  cette 
promiscuité  à  bon  droit  redoutée  pendant  la  détention  ;  on  a 
prétendu  enfin  qu'il  ne  pouvait  être  équitable  d'entourer  d'une 
protection  soutenue,  et  souvent  en  pure  perte,  des  honmies  qui, 
après  tout,  ont  gravement  failli,  quand  un  secours  passager  fait 
si  souvent  défaut  aux  plus  imméritées  des  infortunes. 

Cette  objection,  souvent  reproduite,  a  été  mise  en  relief  sous 
une  forme  railleuse  par  un  célèbre  écrivain  anglais,  Charles 
Dickens  ;  dans  un  dialogue  Imaginaire,  l'auteur  met  en  scène  un 
malheureux,  sollicitant  la  charité  d'un  philanthrope,  ami  du  pa- 
tronage, qui  lui  demande  avec  bienveillance  :  «  —  A  quelle  peine 
avez-vous  été  condamné?  —  Mais  jamais,  répond*  aussitôt  le  visi- 
teur tout  ému,  jamais  la  justice  n'a  porté  la  main  sur  moi  !  —  Ah  ! 
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cela  est  fâcheux,  réplique  à  son  tour  le  pfhilosophe  humanitaire; 
dans  ce  cas,  je  ne  puis  rien  vous  accorder;  faites-vous  condam- 
ner au  moins  une  ou  deux  fois,  et  je  m'intéresserai  vivement  à 
votre  sort.  » 

Hei*ceusement,  messieurs,  une  épigramme  n'a  jamais  rien 
démontré  ;  si,  ailleurs  qu'en  France,  l'esprit  perd  rarement  ses 
droits,  le  cœur  aussi  garde  les  siens,  et  il  a  ici  victorieusement 
répondu  :  dans  un  intérêt  de  pure  justice  et  aussi  de  prèser\'a- 
tion  sociale,  il  est  sage  et  bon  de  ne  pas  éterniser  la  misère  du 
coupable;  il  vaut  mieux  affaiblir,  si  on  ne  peut  les  vaincre,  ces 
légions  grossissantes  que  Ton  a  justement  appelées  Tai^mêe  du 
crime. 

Cette  idée  a  été  comprise,  et  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées, les  Sociétés  de  patronage  tendent  à  se  généraliser  en  Eu- 
rope; elles  ont,  à  la  vérité,  disparu  en  Belgique,  pour  s'être  trop 
exclusivement  empreintes  d*un  caractère  officiel,  alors  que  la 
charité  individuelle  doit  en. être  la  première  inspiratrice;  mais 
elles  se  sont  répandues  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Amérique, 
et  surtout  en  Angleterre,  où  elles  ont  su  parvenir  à  une  consti- 
tution d'ensemble  et  à  une  organisation  vivante,  grâce  aux  se- 
cours combinés  de  la  charité  privée  qui  les  fait  surgir,  et  de 
l'État  qui  contribue  à  les  faire  vivre  ;  de  bonne  heure,  elles  ont 
été  accueillies  dans  ce  pays  par  l'opinion  .et  elles  trouvent  un 
appui  considérable  dans  la  coopération  active  ou  dans  l'assistance 
morale  des  plus  grands  personnages  de  la  politique  et  de  l'aristo- 
cratie. Les  Sociétés  anglaises  doivent  aussi  une  part  de  leur  in- 
fluence au  pouvoir  qui  leur  est  reconnu  de  faire  révoquer  la 
libération  conditionnelle  des  détenus  dont  la  surveillance  leur 
est  souvent  déléguée  ;  elles  tiennent  ainsi  le  sort  de  leurs  pupilles 
entre  leurs  mains. 

Ce  qui  leur  a  fait  jusqu  ici  le  plus  gravement  obstacle  en 
France,  c'est  d'abord  l'hostilité  ou  l'indifférence  générale,  la 
modicité  des  ressources  pécuniaires,  et  le  défaut  de  cohésion 
des  efforts;  cependant  leur  nombre  s'accroît  dequis  quelque 
temps  dans  une  mesure  très  sensible.  Elles  se  sont  d'abord  con- 
stituées en  faveur  des  jeunes  libérés  du  département  de  la 
Seine;  puis,  la  plupart  des  colonies,  Mettray  dans  l'Indre-et- 
Loire,  Saint-Hilaire  dans  la  Vienne,  d'autres  aussi,  ont  vu  surgir 
près  d'elles  des  associations  de  ce  genre.  Pour  les  libérés  adultes, 
c'est  vers  1869  seulement  que  l'Œuvre  s'est  pour  la  première 
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fois  manifestée;  mais,  en  i877,  on  comptait  eil France  cinquante* 
trois  Sociétés  de  patronage;  en  1880  on  en  comptait  soixante- 
cinq,  et  il  y  a  quelques  mois,  neuf  Sociétés  nouvelles  étaient  en 
voie  de  formation  (1).  Les  pouvoirs  publics  ont  voulu  à  leur  tour 
favoriser  par  leur  adhésion  sympatique  cette  organisation  mal 
affermie  encore.  Depuisi877,  un  secours  de  vingt  mille  francs  était 
inscrit  au  budget  dans  Vintérêt  des  Sociétés  de  patronage,  et  cette 
allocation  a  été  portée  au  double  dans  l'année  où  nous  sommes  (2). 
Ces  subsides  sont  modestes,  sans  doute;  mais  ils  sont  moins 
significatifs  par  leur  chiffre  que  par  Fimposante  protection  dont 
ils  sont  le  témoignage. 

Je  voudrais,  messieurs,  pouvoir  constater  en  terminant  que 
cette  heureuse  extension  du  patronage,  secondant  les  premières 
applications  du  régime  pénitentiaire  nouveau,  a  déjà  contribué 
à  diminuer  le  nombre  inquiétant  et  progressif  des  récidives  cri- 
minelles; ce  serait  pour  les  principes  pénitentiaires  l'épreuve  la 
plus  décisive  et  la  plus  sûre  ;  car  jamais  les  condamnés  ne  pour- 
ront mieux  démontrer  l'efficacité  de  la  peine  qu'en  s'abstenant 
de  nouvelles  fautes. 

J'ai  lu  quelque  part  qu'un  roi  de  France  demandait  un  jour  à 
plusieurs  de  ses  courtisans,  que  des  écarts  de  jeunesse  avaient 
conduits  dans  une  prison  célèbre,  comment  ils  avaient  su  mettre 
à  profit  leur  temps  de  captivité.  L'un  avait  cultivé  les  sciences; 
un  autre  s'était  livré  aux  arts.  «  —  Et  vous,  poursuivit  le  prince, 
en  s'adressant  à  un  seigneur  qui  n'avait  encore  rien  dit,  qu'avez- 
vous  appris  dans  la  prison? —  Sire,  répondit  le  gentilhomme, 
j'ai  appris  à  ne  plus  y  retourner.  » 

S'il  faut  en  croire  nos  statistiques,  c'estlà,  messieurs,  lascience 
la  plus  difficile  de  toutes,  car  un  grand  nombre  de  détenus  sem- 
blent malheureusement  n'entrer  dans  nos  prisons  que  pour 
apprendre  à  y  revenir.  Presque  tous  pourraient  dire,  conune 
Sénèque  au  sortir  d'un  spectacle  barbare:  «  Je  rentre  chez  moi 
moins  humain  pour  avoir  été  parmi  les  hommes:  redeo  inhu- 
manior  quia  inter  homines  fui.  »  Sur  une  moyenne  de  cent 
quarante  mille  individus  libérés  chaque  année  en  France,  près 
de  la  moitié  succonîbe  de  nouveau  dans  un  assez  court  espace 
de  temps.  Si  Ton  considère  les  poursuites  exercées,  en  remon- 

(1)  Discours  de  M.  La  Gaze  à  la' Chambre  des  députés  (26  juin  1880). 

(2)  Séance  du  26  juin  1880  A      Chambre  des  députés. 
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tant  à  quarante  ou  cinquante  ans  en  arrière,  on  remarque,  à 
travers  les  fluctuations  passagères,  une  progression  considérable 
dans  la  mminalité;  et  le  même  résultat  se  constate  dans  la  plu- 
part des  autres  pays. 

Hélas  i  il  faut  le  reconnaître,  la  panacée  pénitentiaire  n'a  point 
été  découverte  ou  du  moins  appliquée  encore.  S'il  en  existait 
une,  messieu^rs,  vous  Feussiez  trouvée,  j'en  suis  sûr,  car  vos 
archives  conservent  sur  ce  grave  sujet  une  délibération  savante 
et  un  brillant  rapport  que  le  temps  n'a  point  fait  oublier,  et  qui 
révèlent,  assez  pour  justifier  mon  langage,  la  compétence  et  la 
sagacité  de  leurs  auteurs  (1). 

Devons-nous  donc  conclure  à  Finanité  absolue  de  ces  investi- 
gations approfondies  et  de  ces  discussions  sans  cesse  renaissantes 
que  provoque  chez  tous  les  peuples  la  nature  ou  la  modalité  des 
peines?  Loin  de  nous  une  telle  pensée.  U  y  a  plus  de  vingt  siè- 
cles que  s'est  posé  le  problème  de  l'éducation  dans  la  société  et 
dans  la  famille,  dit  M.  Charles  Lucas;  eh  bien,  on  le  discute 
encore  aujourd'hui.  Or,  c'est  depuis  un  demi-siècle  environ  que 
se  pose  la  question  pénitentiaire  en  France,  et  si  nous  avons  fait 
la  conquête  de  l'espace,  nous  n'avons  pas  encore  fait  celle  du 
temps» 

Un  notable  progrès  s'est  déjà  fait  sentir  à  l'égard  des  enfants 
et  des  hommes  soumis  à  la  tiansportation  ;  quant  aux  autres, 
leur  nombre  paraît  avoir  fléchi  légèrement  dans  les  pays  où  la 
réforme  est  la  plus  avancée;  dans  le  nôtre,  il  fléchira  sans  doute 
également  devant  Faccroissement  de  la  même  influence;  sans 
avoir  pu  conjurer  entièrement  l'extension  du  mal,  une  foule 
d'innovations  heureuses  Font  assurément  ralentie  :1a  suppression' 
des  peines  dégradantes,  Fadoucissement  très  sensible  de  la  sur- 
veillance, les  facilités  relatives  apportées  à  l'obtention  nécessaire* 
ment  laborieuse  de  la  réhabilitation  ;  les  nombreuses  restrictiona 
de  la  détention  préventive,  le  régime  applicable  aux  jeunes  dete* 
nus  amélioré  déjà,  et  sur  le  point  de  l'être  encore;  la  métliode 
préservatrice  de  la  détention  cellulaire,  décrétée  en  principe  et 
appliquée  dans  la  mesure  où  les  circonstances  Font  permis;  le 
travail  rémunérateur  et  consolant  organisé,  sans  préjudice  de 
progrès  nouveaux,  au  point  d'exciter  quelquefois  Fenvie  de  Fin- 
it) Délibération  delà  Cour  de  Toulouse  du  13  février  1873.  Rapport  de  M.  ie 
conseiner  Amilhau. 
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duBtrie  libre;  le  patronage  grandissant  peu  à  peu  par  ses  pro- 
pres forces  et  grâce  aussi  aux  secours  [Hrécieux  de  TËtat;  le 
régime  matériel,  moral  et  disciplinaire  des  prisons  perfectionné 
par  les  soins  d'une  administration  toujours  active  :  tous  ces  ré- 
sultats acquis,  sont  autant  de  solutions  partielles  du  grand  pro- 
blème, et  lorsqu'on  s'applique  à  dresser  dans  sa  mémoire  ce  long 
catalogue  du  bien,  on  ne  peut  refuser  quelque  bonunage  aux 
eiforts  laborieux  déjà  tent^  en  France  ^n  faveur  du  prisonnier» 
pour  assurer  dans  sa  personne  ce  respect  de  l'homme  qui  est  le 
trait  distinctif  de  la  civilisation  moderne. 

Sans  doute,  il  reste  encore  tant  à  faire  pour  que  la  réforme 
puisse  atteindre  le  but  éloigné  qu'elle  poursuit,  et  l'on  a,  dans 
tous  les  pays,  écrit  si  longuement  sur  elle,  qu'au  premier  abord 
elle  parait  avoir  enfanté  jusqu'ici  plus  de  dissertations  que  de 
progrès;  elle  a  cependent  fait  plus  d'un  pas,  et  pour  son  ave- 
nir, nous  pouvons  entrevoir  un  symptôme  favorable  dans  le 
courant  d'idées,  plus  accusé  que  jamais,  qui  entraine  aujourd'hui 
vers  les  questions  pénitentiaires  tant  d'intelligences  élevées  et 
avides  de  lumière.  Ce  mouvement  général  des  esprits  est  indis- 
pensable au  succès;  car  la  réforme  n'a  pas  à  compter  seulement 
avec  l'inertie  ou  la  perversité  du  criminel  qu'elle  s'ingénie  sans 
cesse  à  corriger  par  des  méthodes  mieux  appliquées  ou  plus  par- 
faites; il  faut  aussi  qu'elle  sache  convertir  à  la  cause  des  proscrits 
la  société  tout  entière;  c'est  l'opinion  publique,  en  effet,  qui  les 
ranime  ou  les  accable,  c'est  elle  qui  accueille  et  finit  par  imposer 
les  innovations  qu'elle  a  jugées  utiles.  C'est  donc  à  cette  opinion, 
souvent  indifférente  ou  rebelle,  que  s'adressent  avant  tout  les  dé- 
fenseurs du  prisonnier  :  par  la  parole,  parles  écrits,  par  l'action  et 
par  la  pensée,  l'initiative  bienfaisante  des  réformateurs  et  de  leurs 
disciples  proteste  avec  ardeur  contre  l'irrévocable  anathème  dont 
un  monde  sans  pitié  poursuit  indistinctement  les  coupables;  elle 
tend  à  éveiller  la  commisération  dans  les  âmes,  et  convie  l'hu- 
manité à  se  reconnaître  elle-même  dans  le  condamné  frappé  parla 
justice,  mais  capable  parfois  d'un  retour  salutaire,  surtout  quand 
la  jeunesse  est  là. 

A  ce  touchant  appel  que  lui  adressent  à  la  fois  les  adeptes 
les  plus  éminents  de  la  science  pénitentiaire  et  ses  plus  obscurs 
prosélytes,  notre  nation,  plus  que  toute  autre,  me  parait 
digne  de  répondre  :  son  vif  et  social  esprit  lui  a  toujours 
rendu  chère  toute  idée  où  elle  a  vu  apparaître  quelque  intérêt 


Digitized  by 


Google 


-  M  — 

général  et  vraiment  humain.  Que  le  génie  des  autres  nations 
soit,  ici  habile  et  superbe  ;  là,  profond  et  austère  ;  ailleurs  encore, 
fier  et  aventureux;  a  Le  génie  de  la  France  est  enthousiaste  et 
aimant,  c'est  là  sa  principale  force  (1).  »  Notre  patrie  l'a 
montré  souvent,  jusque  dans  les  combats,  tant  de  fois  soutenus 
pour  une  cause  généreuse  :  elle  Ta  montré  mieux  encore  en  em^ 
pruntant  aux  lettres  leur  puissance  expansive  pour  étendre, 
avec  son  intelligence  et  son  cœur,  les  conquêtes  pacifiques  du 
droit. 

LlÈGE*DlRÀY, 

Avocat  général. 
[i]  Lamartine. 
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SoMMAiBfi.  —  l^'  Les  jeunes  délinquants  en  Angleterre.  ^  i9  Deux  importantes 
associations  scientifiques  de  France.  —  3°  Les  prisons  de  Paris,  par  M.  le  pas- 
lenr  Arboux.  —  40  Informations  diverses. 


Des  jeunes  délinquants  en  Angleterre. 

Le  5  octobre,  un  «  meeting  »  avait  lieu  à  Manchester  sous  la 
présidence  de  M.  Patteson,  maire  de  Manchester.  Le  but  de  cette 
réunion  était  de  connaître  l'opinion  du  public  sur  le  système 
actuellement  en  vigueur  à  Tégard  des  jeunes  délinquants.  Nous 
trouvons  le  compte  rendu  de  cette  réunion  dans  le  Leeds 
Mercury  du  6  octobre  1880  ;  nous  en  extrayons  les  principaux 
passages  qui  nous  semblent  intéressants  pour  nos  lecteurs. 

Lord  Derby  a,  le  premier,  pris  la  parole.  Il  a  commencé  par 
rappeler  brièvement  aux  assistants  la  gravité  de  la  question 
posée  devant  eux,  les  deux  systèmes  en  présence  toutes  les  fois 
que  Ton  agite  une  question  pénitentiaire  :  réprimer  ou  réformer, 
la  nécessité  de  fondre  ces  deux  systèmes  pour  obtenir  un  résul- 
tat satisfaisant,  le  peu  de  succès  des  efforts  faits  jusqu'à  présent 
même  pour  les  adultes;  puis  il  a  précisé  le  point  en  discussion. 

Ce  que  nous  avons  à  considérer  pour  le  moment,  a*t-il  dit, 
c'est  la  façon  de  traiter  une  classe  particulière  de  délinquants, 
délinquants  d'âge  à  nuire,  parfois  dangereux,  en  état  de  savoir 
quMls  font  mal  et  de  supporter  une  certaine  responsabilité  ;  mais 
incapables  cependant  de  se  rendre  un  compte,  exact  des  consé- 
quences de  leur  faute  et  de  saisir  l'étendue  du  tort  qu'ils  font  à 
autrui.  Que  ferons-nous  de  ces  délinquants?  A  mon  sens,  il  est 
Une  chose  qu'il  faut,  avant  tout,  ne  pas  faire  ;  c'est  de  les  envoyer 
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en  prison,  non  pas  à  cause  ifiui  contact  fâcheux,  contact  qui  ne 
se  produit  pas  dans  une  prisoa  Umb  dirigée,  mais  parce  qu'un 
emprisonnement  stigmatise  la  vie  e&tière.  On  demande  sim- 
plement si  un  tel  a  été  en  prison,  et  si  h.  léponse  est  affirmative, 
on  ne  s'inquiète  pas  de  Tàge,  de  la  faute,  da  degré  de  responsa- 
bilité, etc.  A  mon  avis,  Técole  de  réforme  ou  qt^àffie  institution 
analogue  doit  être  substituée  à  la  prison  dans  tous  les  cas  où 
cela  sera  possible;  je  ne  connais  pas  de  bonne  rais^  pour 
expliquer  Tarticle  de  loi  qui  prescrit  un  mois  d'emprisonnement 
avant  l'entrée  dans  une  école  de  réforme.  Quelles  modificationa 
devons-nous  donc  introduire  dans  le  système  réformateur  actuel 
pour  arriver  au  but  que  nous  nous  proposons? 

Les  directeurs  se  font  une  règle,  et  cela  est' conforme  à  mon 
opinion  et  à  mon  expérience  personnelle,  de  s'opposer  à  l'ad- 
mission des  jeunes  garçons  pour  un  temps  inférieur  à  trois  ans, 
quelquefois  même  cinq  ans,  et,  cependant,  il  y  a  un  grand  nombre 
de  cas  où  une  demi-détention,  si  on  peut  l'appeler  ainsi,  de 
trois  années,  est  hors  de  proportion  avec  la  faute  commise  :  elle 
est  un  fardeau  immérité  pour  les  parents  et  une  charge  sans 
nécessité  pour  la  société. 

Ce  qu'il  nous  faut  trouver  c^est  une  peine  pour  les  garçons 
de  10  à  13  ans  ;  peine  qui  n'entratnera  pas  une  flétrissure 
perpétuelle,  ni  une  charge  lourde  et  imméritée  pour  des  parents 
irréprochables,  ni  une  sympathie  mal  placée  naissant  de  l'ap- 
parence d'une  sévérité  outrée,  mais  qui  cependant  soit  assez 
efficace  pour  réprimer. 

Certains  esprits  considèrent  la  peine  du  fouet  comme  réunis- 
sant tous  ces  avantages  ;  je  ne  suis  pas  de  leur  avis  ;  je  crois 
qu'elle  peut  être  appliquée  parfois  avec  à-propos,  mais  qu'il  ne 
faut  pas  en  généraliser  l'application,  d'autant  que  les  châtiments 
corporels  quand  ils  ne  corrigent  pas,  irritent  et  endurcissent  plus 
que  tous  les  autres,  je  crois  que  le  résultat  que  nous  désirons 
peut  s'obtenir  par  une  légère  modification  ou  addition  à  notre 
système  actuel. 

Le  but  que  l'on  poursuit  par  un  court  emprisonnement  pour- 
rait, il  me  semble,  être  atteint  par  une  détention  de  deux  ou 
trois  mois  dans  une  école  où  le  travail  serait  pénible,  où  il  n'y 
aurait  que  peu  ou  pas  de  jeux,  où  le  régime  serait  sévère  et  la 
règle'  inflexible.  Aucun  jeune  garçon  qui  aurait  passé  par  cette 
sévère  discipline,  si  elle  était  bien  appliquée,  ne  voudrait  pro- 
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bablement  s'y  exposer  de  nouveau,  et  comme  cette  peine  ne 
serait  applicable  qu'aux  jeunes  garçcms»  elle  n'imprimerait  pas 
une  tache  infamante  pour  toute  l'existence. 

J'admets  très  bien  que  mon  système  ne  soit  pas  irréprochable  ; 
d'abord  il  présente  un  danger  :  quand  un  certain  nomlu-e  de 
jeunes  garçons  s' étant  mal  conduits^  sont  réunis  dans  une  insti- 
tution, quelque  nom  qu'elle  porte,  le  plus  perverti  a  une  in* 
fluence  corruptrice  sur  les  autres;  mais  cette  objection  est 
également  applicable  à  toutes  les  écoles  de  réforme,  et  cependant 
le  système  a  jusqu'à  présent  réussi.  J'ajouterai  encore  que  les 
magistrats  devraient  plus  souvent,  quand  il  s'agit  d'enfants  de 
8,  9  et  10  ans,  suspendre  toute  punition  légale  sous  la  condition 
que  les  parents  chercheraient  sérieusement  à  réformer  l'enfimt. 
Toutes  les  fois  que  cette  solution  est  possible,  elle  est  préférable; 
il  est,  en  effet,  toujours  choquant  de  faire  intervenir  la  loi  quand 
il  s'agit  d'enfants  qui  n'ont  aucune  idée  de  la  responsabilité 
légale,  et  qui  ne  connaissent  guère  d'autre  autorité  que  celle  de 
leurs  parents.  Je  serais  bien  aise  de  voir  le  Parlement  faire  une 
enquête  sur  la  question  des  jeunes  délinquants.  Sur  le  continent, 
ces  questions  ont  été  très  étudiées;  l'expéri^ce  des  autres  pays 
pourrait  peut-être  nous  être  utile;  c'est  au  Gouvernement  à  en 
être  juge. 

Je  résume  donc  mon  opinion  en  trois  points .: 

l'^  Pas  de  prison,  en  aucun  cas,  pour  les  enfants  de  moins  de 
14  ans; 

2*  Étendre  jusqu'à  cet  âge  les  châtiments  corporels  modérés; 

3®  Créer  des  lieux  de  détention  spéciaux  pour  les  jeunes  délin- 
quants, de  telle  sorte  qu'ils  n'échappent  pas  à  la  peine  parce  qu'il 
est  regrettable  de  les  envoyer  en  prison. 

Je  propose  donc  de  prendre  la  résolution  suivante  : 

a  bans  l'opinion  de  cette  réunion,  une  loi  est  nécessaire  pour 
empêcher  les  jeunes  délinquants  d'être  envoyés  dans  les  prisons 
ordinaires,  soit  pour  y  subir  leur  peine,  soit  comme  préliminaire 
de  leur  envoi  dans  une  école  de  réforme  ou  industrielle;  cette 
réunion  est  aussi  d'avis  qu'il  faudrait  pourvoir  à  ce  que  les 
jeunes  délinquants  aient  un  lieu  de  détention  c(mvenable,  les 
séparant  des  adultes  dès  leur  arrestation.  » 

Lord  Houghton  appuya  cette  résolution  et  se  réjouit  de  voir 
l'intérêt  que  le  public  prend  aux  questions  pénitentiaires;  cet 
intérêt  contraste  avec  l'apathie  qui  régnait  dans  le  Parlement  de 
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4847  à  1852.  En  1847,  un  comité  de  la  Chambre  des  lords,  dirigé 
par  lord  Brougham,  recommandait  la  création  de  maisons  de 
correction  et  la  diminution  des  punitions  corporelles  pour  les 
jeunes  garçons.  Cette  mesure  était  inspirée  par  les  dispositions 
des  articles  66  et  67  du  code  pénal  français,  établissant  une  dis- 
tinction absolue  entre  les  mineurs  ayant  agi  avec  ou  sans  discer- 
nement. En  1849,  lord  Houghton  proposa  un  bill  de  réforme 
au  sujet  des  jeunes  délinquants;  à  cette  époque  le  nombre  des 
délits  commis  était  de  5,000  par  an.  Le  bill  n'obtint  même  pas 
une  seconde  lecture.  Il  renouvela  sa  proposition  en  1850; 
sir  Georges  Grey,  secrétaire  de  l'intérieur,  Taccueillit  favorable- 
ment, mais  il  ne  fut  même  pas  renvoyé  à  une  commission.  La 
Chambre  des  communes  faisait  cependant  une  enquête  sur  la 
situation  des  jeunes  détenus.  Cette  enquête  ne  produisit  aucun 
résultat.  C'est  grâce  au  feu  lord  Hampton  et  à  lord  Northon  que 
le  système  actuel  a  été  établi.  Lord  Houghton  est  heureux  de 
voir  le  résultat  obtenu  par  ce  système  après  trente-deux  ans 
d'efforts.  Quelque  peu  nombreux  que  soient  aujourd'hui  les  cas 
d'emprisonnement,  ils  n'en  sont  pas  moins  un  grand  abus 
qu'il  faut  faire  cesser  le  plus  rapidement  possible.  Sir  William 
Harcourt  en  a  fourni  la  preuve  évidente  au  comité  de  1852  en 
lisant  l'interrogatoire  d'un  jeune  détenu.  Voici  cet  interrogatoire: 

a  Quel  est  le  sentiment  d'un  enfant  de  votre  classe  qui  est 
envoyé  en  prison?  —  Son  sentiment  est  de  détruire  et  d'injurier 
tout  ce  qui  est  à  sa  portée.  —  Que  deviennent  les  jeunes  gar- 
çons qui  sortent  de  prison?  —  Les  uns  retournent  chez  eux,  d'au- 
tres s'éloignent,  mais  beaucoup  n'ont  d'autres  moyens  d'existence 
que  ceux  qui  les  ont  menés  en  prison.  —  L'emprisonnement  fait-il 
une  vive  impression  sur  les  enfants?  —  Non,  pas  beaucoup.  » 

Ceci  est  aussi  vrai  maintenant  qu'en  1852. 

Lord  Houghton  rappela  les  principales  dispositions  du  bill 
qu'il  avait  présenté  en  1850.  Dans  sa  pensée,  la  punition  qui 
atteint  l'enfant  doit  être  légère,  et  celle  infligée  aux  parents 
beaucoup  plus  sévère.  Le  système  actuel  de  condamner  l'enfant 
à  une  amende  payée  par  les  parents  n'arrive  pas  au  même  but. 
Lord  Houghton  dit  que  le  système  de  réforme  actuel  est  supé** 
rieur  à  toutes  les  législations  étrangères,  et  à  l'appui  de  son 
dire,  il  cita  l'École  philanthropique,  dont  il  est  président,  qui 
contient  deux  à  trois  cents  enfants;  80  0/0  rentrent  dans  la 
bonne  voie,  émigrent  et  se  conduisent  très  bien.  11  admit  que 


Digitized  by 


Google 


—  97  — 

Ton  pourrait  étendre  ce  système,  mais  il  trouva  de  grandes  dif- 
ficultés à  l'existence  d'établissements  pénitentiaires  temporaires, 
n  craint  que  Ton  ne  parvienne  pas  à  éviter  ainsi  le  grand  malheur 
d'une  marque  indélébile  sur  ceux  qui  y  seraient  placés  et  il 
se/ait  toujours  difficile  de  les  faire  rentrer  dans  le  bon  chemin. 

L'indifférence  du  public  pour  ces  questions  a  été  longtemps 
trop  grande,  mais  l'intérêt  qu'il  y  prend  aujourd'hui  est  peut- 
être  disproportionné.  Le  nombre  des  enfants  criminels  dans  les 
prisons  est  très  restreint  ;  assurément  il  vaudrait  mieux  qu'il 
n'y  en  ait  plus  du  tout,  mais  enfin  il  ne  faut  pas  exagérer  l'im- 
portance du  mal. 

Pour  se  résumer,  lord  Hougton  rappela  que  de  grandes  diffi- 
cultés ont  été  surmontées  et  que,  par  conséquent,  il  ne  faut  pas 
désespérer  de  trouver  mieux*,  mais  il  rappela  en  même  temps 
que  la  conviction  profonde  des  esprits  sérieux  avec  lesquels  il  a 
traité  cette  question,  est  que  tout  avantage  fait  aux  enfants  cou- 
pables est  une  injustice  à  f  égard  des  enfants  et  des  parents  hon- 
nêtes. Cette  opinion  est  si  Yorte  qu'elle  a  contribué  plus  encore 
que  l'apathie  du  public  à  retarder  les  progrès  qui  viennent  d'être 
réalisés. 

M.  Herbert  Philipps  n'approuva  pas  les  termes  de  la  motion 
proposée  par  lord  Derby;  25  années  d'expérience  lui  ont  appris 
qu'il  était  absolument  nécessaire  qu'un  garçon  de  IS'ans  et  plus 
qui  a  commis  une  faute,*  en  sente  les  conséquences. 

L'évêque  de  Manchester  proposa  la  résolution  suivante  : 

Q  Dans  l'opinion  du  meeting  il  est  nécessaire  de  faire  un  règle- 
ment dans  l'esprit  de  Tact  amendé  d'éducation  en  Ecosse  dont 
le  but  est  d'empêcher  les  enfants  de  vendre  de  petits  articles 
dans  les  rues  à  des  heures  indues.  » 

Voici,  dit-il,  le  sommaire  des  dispositions  dé  cet  act  .^«  Aucun, 
enfant  de  moins  de  10  ans  ne  sera  occupé  à  un  emploi  rétribué 
et  aucun  enfant  de  10  à  14  ans  ne  travaillera  passé  neuf  heures 
•  du  soir  en  été  et  sept  heures  en  hiver,  à  moins,  pour  cette  der- 
nière catégorie,  que  l'enfant  n'ait  obtenu  un  certificat  de  lecture, 
d'écriture  et  de  calcul,  suivant  les  termes  de  Tact  de  1872,  ou 
qu'il  soit  employé  tout  en  suivant  l'école  comme  le  veut  le  règle- 
ment introduit  par  les  acts  concernant  l'éducation  des  enfants.  » 

On  entend  par  emplois  rétribués  la  vente  de  n'importe  quels 
articles,  soiten  les  exposant,  soit  en  les  promenant  dans  les  rues, 
et  tout  emploi  de  quelque  nature  qu'il  soit  retenant  l'enfant  hors 
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de  son  domicile  et  ne  rentrant  pas  dans  les  emplois  régis  par  les 
acts  du  Parlement.  Toute  personne  qui  emploie  ces  enfants  est 
passible  d'une  condanmation  n'excédant  pas  40  sch.  (48  francs). 
Cet  act  doit  être  mis  en  vigueur  dans  chaque  district  par  le  conseil 
des  écoles  ;  son  agent,  avec  Tordre  d'un  sherifF,  doit  entrer  dans 
tout  lieu  de  travail  oiji  il  y  a  quelque  raison  de  croire  que  des 
enfants  sont  employés  contrairement  aux  dispositions  de  Tact; 
l'agent  vérifie  le  fait  et  examine  les  ateliers. 

Il  y  a  trois  cas  d'exemptions  : 

1^  Quand  il  n'y  a  pas  d'école  inspectée  à  une  distance  moindre 
de  3  milles  du  domicile  de  l'enfant  par  la  route  la  plus  courte; 

^  Quand  l'eûfant  est  occupé  pendant  les  vacances  ou  pendant  la 
fermeture  de  l'école  tout  en  respectant  les  heures  fixées  par  l'act  ; 

3^  Quand  le  Conseil  d'école  accorde  des  exemptions  aux  enfants 
de  plus  de  8  ans  pour  les  travaux  d'agriculture,  de  moisson  ou 
de  pêcherie,  ces  périodes  ne  pouvant  jamais  excéder  six  semaines 
par  an. 

L'évêque  de  Manchester  s'est  infomïé  de  la  façon  dont  cet  act 
était  appliqué,  et  deux  lettres  qu'il  a  reçues  de  Glasgow,  lui  ont 
affirmé  les  excellents  résultats  obtenus  ;  il  ne  sait  rien  de  positif 
sur  le  nombre  des  enfants  qui  vendent  dans  les  rues  de  Manches- 
ter des  journaux,  des  allumettes,  etc.,  mais  ses  observations  per- 
sonnelles lufTont  penser  qu'environ  250  enfants  au-dessous  de 
14  ans  se  trouvent  toutes  les  nuits  dans  les  rues  et  y  restent 
jusqu'à  10,  11  heures  et  minuit,  quelque  temps  qu'il  fasse;  ils 
représentent  le  tiers  pu  le  quart  du  nombre  total  des  enfants 
employés  dans  Manchester  et  Salford  de  la  façon  prohibée  en 
Ecosse. 

Ces  enfants  se  rapprochent  de  la  classe  d'enfants  dont  il  a  été 
question  en  premier  lieu,  les  jeunes  délinquants  ;  car  ils  sont 
élevés  dans  la  paresse  et  le  désœuvrement;  c'est  parmi  eux  que 
se  recrute  la  future  population  criminelle  ;  il  faut  donc  agir  sur 
eux  dans  l'intérêt  de  la  société. 

La  réunion,  après  avoir  décidé  que  les  deux  résolutions  proposées 
seraient  transmises  au  ministre  de  Fintérieur,  nomma  un  comité 
chargé  de  prendre  les  mesures  rentrant  dans  l'esprit  de  ces  réso- 
-  lutions  et  se  sépara  après  un  vote  de  remerciement  au  Maire. 

C.  DE  CORNY. 
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I 

II 

Deux  importantes  Associations  scientifiques 
de  France. 

Société  de  Législation  comparée,  —  Société  générale  des  prisons. 

Nous  avions  depuis  longtemps  l'intention  d'entretenir  les  lecteurs 
de  la  Rivista  pénale  de  deux  Sociétt^s  scientifiques  qui  sont  éta- 
blies et  prospèrent  dans  ce  grand  foyer  de  vie,  de  science  et  de  civi- 
lisation qui  a  nom  Paris.  ËUes  comptent  peu  d'années  d'existence 
et  déjà  elles  ont  rendu  de  notables  services  à  la  science,  à  l'admi- 
nistration et  au  pouvoir  législatif,  et  elles  occupent  un  rang  émi- 
nent  parmi  les  institutions  qui  illustrent  la  France  contemporaini^. 
Nous  voulons  parler  de  la  Société  de  Législation  comparée  et  delà 
Société  générale  des  Prisons  auxquelles  le  Directeur  de  la  Rivista 
pencUe  s'honore  d'appartenir  comme  membre  correspondant. 

La  première  a  été  fondée  en  1869  et,  après  dix  ans,  le  temps, 
cette  grande  épreuve  des  institutions  (comme  le  disait  M.  Larom- 
bière  à  la  première  séance  de  l'annnée  courante)  a  donné  absolu- 
ment raison  aux  hommes  éminents  qui  en  conçurent  l'idée  et 
en  préparèrent  l'exécution. 

Son  titre  dit  clairement  son  programme.  La  Société  de  Légis- 
lation comparée  a  a  pour  objet  (art.  2  de  ses  statuts)  l'étude 
des  lois  des  divers  pays  et  la  recherche  des  moyens  pratiques 
pour  améliorer  les  diverses  parties  de  la  législation  ».  Pour 
atteindre  ce  résultat,  elle  a  recours  à  des  discussions  qui  ont 
lieu  périodiquement,  dans  ses  séances  mensuelles,  sur  les  ques- 
tions législatives  les  plus  discutées  et  les  plus  importantes;  à  des 
lectures  et  à  des  conmiunications  d'études  sur  les  travaux  par- 
lementaires à  l'étranger;  enfin  à  une  triple  série  de  publications 
qui  sont  :  le  Bulletin  mensuel  de  la  Société,  où  sont  recueillis  les 
procès-verbaux  des  Assemblées,  des  revues  parlementaires  très 
exactes  de  la  France  et  de  tous  les  États  européens,  des  notices 
et  des  comptes  rendus  bibliographiques  ;r-47inwaire  de  législation 
étrangère,  où  sont  réunies  et  traduites  les  lois  étrangères  les  plus 
importantes,  classées  par  ordre  alphabétique  et  accompagnées  de 
notes  explicatives,  et  d'excellentes  tables  chronologiques  et  ana- 
lytiques, des  traâuctions,  compilations  et  autres  travaux  spé- 
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eiaux  qui  paraissent  séparément  et  sans  date  fixe,  parmi  lesquels 
nous  citerons  spécialement  la  CollecHon  des  principaVrX  codes 
étrangers,  et  les  Cartes  législatives  teintées. 

Nous  serions  entraînés  trop  loin  si  nous  voulions  faire  l'ana- 
lyse même  superficielle  de  ces  travaux  importants.  Nous  nous 
contenterons,  pour  en  donner  une  idée,  d'énumérer  les  travaux 
de  ces  derniers  temps. 

L'année  dernière,'les  séances  de  la  Société  (pour  ne  parler 
que  des  travaux  qui  ont  trait  à  notre  pénalité)  enregistrèrent  les 
communications  et  lectures  de  M.  Babinet,  conseiller  à  la  Cour 
de  Cassation,  sur  les  dispositions  du  droit  pénal  anglais  touchant 
l'aliénation  mentale  ;  de  M.  de  Montluc,  sous-préfet,  sur  le  nou- 
veau Code  pénal  mexicain  ;  —  du  professeur  Renault  sur  les  tra- 
vaux de  la  Commission  parlementaire  anglaise  relative  à  l'extra- 
dition. Cette  étude  donna  lieu  à  une  discussion  approfondie  dans  la 
réunion  suivante  ;  —  de  M.  Martinet,  procureur  de  la  République, 
sur  le  Code  pénal  hongrois;  —  de  M.  Jeanvrot,  substitut,  sur  la 
loi  allemande  du  23  octobre  1878  contre  les  socialistes;  —  de 
M.  l'avocat  Daguin  sur  les  garanties  accordées  au  justiciable  par 
le  nouveau  Code  allemand  de  procédure  pénale,  étude  qui  fut, 
elle  aussi,  suivie  d'une  discussion  ;  —  de  M.  Le  Fort  à  propos  des 
modifications  apportées  par  l'article  65  de  la  Constitution  suisse. 
Enfin,  dans  les  premiers  mois  de  cette  année,  des  études  et  des 
mémoires  importants  ont  été  communiqués  à  la  Société  ;  parmi 
eux,  nous  noterons,  pour  mémoire,  ceux  de  M.  Heurteau  sur  le 
traité  d'extradition  conclu  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne,  et  de 
l'avocat  Hubert- Valeroux  sur  les  diverses  législations  concernant 
le  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  les  fabriques. 

Le  volume  de  YAnniuiire,  publié  l'an  passé,  comprend  qua- 
rante-trois législations  différentes,  dont  trente-trois  figuraient 
déjà  dans  les  précédents  volumes  ;  et  le  nombre  des  lois  ou  décrets 
dont  on  donne  le  texte  ou  dont  on  fait  mention  s'élève  à  près  de 
six  cents.  Nous  devons  particulièrement  citer,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  études  pénales  :  la  loi  anglaise  du  16  août  1878  sur 
les  crimes  commis  en  mer  à  une  certaine  distance  des  côtes,  un 
décret  russe  du  25  janvier  1878  relatif  aux  attentats  contre  la  sécu- 
rité des  voies  ferrées;  un  ukase  du  9  août  de  la  même  année 
concernant  le  jugement  de  l'État,  un  titre  préliminaire  du  nouveau 
Code  de  procédure  pénale  belge,  une  analyse  exacte  du  très 
récent  Code  pénal  hongrois,  la  loi  du  l^  mars  1878  sur  la  li- 
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berté  provisoire  en  Suisse,  le  règlement  italien  du  7  mars  de 
la  même  année  pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés,  une  loi 
prussienne  sur  les  vols  forestiers,  etc.,  etc.  Le  volume  contient 
832  pages  en  caractères  serrés. 

Ce  magnifique  résultat  est  dû  non  seulement  au  concours  d'un 
grand  nombre  de  collaborateurs  français  et  étrangers,  mais  en- 
core au  zèle  éclairé  du  Comité  de  législation  étrangère,  siégeant 
auprès  du  Ministère  de  la  justice  qui  a  été  si  heureusement  insti- 
tué par  M.  Dufaure,  en  1876.  Notre  Mancini  se  proposait  de  faire 
jouir  ritalie  de  cette  précieuse  institution,  et  il  l'aurait  certaine- 
ment fait  si  les  vicissitudes  parlementaires  ne  Feussent  contraint 
à  abandonner  le  portefeuille  de  Garde  des  sceaux.  Par  les  soins 
de  ce  Comité,  se  trouvent  recueillis  et  classés  tous  les  matériaux 
législatifs  et  parlementaires  de  tous  les  pays  'civilisés  du  monde 
qui  sont  à  la  disposition  du  gouvernement,  des  Chambres  et  des 
étudiants.  Si  notre  Société  en  tire  maintenant  un  grand  et  conti- 
nuel secours,  elle  peut  le  faire  à  bon  droit  puisque  l'inspiration 
et  l'impulsion  qui  donnèrent  naissance  à  ce  Comité  furent  com- 
muniquées par  elle  à  M.  Dufaure  qui  en  a  été  un  des  principaux 
et  des  plus  respectables  promoteurs  et  coopérateurs. 

Grâce  à  ce  secours,  la  Société  se  trouve  en  état  d'augmenter 
toujours  ses  intéressantes  chroniques  législatives  et  de  publier, 
en  le  traduisant,  le  texte  des  nouveaux  Codes  étrangers  accom- 
pagné de  notes  intéressantes,  comme  elle  l'a  déjà  fait  pour  le 
règlement  autrichien  de  procédure  pénale  de  1873,  et  comme  elle 
se  dispose  à  le  faire  pour  l'organisation  judiciaire  russe,  déjà  en 
projet,  pour  les  quatre  Codes  récemment  mis  en  vigueur  en  Alle- 
magne, et  pour  les  nouveaux  Codes  de  New-York. 

Nous  parlerons  enfin  des  très  intéressantes  Cartes  législatives 
coloriées,  parueâ  en  1878,  qui  décrivent  graphiquement  les  con- 
ditions d'un  point  déterminé  de  législation  dans  les  divers  pays 
européens,  par  exemple:  la  composition  des  Chambres  législatives, 
le  divorce,  la  séparation  de  corps,  l'âge  de  la  majorité  civile,  les 
juridictions  administratives  et  commerciales  spéciales,  le  jury 
en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  la  peine  de  mort  sui- 
vant les  différents  modes  d'exécution. 

n  ne  peut  échapper  à  personne  de  quelle  importance  est  une 
telle  Société  ;  par  son  caractère  scientifique,  par  le  genre  de  ses 
travaux,  par  le  prestige  du  noble  pays  et  du  grand  centre  où 
elle  se  développe,  par  la  diffusion  de  la  langue  co8nK>pplite 
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dont  elle  jouit,  elle  a  un  carractère  international  éminent  et  elle 
est  destinée,  par  suite,  à  faire  profiter  de  ses  études  et  de  ses 
publications,  non  seulement  la  France,  mais  toute  l'Europe  et 
le  monde  entier.  Quand  on  voit  à  la  tète  de  cette  docte  com- 
pagnie des  hommes  comme  un  Laboulaye,  un  Renouard,  un 
Dufaure,  un  Aucoc,  un  Larombière  qui  en  furent  successivement 
les  Présidents  ;  comme  MM.  Jozon,  Ribot,  Dubois,  Dietz  qui  en 
furent  successivement  les  Secrétaires  généraux,  comme  le  Pro- 
fesseur Gide,  aujourd'hui  président,  et  le  remarquable  M.  Gonze 
(qui  est  aussi  le  directeur  du  Comité  législatif  au  ministère), 
en  qualité  de  secrétaire  général,  escortés  d'illustres  notabilités 
de  la  Faculté,  de  la  magistrature  et  du  barreau,  on  doit  dire  qu'au 
mérite  de  l'institution  vient  se  joindre  l'autorité  des  personnes  qui 
en  font  partie  et  que  le  grand  succès  qu'elle  a  obtenu,  tant 
en  France  qu'à  l'étranger,  n'en  est  que  la  juste  conséquence. 
Pour  le  prouver  par  des  chiffires,  il  me  suffira  de  dire  que  la 
Société  qui  a  débuté  avec  2S0  membres,  en  compte  aujourd'hui 
plus  de  1,100  et,  parmi  eux,  près  de  180  étrangers. 

Et  ils  étaient  en  droit  d'espérer  un  si  beau  résultat,  ceux 
qui  s'efforcèrent  d'accroître  si  utilement  les  études  de  législation 
comparée  aussi  indispensables  dans  le  mouvement  universel  des 
réformes  législatives  qui  nous  sollicite  aujourd'hui  et  dans  les 
conditions  modernes  de  civilisation  et  d'incessants  rapports  inter- 
nationaux chaque  jour  plus  intimes,  qu'elles  sont  plus  difficiles 
par  la  fréquence  même  de  ces  réformes  et  par  les  difficultés  nom* 
breuses  qui  résultent  des  grandes  différences  de  langage  et  qui 
élèvent  encore  aujourd'hui  une  barrière  insurmontable  à  l'échange 
et  au  progrès  des  idées. 

Voilà  pourquoi  ces  hommes  émînents  et  la  Société  de  Légis- 
lation comparée  ont  acquis  à  bon  droit  un  titre  à  la  reconnais- 
sance de  tous  les  peuples  civilisés  et  de  tous  ceux  qui,  par  leurs 
fonctions  ou  par  leurs  études,  contribuent  à  l'œuvre  législative 
et  qui  doivent  coopérer  de  toutes  leurs  forces  à  en  favoriser  le 
développement  et  l'éclat. 

L'autre  Société  importante  dont  nous  voulons  parler,  la  Société 
générale  des  Prisons,  fut  fondée  à  Paris  en  1877,  peu  après  l'éta- 
blissement du  Conseil  supérieur  des  Prisons.  Cette  utile  institu- 
tion manque  aussi  à  l'Italie  et  on  pourrait  l'y  introduire  avec 
grand  profit.  Ses  statuts  en  font  connaître  le  but,  qui  est  de  con- 
tribuer à  l'amélioration  du  régime  pteitentiaire  en  France,  et  cela 
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par  trois  moy^s  :  1°  des  réunions  mensuelles  dans  lesquelles 
on  discute  les  questions  intéressant  la  réforme  des  prisons  : 
2^  des  publications  périodiques  et  spéciales;  3^  le  concours  actif 
doiuié  aux  Commissions  de  surveillance  et  aux  Sociétés  de 
patronage.  , 

A  cette  grande  Société,  de  même  qu'à  l'autre,  l'intelligent 
concours  de  ses  membres  a  assuré  le  développement  et  le 
ciédit  qu'elle  a  acquis  en  France  et  à  l'étranger.  Elle  le  doit 
aussi  à  la  grandeur 'du  but  qu'elle  poursuit,  à  l'intérêt  que 
tout  peuple  éclairé  doit  porter  aux  questions  qui  touchent  de 
plus  près  à  la  sécurité  publique  et  à  la  civilisation  des.  temps 
modernes,  et,  comme  l'autre  Société  dont  nous  avons  parlé,  à  la 
haute  influence  des  hommes  remarquables  qui  en  ont  pris 
l'initiative  et  en  ont  eu  la  direction.  En  tète  de  ces  derniers, 
nous  retrouvons  M2  Dufaure,  qui  en  fut  le  président  depuis  les 
premiers  jours  de  sa  fondation  jusqu'à  la  fin  de  l'année  passée; 
autour  de  lui  s'est  réunie  une  élite  d'hommes  éminents  dans  le 
monde  poUtique,  scientifique  et  judiciaire,  M.  Mercier,  premier 
président  de  la  Cour  de  Cassation,  qui  est  actuellement  le  pré- 
sident de  la  Société;  M.  Bétolaud,  avocat;  M.  l'amiral  Fourichon; 
M.  La  Caze,  député;  M.  le  professeur  Desjardins,  M.  le  professeur 
Duverger,  H.  le  vicomte  d'Haussonville,  MM.  Lacointa,  Charles 
Lucas,  Bérenger,  Petit,  Roussel,  Lefébure  et  bien  d'autres  de 
même  valeur,  qui  sont  vice-présidents  ou  membres  du  Conseil 
de  direction,  ou  présidents  des  quatre  sections  entre  lesquelles 
se  partage  la  Société;  enfin  M.  Femand  Desportes,  qui  remplit 
les  fonctions  de  secrétaire  général  avec  un  dévouement  exem- 
plaire, égal  à  sa  grande  science  et  à  sa  haute  compétence  en 
matière  de  prisons. 

Bien  que  très  jeune  d'années,  la  Société  a  su  mener  à  bonne 
fin  un  grand  nombre  de  longs  travaux  et  d'importantes  études. 
La  récidive,  le  patronage,  les  aliénés,  l'éducation  correctionnelle 
et  préventive  furent  les  principaux  sujets  qu'elle  traita  plus 
particulièrement.  Elle  provoqua  des  enquêtes  à  l'étranger  sur 
ces  questions  et  les  discuta  longuement  dans  ses  réunions 
mensuelles  d'après  les  rapports  faits  par  quelques-uns  de  ses 
membres.  Parmi  ces  rapports  savants  et  approfondis,  citons 
ceux  de  M.  le  conseiller  Bonneville  de  Marsangy  sur  la  libé- 
ration conditionnelle  qui  a  donné  lieu  à  un  article  remar- 
quable de  M.  Cave,  de  Londres,  —  de  M.  Joret-Deaclozièxeiji  sur 
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la  transformation  et  la  reconstruction  des  prisons  département 
taies,  —  du  sénateur  Roussel  sur  l'éducation  correctionnelle  et 
préventive,  —  de  M.  Lefébure  sur  le  patronage,  etc.,  etc.  Ces 
travaux  sont  recueillis  dans  le  Bulletin  mensuel  de  la  Société 
qui  contient  les  comptes  rendus  de  ses  séances  périodiques 
dans  lesquelles  les  rapports  et  les  opinions  respectives  sont 
longuement  discutés.  Le  Bulletin  comprend  encore  une  foule 
d'articles  sur  le  régime  des  prisons,  des  études  de  législation 
comparée,  et  des  correspondances  de  Tétranger  (nous  y  lisons, 
entre  autres,  les  noms  de  HM.  Lucas,  L^cointa,  Daru,  Des- 
portes, Tallack,  Stevens,  d'Haussonville,  Verdussen,  etc.,  etc.). 
Il  y  a  de  plus  une  très  intéressante  Retme  pénitentiaire,  où  sont 
reproduits  ou  examinés  les  documents  officiels,  parlementaires, 
nationaux  et  étrangers,  et  le  compte  rendu,  en  substance,  des 
plus  importantes  publications.  Enfm,  eller  contient  une  Revue 
concernant  les  institutions  de  patronage  tant  en  France  qu'à 
l'étranger. 

La  question  très  importante  et  très  grave  des  écoles  indus- 
trielles et  de  la  législation  touchant  l'éducation  correctionnelle 
des  mineurs,  est  en  discussion  depuis  plus  d'une  année  dans  les 
séances  de  la  Société.  Ce  sujet,  sur  lequel  on  a  discuté  longue- 
ment et  à  fond,  a  été  d'abord  l'objet  d'un  rapport  de  M.  le  pasteur 
Robin,  et  a  porté  spécialement  sur  le  traitement  de  l'enfance 
reconnue  judiciairement  coupable,  tout  en  réservant  pour  plus 
tard  d'examiner  la  façon  d'agir  vis-à-vis  des  autres  enfants  dé- 
voyés ou  abandonnés.  Le  résultat  de  ces  discussions  s'est  traduit 
par  une  série  d'amendements  proposés  à  la  loi  du  5  août  1850 
et  aux  projets  de  loi  élaborés  par  la  Commission  d'enquête  par- 
lementaire de  1872  et  par  le  Conseil  supérieur  des  prisons. 
Quatre  sénateurs,  membres  de  la  Société  (MM.  Dufaure,  Bérengerj 
Fourichon  et  Roussel),  ont  bien  voulu  s'approprier  ces  conclu- 
sions et  présenter  au  Sénat  un  projet  de  loi  conforme,  dans  le 
mois  d'octobre  de  l'année  passée,  ayant  pour  but  de  régler  l'édu- 
cation et  le  patronage  des  jeunes  détenus.  Ce  projet  fut  renvoyé 
à  une  Commission  parlementaire  spéciale,  qui,  au  mois  de 
février  dernier,  a  déposé  son  rapport  dans  un  sens  entièrement 
favorable  par  l'organe  de  M.  Roussel  lui-même.  Après  cette  dis- 
cussion est  venue  celle  d'un  projet  de  loi  sur  les  écoles  industrielles 
(rapporteur  M.  le  sénateur  Roussel):  celle-ci  continue  encore 
aujourd'hui,  animée  et  savante,  grâce  au  concours  assidu  des 
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hommes  les  plus  remarquables  et  les  plus  compétents.  Nous 
la  suivons  avec  beaucoup  d'intérêt  et  nous  ne  manquerons  pas 
d'en  communiquer  les  résultats  à  nos  lecteurs. 

La  Société  a  aussi  commencé  une  enquête  à  l'étranger  sur  les 
prisons  cellulaires  et  sur  les  dépenses  de  construction;  elle  a 
déjà  recueilli  beaucoup  d'informations  importantes.  En  même 
temps  elle  fait  dans  les  provinces,  une  propagande  pour  la  réforme 
des  prisons  en  exécution  de  la  loi  1875  (voir  la  Revue  pénale, 
vol.  III,  p.  208),  et  secondée  par  le  gouvernement,  d'accord 
avec  le  Conseil  supérieur  des  prisons,  elle  s'efforce  d'accélérer 
efficacement  une  réforme  que  les  hommes  pratiques  et  intel- 
ligents et  la  civilisation  moderne  réclament  avec  tant  d'insis- 
tance. 

La  Société  générale  des  prisons  a  déployé,  en  diverses  autres 
occasions,  sa  louable  activité  ;  elle  s'est  fait  représenter  au  Con- 
grès de  Stockholm  par  trois  délégués  ;  elle  a  pris  une  part  active 
au"  Congrès  de  patronage  assemblé  à  Pans  en  septembre  1878, 
elle  a  fondé  enfin  dans  son  sein  YŒuvre  de  la  bibliothèque  des 
Colonies  de  jeûnes  détenus  qui,  en  peu  de  mois,  a  distribué 
à  peu  près  un  millier  de  volumes  et  elle  a  pu  venir  en  aide  à 
d'autres  institutions  philanthropiques. 

Par  ce  rapide  coup  d'œil,  on  voit  quel  chemin  a  déjà  fait  la 
Société  générale  des  prisons  «  sortie  tout  d'un  trait,  comme  l'a 
dit  le  Président  honoraire  du  Congrès  de  Stockholm,  le  D' Wines, 
tout  armée  comme  Minerve  du  cerveau  de  Jupiter,  et  dans  toute 
la  force  de  l'âge  mûr  » .  Son  œuvre  dirigée  avec  beaucoup  de 
zèle  vers  un  si  noble  but,  mérite  les  éloges  de  tout  le  monde, 
comme  elle  a  déjà  recueilli  les  adhésions  de  tous  les  hommes 
éclairés  qui  ne  voient  pas  seulement  en  elle  une  entreprise  pa- 
triotique et  d'une  utilité  immédiate  pour  la  France,  mais  encore 
un  important  service  rendu  au  progrès  général  de  la  science  et  de 
la  réforme  pénitentiaire. 

Nous  voudrions  que  l'Italie,  devenue  plus  soucieuse  de  ses  plus 
grands  intérêts,  quand  ce  ne  serait  qu'au  point  de  vue  de  la 
sécurité  et  de  la  moralité  publiques,  imitât  cette  nation  sœur  en 
fondant  une  Société  semblable  qui  pourrait  avoir  une  influence 
efficace  sur  le  Gouvernement  et  sur  le  Parlement,  afin  de  hâter 
une  réforme  dont  le  besoin  n'est  certainement  pas  moins  urgent 
chez  nous  que  dans  les  autres  pays  de  l'Europe, 

Nos  applaudissements,  nos  félicitations,  nos  vœux  les  plus  fer- 
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vent»  suivront  toujours  l'incessant  progrès  et  le  développement 
de  ces  deux  vaillantes  sociétés. 

LUGCHINI. 
(Tradaction  de  la  Rivista  i>enale,  vol.  XII,  no  3,  par  M.  Th.  Lecourbe.) 

m 

Les  Prisons  de  Paris,  par  M.  Jules  Arhoux   (1). 

Sous  ce  titre,  les  Prisons  de  Paris,  M.  Arboux  vient  de  publier 
un  ouvrage  qui  mérite  d'attirer  l'attention  de  tous  ceux  qui 
s'intéressent  aux  questions  pénitentiaires. 

On  a  souvent  écrit  sur  les  prisons  de  Paris;  on  a  souvent  fait 
de  nos  vieux  bâtiments  pénitentiaires  une  critique  qui  est  fort 
aisée.  Il  est  en  effet  très  facile  de  critiquer  l'état  de  délabrement 
d'une  prison  —  il  est  beaucoup  moins  facile  d'administrer  cette 
prison  malgré  son  état  de  délabrement. 

M.  Arboux  n'est  pas  de  ceux  qui  critiquent  sans  se  rendre 
compte  des  difficultés  que  l'Administration  doit  surmonter,  ce 
n'est  pas  xm  écrivain  amateur  qui,  étant  entré  par  hasard  dans 
une  prison,  blâmera  tout  ce  qui  le  choque,  sans  se  demander 
si  tout  ce  qui  lui  parait  irrégulier  ou  inutile  n'a  pas  ou  sa  raison 
d'être  ou  tout  au  moins  son  excuse. 

Non,  c'est  un  homme  du  métier  et  qui  a  l'avantage  précieux 
d'être  du  métier  sans  faire  partie  de  l'Administration. 

M.  Arboux  est  pasteur  protestant  et,  en  cette  qualité,  il  remplit 
les  fonctions  d'aumônier  dans  les  prisons  de  la  Seine;  aussi  son 
livre  se  ressent-il  de  ses  fonctions. 

Que  de  remarques  justes,  quederéflexions.sages,  que  de  citations 
frappantes;  —  chez  M.  Arboux,  l'aumônier  est  doublé  du  philo* 
sophe.  L'aumônier  reçoit  la  confidence  du  prisonnier,  et  le 
philosophe  tire  inunédiatement  de  cette  confidence  les  conclusions 
que  les  faits  et  l'étude  lui  suggèrent. 

Le  livre  est  clairement  écrit  et  la  lecture  en  est  facile. 
M.  Arboux  prend  le.  malfaiteur  au  milieu  de  son  régiment,  au 
miUeu  de  ses  exploits  ;  —  il  nous  montre  comment  il  opère,  —  il 
nous  montre  en  même  temps  comment  fonctionne  la  police.  Le 
malfaiteur  est  arrêté.  On  le  conduit  au  violon,  et  du  violon  il  passe 

(1)  Paris.  Chaix  et  G^,  20,  rue  Bergère. 
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au  dépôt,  pour  aller  ensuite  à  Mazas  si  c'est  un  homme,  et  à 
Saint-Lazare  si  c'est  une  femme. 

Violon,  dépôt,  Mazas,  SaintrLazare,  tous  ces  établissements 
sont  minutieusement  décrits  et  l'auteur  nous  en  montre  les  avan- 
tages et  les  défauts,  le  bien  et  le  mal. 

Le  livre  contient  sur  le  casier  judiciaire,  sur  la  réhabilitation, 
sur  la  question  du  travail  des  prisonniers  et  surtout  de  là  division 
du  travail,  des  pages  fort  justes  et  des  prc^sitions  très  étudiées. 

La  question  de  la  division  du  travail  a  attiré  avec  raison  l'at- 
tention de  l'auteur.  —  Que  d'hommes  sortent  .des  maisons  cen- 
trales sans  être  en  état  de  gagner  leur  pain  !  Pourquoi? 

Parce  que,  au  lieu  de  faire  des  chaussures  ou  des  vêtements 
pendant  cinq  ou  six  ans,  ils  n'ont  fait  qu'une  partie  minime  de 
ce  vêtement  ou  de  cette  paire  de  chaussures.  Ce  ne  sont  ni  des 
cordonniers,  ni  des  tailleurs,  mais  des  hommes  qui  ne  savent  que 
coudre  un  bouton  ou  faire  une  boutonnière. 

Il  y  a  dans  cette  division  du  travail  poussée  à  l'excès,  un  grand 
inconvénient  auquel  il  est  urgent  de  parer. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  travail  des  maisons  centrales  peut 
être  critiqué.  C'est  qu'il  ne  tient  aucun  compte  des  aptitudes 
spéciales  de  certains  prisonniers,  avant  de  désigner  le  travail 
auquel  ces  {Hisonniers  seront  astreints.  Â  ce  sujet,  qu'on  me 
permette  de  présenter  ici  une  observation  que  j'ai  déjà  formulée 
ailleurs. 

Voici  un  notaire,  un  prêtre,  un  banquier,  un  agent  d'affaires, 
un  caissier,  un  comptable,  un  peintre,  un  professeur;  tous  sont 
des  hommes  instruits  et  qui  jamais  ne  se  sont  livrés  à  aucun 
travail  manuel.  Ils  sont  condanmés  à  quatre  ou  cinq  ans  de  prison. 
Leur  procès  a  fait  du  bruit.  Désormais  la  société  dans  laquelle 
ils  vivaient  leur  est  fermée.  Lorsqu'ils  seront  rendus  à  la  liberté, 
ces  hommes  devront  chercher  à  gagner  leur  pain  en  exerçant  un 
métier  manuel.  Comment  y  arriveront-ils?  Les  Sociétés  de  patro- 
nage connaissent  toutes  cette  grande  difficulté.  On  trouve  du 
travail  pour  un  menuisier  ou  pour  un  maçon,  mais  on  ne  trouve 
pas  un  emploi  pour  un  caissier  infidèle.  Il  faut  donc  que  le 
caissier  se  fasse  ouvrier,  mais  il  n'a  ni  la  force  nécessaire,  ni  la 
capacité  voulue.  L'administration  pénitentiaire,  pendant  toute  la 
durée  de  l'incarcération,  lui  a  fait  faire  des  chaussons  de  lisière 
ou  des  abat-jour,  à  moins  que  par  faveur  spéciale  eUe  ne  l'ait 
chargé  de  tenir  les  écritures. 
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Pourquoi  radministration  pénitentiaire  n'installe-t-elle  pas 
dans  quelques  grandes  maisons  centrales,  des  ateliers  d'impri- 
merie et  de  lithographie?  L'homme  instruit  dont  je  parle,  devien- 
drait un  bon  compositeur  et,  le  jour  de  sa  libération,  il  gagnerait 
bien  aisément  sa  vie. 

L'imprimerie  fonctionne  en  grand  dans  les  prisons  dltalie  et 
de  Hollande,  et  j'ai  vu  dans  les  établissements  pénitentiaires  de 
ces  pays  des  résultats  excellents,  tant  au  point  de  vue  du  prison- 
nier qu'au  point  de  vue  de  l'Administration. 

II  m'est  impossible  d'analyser  chapitre  par  chapitre  tout  îe 
livre  de  M.  Arboux.  Mais,  après  avoir  dit  tout  le  bien  que  je  pense 
de  l'ouvrage,  il  me  sera  peut-être  permis  de  formuler  une  critique. 
Le  lecteur  me  le  permettra,  en  pensant  que  je  suis  un  partisan 
bien  convaincu  du  système  cellulaire. 

M.  Arboux  compare  et  discute  tes  deux  systèmes  en  présence, 
le  système  cellulaire  et  le  régime  de  l'emprisonnement  en  commun. 
Il  se  prononce  nettement  pour  le  système  cellulaire,  mais  à  la 
condition  que  sa  durée  ne  dépasse  pas  un  an.  Il  affirme  que 
l'emprisonnement  cellulaire,  s'il  était  poussé  au  delà  d'un  an, 
produirait  des  conséquences  déplorables.  Mais  qu'en  sait-il?  Où 
sont  ses  preuves,  ses  exemples?  Je  crains  bien  qu'ici  M.  Arboux 
n'ait  pas  parfaitement  saisi  ce  qu'il  faut  entendre  par  régime 
cellulaire,  ou  plutôt  ce  qu'a  voulu  entendre  par  ces  mots  le  légis- 
lateur de  1875. 

M.  Arboux  dit  que  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'hommes 
corrompus,  il  faut  imiter  le  marchand  qui  place  des  feuilles  entre 
les  fruits  qui  se  gâtent.  Ces  feuilles  sont  les  cellules. 

Hélas!  oui,  beaucoup  de  personnes  comprennent  ainsi  le  sys-, 
tème  cellulaire.  Elles  s'imaginent  que  lorsqu'on  a  placé  un  honune 
entre  quatre  murs  on  a  créé  le  régime  cellulaire,  on  a  rempli 
les  prescriptions  de  la  loi  :  grande  erreur  d'où  résulte  tout 
le  mal. 

Séparer  les  prisonniers,  les  mettre  en  cellule,  c'est  empêcher 
l'aggravation  du  mal;  mais  cette  séparation  ne  suffit  pas  pour 
guérir  le  mal  qui  existe.  Régénérer  le  prisonnier,  c'est  là  la  tâche 
la  plus  délicate  et  nul  n'a  jamais  soutenu  que  l'influence  de 
quatre  murs  fût  suffisante  pour  atteindre  ce  but. 

La  cellule,  c'est  un  instrument;  mais  il  faut  pour  que  cet 
instrument  produise  un  efiet  utile,  qu'il  soit  manié  par  un  ouvrier 
habile. 
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ff  La  cellule,  disait  M.  de  Metz,  est  une  place  publique  dans 
laquelle  tout  le  monde  pourra  pénétrer  sauf  d'autres  prisonniers.  » 
En  effet,  il  faut  faire  pénétrer  dans  cette  cellule,  l'instituteur.  Tau- 
mônier,  les  parents,  les  membres  des  sociétés  charitables,  en  un 
mot  ce  que  le  commandeur  Perri,  l'illustre  promoteur  du  système 
cellulaire  en  Toscane,  appelait  la  bonne  compagnie. 

n  ne  s'agit  pas  d'isoler  les  prisonniers.  Il  s'agit  de  les  isoler 
des  autres  prisonniers  et  de  les  mettre  en  contact  avec  la  bonne 
compagnie.  Est-ce  impossible?  Non,  puisque  l'Italie  l'a  fait,  et  si 
M.  Arboux  veut  prendre  la  statistique  de  la  Toscane,  il  verra  que 
plusieurs  centaines  de  prisonniers,  —  j'en  ai  vu  de  mes  propres 
yeux,  —  ont  passé  dix  ans  en  cellule  sans  qu'on  ait  eu  à  constater 
un  seul  cas  de  suicide  ou  de  folie. 

M.  Arboux  dit  qu'il  éprouve  de  Veffroi  à  la  pensée  de  condam- 
ner un  voleur  même,  un  coupable  mais  un  homme,  un  malheureux, 
un  homme  fait  de  chair  et  d'os  à  dix  ans  de  solitude. 

Personne  n'a  jamais  commandé  de  condamner  qui  que  ce  soit 
à  la  solitude.  On  a  demandé  de  séparer  les  condanmés  entre  eux, 
mais  en  leur  accordant  autant  que  possible  la  visite  des  personnes 
qui  peuvent  les  moraliser.  D'ailleurs,  quand  on  a  lu  les  belles 
pages  dans  lesquelles  M.  Arboux  nous  fait  la  description  du  dépôt 
des  condanmés,  quand  on  voit  ces  figures  de  pègres,  pégriots, 
escarpes,  carraubleurs  et  autres,  on  se  demande  si  un  être  fait 
de  chair  et  d'os,  mais  ayant  encore  au  fond  de  son  cœur  et  au 
fond  de  son  cerveau  une  pensée  honnête  ou  une  idée  saine,  n'ai- 
mera pas  mieux  mille  fois  être  condamné  à  l'isolement  même 
le  plus  absolu  que  d'être  plongé  dans  ce  bouge  infect  qui  s'appelle 
la  prison  commune. 

L'Administration,  dit  M.  Arboux,  ne  doit  pas  soumettre  tous 
les  tempéraments,  toutes  les  organisations  à  un  système  invariable. 
C'est  vrai,  mais  le  système  invariable  ce  n'est  pas  la  cellule  qui 
permet  de  traiter  chaque  prisonnier  suivant  sa  maladie  et  de  le 
punir  suivant  sa  faute;  le  système  invariable  c'est  la  prison  com- 
mune qui,  sans  tenir  compte  ni  de  l'intelligence,  ni  de  l'éducation, 
ni  de  la  culpabilité  des  prisonniers,  leur  inflige  à  tous,  non  plus 
la  marque  de  l'ancien  r^ime,  celle  du  fer  rouge  qui  ne  frappait 
que  le  corps  et  qu'on  pouvait  dissimuler,  mais  une  marque  indé- 
lébile et  toujours  visible,  la  marque  qui  efface  tout  bon  senti- 
ment, qui  détruit  toute  pudeur,  qui  anéantit  toute  vergi^e  et 
cpii  donne  à  l'honune  condanmé  à  vivre  dans  la  salle  commune. 
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ce  que  la  langue  du  peuple  appelle  avec  raison  la  figure  d'un 
galérien. 

Mais  il  est  impossible  de  pousser  plus  loin  la  critique. 
H.  Ârboux  a  fait  un  excellent  livre  qui  fait  le  plus  grand  honneur 
à  son  talent  d'écrivain.  C'est  un  ouvrage  tel  que  devaient  l'at- 
tendre tous  ceux  qui  savent  avec  quelle  intelligence,  quel  zèle  et 
quel  dévouement  il  remplit  ses  fonctions  d'aumônier  des  prisons. 

Louis  Pàuuan. 

IV. 

Informations  diverses. 

M.  le  ly  Théophile  Roussel  a,  dans  la  séance  du  jeudi  27  jan- 
vier, avec  le  concours  de  MM.  Dufaure,  Bérenger  et  Schœlcher, 
déposé  sur  la  tribune  du  Sénat  le  projet  de  loi  sur  la  protection 
des  enfants  abandonnés  et  maltraités,  préparé  par  la  Société 
générale  des  Prisons,  et  dont,  à  la  demande  du  Conseil  de  di- 
rection de  cette  Société,  il  a  bien  voulu  s'approprier  les  termes. 

—  Le  nouveau  Conseil  supérieur  des  Prisons  s'est  réuni,  le 
mardi  l*'  février,  sous  la  présidence  de  M.  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur. Il  a  choisi  pour  Vice-Président  M.  Schœlcher,  sénateur; 
et  pour  secrétaires  MM.  Dreyfus,  député;  et  Tanon,  directeur 
des  affaires  criminelles  et  des  grâces. 

Nous  rendrons  compte  des  travaux  de  cette  [première  session 
dans  notre  prochain  numéro. 

—  La  Société  protectrice  de  l'enfance  tiendra  sa  dixième 
séance  publique  dans  le  grand  amphithéâtre  de  Ist  Sorbonne,  le 
dimanche  6  février,  à  deux  heures  précises,  sous  la  présidence 
de  M.  le  D^  Marjolin. 

—  Des  communications  venues  de  province,  et  des  faits  signa- 
lés, relevés  dans  plusieurs  théâtres  de  Paris,  dit  le  Moniteur  un^ 
versel,  portent  à  croire  qu'une  grande  tolérance  est  laissée  aux 
acrobates,  saltimbanques,  etc.,  qui  ne  peuvent,  sous  des  peines 
sévères  édictées  par  la  loi  du  7  décembre  1874,  faire  exécuter  des 
tours  de  force  par  des  enfants  âgés  de  moins  de  19  ans. 

La  protection  de  l'enfance  est  cependant  plus  que  jamais  à 
Tordre  du  jour.  Est-il  tolérable  de  voir  de  malheureux  petits  êtres 
livrés  aux  tortures  de  la  dislocation  et  réservés  aux  infirmités 
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qui  en  sont  la  suite,  abandonnés  au  danger  moral  et  physique 
contre  lequel  s'élève  la  loi  du  7  décenibre  1874? 

Si,  par  impossible,  FAdministration  perdait  de  vue  l'applica- 
tion d'une  des  lois  qui  font  le  plus  d'honneur  à  l'Assemblée 
nationale,  il  appartiendrait  au  public  de  signaler  l'abus  de  jeux 
cruels  que  réprouve  notre  civilisation. 

—  L'une  des  œuvres  charitables  les  plus  utiles  est  assurément 
Tune  des  plus  récentes,  celle  de  VHospitalité  de  nuit  pour  les 
hommes  et  pour  les  femmes.  Nulle  ne  saurait  avoir  plus  d'effica- 
cité contre  le  vagabondage  et  se^  dangereuses  conséquences: 
c'est  donc  au  premier  chef  une  institution  préventive.  Elle  cherche 
à  s'étendre,  à  se  compléter  en  fondant  des  maisons  hospitalières 
qui  peuvent  recueillir  les  malheureux  sans  asile,  non  plus 
seulement  pour  trois  nuits  au  plus,  mais  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  leur  assurer  un  moyen  d'existence.  Un  premier 
établissement  vient  d'être  ouvert,  Grande-Rue  d'Auteuil,  39,  spé- 
cialement destiné  aux  femmes.  Nous  reproduisons  avec  plaisir  les 
explications  données  sur  le  fonctionnement  de  cette  maison  par 
le  Comité  de  direction.  «  Pendant  l'année  1879,  vingt  mille  mal- 
heureux ont  trouvé  asile  dans  les  Maisons  de  YŒuvre  de  l' Hos- 
pitalité de  nuit,  dont  la  règle  dispose  que  les  assistés  n'y  peuvent 
passer  plus  de  trois  nuits,  afin  de  laisser  un  plus  grand  nombre 
profiterd'un  lit  qu'une  profonde  misère  leur  refuse. 

•  Nous  avons  vu  combien  il  est  pénible  pour  des  cœurs  chari- 
tables de  rejeter  dans  la  rue,  aux  hasards  du  vagabondage,  aux 
suggestions  du  désespoir  ou  aux  tentations  du  mauvais  exemple, 
ceux  à  qui  l'on  avait  tendu  une  main  secourable  pour  trois 
nuits  seulement.  Aussi,  nous  avons  compris  qu'il  fallait  compléter 
cette  utile  institution,  en  la  dotant  de  moyens  d'existence  lui 
permettant  de  subsister  par  elle-même,  en  secourant  davantage, 
plus  longtemps  et  plus  efficacement,  ces  déshérités  de  la  fortune, 
ces  naufragés  de  la  vie,  qu'il  est  pourtant  facile  de  relever  par 
le  travail,  des  encouragements  et  une  assistance  morale. 

»  Cest  dans  ce  but  qu'après  des  essais,  des  tâtonnements  et 
une  étude  approfondie  de  la  question,  nous  avons  créé,  rue 
d'Auteuil,  une  Maison  de  l'diuvRjE  de  l'Hospitàuté  du  Travaii.- 
pour  les  femmes. 

j>  Les  bâtiments  du  Travail  comprennent  :  des  ateliers,  deux 
dortoirs  de  trente  lits  chacun  et  un  réfectoire  chauffés.  Deux. 
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Salles  de  bains,  une  buanderie  munie  d'appareils  de  séchag^e 
presque  instantané,  assurent  la  propreté  et  Thygiène  qui  font 
défaut  à  celles  qui  se  présentent  à  la  Maison.  Une  surveillance 
rigoureuse  de  jour  et  de  nuit  est  établie.  Les  assistés  ont  la 
faculté  d'y  rester  pendant  trois  m(îîs  :  elles  sont  couchées,  nourries 
et  elles  peuvent,  au  bout  de  quelque  temps,  réunir  un  petit 
pécule,  fruit  de  leur  travail,  qui  les  aide  à  sortir  d'embarras. 
Beaucoup  d'entre  elles  trouvent  des  emplois  avant  l'expiration 
des  trois  mois  et,  désormais  à  l'abri  du  besoin,  elles  abandon- 
nent la  place  à  d'autres  infortunées. 

»  Le  service  de  Y  Hospitalité,  proprement  dite,  se  compose  d'un 
vaste  dortoir  chauffé,  de  soixante  lits  articulés  qui  se  relèvent 
le  long  du  mur  pendant  le  jour,  de  manière  à  transformer  au 
besoin,  pendant  les  grands  froids,  ce  dortoir  en  un  chauflfoir 
public  pouvant  contenir  cinq  cents  personnes.  La  surveillance, 
l'hygiène  et  la^propreté  répondent  à  tous  les  besoins. 

»  Une  soupe  chaude  est  distribuée  le  soir  aux  femmes  qui 
viennent  coucher  ;  le  lendemain  matin  une  autre  soupe  leur  est 
donnée  avant  de  partir. 

»  Ce  service  existant  du  15  décembre  au  15  mai,  neuf  mille 
femmes  peuvent  recourir  à  cette  hospitalité. 

»  Quels  que  soient  la  nationalité,  la  religion,  le  passé  même  des 
pauvres  créatures  qui  frappent  à  la  porte  de  la  Maison  de^  l'Hos- 
pitalité et  du  Travail,  la  Charité  leur  ouvre  les  bras  pour  les  sou- 
tenir ou  les  relever  moralement  et  physiquement. 

»  L'CEuvre  est  dirigée  par  des  Religieuses,  dont  l'abnégation,  le 
dévouement,  le  désintéressement  et  les  sentiments  les  plus  élevés 
sont  seuls  capables  d'assurer  le  succès  d'une  institution  de  cette 
nature.  Mais  nous  avons  besoin  du  concours  des  personnes 
généreuses  qui  pensent  qu'on  doit  au  moins  faire  un  léger  sacri- 
fice pour  venir  au  secours  des  femmes  en  détresse  que  les 
rigueurs  de  l'hiver  frappent  si  cruellement,  et  dont  quelques-unes 
sans  douteiraient  demander  au  suicide  la  fin  de  leurs  souffrances, 
si  elles  n'avaient  l'asile  que  nous  leur  ofrrons.(l).  » 


(1)  Les  offï*andes  en  argent  ou  en  nature  doivent  être  adressées  à  M<ne  (a 
Supérieure,  Directrice  de  l'Œuvre,  39,  Grande-Rue  d'Auteuil,  Paris. 

On  peut  visiter  la  Maison  de  i'CÉuvre  tous  les  joui'S  et  se  rendre  compte  par 
soi-même  de  son  Installation  et  de  son  utilité. 
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SEANCE 


DE   LA 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

DU  MARDI  8  FÉVRIER  1881 


fhrèsidencé  de  M.  Murcier,  premier  Président  de  la  Coiir  de 
cassation,  Président. 


Sommaiz^.  —  Membre  nouveaux.  —  Livi'es  ofrei*ts.  —  Suite  de  Ut  diseuision 
gurla  législation  relative  aux  aliénés  dits  criminels  :  MM.  le  D'  ïoville,  le 
D' Lunier,  Fernand  Desportes,  Lacointa. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  LB  Pressent.  —  Depuis  la  dernière  séance,  le  Conseil  de 
Direction  a  mommé 

Membres  titulaires  : 
MM.  FoviLLs  (le  D'),  Inspecteur  général  des  services  adminis- 
tratifs au  Ministère  de  Tlntérieur 
Martim  du  tÎARD  (Paul),  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 

M.  LE  Secrétaire. GÉNÉRAL.  —  fai  l'honneur  de  présenter  à 
la  Société  la  liste  des  ouvrages  qui  lui  ont  été  offerts  depuis  sa 
dernière  séance  : 

Rapports  annuels  sur  les  Prisons  du  Bengale  (1878-1880), 
offert  par  M.  Lethbridge,  inspecteur  général. 

9S^  Bapporl  annuel  des  administrateurs  de  la  Maison  de  refuge 
de  Philadelphie, 
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Journal  de  la  Société  des  Prisons  de  Philadelphie  pour  Tanoée 
1880. 

Compte  rendu  de  la  7"  réunion  annu^dle  des  surintendants 
des  Pauvres  et  de  la  Société  VUnion^  de  VÉtat  de  Michigan  (jan- 
vier 1880),  offert  par  M.  Randàll. 

Des  rapports  de  la  bienfaisance  avec  V ordre  public,  rapport 
présenté  au  Congrès  international  de  bienfaisance  de  Milan 
(1880),  offert  par  l'auteur,  M.  Ranzoli. 

Les  actes  de  la  Société  de  patronage  de  la  province  de  Uan- 
toue,  offert  par  M.  Ranzoli. 

Compte  rendu  de  Vœuvredu  Patronage  des  prisonnières  libérées 
dOrléans  (1880). 

M.  LE  PaÉsroENT.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  rapport  de.  M.  Proust  sur  les  aliénés  dits  criminels. 
La  parole  est  à  M.  le  D^  Foville. 

M.  LR  D'  Foville,  inspecteur  général  du  service  des  Aliénés.  — 
Messieurs,  la  réforme  proposée  pai*  M.  Proust  a  pour  but  de 
substituer  l'autorité  judiciaire  à  l'autorité  administrative  dans 
les  mesui*es  à  prendre  à  l'égard  des  aliénés  dits  criminels  ;  il  ne 
m'appartient  pas  de  rechercher  si,  pour  atteindre  le  but  indiqué 
par  votre  Section,  il  n'y  aurait  pas  à  réviser  le  code  pénal  en 
même  temps  que  la  loi  de  1838.  La  question  qui  vous  est  sou- 
mise en  ce  moment,  se  réduit  au  placement  des  criminels  qui 
ont  été  l'objet  d'une  ordonnance  de  non-lieu  ou  qui  ont  été 
acquittés  pour  cause  d'aliénation  mentale;  d'après  la  législation 
actuelle,  le  droit  de  les  séquestrer  n'appartient  qu'au  préfet;  si 
ces  individus  cessent  de  présenter  des  symptômes  de  folie,  si  leur 
guérison  est  reconnue,  c'est  encore  le  préfet  qui  les  remet  en 
liberté;  souvent  alors  ils  redeviennent  dangereux,  et  l'on  se 
demande  si  la  société  est  suffisamment  protégée.  Celte  question 
a  été  maintes  fois  étudiée,  notamment  à  Bruxelles,  à  Paris,  dans 
le  sein  de  la  Société  de  médecine  légale  ;  les. solutions  théoriques 
sont  presque  identiques;  ou  diffère  seulement  sur  la  manière  de 
les  appliquer.  M.  Proust  propose  d'ajouter  sept  articles  à  la  loi  de 
1838  ;  peut-être  pourraiton  atteindre  le  môme  but  plus  simplement. 

La  liberté  laissée  aux  préfets  pour  les  placements  est  loin 
d'être  absolue  ;  d'ainrès  l'article  18  de  la  loi  précitée,  ils  sont 
tenus  d'ordonner  d'office  le  placement,  dans  un  établissement 
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d'aliénés,  de  toute  personne  interdite,  ou  non  interdite,  dont 
l'état  d'aliénation  compromettrait  Tordre  public  ou  la  sûreté  des 
personnes.  Dès  que  la  constatation  du  danger  est  établie,  les 
préfets  n'ont  pas  le  choix  ;  ils  doivent  ordonner  le  placement  (4) . 
Il  suffirait,  ce  me  semble,  d'ajouter  à  cet  article  les  mots  :  «  et 
celles  qui  leur  seront  désignées  par  l'autorité  judiciaire  comme 
ayant  été  l'objet  d'une  ordonnance  de  non-lieu  ou  d'un  acquitte- 
ment pour  cause  d'aliénation  mentale.  »  Par  cette  simple  addi- 
tion, le  placement  de  tous  les  aliénés  dits  criminels  qui  seraient 
considérés  par  les  magistrats  comme  dangereux,  deviendrait 
obligatoire.  De  même,  pour  entourer  de  garanties  la  sortie  de 
ces  individus,  il  suffirait,  à  mon  avis,  de  leur  appliquer  l'article 
29  de  la  même  loi  qui  reconnaît  à  toute  persojme  le  droit  de  se 
pourvoir  devant  le  tribunal;  celui-ci,  après  les  vérifications 
nécessaires  et  après  en  avoir  délibéré  en  chambre  du  Conseil, 
ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la  sortie  immédiate.  Je  proposerais  de 
rendre  obligatoire  cette  intervention  du  tribunal  pour  tous  les 
aliénés  dits  criminels.  D'ailleurs  cette  pratique  ne  serait  pas 
nouvelle  ;  car,  en  ce  qui  me  concerne  personnellement,  toutes 
les  fois  qu*un  aliéné  de  cette  catégorie,  'Séquestré  dans  les  asiles 
dont  j'ai  eu  la  direction,  réclamait  sa  sortie,  je  l'invitais  à  s'a- 
dresser au  tribunal  ;  j'arrivais  ainsi  à  mettre  à  l'abri  ma  propre 
responsabilité  et  à  donner  à  la  société  toutes  les  garanties  qu'elle 
peut  désirer.  Pour  compléter  ce  système,  il  faudrait  apporter 
une  restriction  aux  pouvoirs  que  tient  le  préfet  des  articles  20 
et  33,  en  ajoutant  les  mots  suivants:  a  sauf  la  dérogation  dont  il 
sera  question  à  l'article  29,  en  ce  qui  concerne  les  aliénés  dits 
criminels  9. 

Ces  trois  modifications  suffiraient  pour  atteindre  le  but  qu'a 
visé  M.  Proust  en  rédigeant  les  premiers  articles  de  son  projet  de 
loi;  il  ne  resterait  plus,  dès  lors,  qu'à  régler  la  question  des 
dépenses  et  qu'à  se  demander  si  l'on  peut  imposer  à  un  départe-* 
ment  les  frais  de  traitement  d'un  aliéné  séquestré  en  vertu  d'une 
autre  autorité  que  celle  du  préfet  On  sortirait  de  tout  embarras  si 
l'on  mettait  ces  dépenses  à  la  charge  de  l'État  qui  subvient  déjà 
au  traitement  des  condamés. 

(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «A  Paris,  le  préfet  de  police,  et,  dans  les  dépar- 
tements, le  préiet  ordonneront  d'office  le  placeaient,daii8  un  établissement  d'alié- 
nés, de  toate  personne  interdite  ou  non  interdite  dont  l'état  d'aUénation  compro- 
mettrait Tordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes.  » 
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M.  LE  D'  LuNiER,  inspecteur  général  du  Service  des  aliénés, 
membre  du  Conseil  supérieur  des  prisons.  —  Je  ne  puis  que 
m'associer  aux  observations  présentées  par  mon  honorable  col- 
lègue et  ami  ;  nous  avons  longtemps  pratiqué  l'un  et  l'autre  la 
loi  de  1838,  nous  savons  ce  qu'elle  vaut  et  nous  voudrions  qu'on 
y  touchât  le  moins  possible.  Tout  le  monde  parait  d'accord  sur 
le  fond  de  la  question  que  nous  discutons  aujourd'hui.  La  loi 
de  1838,  si  prévoyante  et  si  bien  conçue,  a  pu  suiSre  tant  que  les 
dépenses  des  aliénés  sont  restées  obligatoires  ;  les  préfets  consi- 
déraient comme  dangereux  tous  les  aliénés  criminels  et  n'hési- 
taient jamais  à  les  séquestrer  d'office.  Les  difficultés  ont  surgi 
lorsque,  en  vertu  des  lois  de  1866  et  1871  sur  les  conseils  géné- 
raux, les  administrations  locales  ont  pu  discuter  l'opportunité  des 
dépenses  et  par  suite  se  prononcer  indirectement  sur  la  séques- 
tration et  le  maintien  de  tel  ou  tel  aliéné.  Ceux  qui  ont  commis 
des  crimes  ou  des  délits  sont  souvent  des  faibles  d'esprit,  des 
imbéciles  ou  des  incurables  dont  la  séquestration  entraîne  des 
dépenses  devant  lesquelles  reculent  les  préfets. 

Aussi  lorsque,  après  3  à  3  mois  de  prison  préventive,  les  symp- 
tômes d'aliénation  meatale  constatés  au  début  ont  disparu,  et 
que  le  juge  d'instruction  rend  une  ordonnance  de  non-lieu, 
arrive-t-il  parfois  que  les  préfets  n'ordonnent  pas  le  placement  de 
l'inculpé  dans  un  asile  d'aliénés.  C'est  ainsi,  notamment,  qu'ils 
procèdent  à  l'égard  d'alcooliques  qui  ont  commis  un  crime  sous 
l'influence  d'une  excitation  ébrieuse  passagère,  mais  malheureu- 
sement sujette  à  récidive,  et  qui,  par  cela  même,  constitue  un 
danger  pour  la  sécurité  pubhque. 

Nous -nous  trouvons  donc  en  présence  de  difficultés  que  per- 
sonne ne  méconnaît,  mais  dont  la  solution  s'impose.  Pour  ma 
part,  j'ai  toujours  accepté  les  dispositions  qui  m'ont  paru  remé- 
dier aux  inconvénients  signalés,  mais  je  donnerai  ma  préférence 
à  la  formule  qui  modifiera  le  moins  possible  la  loi  de  1838. 
Voilà  pourquoi  je  me  rallie  à  celle  que  vient  de  vous  soumettre 
M.  le  D' Foville. 

Pour  remplacer  les  trois  premiers  articles,  formulés  dans  le 
rapport  de  M.  Proust,  nous  proposerions  donc  d'ajouter  sim- 
plement un  paragraphe  à  l'article  18  de  la  loi  de  1838  ;  cette  addi- 
tion donnerait,  au  point  de  vue  de  la  séquestration,  satisfaction 
au  but  que  nous  poursuivons. 

Quant  à  la  sortie,  il  suffira  de  restreindre  les  pouvoirs  confé- 
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rés  actuellement  au  préfet  par  les  articles  30  et  23  de  la  loi 
de  1838  et  d'indiquer  qu'il  ne  statuera  plus  sur  le  sort  des  aliénés 
crimicels  séquestrés  en  vertu  de  l'article  18  modifié  et,  dont  la 
sortie  ne  pourrait  plus  avoir  lieu  qu'en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  39.  Il  appartiendrait  donc  exclusivement  au  tribunal  de 
statuer  sur  la  sortie  de  cette  catégorie  d'aliénés.  Ces  modifi* 
cations  me  paraissent  atteindre  le  même  but  que  les  articles 
formulés  dans  le  rapport  de  M.  Proust. 

M.  LE  Président.  —  Si  personne  ne  demande  plus  la  parole 
sur  la  discussion  générale,  nous  allons  passer  à  l'examen  des 
articles  du  projet  présenté  par  la  Section. 

Ce  projet  consiste  dans  l'addition  de  sept  nouveaux  articles 
à  la  loi  du  30  juin  1838. 

Les  deux  premiers  prendraient  les  n^'  43  et  43.  lis  sont  ainsi 
conçus  : 

Ari.  42.  Toutes  les  fois  que  l'état  de  démence  d'un  indi- 
vidu inculpé  d'un  fait  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi  aura 
motivé  en  sa  faveur,  soit  une  ordonnance  ou  un  arrêt  de  non- 
lieu,  soit  un  jugement  ou  un  arrêt  d'acquittement,  le  ministère 
public  aura  le  droit  de  requérir  sa  translation  dans  un  asile, 
lorsque  cet  état  de  démence  sera  de  nature  à  compromettre 
l'ordre  public  ou  la  sécurité  des  personnes. 

ArL  i8.  Les  réquisitions  du  ministère  public  seront  adressées 
aux  préfets  qui  seront  tenus  provisoirement  d'y  faire  droit. 

M.  FiRNANo  Desportes,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  —  Messieurs, 
permettez-moi  de  vous  signaler  dans  l'article  43  une  lacune  impor- 
tante. D'après  cet  article,  lorsque  l'inculpé  est  relaxé  par  une  ordon* 
nance  ou  un  arrêt  de  non  lieu,  par  un  jugement  ou.un  arrêt  correo- 
tionnel  motivé  sur  son  état  de  démence,  le  ministère  public  n'a 
pas  à  se  prononcer  sur  cet  état  lui*même  dont  l'existence  est  établie 
judiciairement,  mais  seulement  sur  la  question  de  savoir  si  cet  état 
est  tel  qu'il  soit  dangereux  pour  l'ordre  publie  ou  la  sécurité  des 
personnes.  Lors,  au  contraire,  que  l'inculpé  se  trouve  relaxé  par 
un  arrêt  de  cour  d'assises  prononcé  en  suite  du  verdict  du 
jury  qui  n'est  jamais  motivé,  le  ministère  public  doit  tout  à  la  fois 
se  prononcer  et  sur  l'existence  même  de  la  démence,  et  sur 
l'intensité  de  cette  maladie.  Rien  ne  saurait,  en  effet,  dans  ce 
cas,  judiciairement  établir  ia  démence,    puisque,    quels   que 
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soient  les  incidents  des  débats  devant  la  cour  d'assises,  il  est 
interdit  de  rechercher  quels  motifs  ont  déterminé  le  verdict, 
et  ces  motifs  peuvent  être  autres  que  la  démence  de  Taccusé. 
La  Section  s'en  rapporte  donc,  dans  ce  cas,  non  à  une  décision 
judiciaire  qui  sert  de  base  à  la  requête  du  ministère  public, 
mais  au  pur  arbitraire  du  parquet.  C'est  contraire  à  tous  les 
principes  de  notre  législation. 

M.  LE  D'  LuNiER.  —  Je  ne  méconnais  pas  l'importance  de 
l'objection  soulevée  par  M.  Desportes  ;  dans  le  sein  de  la  Section 
de  législation,  ce  point  a  été  discuté  et  on  s'est  demandé  s'il 
ne  faudrait  pas  poser  au  jury  la  question  de  savoir  si  l'accusé 
est  ou  non  atteint  d'aliénation  mentale;  mais  aucune  solution 
n'a  été  arrêtée.  Je  me  contente  d'ailleurs  de  faire  reirarquer  que 
le  projet  de  M.  Proust  contient  sur  ce  point  la  même  lacune  que 
le  n6tre;je  suis  donc  prêt  à  me  rallier  à  la  formule  que  les  juris- 
consultes de  cette  assemblée  jugeront  de  nature  à  résoudre  la 
difficulté  qui  nous  arrête. 

M.  Fernand  Desportes.  —  Cette  formule,  à  mon  avis,  ne 
saurait  être  autre  que  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est  ou 
non  atteint  d'aliénation  mentale,  posée  au  jury  lui-même,  dont 
la  décision  deviendrait  la  base  juridique  de  la  résolution  du 
parquet.  Je  ne  vois  pas,  dans  l'état  actuel  de  nos  institutions, 
d'autre  solution  possible.  Il  est  inacceptable,  à  mon  sens,  de  s'en 
remettre  à  l'arbitraire  du  parquet.  Je  ne  doute  pas  des  bonnes 
intentions  de  ses  membres,  de  leur  prudence  et  de  leurs  lumières. 
Mais  l'opinion  publique  ne  comprendrait  pas  que  le  magistrat 
qui  vient  de  requérir  l'incarcération  dans  une  maison  centrale 
d'un  homme  qu'il  a  cru  en  pleine,  possession  de  sa  raison  puis- 
qu'il l'a  jugé  coupable,  puisse,  au  sortir  de  l'audience,  requérir, 
de  sa  propre  autorité,  l'incarcération  de  ce  même  individu  dans  une 
maison  d'aliénés  parce  qu'il  le  croit  dément.  Il  est  impossible  que 
la  liberté  des  citoyens  puisse  dépendre  d'une  semblable  contra- 
diction et  j'estime  que  les  membres  du  parquet  eux-mêmes 
refuseraient  de  s'y  prêter.  Pourquoi  ne  pas  laisser  au  jury  le 
soin  de  prononcer  sur  la  question  de  démence  ?  On  se  défie  des 
jurés,on  pense  qu'ils  n'ont  pas  la  compétence  nécessaire  pour  juger 
les  questions  délicates  soulevées  par  l'état  mental  de  l'accusé;  c'est  là 
le  seul  motif  qu'on  ait  invoqué  dans  la  Section  pour  écarter  l'amen- 
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dément  que  j'avais  eu  Thonneur  de  présenter,  ainsi  que  M.  le D»  Lu- 
nier  vient  de  le  rappeler.  Mais  toutes  les  fois  que  ces  questions 
sont  soulevées  dans  un  débat  criminel,  le  jury  ne  doît-il  pas  les 
examiner  et  le  verdict  d'acquittement  qui,  en  fait,  a  pour  cause 
Télal  d'aliénation  du  cou{)able,  n'est-il  pas  toujours  précédé  d'une 
délibération?  En  réalité,  cette  objection  émane  de  personnes  qui 
n'ont  pas  une  grande  tendresse  pouf  l'institution  du  jury,  car 
elle  pourrait  s'appliquer  en  bien  d'autres  circx)nstances.  N'est-îl  pas 
plus  grave  de  laisser  aux  jurés  le  droit  de  prononcer  sur  la  vie 
d'un  homme  que  de  leur  accorder  celui  de  statuer  sur  son  état 
mental?  Pour  moi,  je  pense  que  du  moment  que  le  jury  existe, 
et  je  ne  vois  pas  de  raison  pour  qu'il  n'existe  pas,  il  rentre 
dans  ses  attributions  de  déclarer  expressément  si  l'accusé  est 
ou  non  responsable  de  l'acte  qu'il  a  commis  suivant  qu'il  est 
ou  n'est  pas  sain  d'esprit,  comme  il  lui  appartient,  aux  termes 
de  l'article  340  du  Code  d'instruction  criminelle,  de  déclarer  si  le 
mineur  qui  a  commis  un  crime  a,  ou  non,  agi  avec  discerne- 
ment. La  question  est  identique.  Je  ne  vois  pas,  je  le  répète, 
d'autre  solution  possible. 

]i.  LB  D''  FoviLLB.  —  La  difficulté  qui  se  présente  en  cas  d'acr- 
quittement  par  le  jury,  n'est  pas  nouvelle;  j'y  ai  fait  allusion  dans 
mes  observations,  mais  il  m'a  paru  que  cette  modification  devait 
provenir  d'une  révision  du  Code  pénal  et  non  de  la  révision  de 
la  loi  de  1838  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment.  Voilà 
pourquoi  je  n'ai  pas  cru  devoir  l'aborder;  j'ajouterai  seulement 
que  la  Société  de  médecine  légale,appelée  à  examiner  la  question 
a  demandé  que  le  jury,  eût  à  faire  savoir  s'il  prononce  l'acquit- 
tement pour  cause  d'aliénation  mentale. 

M.  LE  D' LuNiER.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  plus  de  deux 
pays  où  la  question  d'aliénation  mentale  soit  posée  au  jury.  Ce 
point  important,  d'ailleurs,  ne  me  paraît  pn,s  pouvoir  être  résolu 
à  l'occasion  d'une  revision  de  la  loi  de  1838;  il  est  du  domaine 
du  Code  pénal  et  mieux-  vaut  le  réserver,  à  moins  qu'il  ne  soit 
possible  de  donner  satisfaction  au  désir  commun  en  ajoutant  : 
acquittement  motivé. 

M.  Fernand  Desportes.  —  La  mission  de  la  Section  de  légis- 
lation n'était  nullement  limitée  à  la  i'évision  de  la  loi  de  1838. 
11  s'agit  d'ailleurs,  non  de  re viser  cette  loi,  mais  de  la  coto- 
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:pléter,  car,  dans  aucun  de  ses  articles,  elle  ne  s'est  occupée  des 
aliénés  criminels.  Je  reconnais  qu'il  est  nécessaire,  pour  orga- 
niser les  mesures  dont  cette  catégorie  d'aliénés  doit  être  Tob- 
jet,  d'amender  un  ou  deux  articles  du  Code  d'instruction 
criminelle.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  qui  constitue  la  ditfé- 
rence  entre  l'aliéné  ordinaire  et  l'aliéné  criminel,  c'est  l'exis- 
tence d'un  fait,  crime  ou  délits  qui  a  troublé  l'ordre  social,  et 
qui  nécessite  de  la  part  de  la  société,  sinon  des  mesures  de 
lî&pression,  du  moins  des  mesures  4e  précaution.  Â  ce  titre,  la 
justice  doit  donc  intervenir,  à  côté  de  l'administration,-  et  sou 
intervention  doit  être  prévue,  dans  certains  cas,  par  le  Code 
d'instruction  criminelle.  Si  donc,  pour  résoudre  la  question  si 
grave  qui  nous  occupe,  il  est  nécessaire  de  modifier  quelques 
articles  de  ce  code,  il  est  bien  permis  de  le  proposer.  J'ose  dire 
que  nous  rentrerions  ainsi  dans  le  droit  commun.  M.  le  D*"  Lunier 
vient  d'aiSrmer  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  deux  pays  où  la  question 
est  posée  au  jury.  Je  crois,  pour  m'a  part,  que  la  question  est 
posée  au  jury  partout  oii  il  existe.  Indépendamment  de  l'Angle-  . 
terre  et  des  États-Unis,  je  citerai,  d'après  les  réponses  faites  dans 
notre  enquête,  la  Bavière,  l'Autriche  et  la  Russie.  En  Italie,  le 
jury  se  prononce  non-seulement  sur  l'état  de  démence,  mais 
sur  l'intensité  de  la  démence,  car  le  nouveau  Gode  italien  admet 
qu'il  peut  y  avoir  des  demi-responsabilités  comme  il  y  a  des 
demi^intelligences.  Si  je  mentionne  ce  système,  ce  n'est  pas  que 
je  l'approuve,  car  il  me  semble  d'une  application  vraiment  diffi- 
cile. Mais  pouvoir  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  oui 
ou  non  l'accusé  a  joui  de  sa  liberté  d'esprit  au  moment  du 
crime,  ne  me  parait  pas  excéder  la  capacité  du  jury  ;  cela  rentre 
absolument  dans  sa  compétence.  La  Société  générale  des  prisons 
ne  peut  pas,  dans  la  discussion  actuelle,  se  soustraire  à  l'examen 
de  cette  ^question. 

M.  LB  D'  LuNiBR.  —  Je  reconnais  avec  M.  Desportes  que  la 
difficulté  qu'il  vient  d'indiquer,  nous  a  toujours  arrêtés;  j'accepte- 
rais, à  la  rigueur,  de  soumettre  la  question  d'aliénation  mentale 
au  jury,  malgré  les  graves  inconvénients  que  cela  pourrait  pré- 
senter; mais  je  vous  prie  do  remarquer  que,  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  ce  sont  les  tribunaux  correctionnels  qui  ont  à 
se  prononcer  à  cet  égard.  L'intervention  du  jury  n'aurait  donc 
lieu  que  dans  un  petit  nombre  de  cas. 
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M.  Lagointà,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  ancien  avocat  géné- 
ral à  la  Cour  de  cassation.  —  Lors  de  rexamcn  que  votre  Section 
de*  législation  pénitentiaire  fit  du  problème  soumis  aujourd'hui. 
Messieurs,  à  votre  attention,  différentes  propositions  furent  for- 
mulées pour  atteindre  le  résultat  souhaité  par  tous.  L'aviS;  soit 
de  conserver  à  Tadministration  ses  attributions  actuelles,  soit 
d'en  investir  une  commission  spéciale,  parut  un  instant  préféré. 
Mais  l'étude  fut  continuée  et  aboutit  à  une  conclusion  plus  con- 
forme, à  notre  sens,  aux  exigences  du  but  poursuivi.  Le  projet 
écarte  l'arbitraire  administratif,  à  l'entrée,  comme  à  la  sortie  des 
aliénés  dits  criminels,  et  confère  à  Tautoritç  judiciaire  une  action 
prédominante;...  à  l'autorité  judiciaire,  car  toute  restriction 
de  la  liberté  individuelle  doit  résulter  de  décisions  émanées  de 
cette  autorité.  Tel  est  le  sentiment  que  nous  avions  exprimé. 

Toutefois  le  projet  fait  plus  que  le  consacrer  ;  ses  dispositions 
dépassent  ce  que  nous  croyons  devoir  être  adopté. 

Il  suffirait  des  réquisitions  du  ministère  public  pour  obh'ger 
les  préfets  à  faire  interner  dans  un  asile  les  aliénés  criminels. 
Ce  pouvoir  nous  paraîtrait  excessif  :  nous  craindrions  que,  pour 
s'affranchir  de  l'arbitraire  administratif,  on  ne  s'expos&t  à  l'ar- 
bitraire des  parquets;  nous  employons  —  il  est  à  peine  besoin 
de  l'indiquer  —  le  mot  arbitraire  dans  le  sens  le  plus  large,  le 
plus  impersonnel. 

£n  général,  l'officier  du  parquet  provoque  les  décisions,  il 
requiert;  d'autres  représentants  de  l'autorité  judiciaire  statuent. 
Ici,  ce  serait  sa  volonté  qui  commanderait  la  séquestration. 
L'action  organisée  par  l'article  29  de  la  loi  du  30  juin  1838  per- 
mettrait, il  est  vrai,  dans  ce  cas,  comme  dans  tout  autre,  de 
demander  l'élargissement.  Mais  faut-il  compter,  sans  réserve, 
sur  l'éventualité  d'une  action  qui  pourrait  ne  pas  être 
exercée? 

On  ne  voudrait  pas  confier  aux  juridictions  répressives  le 
pouvoir  que  le  projet  attribue  au  ministère  public  ;  il  répugne- 
rait de  les  placer,  en  quelque  sorte,  dans  la  nécessité  de  traiter 
comme  aliéné,  après  un  verdict  négatif  du  jury,  un  accusé  qui, 
d'après  les  débats,  aurait  paru  responsable  à  la  cour  d'assises, 
de  même  qu'à  la  chambre  des  mises  en  accusation.  L'objection 
n'est-elle  pas  plus  forte  encore,  plus  saisissante,  par  rapport  à 
l'organe  du  parquet,  duquel  il  dépendrait  de  faire  séquestrer, 
comme  atteint  de  démence,  un  homme  dont  il  aurait  énergique- 
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ment  soutenu,  jusqu'au  terme  de  l'affaire,  l'entière  responsabi- 
lité? II  nous  semble  impossible  de  prescrire  un  devoir  dont 
l'accomplissement  impliquerait  une  telle  contradiction. 

Que  Tofiicier  du  parquet  soit  amené  à  dire  aux  magistrats  qui 
auraient  mission  de  statuer  :  «  La  Cour  d'appel,  le  tribunal,  ou 
le  juge  d'instruction  croit  à  Tirresponsabilité  ;  ou  bien  encore, 
le  verdict  du  jury  paraît  dicté  par  ce  motif;  tel  n'était  pas  mon 
avis;  à  vous  de  décider  9;  on  comprend  que  ce  langage  puisse 
être  tenu,  que  ce  mandat  soit  rempli.  Mais  charger  l'organe  de 
l'accusation  d'agir,  d'office,  contre  un  individu  acquitté,  d'exiger 
une  mesure  inspirée  par  des  idées  complètement  opposées  à 
celles  qu'il  s'est  efforcé  en  vain  de  faire  prévaloir  ;  c'est  ce  que 
nous  ne  pouvons  admettre. 

Si  nous  consultons  notre  sentiment  intime,  nous  présumons 
qu'il  se  rencontrerait  plus  d'un  magistrat  du  parquet  qui  ne 
pourrait  se  résoudre  à  assumer  seul,  la  responsabilité  exclusive 
du  parti  à  prendre,  en  dépit  de  convictions  personnelles  con- 
traires. Que  l'on  fasse  appel  à  la  vigilance  du  ministère  public; 
qu'il  ait  à  signaler  les  conséquences  de  l'acquittement,  eu  égard 
à  l'intérêt  de  la  sécurité  générale  ;  mais  qu'on  ne  lui  impose 
pas  l'obligation  de  décider. 

N'y  aurait-il  pas  d'autres  difficultés?  Lorsc[ue  l'aliéné  est 
renvoyé  des  poursuites  par  une  ordonnance  du  juge  d'instruction, 
un  arrêt  de  non-lieu,  un  jugement  ou  un  arrêt  d'acquittement, 
la  solution  est  motivée;  on  connaît  une  appréciation  judiciaire, 
très  formelle,  de  son  état  mental.  Mais  cette  appréciation  ne 
surfit  pas  :  il  ne  s'agirait  pas  de  séquestrer  tous  les  individus 
relaxés  pour  ce  motif;  la  mesure  n'est  réclamée  qu'envers 
ceux  dont  l'état  de  démence  peut  compromettre  l'ordre  public 
ou  la  sécurité  des  personnes.  Les  décisions  judiciaires  qui  les 
renvoient  des  poursuites,  n'ont  pas  à  se  prononcer  sur  ce  point, 
n'en  disent  rien.  C'est  au  ministère  public  seul  qu'il  appartien- 
drait donc  de  résoudre  cette  question,  non  soumise  aux  juri- 
dictions répressives. 

Son  pouvoir  serait  encore  plus  étendu,  après  une  ordonnance 
d'acquittement,  rendue  en  vertu  d'un  verdict  négatif  du  jury. 
Dans  ce  cas,  aucun  document  judiciaire  n'énonce  le  motif  de  là 
décision,  a  la  loi^  —  suivant  les  admirables  conseils  que  l'ar- 
ticle 342  du  code  d'instruction  criminelle  donne  aux  jurés,  — 
ne  leur  demandant  pas  compte  des  moyens  par  lesquels  ils  se 
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sont  convaithcus  et  n'invoquant  que  la  sincérité  de  leur  œnsdence, 
interrogée  dans  le  silence  et  le  recueillement.  »  Le  magistrat  du 
parquet  serait  exposé  à  attribuer,  de  très  bonne  foi,  le  verdict 
à  un  motif  qui  n'aurait  pas  été  la  raison  déterminante.  Per- 
sonne n'a  une  plus  haute  idée  que  nous  de  l'institution  du 
ministère  public;  nous  croyons  qu'il  ne  se  rencontrerait  jamais 
un  officier  du  parquet  qui  userait  de  ce  pouvoir  contraire- 
ment à  l'esprit  de  la  loi  et  de  sa  haute  mission.  Mais  il  faut  plus  : 
un  tel  abus  doit  être  rendu  impossible  ;  il  convient  d'écarter 
jusqu'à  l'invraisemblable  hypothèse  de  représailles  après  un 
acquittement. 

D'un  autre  côté,  lejuryne  saurait  être  appelé  à  statuer,  par  une 
réponse  spéciale^  sur  l'aliénation  mentale  alléguée.  Si  Ton  entrait 
dans  cette  voie,  dans  combien  d'affaires  n*insisterait-on  pas,  au 
nom  de  l'accusé,  pour  que  la  question  fût  posée  !  Or,  l'expérience 
des  débats  criminels  nous  permet  d'affirmer  que,  si  dans  les  rap- 
ports de  la  vie  privée,  la  moindre  allusion  à  l'altération  ou  à  l'affai- 
blissement de  la  raison  est  considérée  comme  offensante,  toutes 
les  déclarations  produites  dans  ce  sens,  devant  la  cour  d'assises, 
sur  le  compte  d'un  accusé,  sont  accueillies  avec  une  extrême 
gratitude,  tant  par  celui-ci  que  par  sa  famille,  le  désir  devant 
lequel  tout  s'efface  alors  étant  le  souhait  de  l'acquittement.  Que 
d'efforts  vers  ce  but  1  Dans  l'état  de  nos  mœurs  judiciaires,  l'inno- 
vation qui  conférerait  au  jury  le  soin  de  résoudre,  d'une  manière 
expresse,  la  question  mentale,  nous  paraîtrait  périlleuse;  elle 
serait,  nous  le  craindrions,  préjudiciable  à  la  vérité  et  à  la  justice. 

Après  la  décision  de  non-culpabilité,  aux  juges  saisis  par  l'ini- 
tiative du  ministère  public,  de  dire  s'il  y  a  lieu  de  traiter  l'indi-^ 
vidu  acquitté  comme  un  aliéné  dangereux  et  de  le  séquestrer. 
Cet  avis,  que  partagent  d'excellents  esprits,  est  conforme  au  vote 
émis,  à  Bruxelles,  le  25  septembre  1876,  par  le  Congrès  des 
sciences  médicales. 

Aussi  pensons-nous  qu'il  serait  sage,  à  l'entrée,  de  même  qu'à  la 
sortie,  de  confier  à  la  chambre  du  conseil  (nous  indiquons  le 
principe,  sans  entrer  ici  dans  les  développements  pratiques  d'une 
réglementation,  d'ailleurs  très  simple),  la  mission  d'ordonner, 
ou  non,  l'internement,  quand  le  ministère  public  croirait  devoir 
lui  soumettre  la  question.  Il  suffirait  de  fixer  un  très  court 
délai,  à  l'expiration  duquel  l'aliéné  dit  criminel  serait  élargi, 
si  la  chambre  du  conseil  n'était  pas  encore  saisie. 
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Telles  sont  les  considérations  qui  nous  empêchent  d  adhérer 
au  maintien  des  mots  U  ministère  public,  dans  les  articles  43  et 
43  du  projet. 

Les  dispositions  des  articles  44,  4S  et  47  projetés,  quant  à  la 
sortie,  nous  paraissent,  au  contraire,  remédier  très  justement  aux 
graves  inconvénients  sur  lesquels  l'attention  publique  a  été 
plusieurs  fois  appelée.  C'est  au  sujet  des  sorties  surtout  qu*il 
importe  de  se  prémunir  contre  l'arbitraire  administratif.  II  est 
rare  que  les  préfets  n'ordonnent  pas  la  séquestration  d'un  aliéné 
dangereux,  après  son  acquittement.  Mais  il  arrive  souvent  que 
Taliéné,  présumé  guéri,  est  mis  en  liberté,  sans  même  qu'un 
intervalle  de  temps  de  quelque  durée  se  soit  écoulé .  Des  crimes 
qui  ont  causé  une  profonde  émotion,  ont  été  commis  quelque- 
fois par  des  individus  ainsi  élargis;  ce  n'est  jamais  sans  alarme 
que  l'on  est  informé  de  leur  sortie.  Il  est  indispensable  que  cette 
mesure  ne  puisse  être  prise  qu'après  un  examen  approfondi  de 
l'autorité  judiciaire  à  qui  seule  le  pouvoir  de  statuer  doit  appar- 
tenir. 

Cette  impérieuse  nécessité  nous  a  été  démontrée  dans  plusieurs 
circonstances.  Nous  citerons,  entre  autres,  un  exemple  notable. 
Il  y  a  sept  ans,  une  personne  appartenant  à  une  famille  estimée, 
une  mère,  précipita  dans  un  puits,  où  ils  trouvèrent  la  mort, 
deux  de  ses  enfants.  Après  une  longue  information,  au  cours  de 
laquelle  les  hommes  de  l'art  visitèrent  souvent  l'inculpée  dans 
les  prisons  de  Castres  (Tarn),  il  fallut  se  prononcer  sur  l'état 
mental  de  cette  personne.  Nous  examinâmes  la  procédure,  au 
parquetdela  Cour  de  Toulouse;  le  rapport  médico-légal  con~ 
cluait  à  rirres]ponsabilité  ;  cet  avis  nous  parut  fondé  ;  le  parquet 
de  Castres  formula  un  réquisitoire  de  non  lieu  qu'une  ordon- 
nance du  juge  d'instruction  sanctionna.  L'inculpée  fut  remise  à 
l'administration. 

Cette  affaire  avait  cessé  de  fixer  l'attention  de  l'autorité  judi- 
ciaire, lorsque,  trois  mois  après,  une  dame  vint  à  Toulouse,  à 
notre  domicile,  demandant  à  nous  parler;  nous  étions  sorti  ;  elle 
se  présenta  de  nouveau,  le  lendemain,  sans  plus  de  succès  ;  le 
sm-lendemain,  nous  rentrions  du  Palais,  au  moment  où  cette 
visiteuse  nous  fit  remettre  une  lettre,  qui  nous  apprit  qu'elle  était 
la  mère  qui  avait  tué,  peu  de  temps  avant,  deux  de  ses  enfants. 
Elle  nous  écrivait,  en  des  termes  qui  révélaient  le  trouble  pror 
fond  de  son  âme,  pour  s'assurer,  disait-elle,  qu'elle  ne  serait  pas 
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arrêtée  de  nouveau,  si  elle  revenait  dans  son  village.  La  veille, 
l'avant  veille,  elle  nous  avait  attendu,  quelque  temps,  dans 
Tanticbambre  de  notre  appartement  ;  de  jeunes  enfants,  de  l'âge 

de  ceux  qu'elle  avait  assassinés,  jouaient  non  loin  d'elle 

Si  l'on  ne  peut  conjurer  absolument  de  tels  périls,  il  est  cer- 
tain qu'on  doit  s'efforcer  de  les  amoindrir.  Aussi  croyons-nous 
que  les  dispositions  du  projet,  tendant  à  exiger,  pour  la  sortie 
des  aliénés  dits  crimmels,  une  décision  de  l'autorité  judiciaire, 
seront  l'objet  d'une  adhésion  unanime. 

M.  LE  D^  LuNiER. — Nous  sommes  absolument  d'accordavecM.  La- 
coînta  ;  nous  n'avons  pas  indiqué  dans  notre  rédaction  que  la 
séquestration  des  aliénés  criminels  serait  demandée  parle  minis- 
tère public;  nous  avons  mis  les  itaots  autorité  judictaïre. 

M.  Fernand  Desportes.  —  La  Section  n'a  pas  admis  l'interven- 
tion de  la  chambre  du  conseil  pour  ordonner  la  séquestration 
des  aliénés  criminels.  Elle  a  pensé  que  cela  serait  contraire  au 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  que  la  police  préventive 
appartient  de  droit  à  l'administration.  En  donnant  aux  magis- 
trats du  parquet  le  droit  de  requérir  la  séquestration  des  incul- 
pés relaxés  pour  cause  de  démence,  elle  n'a  considéré,  dans  ces 
magistrats,  que  le  caractère  qui  leur  appartient  d'agents  adminis- 
tratifs. D'ailleurs  les  juges,  civils  qui  n'auraient  pas  pris  part  aux 
poursuites  criminelles,  seraient  souvent  dans  un  grand  embarras 
pour  se  prononcer  sur  l'état  mental  de  l'inculpé  et  pour  apprécier 
la  question  de  savoir  s'il  est  dangereux  pour  l'ordre  public  et  la 
sécurité  privée,  seul  cas  dans  lequel  son  internement  puisse  être 
ordonné. 

M.  LE  D'^LuNiER.  —  Si  nous  maintenons  aux  préfets  seuls  le 
soin  de  séquestrer  les  aliénés  dits  criminels,  ils  hésiteront  parfois, 
je  le  répète,  à  cause  des  dépenses  qu'entraîne  le  maintien  de 
ces  aliénés  dans  les  asiles;  cette  difficulté  disparaîtrait  si  l'État 
se  chargeait  des  frais  d'entretien  de  ces  aliénés,  comme  cela  a 
lieu  pour  les  condamnés,  les  prévenus  et  les  accusés.  Il  suffirait 
à  cet  effet  de  modifier  la  rédaction  des  articles  2S  et  28  de  la 
loi  de  1838. 

Puisque  j'ai  la  parole,  je  désirerais  faire  une  observation  sur 
rarticle45du  projet  de  M.  Proust,   relatif  aux  individus  qui 
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deviennent  aliénés  pendant  l'internement.  J'admets  très  bien  qu'à 
l'expiration  de  leur  peine,  ils  soient  conduits  dans  un  asile  spé- 
cial, pour  éviter  qu'ils  ne  soient  confondus  avec  les  aliénés  ordi- 
naires ;  mais  je  ne  m'explique  pas  pourquoi  leur  sortie  serait 
soumise  à  des  conditions  spéciales. 

Quant  à  l'article  46  qui  met  les  dépenses  d'entretien  de  ces  alié- 
nés à  la  charge  de  l'État^  et  aux  articles  47  et  48,  nous  sommes 
tous  d'accord  et  la  rédaction  proposée  ne  me  paraît  soulever  au- 
cune objection. 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  propose,  Messieurs,  de  renvoyer 
à  votre  Section  les  articles  42  et  43  du  projet  de  loi,  en  la  priant 
de  préparer  pour  la  prochaine  séance  une  rédaction  dans  le  sens 
des  observations  qui  précèdent, 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

La  séance  est  levée,  à  10  heures. 
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REUNION 


DE  LA 


COMIISSION  PÉMTEIÏÏIAIRE  INTERNATIONALE 


(3-9  Novembre  1880) 


Ainsi  que  le  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons 
l'avait  annoncé  dans  son  numéro  de  juin  1880,  une  Commis- 
sion pénitentiaire  internationale  s*est  réunie  à  Paris,  le  3  no- 
vembre dernier,  sur  la  convocation  de  la  Commission  provisoire 
instituée  par  le  Congrès  de  Stockholm.  Nous  avons  dû,  pour 
rendre  compte  de  ses  travaux,  attendre  la  publication  officielle 
des  procès-verbaux  qui  ne  nous  sont  parvenus  qu'au  mois 
de  janvier. 

Cette  Commission  a  trouvé  un  accueil  bienveillant  auprès 
de  M.  le  Ministre  de  Flntérieur  qui,  conformément  au  désir 
exprimé  par  le  Conseil  supérieur  des  Prisons  au  mois  de 
juin  'dernier,  a  mis  à  sa  disposition  une  salle  de  son  ministère 
et  lui  a  souhaité  la  bienvenue  au  nom  du  Gouvernemejnt 
français. 

Nous  nous  étions  d'abord  mépris,  nous  devons  le  recon- 
naître, sur  le  caractère  de  cette  réunion.  Les  membres  de  la 
Société  générale  des  Prisons  se  rappellent,  sans  doute,  qu'à  la 
suite  du  rapport  de  leurs  délégués  au  Congrès  de  Stockholm, 
ils  avaient,  dans  la  séance  du  4  décembre  1878,  protesté 
contre  le  projet  de  faire  de  la  Commission  permanente  du 
Congrès  international,  chargée  de  publier  les  travaux  des  ses- 
sions passées  et  de  préparer  les  sessions  à  venir,  une  institu- 
tion purement  officielle,  et  qu'ils  avaient  revendiqué  pour  les 
représentants  de  la  science  libre,  le  droit  d'y  siéger  à  côté  des 


Digitized  by 


Google 


—  128  — 

représentants  des  Gouvernements.  La  Commission  provisoire 
avait  d'abord  approuvé  cette  manière  de  voir.  Le  40  mai  1879, 
son  président,  M.  Almquist,  écrivait  au  Secrétaire  général  de 
la  Société  générale  des  Prisons  : 

«  Je  dois  vous  assurer  que  l'intention  des  auteurs  de  ce  pro- 
jet n'est  pas  d'exclure  de  la  Commission  ni  des  savants  parti- 
culiers, ni  des  délégués  des  Sociétés  savantes...  En  môme  temps 
qu'on  demande  des  délégués  officiels,  on  peut  et  on  veut  rece- 
voir des  particuliers  ou  des  délégués  des  Sociétés.  Le  plus  pra- 
tique ne  serait-il  pas  de  confier  à  une  réunion  constitutive  de 
la  Commission,  composée  des  délégués  officiels  et  non  officiels, 
le  soin  de  présenter  une  rédaction  acceptable,  ce  qui  serait 
difficile  pour  les  gouvernements  respectifs  de  proposer  directe- 
ment? Je  vous  prie,  cher  Monsieur,  de  vous  entendre  sur  cette 
question  avec  les  membres  distingués  de  votre  Société  et  de 
procurer  leur  intervention  auprès  du  Gouvernement  français, 
afin  qu'il  prenne  sa  résolution  en  principe  et  qu'il  confie  à  la 
réunion  prochaine  le  soin  de  projeter  la  rédaction  en  détail  (1).  » 

La  question  ainsi  posée,  c'est-à-dire  :  le  principe  de  l'admis- 
sion des  membres  libres  à  côté  des  membres  officiels  accepté 
et  le  droit  d'arrêter  une  rédaction  définitive  du  règlement 
réservé  à  une  réunion  mixte  conslitutive  de  la  Commission, 
la  Société  générale  des  Prisons  ne  pouvait  que  déférer  avec 
empressement  au  désir  de  M.  Almquist  et  demander  au  Gouver- 
nement français  de  prendre  en  sérieuse  et  bienveillante  considé- 
ration, sous  la  réserve  des  observations  faîtes  dans  sa  séance 
du  4  décembre  précédent,  et  dans  les  termes  nouveaux  indiqués 
par  M.  Almsquist,  le  projet  relatif  à  la  réorganisation  de  la  Com- 
mission permanente  du  Congrès  pénitentiaire  international. 
Elle  le  fit  dans  sa  séance  du  12  juin  1879. 

Ce  projet  lui  ayant  été  officiellement  présenté  par  le  Gou- 
vernement suédois  au  Gouvernement  français,  celui-ci  mentionna 
dans  sa  réponse  les  réserves  de  la  Société  générale  des  Pri- 
sons. En  l'annonçant  au  Secrétaire  général  de  cette  Société, 
M.  Almquist  voulut  bien  ajouter  :  a  L'opinion  des  divers  pays 
à  moi  communiquée  se  conforme  avec  la  France  et  le  gouver- 

(1)  De  son  côté  M.  Guillaume,  secr<itaire  de  la  Commission  provisoire,  écri- 
vait à  la  môme  époque:  «Dans  la  réunion  des  délégués  qui  aura  à  examiner 
le  projet  de  règlement,  on  pourra  tenir  compte  des  observations  laites  dans  Je 
iein  de  votre  utile  Société.  » 
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nement  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  m'a  ordonné  expressément 
d'employer  mes  efforts  pour  une  forme  libre  delà  Commission, 
c'est-à-dire  pour  s'accorder  avec  la  France,»   (31  octobre  1879). 

Lors  donc  que,  quelques  mois  plus  tard^  il  fut  question  de 
réunir  une  Commission  internationale,  et  que,  dans  une  lettre 
pleine  de  courtoisie  et  de  sympathie  pour  notre  pays,  le  Prési- 
dent de  Ja  Commission  provisoire  exprima  le  désir  que  cette 
réunion  eût  lieu  à  Paris  même,  chacun  ici  put  croire  qu'il  s'a- 
gissait, non  de  la  Commission  officielle  constituée  conformé- 
ment  au  projet  de  Stockholm,  mais  d'une  réunion  constitutive 
de  cette  Conmiission,  composée  de  délégués  officiels  et  non 
officiels,  chargés  d'arrêter  une  rédaction  définitive. 

Le  programme,  distribué  au  mois  de  septembre  1880,  con- 
firma cette  opinion.  Il  annonçait,  en  effet,  que  «  cette  confé- 
rence aurait  à  concilier  les  opinions  divergentes  sur  la  forme 
et  le  caractère  de  la  Commission  pénitentiaire  internationale 
permanente  et  à  procéder  à  l'organisation  définitive  de  la  Com- 
mission. » 

Enfin  les  invitations  adressées,  en  France,  par  le^  Président  de 
la  Commission  provisoire  à  un  certain  nombre  de  personnes 
étrangères  à  l'Administration  pénitentiaire,  ne  laissèrent  aucun 
doute  dans  l'esprit  de  ceux  qui,  parmi  nous,  eurent  l'honneur 
d'être  conviés. 

Cette  opinion  pourtant  ne  devait  pas  survivre  à  l'arrivée  à 
Paris  des  membres  étrangers  de  la  Commission  internationale. 
Tous  étaient  délégués  par  leurs  gouvernements  respectifs,  dans  les 
termes  même  du  projet  de  Stockholm,  et  chargés  de  constituer 
définitivement  la  Commission  officielle  prévue  par  ce  projet.  Us 
ne  considéraient  donc  comme  membres  de  cette  Commission  que 
les  représentants  directs  de  l'Administration  française  et  ne 
voyaient,  dans  les  personnes  étrangères  à  cette  administration, 
invitées  à  leurs  réunions,  que  des  collaborateurs  officieux,  qu'ils 
accueillaient  avec  une  courtoisie  parfaite  mais  auxquels  ils  ne 
devaient  accorder  qu'une  voix  consultative. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Société  générale  des  Prisons  était 
au  nombre  de  ces  invités.  Il  crut  de  son  devoir  de  reproduire 
devant  la  Commission  internationale  les  observations  qui  avaient 
été  présentées  et  les  réserves  qui  avaient  été  faites  au  sein  de 
la  Société;  il  crut  de  son  devoir  de    revendiquer,  pour  les 
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représentants  deropînioR  piditique,  la  place  qui  l&ur  appartient 
dans  la  Commissioa  pennanentie  du  Ckmgi^  mtemationai  à 
oété  des  représentants  des  geuvemements.  Un  ostngrès,  dit-ît 
devant  la  sous-commission  cft&rgëe  d'arrêter  définitivement  les 
termes  du  règlement,  n'est  pas  une  conférence  diplomatique. 
Que  les  délégués  des  gouvernements  y  aient  leur  place  marquée 
d'avance,  qu'ils  y  apportent  leur  expérience,  leur  influence,  les 
documents  et  les  renseignements  dont  ils  disposent,  rien  assu- 
rément de  plus  juste  et  de  jrfus  nécessaire.  Mais  leur  présence 
ne  saurait  empêcher  un  con-grès  d'être  une  réunion  privée, 
spontanée,  dépourvue  de  toute  attache  officielle,  provoquée  en  quel- 
que sorte  par  l'opinion  publique,  et  dans  laquelle  le  dernier  motdoit 
appartenir  aux  représentants  de  l'opinion  publique.  Tels  ont  été 
les  Congrès  de  Londres  et  de  Stockholm  ;  la  présence  des  délé- 
gués officiels  ne  leur  a  pas  enlevé  leur  caractère  de  réunion 
indépendante  dont  les  membres  isolés  ou  délégués  par  des  asso- 
ciations libres  siégeaient  au  même  titre  que  les  délégués  offi- 
ciels ;  une  réunion  maltresse  de  son  programme,  de  son  règlement, 
de  ses  décisions.  Pour  que,  dans  l'avenir,  le  Congrès  conserve 
ce  caractère,  il  faut  que  la  Commission  permanente  qui  le 
représente,  qui  prépare  ses  futures  sessions,  l'ait  également, 
c'est-à-dire  qu'elle  associe,  comme  lui,  l'élément  libre  et  l'élé- 
ment officiel.  Si  l'élément  officiel  évince  l'élément  libre,  si  la 
Commission  n'est  composée  que  de  délégués  officiels,  le  Congrès 
ne  tardera  pas  à  être  entièrement  soumis  aux  gouvernements, 
seuls  maîtres  de  le  convoquer  aux  époques  fixées  par  eux,  de 
déterminer  sa  composition,  de  promulguer  sou  règlement,  de 
.  rédiger  son  programme.  Le  Cougi*ès  avait  été  jusqu'ici  l'organe 
de  Topinion  publique,  de  la  science  pénitentiaire,  de  la  science 
libre  ;  il  avait  exercé  un  contrôle  utile,  il  avait  eu  l'initiative  de 
bien  des  progrès,  il  avait  combattu  la  routine  administrative, 
non  sans  succès.  Que  va-t-il  devenir  s'il  est  dépouillé  de  toute 
autorité  propre,  s'il  n'existe  plus  que  par  le  bon  plaisir  des 
divers  gouvernements  représentés  dans  la  Commission  officielle? 

Mais  ces  divers  gouvernements  s'enlendront-ils  toujours?  Per- 
sévéreront-ils dans  leur  pensée  actuelle  de  perpétuer  cette  grande 
institution  scientifique  et  de  diriger  ses  études?  Ce  rôle  est-il 
bien  le  leur?  Ne  sort-il  pas  des  habitudes,  des  traditions  de  la 
politique  et  de  la  diplomatie? 

En  outre,  tous  les  gouvernements  n'ont  pas  consenti  à  envoyer 
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des  détégoés  au  seio  do  la  Comimssion  internationale.  Quel- 
ques-uns ont  péremptoiremenf  refusé  ;  d'autres  n'ont  pas  répondu . 
Parmi  tes  premiers  flgurent  ceux  de  TÂngleterre  et  de  la  Bel- 
gique. £st-il  admissibie  qfue  TAngleterre  et  la  Belgique,  qui 
sont,  en  Europe,  les  aînées  de  la  science  pénitentiaire,  soient  à  tout 
jamais  privées  de  toute  participation,  sinon  à  l'œuvre  même  du 
Congrès  international,  du  moins  à  âa  direction  et  à  la  préparation 
de  ses  travaux? 

L'orateur  ajouta  que  ces  observations  n'avaient,  dans  sa  pensée 
ni  (fans  celle  de  ses  collègues  de  la  Société  générale  des  Prisons 
qui  s'y  étaient  associés,  rien  qui  fût  de  nature  à  mettre  en  doute 
la  parfaite  compétence,  le  dévouement  et  l'impartialité  des 
honorables  personnages  réunis  en  ce  moment  à  Paris  pour 
constituer  la  Commission  internationale.  Il  ne  pouvait  en 
donner  une  preuve  plus  certaine  que  la  forme  même  qu'il  allait 
donner  à  sa  proposition  :  comme  il  était  impossible  de  deman- 
der au  Congrès  international  qui  se  trouvait  dispersé,  de  nommer 
aujourd'hui  les  membres  libres  de  la  Commission,  l'orateur  esti- 
mait que  le  soin  de  les  désigner  pour  la  première  fois  devrait  être 
confié  aux  délégués  officiels  eux-mêmes  ;  nuls  ne  sauraient  faire 
un  choix  plus  éclairé.  La  question  soulevée  par  cette  proposition 
est,  avant  tout,  une  question  de  principe,  qui  intéresse  au  plus 
haut  point  Tarvenir  du  Congrès  international,  mais  qui  n'implique 
assurément  vis-à-vis  de  personne  ni  blâme  ni  défiance. 

L'article  2  du  règlement  de  Stockholm  étant  ainsi  conçu  : 
«  Cette  Commission  sera  composée  de  délégués  des  divers  gouver- 
nements qui  voudront  concourir  à  l'œuvre  ci-dessus  indiquée  », 
le  Secrétaire  général  de  la  Société  générale  desî  Prisons  proposa 
de  l'amender  en  ces  termes  : 

«  Cette  Commission  sera  composée,  en  nombre  égal,  des  délé- 
gués des  divers  gouvernements  qui  auront  concouru  à  Vœuvre 
ci-dessus  indiquée^  et  de  membres  désignés  par  le  Congrès. 

»  Ces  derniers  seront  choisis,  pour  la  première  fois,  par  les 
délégués  des  gouvernements.  r> 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  cette  proposition,  les  membres 
de  la  sous-commission  crurent  devoir  se  demander  s'il  leur 
appartenait  de  la  discuter  et  de  l'adopter.  Cette  proposition 
aurait  pour  effet  de  modifier  essentiellement  le  règlement  arrêté 
à  Stockholm.  Or  ce  règlement  avait  été  communiqué  aux  gou- 
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vernemenls  des  différentes  puissances,  et  la  plupart  y  avaient 
adhéré  et  avaient  envoyé  à  Paris  des  délégués  pour  appliquer 
ses  dispositions  principales.  Dans  ces  conditions,  dit  Fhonorable 
rapporteur,  M.  Ploos  van  Amstel,  la  sous-commission  devait  se 
considérer  comme  forcée  de  ne  pas  prendre  en  considération 
cette  proposition  et  de  Técarter  par  la  question  préalable. 

Le  Gouvernement  français  n'avait  pas  adhéré  au  règlement  de 
Stockholm,  et  son  représentant,  Thonorable  M.  Michon,  délégué 
du  Ministère  de  Tintérieur,  voulut  bien  appuyer  l'amendement 
du  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Prisons,  en  faisant  remar- 
quer que  la  France  avait  eu  le  regret  de  constater  que  la  Com- 
mission était  uniquement  composée  de  délégués  officiels.  En 
présence  de  la  décision  de  la  sous-commission,  il  chercha  le 
moyen  de  donner,  autant  que  possible,  satisfaction  à  la  pensée  qui 
avait  inspiré  cet  amendement  et  d'assurer  à  la  Commission  offi- 
cielle le  concours  de  la  science  libre,  sans  modifier  les  bases  fon- 
damentales du  règlement  de  Stockholm.  Il  proposa  d'ajouter 
à  l'article  2  le  paragraphe  suivant  :  «  Elle  (la  Commission) 
accueillera  toute  communication  écrite  ou  verbale  que  voudraient 
lui  faire  les  personnes  s'intéressant  à  l'œuvre  qu'elle  poursuit  »  ; 
à  l'article  4,  que  <l  la  Commission  fixera  et  publiera  la  date  et  le 
lieu  de  ses  réunions  »;  à  l'article  7  :  «  Toute  discussion  sera 
mentionnée  au  compte  rendu  avec  le  nom  des  personnes  qui  :y 
auront  pris  part.  »  Ces  propositions  furent  acceptées. 

En  proclamant  ce  vote,  le  Président,  S.  E.  M.  de  Galkine 
Wrasky ,  voulut  bien  dire  au  Secrétaire  général  de  la  Société  géné- 
rale des  Prisons  qu'un  des  motifs  qui  avaient  déterminé  la  sous- 
commission  à  adopter  la  proposition  de  M.  Michon,  était  le  désir 
4e  donner,  dans  la  mesure  où  ses  pouvoirs  le  lui  permettaient, 
satisfaction  au  vœu  de  la  Société  générale  des  Prisons  ;  il  ajouta 
que,  si  la  sous-commission  s'était  crue  obligée  d'écarter  ce  vœu 
lui-même  par  la  question  préalable,  ce  n'était  pas  qu'elle  mécon- 
nût ni  l'autorité  d'une  Société  dont  la  plupart  des  membres  de 
la  Commission  internationale  font  partie,  ni  l'importance  d  une 
proposition  qui  pourrait,  d'ailleurs,  être  reproduite  devant  le  Con- 
grès lui-même. 

Le  Secrétaire  général  remercia  M.  le  Président  de  ses  bien- 
veillantes paroles,  et,  tout  en  réservant  le  droit  de  reproduire 
sa  proposition  devant  le  Congrès  lui-même,  il  lui  donna  l'assu- 
rance que  la  Société  générale  des  Prisons  s'inclinerait  avec 
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confianée  devant  le  vote  de  Ja  Commissioa  internationale  et 
n* en  serait  pas  moins  prête  à  lui  prêter  son  concours  pour  les 
travaux  préparatoires  de  la  troisième  session  du  Congrès. 

Ainsi  la  conférence  du  mois  de  novembre  ne  fut  pas  une  réu- 
nion constitutive  de  la  Commission  internationale^  composée  de 
délégués  officiels  et  non  officiels,  chargée  d'arrêter  une  rédaction 
définitive  du  règlement,  mais  bien  Ja  première  réunion  offi- 
cielle de  la  Commission  internationale  elle-même,  composée,  dans 
les  termes  du  règlement  de  Stockholm,  des  seuls  délégués  des  gou- 
vernements ayant  adhéré  à  ce  règlement,  réunion  à  laquelle  furent 
invités  courtoisement  un  certain  nombre  de  personnes  n'ayant 
aucun  caractère  public. 

Les  pays  qui   y  furent  officiellement  représentés  furent  les 
suivants  : 
Bavière,  par  MM.    de  Holtzendorpp,    professeur  de  droit  à 

l'Université  de  Munich. 
Danemarkj  F.  Bruux,  conseiller  de  justice,  directeur 

des  Prisons. 
États-Unis,  S.  E.  M.  le  général  Noyes,  envoyé  extraor- 

dinaire et  ministre  plénipotentiaire. 
Espagne^  Alberto  Bosch,  député,  directeur  de  l'Ad- 

ministration pénitentiaire. 
France,  Michon,  directeur  au  Ministère  de  l'Inté- 

rieur. 
Accolas,  inspecteur  général  des  Prisons. 
Ë.  Michaux,  directeur  des  Colonies. 
Ë.  YvERNÈs,  chef  de  division  au  Ministère 
de  la  Justice. 
Hambourg^  D*^  H.  Fôhring,  juge  au  Tribunal,  délégué 

officiel  au  Congrès  de  Stockholm. 
Italie^  Beltrani-Scalia  ,    directeur    général   des 

Prisons. 
Ë.  Pessina,  sénateur,  professeur  de  droit 
à  l'Université  de  Naples. 
Liibeck,  D'  Rittscher,  sénateur,  délégué  officiel  au 

Congrès  de  Stockholm. 
Norwège,  C-C.  Smith,  chef  d'expédition  auitfinis- 

tère  de  la  Justice  pour  les  établissements 
énitentiaires. 
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Pays^BaSj  IK  B.-J.  Ploos  van  Amstkl*  vice-préAideut 

du  TribunaJ,  k  Amsîerdaïa. 
D'  S.  PoLS,  professeur  de  droit  à  rUniver- 
site  d'Utrecht. 
Portugaly  losé  d'Oliveira-Garqao,  capitaine  du  génie, 

directeur  des  Travaux  publics  du  dis- 
trict de  Lisbonne. 
Russie,  S.  E.  M.  Galkine-Wrasky,  chef  de  TAdmi- 

nistration  supérieure  des  prisons. 
W.  KoKovTZEFF,   inspecteur  général  des 
Prisons. 
Suéde,  G.-F.  Almquist,  directeur  général  et  chef 

de   rAdministration    des    prisons    de 
Suède. 
Suisse,  D'  Guillaume,  directeur  du  Pénitencier  de 

Neufcbàlel. 
Ainsi  que  nous  Tavons  dit  la  Commission  provisoire  avait 
invité  à  prendre  part  à  ses  délibérations,  à  côlé  des  délégués 
officiels,  les  membres  du  bureau  du  Conseil  supérieur  des 
Prisons,  les  membres  du  bureau  de  la  Société  générale  des 
Prisons  et  d'autres  personnes  dont  le  concours  lui  semblait 
utile.  M.  le  premier  président  de  la  Cour  de  Cassation,  pré- 
sident de  la  Société  générale,  MM.  d'Haussonviilo^  Lefébure, 
Bonneville  deMarsangy,  Fernand  Desportes,  membres  du  Conseil 
supérieur,  Dareste  et  llardoiiin,  membres  de  la  Société  générale 
et  anciens  délégués  au  Congrès  de  Stockholm,  répondirent  à 
cotte  invitation.  MM.  Bérenger,  vice-président  du  Conseil  supé- 
rieur et  Charles  Lucas  se  firent  excuser. 

La  Commission  ainsi  composée  se  réunit  le  3  novembre,  à 
9  heures  du  matin,  au  Ministère  de  Tlntérieur  ;  elle  y  fut  reçue 
par  M.  Fallières,  sous-secrétaire  d'État,  chargé  de  procéder  à  son 
installation.  M.  Almquist  prit  aussitôt  la  parole  pour  rendre 
compte  de  la  mission  que  la  Commission  provisoire  avait  reçue 
du  Congrès  de  Stockholm  et  qui  avait  eu  pour  objet  la  publication 
des  actes  du  Congrès  et  la  constitution  définitive  de  la  Commis- 
sion internationale.  La  publication  des  actes  du  Congrès  était 
achevée;  quant  à  la  couâtitution  de  la  Commission,  M.  Alm- 
quist était  heureux  de  la  voir  assurée  par  l'accord  de  la 
majorité  des  puissances  consultées.  Sans  doute,  quelques-unes 
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rAttgleterre,  la  Belgi<)iie  et  les  États-Unis  «l'Amérique, 
avaient  d'abœ^d  reâisé  d'y  prewlpe  part;  d'auives^  telles  que 
la  Prusse,  le  Brésil,  la  Grèce,  n'svaîeiaÉ  pas  envoyé  de  vé- 
ponae;  d'autres  enfin,  TAutricfae,^  la  Frauûe,  l'Italie,  la  Suède 
et  la  Norwège,  n'avaient  accepté  qu'en  principe,  et  sous  cer- 
taines réserves;  mais  un  grand  nombre  avaient  envoyé  leur 
adhésion  pure  et  simple  et,  parmi  les  premières,  les  États-Uniô 
étaient  déjà  revenus  de  leur  relus  ;  la  Fnanee,  Tltalie,  la  Suède 
et  la  Norwège  n'avaient  pas  persisté  dans  leurs  réserves  et 
étaient  représentées  dans  la  réunion  actuelle,  a  En  somme,  dit 
M.  Âlmquist,  Tensemble  des  néponses  me  paraît  fort  réjouissant 
et  propre  à  nous  encourager  à  poursuivre  avec  zèle  et  activité  le 
chemin  <|ui  nous  mènera  au  but:  c'est-à-dire  la  constitution 
définitive  de  la  Commission  pénitentiaire  internationale  perma— 
nente.  j>  M.  Almquist  ajouta  que  la  réunion  qu'il  avait  d'abord 
été  question  de  convoquer  à  Berne,  avait  lieu  à  Paris  pour 
répondre  au  désir  de  quelques-uns  de  ses  collègues  et  amis  fran- 
çais, et  voulut  bien  dire  :  «  Nous  soqunes  heureux  de  saluer  ici 
des  membres  illustres  du  Conseil  supérieur  des  Prisons,  de  la 
Société  des  Prisons  de  France  et  des  membres  de  l'Institut,  et  je 
profite  de  l'occasion  pour  les  remercier  de  l'honneur  qu'ils  nous 
font  par  leur  présence,  ainsi  que  du  précieux  concours  <[u'tlfi 
veulent  bien  nous  prêter,  ce  qui  contribuera  puissaouaeAt 
éteeider  les  questions  qui  se  présenteront  à  la  discussion,  non 
seulement  aujourd'hui,  mais  encore  dans  l'avenir.  » 

Ce  dîficôurs,  accueilli  par  d*unaaimes  applaudissemeuts,  fut 
suivi  de  la  fixation  de  Tordre  du  joup  de  la  réunion  et  de  la 
G€iiistilution  de  son  bureau.  MM.  Almquist,  Michon,  Guillaume  età 
Kokovtzelf  furent  appelés  à  siéger  en  qualité  de  président,  vice- 
président,  secrétaire  et  secrétaire  adjoint 

Puis  M.  Fallières,  avant  de  céder  le  fauteuil  de  la  présidence 
à  M.  Almquist,  voulut  exprimer  encore  une  fois  les  sympathies 
du  Gouvernement  de  la  France  pour  l'œuvre  poursuivie  par 
les  délégués  réunis  dans  cette  conférence,  et  les  assurer  que  le 
Ministère  de  l'Intérieur  ferait  tout  ce  qui  dépendrait  de  lui  pour 
leur  faciliter  la  tâche  entreprise. 

Sur  la  proposition  de  M.  Ploos  van  Amstel,  l'assemblée  vota 
des  remerciements  à  M.  Fallières  pour  la  bienveillance  avec  la- 
quelle'îl  avait  accepté  la  présidence  provisoire  et  ouvert  la  séance. 
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La  réunion,  ainsi  constituée,  commença  par  donner  décharge 
à  la  Commission  provisoire  et  lui  voter  des  remerciements,  spé- 
cialement à  son  président,  M.  Almquist. 

Puis  elle  se  divisa  en  trois  sous-Commissions  pour  élaborer 
les  questions  mises  à  son  ordre  du  jour  : 

i^  Questions  relatives  au  prochain  Congrès  pénitentiaire  inter- 
national. 

a.  Règlement  du  congrès. 

b.  Programme  des  questions, 

c.  Organisation  des  travaux:  préparatoires. 

!2^  Questions  relatives  à  l'organisation  de  la  statistique  péni- 
tentiaire internationale. 

3^  Questions  relatives  au  règlement  de  la  Commission  péni- 
tentiaire internationale  permanente. 

La  Commission  internationale  se  réunit  de  nouveau  au  Mi- 
nistère de  l'Intérieur,  le  6  novembre,  sous  la  présidenée  de 
H.  Almquist,  pour  entendre  et  discuter  les  Rapports  des  trois 
sous-Commissions. 

Celle  chargée  des  questions  relatives  au  prochain  Congrès 
pénitentiaire  international,  rappela  que  la  prochaine  session  de 
ce  Congrès  aurait  lieu  à  Rome  en  Tannée  1883,  si  toutefois  le 
Gouvernement  italien  ratifiait  la  proposition  faite  à  Stockholm 
par  ses  délégués.  Elle  proposa  d'adopter,  pour  cette  session 
nouvelle,  le  rè/glement  de  la  précédente,  sauf  les  modifications 
de  détails  qui  paraîtraient  nécessaires  aux  délégués  du  pays 
dans  lequel  le  Congrès  ciurait  lieu.  Comme  nous  avons  déjà  publié 
le  texte  de  ce  règlement  (Bulletin,  2®  année,  p.  612  et  suiv.), 
nous  nous  bornerons  à  en  rappeler  ici  les  dispositions  principales. 

Règlement  de  la  troisième  session  du  Congrès. 

Art,  2.  —  Sont  seuls  admisà  prendre  part  aux  travaux  du  congrès  : 
(a)  Les  délégués  officiels  envoyés  par  les  gouvernements; 
(h)  Les  hauts  fonctionnaires  de  l'administration  des  prisons  ; 

(c)  Les  professeurs  enseignant  le  droit  criminel  dans  les  universités  ; 

(d)  Les  délégués  des  sociétés  pénitentiaires  ; 

,(e)  Les  personnes  invitéesà  cette  fin  par  la  commission  internationale, 
not^imment  celles  qui  se  sont  fait  connaître  par  leurs  travaux  scien- 
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tifiques  sur  la  science  pénitentiaire,  les  fonctionnaires  des  prisons  et 
des  écoles  de  réformes,  les  présidents  des  sociétés  de  patronage,  etc. 

Art.  6,  —  Les  membres  se  répartissent,  pour  les  travaux  prépara- 
toires, en  trois  sections,  respectivement  chargées  d'arrêter  provisoi- 
rement et  de  proposer  à  TAssemblée  générale  la  solution  des  questions 
comprises  au  programme. 

Art,  7.  —  Division  en  sections  : 

1^  section,  Législation  pénale. 

^'^  section,  Institutions  pénitentiaires. 

3"*  section.  Institutions  préventives. 

Art,  8.  —  Chaque  membre  désigne  la  section  à  laquelle  il  désire 
appartenir  ;  toutefois,  le  même  membre  peut  prendre  part  aux 
travaux  de  plusieurs  sections. 

Art.  9.  —  Chaque  section  nomme  son  bureau  et  choisit  un  ou 
plusieurs  rapporteurs  chargés  de  présenter  leurs  rapports  écrits  dans 
une  des  séances  de  TAssemblée  générale. 

Art.  42.  —  L'Assemblée  générale  se  réunit  journellement  de 
10  heures  précises  du  matin  à  1  heure  de  l'après-midi,  dans  la  salle 
de  ses  séances,  à  moins  de  décision  contraire  du  président. 

Art.  45.  —  L'Assemblée  vote,  après  discussion,  sur  les  conclusions 
des  rapporteurs.  Tout  projet  d'amendement  à  ces  conclusions  doit 
être  remis,  écrit  et  signé  par  son  auteur,  appuyé  par  cinq  membres 
au  moins,  au  bureau  qui  le  soumet  à  l'Assemblée. 

Art.  40.  —  Les  secrétaires,  soit  de  l'Assemblée  générale,  soit  des 
sections,  tiennent  un  procès-verbal  qui  mentionne  l'ordre  et  l'objet  des 
délibérations  et  les  résultais  du  vote. 

Art.  20.  —  Aucune  proposition,  en  dehors  des  matières  du  pro- 
gramme, aucune  lecture  de  mémoire  ou  de  note  ne  peut  être  ftdte  à 
l'Assemblée  sans  une  permission  du  bureau. 

Art.  25.  —  A  l'ouverture  de  chaque  séance,  l'un  des  secrétaires 
fait  connaître  les  publications,  mémoires,  notes  et  travaux  offerts  au 
Congrès  et  relatifs  aux  questions  qui  y  sont  traitées.  Ces  documents 
peuvent  être,  en  vertu  d'une  décision  du  bureau,  reproduits,  soit  inté- 
gralement, soit  par  voie  d'analyse  ou  d'extraits,  selon  le  cas,  dans  le 
compte  rendu  imprimé. 

Art.  26. —  Pour  assurer  l'exactitude  et  faciliter  la  prompte  publica- 
tion de  ce  compte  rendu,  les  orateurs  sont  invités  à  remettre,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  au  bureau,  la  substance  de  leurs  discours,  ou  tout 
au  moins  des  notes  qui  puissent  guider  les  personnes  chargées  de  la 
mise  en  œuvre  des  matériaux  destinés  à  l'impression.  Le  compte 
rendu  sera  publié  en  langue  française. 

La  partie  la  plus  importante  de  la  mission  confiée  à  la  sous- 
Commission  était  le  choix  des  questions  à  inscrire  au  programme 
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eu  tvàwi  Congrès.  Ufi  avaii(rf)i*ojet,  feépuÊé  pgr  la  OwnmMBÎon 
pf<oyîs9ire,  servit  de  base  à  ce  trarail.  Après  une  discussion 
approfondie,  la  sous-Commîssion  présenta  le  programme  sui- 
vant qai  fut  adopté  sans  amendement  par  Ta  Commission. 

Programme  de  la  troisième  mssion  du  Congrès. 

Première  section. 

(Lég%slati9n  fféwiJe.) 

1<»  L'interdiction  à  temps  de  certains  droits  civils  ou  politiques  est- 
elle  compatible  avec  un  système  pénitentiaire  réformateur? 

2°  Ne  pourrait-on  pas  utilement  remplacer,  pour  certains  délits, 
les  peines  d'emprisonnement  ou  de  détention  par  quelque  autre  peine 
restrictive  de  la  liberté,  terlle  que  le  travail  dans  quelque  établis- 
sement public  sans  détention,  ou  l'interdiction  à  temps  d'un  lieu 
déterminé  ;  ou  bien,  en  cas  d'une  première  faute  légère,  par  une 
admonition  ? 

3<*  Quelle  latitude  la  loi  doit-elle  laisser  au  juge  quant  à  la  détermi- 
nation de  la  peine  ? 

4<»  Quels  moyens  doivent  être  adoptés  par  les  législations  poui* 
mieux  atteindre  les  receleurs  habituels  et  les  autres  personnes  qui 
exploitent  ou  provoquent  les  délits  d'autrui  ? 

5°  Jusqu'à  quelle  limite  la  responsabilité  légale  des  parents,  pour 
les  délits  commis  par  leurs  enfants,  ou  ce! Je  des  préposés  à  la  tutelle, 
l'éducation  ou  la  garde  d'enfants,  pour  les  délits  de  ces  enfants,  doit- 
elle  s'étendre? 

6°  Quels  sont  les  pouvoirs  à  attribuer  au  juge  relativement  au  ren- 
voi des  jeunes  délinquants  dans  des  maisons  d'éducation  publique  ou 
de  réforme,  soit  dans  le  cas  où  ils  doivent  être  absous  comme  ayant 
agi  sans  discernement,  soit  dans  le  cas  où  ils  doivent  être  condamnés 
à  quelque  peine  privative  de  la  liberté? 

Deuxième  section.  • 

(Discipline  péniten  t  ia ire,) 

1°  Quels  seraient,  d'après  les  expériences  les  plu6  récentes,  les 
cbangements  que  l'on  pourrait  introduire  dans  la  construction  des 
prisons  cellulaires,  afin  de  la  rendi'e  plus  simple  et  moins  coûteuse, 
sans  nuire  aux  conditions  nécessaires  d'une  application  saine  et 
intelligente  du  système? 

2®  Quelle  serait  la  meilleure  organisation  pour  les  prisons  locales 
destinées  à  la  détention  préventive  ou  à  l'exéculion  des  peines  de 
covrte  durée? 
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dP  Ne  &uUl  pas  orgaaiser  des  peiacs  privatives  de  la  liberté,  qui, 
mieux  que  les  systèmes  suivis  jusqu'à  présent,  conviendraieut  aux 
pays  apicoles  ou  pour  la  pc^ulation  agricole  étrangère  aux  travaux 
industriels  ? 

4®  De  Futilité  des  conseils  ou  commissions  de  surveillance  des  pri- 
sons ou  dinstîtutîons  analogues,  de  leur  organisation  et  des  pouvoirs 
que  la  loi  doit  leur  attribuer? 

50  Sur  quels  principes  devrait  être  basée  raiimentaitîon  des  déte- 
nus, au  point  de  vue  hygiénique  et  pénitentiaire  ? 

6®  Le  système  du  travail  en  régie  est-il  préférable,  dans  les  établis- 
semeuts  pénltentiaLres,  au  système  du  travail  par  entreprise? 

7»  Dans  quelle  mesure  le  travail  dans  les  prisons  est-il  préjudi- 
ciable à  Tindustrie  libre?  Comment  pourrait-on  organiser  le  travail 
des  détenus  de  manière  à  éviter,  autant  que  possible,  les  inconvé- 
nients de  la  concurrence  ? 

9P  Quels  encouragements  peuvent  ^ire  accordés  aux  détenus  dans 
llntér^t  d'une  bonne  discipline  pénitentiaire?  En  particulier,  dans 
quelle  mesure  le  détenu  peut-il  disposer  librement  de  son  pécule? 

9»  D'après  qu^  principes  Técole  doit-elle  être  établie  dans  les  éta- 
blissements pénitentiaires? 

iO^  Quels  sont  les  moyciis  éducatifs  qui,  le  dimanebe  et  les  jours 
fériés,  doivent  être  mis  en  usage  à  côté  du  culte  et  de  riastruction 
religieuse? 

Troisième  section. 

(Moxjens  précen  i  ifs .) 

i^  N'y  aurai t-11  pas  lieu  d'établir  des  refuges  pour  les  détenus 
libérés?  Si  oui,  comment  pourrait-il  être  pourvu  à  ce  besoin? 

2^  Quelle  serait  la  meilleure  marche  à  suivre  pour  arri\  er  à  l'échange 
régulier  des  casiers  judiciaires  entre  les  différents  États? 

3°  N'y  aurait-il  pas  lieu  d'introduire  dans  les  traités  d'extradition 
une  clause  relative  à  l'échange  de  certaines  catégories  de  condanmés 
de  droit  commun,  déterminées  par  les  traités? 

À°  Quels  sont  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  prévenir  et  com- 
battre le  vagabondage? 

tSP  Les  visites  aux  détenus,  faites  par  des  membres  de  Sociétés  de 
patronage  ou  d'associatioQS  de  bienfaisance,  mais  étrangères  à  l'ad- 
ministration, doivent^elks  être  accordées  et  encouragées? 

M.  le  Rapporteur  ajouta  que  la  sous-commission  s'était  occu- 
pée de  la  question  relative  aux  moyens  employés  pour  combattre 
l'ivrognerie,  question  proposée  par  la  Comoûssion  provisoire  ; 
aiais  que,  tout  en  étant  d'avis  qu'une  enquête  sur  les  résultats 
obtenus  dans  les  diiférents   pays  serait  du  pius  haut  intérêt, 
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-elle  pensait  que  cette  question  ne  pouvait  être  inscrite  au  pro- 
gramme du  prochain  Congrès.  LÀ  sous-Commission  proposait 
de  la  renvoyer  au  bureau  de  la  Commission  permanente,  en 
l'invitant  à  procéder  à  une  enquête  et  à  recueillir  les  renseigne- 
ments demandés.  L'onquête  achevée,  la  Commission  verrait  si  la 
({uestion  relative  à  l'ivrognerie  "pouvait  figurer  utilement  dans 
le  programme  du  Congrès. 
Cette  proposition  fut  acceptée. 

Enfin  la  sous-Commission  proposa  relativement  aux  travaux 
préparatoires  pour  le  prochain  Congrès^  d'inviter  le  bureau  de  la 
Commission  permanente: 

(a)  A   faire  précéder  chaque  question  du  programme  d'un  , 
exposé  succinct  des  motifs  qui  ont  été  déterminé  le  choix  de  la 
question  ;  cet  exposé  indiquerait  plus  en  détail  la  signification 
et  les  limites  de  celte  dernière; 

(b)  A  faire  dresser,  pour  chaque  question,  un  formulaire  de 
demandes  de  renseignements  et  à  rassembler  autant  que  pos- 
sible les  documents,  lois,  règlements,  brochures,  etc.,  relatifs 
•à  chaque  question. 

(c)  A  préparer,  avec  le  concours  des  délégués  membres  de  la 
Conmiission,  une  liste  de  rapporteurs  et  de  co-rapporteurs,  dont 
le  choix  définitif  serait  fait  ultérieurement. 

Ces  trois  propositions  furent  adoptées. 

Après  avoir  ainsi  réglé  l'organisation  et  le  programme  de  la 
troisième  session  du  Congrès  international,  la  Commission  s'oc- 
cupa d'une  œuvre  qui  lui  avait  été  spécialement  confiée  par  le 
Congrès  lui-même  dans  sa  réunion  de  Stockholm,  œuvre  diffi- 
cile, qui,  plusieurs  fois  déjà,  n'avait  pu  être  menée  à  bonne  fin 
et  dont  l'importance  cependant  n'échappait  à  personne  ;  l'établis- 
sement d'une  statistique  pénitentiaire  internationale.  Ce  fut  l'ho- 
norable M.  Yvemès,  qui  fut  chargé  par  la  sous-Commission  à 
laquelle  l'examen  de  cette  question  avait  été  renvoyé,  d'en  pré- 
senter le  rapport.  Il  le  fit  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Jo  viens,  au  nom  de  la  sous-Commission  chargée  de  l'examen  de 
la  question  de  la  statistique  pénitentiaire  internationale,  vous  rendre 
compte  du  résultat  de  ses  délibérations. 
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En  présence  des  différences  qui  existent  entre  les  diverses  législa- 
tions pénales,  judiciaires  et  administratives,  eu  égard  à  la  nature  des 
peines,  à  Torganisation  des  établissements  pénitentiaires,  au  mode 
d'emploi  et  à  la  rémunération  des  détenus,  votre  sous-Commissioa 
ne  pouvait  se  proposer  de  discuter  et  de  résoudre  les  nombreuses 
difficultés  qui  dérivent  de  cet  état  de  choses.  Elle  a  pensé  qu'elle 
devait  se  borner  à  poser  les  grands  principes  et  à  rechercher  les  pro- 
cédés d'application  les  plus  propres  à  obtenir  le  résultat  désiré. 

La  sous-Commission  a  tout  d'abord  reconnu,  et  vous  reconnaîtrez 
avec  elle,  qu'il  est  impossible  de  faire  chaque  année  une  statistique 
pénitentiaire  internationale.  Elle  estime  qu'il  suffirait  de  la  publier 
tous  les  cinq  ans.  Ce  document  embrasserait  alors  une  période  quin- 
quennale et  donnerait  des  renseignements  essentiels  sur  les  faits  les 
l^us  intéressants  des  cinq  années.  Le  développement  des  détails  seiait 
subordonné  à  l'importance  des  établissements. 

11  conviendrait  également  de  ne  demander  aux  Gouvernements  que 
des  indications  absolument  identiques,  partant  facilement  compara- 
bles, et  de  les  restreindre,  au  moins  pour  la  première  fois,  à  un  mini- 
mum d'exigences. 

Au  lieu  des  termes  techniques  et  juridiques,  on  emploierait  pour 
les  intitulés  et  rubriques  des  tableaux,  des  explications  connues  de 
tout  le  monde  et  d'un  sens  non  équivoque.  Ainsi,  comme  il  serait 
très  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'établir  une  nomenclature 
limitative  des  différentes  espèces  d'établissements  pénitentiaires,  on 
prendrait,  pour  base  du  classement  des  maisons  de  garde  et  de  répres- 
sion, le  caractère  légal  de  l'incarcération  et  l'on  réduirait  tous  les 
établissements  aux  six  groupes  suivants  : 

i^  Prisons  de  police  municipale  ou  de  passage,  c'est-à-dire  celles 
où  sont  subies  les  peines  de  simple  police  et  les  détentions  par  me- 
sure administrative. 

^  Prisons  préventives  et  établissements  pénitentiaires  du  premier 
degré  (détenus  non  jugés  ou  condamnés  à  des  peines  de  courte 
durée^. 

3°  Etablissements  du  deuxième  degré  (peines  de  plus  longue  durée).. 

4»  Établissements  du  troisième  degré  (bagnes  ou  institutions  ana- 
logues). 

5<>  Établissements  de  transportation. 

6*^  Établissements  d'éducation  correctionnelle  (avec  indication  de 
la  majorité  pénale). 

11  est  évident  que  l'on  ferait  toujours  connaître  le  régime  de  chaque 
établissement  (cellulaire,  mixte  ou  en  commun). 

Pour  les  prisons  municipales  et  de  passage,  on  indiquerait  seule- 
ment le  mouvement  d'entrée  et  de  sortie,  l'effectif  au  dernier  jour,, 
le  nombre  total  des  journées  de  détention  (par  sexe). 
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Les  «Titres  établissements  seraient  classés  suiTant  la  population 
moyenne  (10  détenns  et  au-dessous  —  de  10  à  3^  etc.).  On  mention- 
nerait pour  chacun  le  nombre  des  fonctionnaires  et  agents,  le  mou- 
vement d'entrée  et  de  sortie,  le  nombre  des  journées  de  détention, 
les  dépenses  et  produits.  Quelques  renseignements  sommaires  seraient 
donnés  sur  le  travail,  la  discipline,  la  récidive,  l'aliénation  mentale, 
le  suicide,  l'état  sanitaire.  Sur  ce  dernier  point,  il  y  aurait  lieu  de 
donner  non  seulement  le  nombre  des  journées  et  des  décès  à  l'infir- 
merie, mais  aussi  ceSui  des  journées  et  des  décès  à  l'hôjpital,  afin  de 
pouvoir  apprécier  d'une  manière  exacte  la  morbidité  et  la  mortalité 
dans  la  prison. 

On  distinguerait  les  établissements  d'éducation  correctionnelle  en 
publics  et  en  privés. 

Le  dénombrement  de  la  population  de  l'établissement  serait  feit  à 
un  jour  déterminé,  au  31  décembre,  par  exemple,  avec  décompo- 
sition de  l'effectif  à  cette  époque.  Un  tableau  présenterait  les  résultats 
du  dernier  recensement  de  la  population  générale  du  pays  pour  faci- 
liter les  rapprochements  entre  la  population  libre  et  celle  des 
prisons. 

Quant  aux  infractions  qui  motivent  les  détentions,  au  lieu  de  les 
donner,  dans  la  statistique  interaationalo,  eu  égard  à  leur  qualification 
légale  qui  varie  suivant  chaque  législation,  on  les  grouperait  d'après 
les  principes  violés  (ordre  public,  morale,  etc.)  ou  les  droits  lésés 
(existence,  liberté,  propriété,  etc.).  Une  classification  philosophique 
offrirait  plus  de  garanties  d'exactitude  qu'une  classification  juridique. 

Tels  sont,  Messieurs,  à  grands  traits,  les  principaux  éléments  qui, 
suivant  votre  sous-Commission,  doivent  trouver  place  dans  une  statis- 
tique pénitentaire  internationale.  Quant  aux  détails,  ils  ne  pourront 
être  déterminés  qu'après  une  étude  préalable  des  statistiques  de  tous 
les  pays  qui  concourront  à  l'œuvre  commune.  A  cet  effet,  le  secrétaire 
du  bureau  de  la  Commission  permanente  recevrait  ces  publications 
et,  après  examen,  soumettrait  à  une  sous-Commission,  pour  être 
discuté,  un  avant-projet  de  cadres  à  adresser  aux  directeurs  généraux 
des  prisons  des  divers  pays.  Le  plan  définitif  serait  alors  remis  au 
membre  de  la  Commission  chargé  de  la  préparation  de  la  statistique 
internationale . 

Comme  je  vous  le  disais  en  commençant,  cette  statistique  se  ferait 
tous  les  cinq  ans  et  sa  publication  coïnciderait  avec  chaque  session 
du  Congrès. 

Un  numéro  du  programme  lui  sérail  consacré  afin  de  mettre  les 
membres  du  Congrès  à  même  de  proposer  les  améliorations  qui  leur 
paraîtraient  utiles.  Une  bonne  statistique  pénitentiaire  internationale 
ne  peut  être  l'œuvre  d'un  jour,  ni  d'une  seule  personne.  Il  faut  le 
temps  et  le  concours  de  tous  pour  parvenir  à  fixer  définitivement  les 
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bases  d'un  travaO  ausn  coosidéraMe.  Votre  sous-Cottimiasion  paise 
que  ks  moyens  qu'elle  iadique  sont  de  nature  à  produire  ce  itésultat, 
et  c'e&t  avec  une  entière  confiance  q.u*eUe  les  soumet  à  votre  appro- 
bation. 

Un  membre  de  la  Commission,  M.  Galkine-Wrasky,  a  communiqué 
à  la  sous-Commission  un  spécimen  des  tableaux  que  les  directeurs 
des  établissements  pénitentiaires  de  la  Russie  ont  à  remplir,  depuis 
le  l*'  juillet  dernier,  pour  servir  à  la  rédaction  de  la  statistique  péni- 
tentiaire de  Tempire.  Je  dépose  ce  document  sur  le  bureau  avec  ce 
rapport  (i). 

Enfin  la  sous-commission  chargée  des  questions  relatives  au 
règlement  4éfinitif  de  la  Comoussion  pénitentiaire  internatio- 
nale présenta  à  la  Commission  fe  texie  qu'elle  avait  arrêté.  Le 
rapporteur  insista  particulièrement  sur  le  caractère  purement 
consultatif  de  la  Commission  internationale,  qui,  bien  que  compo- 
sée de  délégués  officiels,  ne  doit  assumer  aucune  autorité  et  ne  peut 
prendre  aucune  décision  obligatoire  pour  les  gouvernements.  II 
rendft  compte  de  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  à  l'occasion 
de  la  proposition  que  nous  avons  rapportée  {dus  haut,  d'intro* 
duire  dans  la  Commission  intemaiioinale  des  miombres  libres 
en  nomlne  égal  à  celui  des  membres  officiels;  et,  à  ce  sujet, 
S.  E.  M.  de  Gatlkine  Wrasky,  rappelant  pourquoi  cette  pro- 
position n'avait  pas  été  acceptée  et  avait  été  remplacée  par  «les 
divers  amendements  de  M.  Michon,  compléta  les  explications  du 
Rapporteur  et  dit  à  la  Commission  que  tous  les  membres  de 
de  la  sous-commissioQ  qu'il  présidait,  avaient  témoigné  le  désir 
de  faciliter  l'accès  de  l'élément  libre  dans  les  réunions  de  la 
Cocamiasion,  afin  que  les  délégués  officiels  des  différents  gou- 
vemenoents  puissent  profiter  des  conseils  qui  leur  vieiidraiûntde 
ce  côté.  Mais  la  sous-commission  avait  estimé  que  les  délégués 
des  États  qui  avaient  adhéré  en  principe  au  règlement,  n'avaient 
pas  le  droit  de  modifier  les  bases  fondamentales  de  ce  règle- 
ment. Elle  avait  examiné  les  objections  présentées  et  les  vœux 
exprimés  par  certains  gouvernements  ainsi  que  les  modifications 
de  détail  qui  pouvaient  faciliter  une  entente  générale.  La  sous- 
Commission  était  ainsi  arrivée  à  proposer  les  amendements  qui 
vennaient  d'être  adoptés  et  qui  feraient,  sans  nul  doute,  disparaître 


(1]  Le  BulhUn  de  la  Société  gënér<Ue  des  Priswu  a  publié  ces  taJ»le8ux  dans 
son  quatrième  volume  (1880),  p.  809  et  suivantes. 
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les  craintes  manifestées  par  œux  qui  désireraient  voir  Télé- 
ment  libre  représenté  de  droit  dans  le  sein  de  la  Commission. 
Les  bases  du  règlement  pourront  toujours  être  modifiées,  si 
plus  tard  on  reconnaît  que  Forganisation  actuelle  présente  de 
véritables  inconvénients. 

La  Commission  adopta  le  texte  proposé  par  la  sous-Commis- 
sion dans  les  termes  sidvants  : 

Règlement  pour  la  Commission  pénitentiaire 
internationale. 

Article  premier.  —  Il  est  créé  une  Commission  pénitentiaire  inter- 
nationale qui  aura  pour  mission  de  recueillir  les  documents  et  ren- 
seignements relatifs  à  la  prévention  et  à  la  répression  des  crimes, 
ainsi  qu'au  régime  pénitentiaire,  à  Tefifet  d'éclairer  les  Gouverne- 
ments sur  les  mesures  générales  à  prendre  pour  prévenir  les  infrac- 
tions à  la  loi  pénale  et  assurer  leur  répression,  tout  en  amendant  les 
coupables. 

Art.  2»  —  Cette  Commission  sera  composée  de  délégués  des  divers 
Gouvernements  qui  voudront  concourir  à  l'œuvre  ci-dessus  indiquée. 
Elle  accueillera  toutes  communications  écrites  ou  verbales  que  vou- 
draient lui  faire  les  personnes  s'intéressant  à  l'œuvre  qu'elle  poursuit. 

Art.  3.  —  Chaque  pays  pourra  nommer  un  ou  plusieurs  délégués. 
Dans  ce  dernier  cas,  cependant,  chaque  Gouvernepient  ne  disposera 
que  d'une  voix. 

Art.  4.  —  Lsi  Commission  se  réunira  ordinairement  une  fois  tous 
les  deux  ans,  successivement  dans  l'un  ou  l'autre  des  pays  qui  adhè- 
rent au  présent  règlement.  Elle  fixera  et  publiera  la  date  et  le  lieu  de 
ses  réunions. 

Art.  5.  —  Elle  nommera,  dans  ses  réunions  ordinaires,  son  bureau, 
composé  d'un  président,  d'un  vice-président,  qui  remplit  les  fonctions 
de  trésorier,  et  d'un  secrétaire. 

Art,  6.  —  La  Commission  publiera,  en  langue  française,  soit  inté- 
gralement, soit  par  voie  d'analyse,  dans  son  bulletin  : 

(a)  Les  lois  et  règlements  organiques  relatifs  aux  prisons  qui  seront 
édictés  par  les  différents  Gouvernements  ; 

(b)  Les  projets  de  loi  sur  cette  matière  avec  les  rapports  qui  les 
précèdent  ; 

(c)  Les  rapports  sur  les  questions  admises  au  programme  des 
Congrès  pénitentiaires  internationnaux; 

(d)  Les  articles  ou  mémoires  originaux  sur  des  matières  rentrant 
dans  le  cadre  de  sa  mission  et  qui  seront  reconnus  ofl'rir  un  intérêt 
général. 
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Elle  organisera  la  Statistique  pénitentiaire  internationale. 
A  rt.  7.  —  Dans  ses  réunions,  la  Commission  discutera  les  ques- 
tions mises  à  Tordre  du  jour  par  le  bureau.  Chaque  membre  aura  le 
droit  de  soumettre  des  questions  à  la  discussion  de  la  Commission. 
Ces  questions  devront  être  adressées  au  président,  au  moins  trois' 
mois  avant  la  réunion  de  la  Commission. 

Toute  discussion  sera  mentionnée  au  compte  rendu,  avec  le  nom 
des  personnes  qui  y  auront  pris  part. 

Art.  8.  —  Après  entente  avec  les  divers  Gouvernements,  elle  fixera 
la  date  et  le  lieu  des  Congrès  pénitentiaires  internationaux,  en  arrê- 
tera le  jprogramme,  et  adoptera  chaque  fois  le  règlement  pour  ces 
réunions. 

Art,  9.  —-Il  y  aura  un  intervalle  de  cinq  ans  au  moins  entre  chaque 
Congrès. 

Art.  40.  —  La  Commission  entrera  en  relations  avec  les  Sociétés 
des  prisons  existant  dans  les  différents  pays,  et  cherchera  à  provoquer 
la -création  d'associations  semblables.  Elle  se  mettra  également  en 
relations  avec  les  personnes  qui,  en  raison  de  leurs  connaissances  spé- 
ciales et  de  leur  expérience,  peuvent  rendre  service  à  son  œuvre. 

Art.  44.  —  Pour  subvenir  aux  frais  de  publication  des  procès-ver- 
baux de  la  Commission,  des  circulaires,  des  rapports  et  des  enquêtes, 
de  la  correspondance,  etc.,  la  Commission  allouera  chaque  année  à 
son  bureau  la  somme  de  8,000  à  13,000  francs,  qui  fera  fournie  par 
les  contributions  des  États,  à  raison  de  25  francs  au  minimum 
et  50  francs  au  maximum  par  million  d'habitants.  Les  délégués  ver- 
seront, lors  de  chaque  réunion,  aux  mains  du  membre  désigné  par 
la  Conmiission,  la  part  contributive  du  Gouvernement  qu'ils  repré- 
sentent. 

Art.  42.  —  Le  bureau  exécutera  les  décisions  de  la  Commission. 
11  la  convoquera  et  fixera  l'ordre  du  jour  des  réunions  ;  dans  l'inter- 
valle des  séances  de  la  Commission,  il  sera  chargé  de  la  gestion  des 
affaires. 

Art.  43.  —  Il  consultera  les  membres  de  la  Commission  par  voie 
de  circulaire,  chaque  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire. 

Art.  4i.  —  Toute  la  correspondance  passera  par  le  secrétaire,  qui 
«st  chargé  de  former  les  dossiers  et  de  conserver  les  archives. 

Art.  45.  —  Tous  les  actes  du  bureau,  les  circulaires  et  les  propo- 
sitions, devront  porter  les  signatures  du  président  ou  du  vice-prési- 
dent et  du  secrétaire. 

Art.  46.  —  Le  bureau  présentera,  chaque  année,  à  la  Commission, 
un  rapport  de  gestion,  un  projet  de  budget,  ainsi  que  les  comptes. 
Ces  n4)ports,  de  même  que  les  procès-verbaux  des  séances  de  la 
Commission,  seront  adressés  à  tous  les  Gouvernements  intéressés. 
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Après  avoir  adopté  ce  règlement,  la  commission  s'est  occupée 
de  fixer  son  budget.  Elle  résolut  de  ne  demander,  quant  à  pré- 
sent, que  le  minimum  de  la  cotisation  fixée  par  l'article  H  à 
^5  francs  par  million  d'habitants.  Nous  ne  saurions  nous  em- 
pêcher de  trouver  ce  chiffre  bien  maigre  si  nous  considérons 
les  frais  considérables  que  la  CJommission  aura  à  supporter  pour  la  • 
publication  de  son  Bulletin  et  rétablissement  de  la  statistique 
internationale.  En  outre  la  plupart  des  délégués  ont  déclaré  que, 
s'ils  étaient  aulbrisés  à  verser  une  première  cotisation,  ils  ne  pou- 
vaient engager  leurs  gouvernements  à  contribuer  aux  frais  de 
la  Commission  pour  un  temps  illimité,  que  ceux-ci  ne  »e  trou- 
vaient pas  liés  par  le  fait  qu'ils  étaient  représentés  dans  la  conlé- 
rence  actuelle.  • 

Enfin,  la  Commission  internationale  a  complété  son  œuvre  en 
constituant  son  bureau  définitif;  elle  a  choisi  pour  président,  M.  Bel- 
trani  Scalia,  pour  vice-président^  M.  de  Holtzendortf,  au  refus  de 
M.  Almquist,  et  pour  secrétaire,  M.  le  D'  Guillaume. 

Avant  de  se  séparer  et  de  quitter  Paris  les  membres  de  la 
Commission  internationale  ont  voulu  présenter  leurs  hommages 
au  Chef  de  l'État  et  le  remercier  du  bon  accueil  qu'ils  avaient 
trouvé  auprès  de  son  Gouvernement. 

Nous  ne  saurions  douter  que  l'œuvre  si  rapidement  conduite 
par  la  Commission  internationale,  dans  la  courte  session  qu'elle  a 
tenue  à  Paris,  ne  soit  une  œuvre  féconde  et  n'aboutisse,  dans  trois 
ans,  à  une  réunion  du  Congrès  pénitentiaire  aussi  intéressante 
et  aussi  utile  que  celle  de  Stockholm. 

La  Société  générale  des  Prisons  lui  apportera  le  concours  Je 
plus  dévoué;  son  Conseil  de  Direction  vient  d'en  donner  l'assu- 
rance à  l'honorable  M.  Beltrani  Scalia.  Sans  doute,  elle  eût  pré- 
féré, pour  l'avenir,  que  sa  proposition  fût  acceptée  et  que  la 
Commission  internationale  reçût  des  membres  libres  à  côté  des 
délégués  officiels  ;  mais  elle  doit  être,  pour  le  présent,  pleine- 
ment rassurée  et  par  le  caractère  des  personnes  qui  composent 
cette  Commission,  et  par  le  choix  des  questions  qui  ont  été 
inscrites  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès.  D'ailleurs  l'avenir  lui- 
même  n'est  pas  engagé,  et  si  jamais,  —  ce  qui  n'est  pas  pro- 
bable —  l'élément  officiel  tentait  d'enlever  au  Congrès  son  carac- 
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tère  propre,  il  serait  toujours  possible  à  rinitialive  privée 
de  provoquer  des  réunions  internationales  qui  sauraient  retrou- 
ver Findépendance  de  celles  de  Londres  et  de  Stockholm. 

La  Société  générale  des  Prisons  examinera  doue  avec  soin  les 
questions  choisies  par  la  Commission  internationale  et  lui 
adressera  le  résultat  de  ses  recherches  et  de  ses  études,  heureuse 
si  elle  peut  contribuer  ainsi  à  la  réussite  du  prochain  Congrès 
et  à  Tavancement  de  la  science  pénitentiaire. 

Fernand  Desportes. 
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L'INFLUENCE 


DU 


TKAVAIL   DANS   LES   PRISONS 


SUR  LE   LIBRE  EXERCICE   DES    MÉTIERS 

f 

EN    ALLEMAGNE    ET    EN    ITALIE 


1 

La  Rivkta  Carceraria  a  reproduit,  il  n'y  a  pas  longtemps  (i), 
les  délibérations  de  la  Commission  formée  par  le  Comité  perma- 
nent du  Congrès  commercial  allemand  touchant  l'influence  du 
travail  qui  s'exécute  dans  les  prisons,  sur  le  libre  exercice  des 
métiers. 

Dans  TAnnuaire  statistique  qui  a  paru  sous  les  auspices  du 
Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  on  a  publié  ei^  entier 
les  documents  de  l'enquête  faite  à  ce  sujet;  dont  les  chiffres  et 
les  observations  les  plus  importantes  ont  servi  de  bases  à  ce 
travail. 

Le  travail  dans  les  prisons,  question  si  débattue  en  Alle- 
magne depuis  plus  d'un  siècle,  fut  introduit  par  l'impératrice 
Marie-Thérèse  à  la  fin  de  1772  et  les  résultats  furent  des  plus 
satisfaisants;  mais,  à  cause  de  la  concurrence  redoutable  qu'il 
faisait  au  travail  libre,  l'empereur  Joseph  le  suspendit  bientôt. 
Cependant  il  ne  viendra  à  l'esprit  de  personne  de  contester 
non  seulement  l'utilité  mais  la  nécessité  pour  le  détenu  de  tra- 

(0  Fascicules  4,  5,  6.  de  l'année  ISTO.page  302  et  suiv.. 


Digitized  by 


Google 


—  149  — 

vaiiler  et  d'apprendre  un  métier)  s'il  n'en  a  pas,  pendant  le 
temps  de  sa  détention  et  à  sa  sortie  de  prison,  autant  dans 
son  intérêt  que  dans  celui  de  la  société. 

Si  le  travail  des  prisons  est  rémunérateur,  l'entretien  des  dé- 
tenus coûte  d'autant  moins  à  l'État  et  par  suite  la  charge  qui 
retombe  de  ce  chef  sur  les  contribuables  peut  être  diminuée. 
D'un  autre  côté  si  l'on  apprend  en  prison  un  état  au  détenu  et 
si  Ton  lui  donne  l'habitude  et  le  goût  du  travail  qui  lui  faisaient 
défaut  et  dont  l'absence  a  presque  toujours  occasionné  sa  chute, 
on  rendra  moins  fréquentes  les  récidives  et  on  fournira,  dans 
l'avenir,  à  l'industrie  libre  des  bras  actifs  et  utiles  à  tous, 
recouvrés  par  ce  moyen.  • 

En  Prusse  la  question  du  travail  dans  les  prisons  fut  soulevée 
à  la  fin  de  J849.  On  pensa  d'abord  à  confier  aux  détenus  la 
production  des  effets  militaires  nécessaires  à  l'Élat  ;  on  proposa 
de  n'admettre  dans  les  prisons  que  la  fabrication  dos  articles 
destinés  à  l'exportation  à  l'étranger;  puis  on  projeta  de  fonder 
des  colonies,  au  loin,  pour  améliorer  et  travailler  les  terrains 
incultes,  comme  le  pratiqua  plus  tard  l'Angleterre,  en  1854; 
enfin  on  organisa  le  travail  en  dehors  dos  prisons  dans  les  mines 
et  au  profit  de  l'agriculture.  Ce  dernier  projet  fut  seul  maintenu 
et  est  encore  aujourd'hui  en  vigueur. 

Mais  la  nécessité  du  travail  étant  admise  et  reconnue,  on 
avoue  que  l'État  est  incapable  de  l'exploiter  par  lui-même  et 
qu'il  doit  recourir  à  des  amodiateurs  auxquels  il  abandonne  le 
travail  des  détenus  aux  meilleures  conditions. 

En  1869,  on  fit  un  règlement  sur  les  métiers  qui  garantissait 
à  l'État  la  faculté  d'exercer  toutes  les  industries,  en  réservant 
seulement  la  question  de  savoir  s'il  serait  tenu  de  recourir  à  des 
fermiers  ou  s'il  devrait  faire  travailler  lui-même  les  détenus  pour 
le  compte  de  l'Administration. 

Enfin,  en  4870»  la  question  du  travail  dans  les  prisons,  qui 
renait  et  se  représente  toujours  dans  les  temps  de  crises  com- 
merciales, fut  de  nouveau  mise  en  discussion.  La  Commission 
du  Parlement  invita  le  Gouvernement  à  chercher  à  obtenir  des 
adjudicataires  une  augmentation  des  salaires  des  détenus,  afin 
de  rendre  leur  concurrence  moins  nuisible  à  l'industrie  libre. 
On  proposa  de  nouveau  d'employer  les  bras  des  détenus  à  la 
mise  en  cultUre  des  îles  désertes,  à  la  création  des  ports  et  des 
routes,  mais  ce  dernier  projet  ne  fut  pas  accueilli  parce  que  le 
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Ministre  de  la  Guerre  refusa  de  fournir  les  troupes  nécessaires  à 
la  garde  des  condamnés. 

En  attendant  que  les  recettes  du  travail  dans  les  prisons 
puissent  s'augmenter,  ta  question  sembla  abandonnée  pendant 
quelque  temps,  mais  diverses  causes  et  peut-être  la  plus  impor- 
tante de  toutes,  le  mouvement  socialiste,  Ta  réveillée  dans  ces 
àernières  années. 

Aujourd'hui,  en  Allemagne  comme  en  Italie,  trois  systèmes 
sont  proposés  pour  le  travail  des  détenus.  Le  premier,  dit  de 
l'affermage,  consiste  à  céder  un  certain  nombre  de  détenus  à 
un  entrepreneur  contre  le  paiement  d'une  somme  déterminée, 
soit  par  jour,  soit  à  forfait,  en  laissant  à  sa  charge  la  fourni- 
ture des  matières  et  le  soin  de  pourvoir  à  la  direction  et  à  la 
surveillance  des  divers  travaux.  Le  second  système  demande  que 
l'État  se  charge  lui-môme  et  directement  de  tout,  et  que,  par 
l'Administration,  il  produise  et  vende  pour  son  propre  compte. 
Enfin  le  troisième  demande  des  commissions  et  des  commet- 
tants et  est  en  partie  combiné  avec  les  deux  premiers;  dans 
celui-ci,  les  commerçants  fournissent  les  matières  premières 
et  l'Administration  pourvoit  moyennant  une  certaine  rétribu- 
tion à  leur  conversion  en  produits  manufacturés;  elle  surveille 
directement  et  pour  son  compte  le  travail   fait  par  les  détenus. 

De  très  graves  reproches  sont  adressés  par  l'industrie  libre, 
au  premier  système  employé  dans  les  prisons.  Ces  reproches 
sont  la  cause  de  l'enquête  ordonnée  par  le  Comité  permanent 
du  Congrès  commercial  allemand,  dans  ses  séances  des  13  octobre 
1877  et  16  mai  1878. 

La  Commission  établie  conjointement  avec  ce  Comité  a  tenu 
séances  les  26,  27  et  28  septembre  1878  ;  mais,  auparavant,  le 
Congrès  avait  recueilli  les  avis  de  112  Chambres  de  commerce 
en  réponse  à  un  questionnaire  formulé  par  la  Chambre  de 
commerce  d'Elberfeld. 

La  Commission  résolut  d'examiner,  avant  tout,  les  faits  et  les 
chiffres  recueillis  et  consignés  par  ces  Chambres  de  commerce, 
et  de  discuter  les  conséquences  qui  pouvaient  en  découler. 

Tout  d'abord  les  avis  recueillis  s'accordèrent  généralement  à 
reconnaître  la  nécessité  d'occuper  les  détenus  à  des  travaux 
productifs,  tant  dans  l'intérêt  de  leur  amendement  que  dans 
celui  de  la  discipline  et  de  l'éducation.  Mais  ils  se  partagèrent 
sur  les  moyens  et  la  direction  à  donner  à  ces  forces  ouvrières 
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acctumalées  dans  les  prisons,  pour  les  rendre  productives  dans 
des  établissements  différents. 

'  Le  système  de  la  ferme  a  donné  lieu  de  la  part  de  la  plus 
grande  partie  des  Chambres  de  commerce,  ainsi'que  de  la  Com- 
mission, à  de  nombreuses  observations  et  à  des  critiques  sérieuses 
qui  peuvent  se  résumer  ainsi  :  modicité  excessive  du  ^vix  de 
journée  payé  par  l'entrepreneur  par  rapport  aux  salaires  de 
l'industrie  libre,  trouble  apporté  dans  les  conditions  naturelles 
de  la  production  par  l'application  de  ce  système  et,  par  suite, 
abaissement  inévitable  dans  la  qualité  des  produits  obtenus  de 
cette  façon  et  diminution  des  plus  nuisibles  dans  l'exportation 
et  la  consommation  ;  enfin  impossibilité  absolue  d'atteindre,  avec 
le  travail  afTermé,  le  but  moralisateur  de  la  peine. 

Quelques  Chambres  de  commerce  firent  observer,  avec  juste 
raison,  que  lés  prix,  d'ailleurs  fort  limités,  payés  par  les  entre- 
preneurs ne  constituaient  pas  un  aussi  grand  avantage  qu'on 
pourrait  le  croire  à  première  vue,  parce  que  de  nombreuses 
charges  y  sont  attachées  et,  parmi  les  principales,  l'obHgation 
généralement  imposée  d'assurer,  sans  interruption,  du  travail 
à  un  nombre  déterminé  de  détenus,  Wen  que  l'administration 
puisse  réduire  ou  enlever  tout  à  fait  à  l'entrepreneur  le  nombre 
de  bras  qu'il  lui  plaît  ;  et  celle  d'employer  indistinctement  tous( 
les  détenus  qu'on  lui  donne,  sans  avoir  égard  à  leur  état,  à  leur 
santé,  à  leur  mauvaise  volonté  ou  à  leur  ignorance  de  toute  indus- 
trie, ce  qui  amène  le  gaspillage  des  matières  et  le  dégât  des 
objets  manufacturés  et  des  instruments.  On  fait  remarquer  que 
l'entrepreneur  est  tenu  d'observer  la  discipline  et  de  se  soumettre 
aux  heures  de  la  prison  et,  par  suite,  qu'il  ne  profite  que  d'un 
travail  souvent  interrompu,  d'une  durée  restreinte,  et,  par  consé- 
quent, inférieur  à  celui  de  l'industrie  libre;  qu'il  doit  fournir 
caution,  laissant  ainsi  improductifs  des  capitaux  importants,  et 
pourvoir  à  ses  frais  à  la  direction  technique  et  k  l'apprentissage 
des  métiers;  qu'enfin,  le  peu  de  durée  des  peines  permet  dîfflci- 
•  Jemcnt  aux  condamnés  de  se  perfectionner  dans  leur  métier,  ef 
ne  laisse  à  l'entrepreneur,  par  ce  renouvellement  périodique,  que 
des  hommes  pour  la  plupart  inexpérimentés. 

Mais  il  faut  ajouter  que,  pour  compenser  ces  inconvénients,  iî 
y  a,  en  outre  de  la  modicité  du  salaire,  d'autres  avantages;  amsi 
l'adjudicataire  ne  paye  pas  de  location  d'ateliers  et,  le  plus  souvent, 
n'a  pas  à  les  éclairer  et  à  les  chauffer  ;  if  n'est  pas  non  plus 
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exposé  auK  chômages  si  ruiucux^  pour  le  commerce  libre.  Il 
n'est  pas  prouvé,  du  reste,  qu'il  ne  puisse  avoir  des  ouvriers 
capables,  puisque  souvent,  en  l*russe  par  exemple,  75  0/0  des 
détenus  ont  à  purger  des  condamnations  d'une  durée  supérieure 
à  un  an^  et  50  0/0  d'une  durée  de  plus  de  deux  ans  et,  que, 
sur  le  total  des  condamnés  plus  do  16,000  sont  récidivistes. 

Malgré  toutes  ces  circonstances  favorables,  le  Comité  a  dû 
reconnaître  que  beaucoup  de  fermiers  avaient  abandonné  et 
résilié  leurs  contrats,  ne  pouvant  lutter  avec  l'industrie  libre. 
Car,  si  les  frais  de  production  sont  moindres  dans  les  prisons, 
ils  se  trouvent  compensés  par  une  moindre  valeur  des  produits 
et  une  réduction  de  prix  qui  en  est  la  conséquence  naturelle. 

D'un  auU^e  côté,  il  est  évident  qu'on  ne  trouvera  jamais  des  adju- 
dicataires qui  assumeront  l'obligation,  à  plusieurs  titres  onéreuse, 
de  faire  travailler  les  détenus  lorsqu'ils  ne  sont  pas  assurés  de  pou- 
voir faire  concurrence  à  la  production  libre;  or  cette  concurrence 
qui,  pour  certaines  industries  spéciales,  peut  être  sérieuse, 
s'aggrave  notablement  dans  les  temps  de  crise,  quand  le  produc- 
teur libre  est  contraint  de  diminuer  la  fabrication  de  ses  pro- 
duits, alors  que  l'entrepreneur  des  prisons,  quoi  qu'il  arrive,  doit, 
pouvoir  faire  travailler  le  même  nombre  de  détenus.  Aussi, 
comme  il  a  l'avantage  de  très  peu  payer  la  main-d'œuvre,  il 
cherche  à  se  fournir  de  matériaux  à  bon  marché,  il  fait  de 
mauvais  ouvrages,  et  les  jette  sur  le  marché  où  il  les  écoule  à 
n'importe  quel  prix,  ruinant  ainsi  le  commerce  libre. 

D'où  il  faut  conclure  que,  tant  que  l'adjudicataire  peut  gagner 
beaucoup,  sa  concurrence  n'est  pas  nuisible;  mais  elle  le  devient 
toujours  'lorsque,  dans  les  circonstances  relatées  plus  haut,  ses 
bénéfices  deviennent  limités. 

Un  autre  reproche  fait  au  système  de  l'affermage  du  travail 
résulte  de  la  mauvaise  qualité  des  produits,  spécialement  dans 
les  métiers  de  tailleurs,  de  cordonniers  et  de  chapeliers.  La 
raison  en  est  que,  non  seulement  l'adjudicataire  est  ou  obligé 
ou  moralement  contraint  de  se  servir  indistinctement  de  tous 
les  bras,  quelque  inhabiles  qu'ils  soient,  qui  lui  sont  donnés, 
mais  encore  parce  qu'étant  forcé  de  faire  travailler  même 
lorsque  le  commerce  est  limité  ou  suspendu,  il  se  trouve  dans 
la  nécessité  de  diminuer  les  frais  qui  lui  incombent  en  employant 
des  matières  d'un  prix  moindre. 

On  s'est  plaint  aussi  que  le  travail  dans  les  prisons,  au  moyen 
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de  Fadjudication,  apporte  un  trouble  daas  les  conditions  pro- 
ductives du  pays  ;  mais  ceci  n'est  pas  prouvé,  puisque  si,  en 
particulier,  les  intérêts  peuvent  être  lésés  dans  quelques  branches 
d'industrie  de  certains  pays,  il  ne  suit  pas  de  là  que  la  propor- 
tion entre  la  force  ouvrière  détenue  dans  les  prisons  et  celle 
des  ouvriers  libres,  du  reste  très  limitée,  puisse  avoir  une 
influence  nuisible  aux  industries  réunies  en  grandes  agglomé- 
rations. 

En  réalité,  en  Prusse,  sur  une  moyenne  journalière  de  21,520 
détenus,  il  n'y  en  avait  que  19,309  d'occupés,  dont  o,310 
employés  pour  le  compte  de  l'Administration  et  14,059  pour  le 
compte  des  tiers. 

En  s'en  tenant  aux  principales  industries,  ils  étaient,  en  1876, 
répartis  dans  les  proportions  suivantes  : 

DÉTENUS  OUVRIERS  LIBRES 


FakrkalioB  des  cigares.    . 

i2.no 

39.648  soit  dans  le  rapport 

de  1  à   28.10 

Pour  k  lissage 

1.S12 

60.657 

— 

là   40.08 

Gtrdoiiierie  et  lnuu\  wn- 

NaWes 

1.129 

204.303 

— 

1  à  181.02 

lenisien,  cliarpenders,  elc. 

966 

134.450 

— 

1  à  133.03 

Onvriers  en  brosses.    .    . 

434 

5.353 

— 

là    12.12 

Tailleurs 

391 

183.665 



1  à  470.1 

Selliers,  {akriraolsdebonrses 

324 

32.128 

— 

1  à  100.5 

Vaniers  travaillai!  l'osier. 

336 

14.292 



là   43.7 

leiieurs  de  livres,  fabricants 

de  carton  et  de  cornets 

de  pafier,  etc.   .    .    . 

830 

16.067 

— 

là    19.11 

318 

41.367 

— 

1  à  130.4 

Goalire  des  gants    ..    . 

215 

6.782 

— 

là   32.9 

Travaillait  a»  tapisseries. 

303 

2.967 

— 

là   10.13 

Travaillant  au\  passemen- 

teries   

14" 

10.231 

— 

là    70.6 

Il  est  fort  douteux,  toutefois,  que,  par  certaines  industries  telles 
que,  par  exemple,  celles  des  enveloppes  de  lettres,  des  cigares  ou 
delà  quincaillerie  de  fer,  on  puisse  parvenir  à  donner  aux  détenus 
l'apprentissage  d'un  métier.  Ainsi,  pour  les  enveloppes, le  travail 
qui  est  fait  dans  les  prisons  par  les  détenus,  est  confié,  dans 
l'industrie  libre  aux  femmes  et  aux  enfants,  et,  par  suite,  le 
détenu,  quand  il  est  rendu  à  la  liberté  ne  peut  continuer  à  exer- 
cer ce  métier. 
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Il  en  est  de  même  pour  ceux  qui  sont  occupés  en  prison  à 
la  fabrication  des  cigares,  puisque,  sur  environ  2,145,  à  peine 
359  sont  du  métier,  et  qu'une  fois  en  liberté,  il  leur  faut,  pour 
la  plupart,  abandonner  cette  industrie  dans  laquelle  on  ne  peut  et 
on  ne  veut  pas  les  employer  ;  surtout  si  Ton  songe  aux  continuels 
larcins  de  tabac  à  fumer  et  à  chiquer  qui  se  commettent  inévi- 
tablement dans  les  prisons  pendant  ce  genre  de  travail,  on  sera 
convaincu  que  ce  métier  ne  peut  jamais  amener  la  moralisatîon 
que  Texpiation  d'une  peine  doit  produire  chez  le  condamne. 

Quant  à  la  fabrication  de  la  quincaillerie  de  fer,  comme  les 
travaux  ne  sont  pas  tous  faits  dans  Tintérieur  des  prisons,  mais 
sont  fournis,  pour  une  partie;  par  les  machines  et  par  les  ouvriers 
du  dehors,  l'ouvrier  détenu  n'apprend  pas  à  fabriquer  l'objet 
tout  entier,  mais  seulement  quelqu'une  de  ses  parties,  et,  par 
suite,  est  incapable,  à  sa  sortie  de  prison,  de  gagner  sa  vie  dans 
cette  industrie. 

Sans  doute  le  second  système,  dit  d'économie  ou  de  régie, 
serait  plus  moral  et  plus  utile  ;  il  permettrait  de  varier  les 
industries  de  façon  à  ne  pas  nuire  à  celles  qui  existent  dans  la 
ville  ;  tout  en  les  adaptant  aux  aptitudes  des  détenus,  d'écouler 
les  produits  en  plus  grande  quantité  et  de  restreindre  les  rapports 
toujours  démoralisants  de  l'adjudicataire  avec  le  détenu.  Il  met- 
trait le  prisonnier  en  état  d'apprendre  complètement  un  métier 
et  de  ne  pas  fabriquer  seulement  une  partie  d'un  objet  manu- 
facturé; enfin  il  lui  donnerait,  à  sa  libération,  par  ce  métier 
appris  et  exercé  en  prison,  le  moyen  de  suffire,  s'il  le  veut,  par 
un  honnête  labeur  à  son  entretien. 

La  comparaison  entre  les  produits  obtenus  par  le  système  de 
l'économie  et  ceux  du  travail  affermé  est  favorable  au  pre- 
mier soit  par  la  qualité  supérieure  de  la  production  soit  par  le 
profit  plus  élevé  qu'on  en  retire;  c'est  ainsi,  qu'en  Allemagne, 
pour  certaines  industries  exploitées  «à  l'économie»,  le  produit 
de  la  main-d'œuvre  des  détenus  est  triple  de  celui  qu'on  obtient 
pour  les  mêmes  industries  en  adjudication . 

Le  troisième  système  de  travail  par  commissions  ou  clients, 
diffère  du  système  d'économie  en  ce  que  l'Administration  ne 
fournit  pas  la  matière  ouvrable  qm'  regarde  le  commettant  Ce 
système  à  coup  sûr  est  plus  simple, .  et  procure  à  ITÈCat  tous 


Digitized  by 


Google 


—  133  — 

les  avantages  du  système  de  Véconomïe  sans  Tobliger  à  se  faire 
proâttcteur  et  à  courir  les  risques  qui  en  découlent. 

Il  est  à  remarquer  que  les  industries  qui  ont  été  exploitées 
d'après  ces  deux  systèmes  de  préférence  à  celui  de  l'adjudication, 
ont  donné  lieu  à  moins  de  plaintes  et  de  moindre  importance. 

Enfin,  il  faut  ajouter,  pour  expliquer  l'insistance  avec  laquelle 
les  Chambres  de  commerce,  en  grand  nombre,  se  plaignent,  de 
la  mauvaise  qualité  des  produits  du  travail  des  prisons,  que  la 
phis  grande  partie  d'entre  eux  est  destinée  à  l'exportation  ;  or, 
là  surtout,  la  bonne  qualité  de  la  marchandise  est  la  condition 
importante  et  vitale  sans  laquelle  l'exportation  se  voit  décriée  et 
diminuée. 

La  Commission  fait  observer  que,  dans  les  plaintes  générale- 
ment faites  par  les  Chambres  de  commerce,  quelques-unes  en 
font  remonter  la  faute  aux  méprises  et  aux  bévues  de  l'Admi- 
nistration dans  l'ordonnance  et  la  direction  du  travail  dans  les 
prisons  et  croient  qu'il  est  possible  d'y  remédier  facilement. 

D'autres,  au  contraire,  attaquent  la  manière  dont  on  applique 
le  système  et  ne  voient  de  remède  que  dans  îe  changement  com- 
pJet  de  son  mode  d'application. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  résumer  les  observations  faites  par 
les  principales  Chambres  de  commerce,  car  elles  doivent  attirer 
spécialement  l'attention  de  la  Commission  qui  a  à  les  examiner. 

A  Cologne,  on  fait  remarquer  que  le  priîf:  de  la  main-d'œuvre 
des  détenus  est  inférieur  du  tiers  ;  pour  certains  travaux,  du  quart 
et  quelquefois  davantage,  à  celle  des  ouvriers  libres. 

Même  observation  à  Hambourg  où  le  salaire  du  détenu  est  si 
faible  que  la  tâche  de  l'ouvrier  libre  est  payée  50  0/0  en  plus  et 
s'élève  même  pour  certaines  industries  à  un  chif&e  encore  plus 
grand  ;  ainsi  on  paye  : 
pour  les  charpentiers  détenus  (1)  1  fr.  50  c,  et  pour  les  ouvriers 

libres  5  fr. 
pour  les  forgerons  et  serruriers  de  0  fr.  75  c.  à  1  fr  75  c,  et  pour 

les  ouvriers  libres  de  4  fr.  37  c.  à*5  fr. 
pour  les  cordonniers  de  1  fr.  37  c.  à  1  fr.  62  C;  et  pour  les  ouvriers 

libres  de  2  fr.  50  c.  à  3  fr.  75  c. 
pour  les  fabricants  de  cigares  de  0  fr.  75  c.,  et  pour  les  ouvri»^ 

libres  1  fr.  87  c. 

(I)  Pour  plus  de  facilité,  on  a  fait  le  compte  en  monnaie  italienne. 
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Il  faut  cependant  remarquer  que,  pour  les  cordonniers  du 
moins,  les  plaintes  semblent  peu  fondées»  puisque  la  proportion 
est  de  40  à  80  détenus  pour  3,311  cordonniers  et  1,517  ouvriers 
(ît  apprentis  libres. 

Du  rapport  de  la  Chambre  de  commerce,  il  résulte  qu'à  Elber- 
feld,  c'est  surtout  pour  la  fabrication  des  enveloppes  de  lettres 
que  s'élèvent  le  pins  grand  nombre  de  plaintes,  car  si,  fen  géné- 
ral, dans  l'industrie  des  papetiers  et  des  relieurs,  la  proportion 
est  de  5  détenus  pour  100  ouvriers  libres,  spécialement  pour  la 
fabrication  des  enveloppes  la  proportion  n'est  plus  que  de  1  à  3. 
Et  ce  qui  rend  encore  la  concurrence  plus  violente,  c'est  la 
modicité  du  salaire  payé  au  détenu  qui  est  seulement  de  4  cen- 
times par  millier  de  lettres,  tandis  que  l'ouvrier  libre  gagne 
environ  31  centimes,  ce  qui  met  entre  les  deux  industries  une 
proportion  de  1  à  8.  On  se  plaint  aussi  du  tarif  de  la  cordonne 
rie  dans  les  prisons  qui,  comparé  à  celui  du  travail  libre,  débute 
par  la  proportion  de  100  à  150,  s'élève  pour  des  travaux  sem- 
blables dans  la  proportion  de  100  à  307  et  arrive  pour  certaines 
réparations  k  celle,  de  100  ii  555  et  même  de  100  à  1,500. 

De  Lubeck,  on  fait  remarquer  que  l'entreprise  de  la  chaus- 
sure, des  brosses  et  des  chaises  a  presque  complètement  supprimé 
la  production  libre;  pourtant  il  n'est  pas  arrivé  la  même  chose 
pour  les  autres  industries  où  la  proportion  entre  les  détenus  et 
les  ouvriers  libres  est  restée  plus  égale. 

D'autres  Chambres  de  commerce  déplorent  la  fabrication  des 
jouets  pour  enfants  qui  se  font  dans  la  prison  de  Zeig,  celle 
des  étuis  et  des  portefeuilles,  dans  la  prison  de  Hall-sur-Paale, 
qui  a  enlevé  cette  induî^trie  à  tous  les  ouvriers  libres  du  district,  . 
l'extension  disproportionnée  donnée,  dans  la  prison  de  Chemnitz^ 
à  la  fabrication  des  chaises  et  le  très  bas  prix  payé  à  Hoeneck 
pour  la  couture  des  bas  qui  est  faite  par  tous  les  détenus. 

La  Chambre  de  commerce  de  Francfort-sur-l'Oder  déclare  de 
mauvaise  qualité  la  production  des  prisons,  et  ajoute  que  le 
salaire  d'un  détenu  n'arrivant  pas  à  la  moitié  de  celui  d'un 
ouvrier  libre,  la  concurrence  devient  impossible,  surtout  lors- 
qu'il ne  s'agit  plus  seulement  d'un  travail  manuel,  mais  d'un 
travail  à  la  machine. 

Beaucoup  de  Chambres  de  commerce  se  plaignent  encore  de 
l'introduction  dans  les  prisons  de  l'industrie  de  la  quincail- 
lerie de  fer,  tant  à  cause  de  la  mauvaise  qualité  du  travail,  sur- 
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tout  en  ce  qui  regarde  les  chaînes,  qui  a  eu  poHt  résultat  d(.* 
discréditer  à  l'étranger  la  production  du  pays,  que  pour  d'autres 
travaux  ;  ainsi,  pour  les  bandes  de  fer,  Tentrepreneuir  obtient 
des  détenus,  pour  un  franc,  ce  qui  se  paye  de  fr.  2.2S  à  fr.  2.50  à 
l'industrie  libre,  de  sorte  que  pour  ce  travail,  le  salaire  de  Tou- 
vrier  représentant  70  0/0  de  la  valeur  dos  bandes,  celles  fabri- 
quées dans  les  prisons  peuvent  se  vendre  23  et  même  30  0/0 
au-dessous  de  celles  provenant  de  l'industrie  libre,  ce  qui  rend 
impossible  toute  concurrence.  De  pareilles  plaintes  s'élèvent 
pour  la  fabrication  des  serrures. 

Dans  d'autres  rapports,  on  se  plaint  encore  que  les  entrepre- 
neurs des  prisons  se  font  concurrence  entre  eux,  réduisant  .les 
prix  de  façon  à  ruiner  l'industrie  libre,  surtout  pour  la  chaus- 
sure, les  brosses  et  les  petites  chaises  ;  on  ajoute  que  cette  conciir- 
rence  est  alors  faite  même  par  des  établissements  où  le  travail 
est  conduit  en  régie;  bien  plus,  quelques-uns  accordent  aux 
acheteurs  un  crédit  d'une  année,  ce  que  ne  peut  certainement 
pas  faire  l'industriel  libre. 

Les  rapports  de  plusieurs  autres  Chambres  de  commerce  sont 
contradictoires;  tandis  que  les  uns  constatent  de  la  part  des 
treprcneurs  l'intention  fréquente  de  rompre  leurs  contrats  pour 
cause  de  gaspillage  des  matières  et  de.  mauvaise  main-d'œuvre, 
peu  après  ils  déclarent  que  beaucoup  d'ouvriers  sortis  des  pri- 
sons sont  recherchés  pour  leur  habileté  et  deviennent  ainsi  des 
membres  utiles  de  la  société  qui  les  avait  repoussés  quand  ils 
étaient  coupables. 

Beaucoup  de  Chambres  de  commerce  se  montrent  favorables 
au  travail  des  détenus;  quelques-unes,  sansexception;  d'autres,  en 
faisant  certaines  restrictions  pour  plusieurs  industries;  la  plus 
grande  partie  enfin  préfèrent  le  système  de  la  régie  et  des  com- 
missions au  système  de  Tentreprise. 

Pourtant  le  rapport  seul  de  la  Silésie  déclare  que  le  travail, 
bien  que  fait  à  l'entreprise  exerce  une  salutaire  influence 
sur  l'éducation  des  détenus.  Du  reste,  dans  cette  province, 
63  0/0  des  détenus  travaillent  pour  le  compte  de  tiers  à  des  tra- 
vaux industriels  et  1 0/0  environ  sont  occupés  à  des  travaux  agri- 
coles et  forestiers  ;  mais  comme  leur  production  n'arrive  pas  en 
moyenne  à  la  moitié  de  celle  des  ouvriers  libres,  la  concurrence 
n'est  pas  à  craindre,  excepté  pour  la  fabrication  des  cigares, 
pour  les  chaussures  en  feutre,  les  étuis  et  les  portefeuilles. 
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Les  rapports  de  Stoccarde,  Rothembourg,  Heilbrpnn,  Striegen, 
Schweidaiiz  et  Gorlitz  sont  aussi  favorables  au  travail  des  détenus 
bien  que  quelques-uns  d'entre  eux  mentionnent  la  moins  bonite 
qualité  des  produits  des  prisons  et  que  d'autres  regrettent  la 
diminution  des  salaires  des  ouvriers  libres  par  suite  de  la  con- 
currence de  ces  produits  des  prisons. 

Dans  le  rapport  de  la  Chambre  de  commerce  de  Munich,  on 
déclare  que  le  travail  des  prisons,  en  Bavière,  n'a  pas  une 
influence  imisible  sur  la  production,  surtout  à  cause  du  système 
employé  ici  des  travaux  par  commettants,  qui  est  reconnu, 
depuis- un  certain  temps,  comme  le  plus  utile  pour  Téducation 
des  détenus.  On  fait  observer  que  la  différence  du  salaire  des 
Retenus  d'avec  celui  des  ouvriers  libres  est  fort  minime  pour  la 
couture,  et  un  peu  plus  grande  pour  la  cordonnerie,  sans  pour- 
tant produire  une  concurrence  ruineuse.  Toutefois,  on  se  plaint 
de  ce  que  le  travail  dans  les  prisons  bavaroises  soit  limité  à 
cinq  branches  d'industrie;  ce  qui  pourrait  donner  lieu  à  des 
inconvénients,  si,  comme  on  le  dit,  44  0/0  des  détenus  seulement 
travaillent  à  la  commission.  Le  salaire  moyen  serait  du  reste 
assez  faible  puisqu'il  ne  dépasse  pas  50  à  62  centimes  par  jour- 
Dans  le  royaume  de  Saxe,  les  détenus  seraient  au  nombre  de 
1,900,  dont  4,643  employés  à  de  nombreux  travaux  industriels 
(13  dans  la  seule  maison  de  Zwickau)  ;  ainsi  la  concurrence  ne 
peut  être  que  très  faible  et  peu  sensible. 

La  Chambre  de  commerce  de  Berlin  fait  remarquer  qu'il  y  a 
plusieurs  prisons  où  l'on  produit  des  articles  qui  ne  sont  pas 
fabriqués  par  l'industrie  libre  et  d'autres  où  la  tâche  donnée  aux 
détenus  est  si  faible,  que  ceux-ci  pourraient,  avec  un  peu  de  bonne 
volonté,  dépasser  le  gain  fait  par  l'ouvrier  libre  dans  la  même 
industrie.  Comme  preuve  à  l'appui,  elle  cite  cette  circonstance 
que  l'on  importe,  en  Prusse,  3,000  douzaines  de  chaises  venant 
de  Saxe  et  de  Thuringe  à  des  prix  tels  que  les  entrepreneurs 
des  prisons  ne  pourraient  pas  les  livrer,  tandis  que  la  Prusse  en 
livre  à  l'étranger  plus  de  40,000  douzaines. 

De  ce  rapport  il  résulte  que  l'on  ne  peut  apprécier  exactement 
la  différence  entre  le  salaire  de  l'ouvrier  libre  et  celui  du  détenu; 
ainsi  on  remarque  qu'un  tailleur  de  Berlin,  très  au  courant  des 
fournitures  militaires,  dépose  qu'autrefois  il  payait  7  fr.  50  c.  pour 
une  tunique  faite  à  la  prison  cellulaire  tandis  que,  faite  par  un 
ouvrier  libre,  elle  lui  revenait  à  13  francs,  18  fr.  73  c.  et  même 
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22  fr.  SO  c;  mais  que,  depuis  quelque  temps,  il  payait  moins  de 
7  fr.  50  c.  aux  ouvriers  libres  qui  travaillaient  d'une  façon  plus 
régulière.  Il  remarque,  en  effet,  que  parmi  les  détenus  qu'il  em- 
ployait, il  y  avait  seulement  12  0/0  qui  fussent  tailleurs  de 
profession  et  que  tous  les  autres,  ayant  six  mois  pour  apprendre 
le  métier,  étaient  payés  par  lui  comme  les  autres. 

L'industrie  libre  pour  la  chaussure  se  plaint  encore  de  ce  que  le 
salaire  des  détenus  ne  serait  que  d'un  peu  au  delà  du  tiers  de  celui 
donné  aux  ouvriers  libres;  pourtant  ces  critiques  semblent  inad- 
missibles puisque,  d'une  part,  le  détenu  travaille  bien  moins  que 
l'ouvrier  libre,  et  qu'eusuite,  dans  trois  grands  établissements 
dépendants  de  Berlin,  l'industrie  de  la  chaussure  n'occupe  que 
66  détenus  contre  41,421  ouvriers  libres  du  même  métier,  soit 
dans  la  proportion  d'environ  3,78  pour  1 ,000. 

Les  Chambres  de  commerce  de  Berlin  ne  se  plaignent  pas 
pour  la  fabrication  des  cadres  dorés,  parce  que  le  rendement  est 
bon  et  que  les  produits  s'exportent  bien  à  l'étranger.  On  peut 
se  demander  si  ce  genre  de  travail  et  d'industrie  est  utile  â  la 
discipline  et  à  l'éducation  des  détenus.  Mais,  par  contre,  on  regrette 
le  prix  infime  payé  pour  la  fabrication  des  petites  chaises  et  des 
tables  de  couture,  parce  que  ces  produits  sont  de.  qualité  infé- 
rieure et  portent  préjudice  à  l'industrie  libre;  de  môme,  pour 
rindusb:*ie  des  fleurs  artificielles  qui  occupe  à  Plôtzense  une  cen- 
taine de  détenus  gagnant  en  moyenne  7o  centimes  par  jour, 
tandis  que  le  salaire  de  l'ouvrier  libre  est  de  2  francs  à  2  fr.  2S  c. 

En  résumé,  il  faut  remarquer  que  les  établissements  péniten- 
tiaires de  Prusse  n'ont  jamais  donné  au  delà  de  1,500,000  francs 
comme  recettes,  dans  une  année,  et,  étant  adinis  que  le  salaire 
de  chaque  semaine  pour  un  ouvrier  libre  s'élève  à  environ 
15  francs  cette  somme  ne  suffirait  pas  à  2,000  ouvriers  pour  vivre  ; 
la  concurrence  ne  peut  donc  pas  être  nuisible  et  dangereuse. 

A  Bade,  on  ne  se  plaint  pas,  parce  que  les  établissements  pro- 
duisent pour  leur  compte  et  les  industries  sont  très  variées  et 
exercées  chacune  par  un  nombre  assez  restreint  de  détenus.  Bien 
plus,  les  produits  de  ces  prisons  sont  très  estimés,  surtout  ceux 
de  la  prison  de  Brucksale,  qui  travaille  pour  son  compte  et  dont 
les  résultats  sont  à  retenir.  Ainsi,  en  1877,  avec  un  peu  moins 
de  400  détenus,  cette  prison  a  enregistré,  pour  travaux  person- 
nels,-la  somme  de  85,659  fr.  60  c;  elle  a  fourni  à  ses  employés 
des  travaux  pour  10,671  fr.  84  c,  et  aux  établissements  de  l'État 
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ou  des  particuliers  pour  66,682  fr.  23  c.  La  vente  volontaire  de 
ses  produits  a  donné  une  somme  de  18,741  fr.  27  c.  et  elle  a 
entrepris,  pour  le  compte  des  tiers  des  travaux  pour  une  valeur 
de  191,918  fr.  80  c. 

En  résumé,  toutes  les  plaintes  des  Chambres  de  commerce 
peuvent  se  ramener  à  trois  espèces  de  griefs  :  le  premier  est 
relatif  à  l'extrême  modicité  des  salaires  qui  met  l'ouvrier  libre 
dans  l'impossibilité  de  fournir  le  même  travail  et  ruine  ou,  tout 
au  moins,  porte  un  immense  préjudice  à  l'industrie  libre;  mais  à 
celsL  il  est  facile  de  remédier  en  élevant  les  tarifs  de  telle  sorte 
que  l'industrie  dans  les  prisons  se  trouve  placée  à  peu  près  dans 
les  mêmes  conditions  que  l'industrie  libre.  Le  second  reproche 
porte  sur  la  trop  grande  quantité  de  détenus  qui  sont  employés 
à  un  métier  qui  n'est  pas  le  leur,  comme  par  exemple  à  la  labri- 
caljon  des  fleurs,  des  cigares  et  des  enveloppes  de  lettre,  ce  qui 
ne  peut  manquer  de  jeter  la  confusion  et  de  porter  préjudice  à 
l'industrie  libre,  sans  rendre  ser%'îce  aux  détenus  qui,  rendus  à  la 
liberté,  ne  peuvent  continuer  le  travail  appris  dans  la  prison  ; 
ici  il  n'y  a  pas  d'autre  remède  que  de  développer  le  travail  à 
l'économie  et  à  la  commission,  en  multipliant  autant  que  possible 
le  nombre  des  industries,  et  de  préférence  celles  qui  sont  le  moins 
exercées  dans  la  contrée  et  qui  se  prêtent  le  plus  facilement  à 
l'exportation.  Le  dernier  reproche  enfin  s'adresse  au  prix  modique 
et  à  la  mauvaise  qualité  des  produits  des  prisons  qui  rendent 
d'abord  presque  impossible  la  concurrence  de  l'industrie  libre  et 
discrédite,  d'autre  part,  d'une  façon  absolue,  la  productionjencore 
bonne,  ce  qui  a  pour  effet  de  rendre  difficile  et  souvent  presquejm- 
possible  l'exportation,  au  préjudice  irréparable  du  commerce(l). 
ïl  n'y  a  qu'un  seul  moyen  pour  parer  à  cet  inconvénient,  c'est  de 
remplacer,  partout  où  on  le  pourra,  le  système  de  fermage  en 
vigueur  par  le  travail  à  l'économie  et  pour  le  compte  de  com- 


(i)  On  peut  affirmer  que  la  plus  grande  partie  des  produits  des  prisons  de  la 
Prusse  est  destinée  à  l'exportation;  ainsi  on  expédie  dans  presque  tous  les  États  de 
l'Europe  les  cadres  dorés,  les  souliers  de  cuir  et  de  feutre,  les  travaux  de  passe- 
menterie et  de  cartonnage,  le  papier  de  luxe,  les  jouets,  les  gants,  les  tapis,  les 
tapisseries,  les  brosses,  les  chaises,  la  quincaillerie  de  fer,  les  lampes,  etc.,  etc. 
en  Amérique,  le  papier  de  luxe,  les  souliers  de  cuir  et  de  feutre,  les  gants,  les 
broderies,  les  jouets,  les  brosses  et  les  cadres  dorés,  etc.  etc.;  dans  l'Inde  orientale 
et  en  Australie,  les  travaux  de  passementerie,  les  malles  et  les  jouets,  etc.;  en  Asie, 
les  broderies  et  les  tapis.  Tous  ces  produits  sont  moins  chers  que  dans  les  pays 
voisins. 
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mettants,  comme  nous  Tavons  dit  plus  liaut,  ou  du  moins 
n'affermer  que  pour  une  courte  durée,  de  multiplier  autant  que 
possible  les  métiers,  de  faire  en  sorte  que  chaque  détenu  qui  n'en 
connaît  aucun,  soit  instruit  en  prison  ;  c'est  enfin  de  donner  la 
préférence  aux  iadustries  abandonnées  ou  moins  lucratives,  ou 
d'introduire  des  métiers  qui  ne  soient  pas  exploités  dans  le 
pays. 

Tels  furent  en  général  les  principales  plaintes  et  les  vœux 
émis  par  les  Chambres  de  commerce  qui,  soumis  à  la  Commission 
et  par  elle  examinés  et  discutés  attentivement,  ont  donné  lieu 
aux  déclarations  qui  ont  été  énuinéréos  au  commencement  de 
cet  article. 

Le  travail  dans  les  établissements  pénitentiaires  italiens  est 
moins  prospère,  mais  aussi  moins  préjudiciable  à  l'industrie  libre 
ainsi  que  nous  le  démontrerons  dans  la  seconde  partie  tie  ce 
ti'avail. 

A.  Bërnabo  Siforata. 
Traduction  de  M.  Th.  Le  Courbe,  avocat. 
{ExtraU  de  la  Rivista  Carcerarie.) 
(A  suivre.) 
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COLONIE  PfiNlTËNTIAlRË  ET  COnRECTIOMELLE 

DE    STUDZIENIEC    (POLOGNE) 

Deuxième  article  (1). 


Le  20  mai  de  cette  année,  a  eu  lieu  à  la  colonie  de  Studzie- 
niec  la  fête  du  quatrième  anniversaire  de  son  inauguration.  De 
même  que  Tannée  dernière,  il  s'y  est  rendu  une  assez  nombreuse 
réunion  d'invités  —  peut-être  même  plus  nombreuse  que  les 
années  précédentes  —  en  même  temps  que  les  membres  du 
Comité  et  de  l'Administration,  sous  la  présidence  de  M.  le  Con- 
seiller privé,  de  Wieczorkowski,  ancien  président  de  la  Cour 
d'appel  ;  de  même,  aussi,  après  les  discours  prononcés  par 
M.  le  maréchal  de  Sobanski,  vice-président  de  la  Société  des 
colonies  agricoles,  par  M.  l'administrateur  Biatecki,  professeur 
de  l'Université,  et  par  M.  Zayewski,  directeur  de  la  Colonie,  on 
assista  à  l'examen  des  élèves  ;  puis  les  hôtes  assemblés  visitèrent 
la  Colonie  dans  tous  ses  détails  ;  les  maisons,  les  dortoirs  et 
salles  d'études  des  garçons,  les  ateliers  et  les  produits  de  leur 
travail,  ainsi  que  les  bâtiments  agricoles.  On  assista  à  la  gym- 
nastique et  à  l'exercice  des  pompes  à  incendie,  —  enfin,  les 
élèves  entonnèrent  l'hymne  de  Mettray,  pour  saluer  leurs  hôtes, 
reçus  avec  tant  d'hospitalité  par  M.  Sobanski. 

Il  semblerait  donc,  par  conséquent,  que  je  n'aie  plus  rien  à 
ajouter  de  nouveau  à  ce  que  j'ai  dit  ici-même,  dans  le  récit 
de  la  fête  de  l'année  dernière! 

Cependant,  malgré  l'uniformité  de  son  programme,  la  ressem- 

(1)  Voir  le  numéro  du  Bulletin  de  mai  1880,  p.  495. 
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blance  des  faits  et  des  impressions,  il  existe  des  différences 
incontestables  :  la  solennité  de  cette  année  a  surtout  montré  un 
développement  peut-être  lent,  mais  certain  et  régulier  (et  par 
cela  même  d'autant  mieux  assuré)  de  notre  institution;  die  a 
conflnné,  par  l'expérience  d'une  année,  les  faits  observés  aupa- 
ravant ;  elle  a  fait  connaître  des  faits  nouveaux  et  c'est  pour  cela 
que  je  me  permets  d'en  occuper  l'attention  du  lecteur,  et  de 
prendre  dans  le  Bulletin  une  place  précieuse. 

Les  personnes  présentes  ont  appris,  par  les  comptes  rendus  du 
gérant  de  la  Société,  M.  Biadecki,  et  du  directeur  de  la  Colonie, 
M.  Zayewski,  qu'il  y  a  eu  à  Studzieniec,  depuis  l'époque  de  son 
ouverture  (vers  le  milieu  de  1876)  jusqu'à  la  fin  de  1879, 
19S  délinquants  mineurs  ;  à  la  On  de  Tannée  dernière,  il  y  en 
avait  108;  le  jour  de  la  visite,  nous  avons  trouvé  115  garçons^ 
de  10  à  16  ans,  condamnés  par  les  tribunaux  à  subir  une 
peine  de  2  à  8  ans,  dans  tous  les  cas  pas  au  delà  de  l'âge  de 
18  ans.  Les  deux  comptes  rendus  ont  encore  une  fois  démontré 
l'insuffisance  d'un  séjour  de  detix  ans  dans  la  Colonie  pour  les 
élèves,  à  la  durée  duquel  ils  sont  en  grande  partie  condamnés 
par  les  tribunaux  (1).  L'éducation  correctionnelle  n'est  pas 
capable  de  produire,  en  un  si  court  espace  de  temps,  dans  ces 
jeunes  têtes  et  ces  jeunes  cœurs  (cependant  assez  souvent  cor- 
rompus), une  correction  suffisante  et  durable,  pour  donner  à 
ces  garçons  un  métier  qui  leur  permette  de  vivre  dans  le 
monde  en  se  suffisant  à  eux-mêmes.  A  cela  se  joint  la  circons- 
tance suivante,  que,  dans  aucun  cas,  les  élèves  ne  peuvent  rester 
dans  la  Colonie  plus  longtemps  que  jusqu'à  l'âge  de  18  ans 
accomplis.  Par  suite  de  cette  disposition  de  la  loi,  1rs  garçons 
plus  âgés,  plus  endurcis  dans  leurs  mauvaises  habitudes  et  par 
cela  même,  ayant  besoin  d'une  épreuve  plus  assidue  et  plus 
prolongée  sur  eux,  ne  peuvent  être  admis  dans  la  Colonie  que 
pour  un  temps  court,  pour  ce  fatal  terme  de  deux  ans,  tandis 
que  les  plus  jeunes,  dont  l'éducation  est  bien  plus  facile,  restent 
beaucoup  plus  longtemps  dans  la  Colonie.  C'est  une  inconséquence 
frappante  et  l'Administration,  dans  son  compte  rendu,  s'exprime 
avec  raison  de  la  manière  suivante  :  «  Libérer  les  incorrigés, 
aptes  à  aucun  travail,  —  ne  signifie  pas  autre  chose  que  gas- 


(1)  Sar  49  condamnés  l'année  dernière  à  Studzieniec,  il  y  en  avait  12  de 
condamnés  pour  deux  ans. 
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piller  complèleinent  les  moyens  et  le  travail  de  la  Société.  » 
C  est  pour  cela  que  rAdministration  passe  ordinairement  sur 
cette  disposition  ou  du  moins  en  diminue  le  mauvais  effet  en 
refusant  d'admettre  les  condamnés  à  deux  ans  (ce  qu'elle  a  le  droit 
de  faire  d'après  les  règlements)  plus  souvent  que  les  autres  caté- 
gories d'enfants  destinés  à  la  Colonie. 

L'Administration  a  ensuite  appelé  l'attention  sur  la  difficulté 
de  placer  les  élèves  sortant  des  colonies.  Il  n'y  a  qu'un  patro- 
nage réellement  bien  organisé  qui  puisse  entretenir  et  rendre 
solides  les  germes  de  correction  que  le  séjour  dans  la  colonie  a 
semés  dans  des  esprits  jeunes,  ardents  et  impressionnables,  subis- 
sant si  facilement  des  impressions  différentes.  Malgré  les  appels  que 
nous  avons  faits  pour  l'engager  à  demander  les  garçons  qui  se  sont 
corrigés  et  ont  été  élevés  dans  notre  colonie,  le  public  ne  nous 
presse  pas  de  demandes,  et  ce  ne  sont  pas  les  patrons  qui  recher- 
chent les  pupilles  de  Studzieniec;  nous  devons  leur  trouver 
un  placement  convenable  au  prix  de  grandes  peines  et  diffi- 
cultés. —  La  nouveauté  du  sujet,  une  certaine  prévention  in- 
vétérée, le  manque  d'éducation  pédagogique,  le  peu  de  confiance 
que  l'on  a  dans  l'influence  de  Studzieniec  pour  accomplir  la 
correction  radicale  des  élèves,  tout  cela  est  la  cause  de  ce 
symptôme,  de  même  que  du  manque  de  patrons  convenables. 

Le  directeur  de  la  colonie  —  qui  s'occupe  des  garçons  mis  en 
service  ou  placés  chez  des  maîtres  artisans  à  la  campagne,  dans 
les  bourgades  ou  les  villes,  soit  dans  les  magasins  soit  dans  les 
ateliers  —  qui  même,  après  leur  sortie  de  la  colonie,  étend  sur  eux 
sa  tutelle,  entretient  des  relations  (par  correspondance  avec  les 
plus  éloignés)  —  a  pris  tout  cela  en  considération  et  a  démon- 
tré, par  des  faits  curieux  puisés  dans  la  vie  et  par  des  exemples 
convaincants,  combien  la  conduite  ignorante  d'un  patron  peut 
facilement  détruire  les  longs  efforts  et  les  bons  fruits  de  la 
correction  obtenus  dans  la  colonie.  Nous  lui  avons  entendu  dire 
qu'il  s*est  présenté  des  cas  où  la  mauvaise  tutelle  d'un  patron 
trop  sévère  poussait  les  garçons  dans  l'ancienne  voie  du  crime, 
et  d'autres,  où  le  seul  moyen  de  les  sauver  d'une  chute  nou- 
velle était  un  changement  immédiat  de  tutelle  et  de  patron. 
D'un  autre  côté,  on  a  démontré  aux  personnes  réunies  que 
l'institution  remplit  |son  devoir  en  faisant  de  ses  pupilles  des 
hommes  utiles,  qu'elle  les  élève  bien,  les  instruit  et  les  corrige 
adicalemoiit.    On  a  envoyé  dos   différentes   contrées  du  pays 
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des  certificats  constatant  la  bonne  conduite  et  la  capacité  des- 
élèves sortant  de  la  colonie  et  reçus  par  leurs  nouveaux  patrons. 
M.  le  Directeur  a  montré  aux  assistants  des  lettres  qui  lut  ont 
été  adressées  par  les  garçons  qui  ont  quitté  la  colonie.  Ils  y 
parlent  avec  une  naïveté  souvent  enfantine  de  leurs  aventures; 
ils  font  des  questions  sur  la  colonie,  sur  leurs  camarades;  ils 
demandent  des  nouvelles  du  directeur,  des  maîtres  et  employés 
de  rétablissement,  dont  ils  parlent  toujours  avec  chaleur  et  cor- 
dialité; quelquefois,  ils  demandent  des  renseignements  et  des 
conseils  ou  soumettent  à  l'opinion  du  directeur  leurs  doutes  sur 
la  manière  dont  ils  doivent  agir  dans  un  cas  donné.  Us  regar- 
dent tous  la  colonie  comme  leur  aima  mater  et  ne  trouvent  nul- 
lement honteux  le  séjour  qu'ils  y  ont  fait^  Au  contraire,  onze  des 
anciens  élèves  sont  arrivés  à  la  colonie  (comme  cela  a  eu  lieu 
Tannée  deniière)  pour  assister  à  la  dernière  solennité.  Plusieurs- 
d'entre  eux  sont  venus  à  pied  de  contrées  éloignées;  d'autres  y 
ont  été  amenés  par  des  patrons  pleins  de  sollicitude,  raison- 
nables et  humains.  Ces  faits,  il  me  semble,  parlent  si  bien 
d'eux-mêmes,  qu'ils  peuvent  se  passer  de  commentaire.  Aussi 
j'espère  qu'avec  le  temps,  nous  pourrons  nous  glorifier  au  même 
titre  que  votre  colonie  modèle  de  Mettray  qui  sait  inspirer  tant 
d'amour  à  ses  pupilles  et  remplir  leurs  cœurs  d'une  vive  recon- 
naissance envers  elle. 

Aux  ateliers  de  cordonnerie  et  de  tailleurs  (pour  les  besoins 
de  la  colonie  seule),  de  menuiserie  et  de  charronnerie,  on  a 
ajouté,  dans  le  courant  de  cette  année,  un  atelier  de  forgerons- 
dont  l'organisation  avait  déjà  été  projetée  l'année  dernière.  La 
cérémonie  de  la  bénédiction  de  la  forge  a  même  été  remise  à» 
celle  de  l'anniversaire  de  l'inauguration  delà  colonie.  Cette  forge, 
dans  des  vues  tle  sécurité  contre  l'incendie,  est  située  der- 
rière les  constnictions  de  la  colonie,  tout  près  de  la  grande 
route.  Dans  la  maison  destinée  à  cet  effet,  se  trouve  aussi  un 
logement  pour  le  forgeron  et  une  petite  boutique  où  les  habi- 
tants des  environs  et  ceux  de  la  colonie  elle-même  pourront,, 
comme  à  Mettray,  se  procurer  différents  articles  de  nourriture, 
de  même  que  des  menus  objets  d'utilité  journalière.  Les  gar- 
çons les  plus  âgés,  les  plus  appliqués  et  les  plus  développés  ont 
commencé  leurs  travaux  en  notre  présence,  après  la  bénédiction 
de  la  maison  et  un  Te  Deum  solennel  chanté  dans  la  chapelle. 
A  partir  de  ce  moment,  les  voitures  et  les  chariots  fabriqués 
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dans  la  colonie  en  sortiront  complètement  achevé»,  ce  qui  aug- 
mentera encore  leur  bonne  renommée  déjà  assez  répandue  daiis 
la  contrée. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  nos  ateliers  et  leurs  produits.  Les 
assistants  les  ont  examinés  et  vantés  ;  il  s'est  trouvé  beaucoup 
d'acheteurs  pour  les  différents  objets,  parmi  lesquels  so  distin- 
guaient sartoutc,  par  leur  travail  soigneusementachevé^leschaises, 
les  tables,  les  pupitres,  les  armoires  et  les  crédences  (1). 

Beaucoup  de  personnes  ont  aussi  pris  des  photographies  de  la 
Colonie  dans  de  petits  albums  pa&  chers,  semblables  à  ceux  c[ue 
]X)ssède  la  Colonie  de  Mettray,  seulement  dans  un  beaucoup  plus 
petit  format. 

Le  d'jiveloppement  de  l'agriculture  rencontre  dans  notre 
Colonie  beaucoup  de  difficultés.  La  nature  du  terrain^  qui 
n'est  pas  des  meilleurs  et  ne  contient  que  20  morgues  (ar- 
pents) de  superficie,  ne  permet  pas  encore  d'appliquer  la  eolture 
progressive.  Le  défrichement  de  la  terre  de  la  forêt  environ- 
nante avance  aussi  lentement  et  difficilement,  par  suite  de  la  fai- 
blesse des  forces  des  enfants. 

Nous  manquons  aussi  d'.un  bon  agronome  dont  l'entretien  et 
la  rétribution  représentent  une  somme  un  peu  forte  par  rapport  au 
faible  espace  de  terrain  que  nous  possédons.  C'est  peutrètre  aussi 
une  des  causes  pour  lesquelles  nos  agriculteurs  ne  se  pressent 
pas  de  prendre  chez  eux  nos  élèves  qu'ils  ne  trouvent  pa&  assez 
avancés  dans  ragriciiUure.  Mais,  en  revanche,  pendant  les  der- 
niers temps,  on  a  pris  un  jardinier  capable,  et  les  visiteurs  ont 
pu  voir  un  jardin  déjà  bien  arrangé  et  acquérir  la  conviction 
qu'à  l'avenir,  l'horticulture  sera  bien  enseignée  dans  la  colonie 
de  Studzieniec. 

L'éducation  élémentaire  des  garçons  est  partagée  en  4  divi- 
sions où  ils  apprennent  progressivement  le  catéchisme,  l'histoive 
sainte,  la  lecture  en  polonais  et  en  russe,  l'arithmétique  et  le 
dessin,  ainsi  que  les  premières  notions  de  l'histoire,  de  la 
gé(^aphie,  des  sciences  naturelles;!  il  va  sans  dire,  dans  les 
limites  les  plus  restreintes  et  les  plus  pratiques.  Trois  heures 
sont  consacrées  chaque  jour  à  l'étude. 

(1]  J'ai  dit  dans  mon  compte  rendu  sur  les  opérations  de  noU-e  Société  à  quel 
chiffre  monte  le  nombre  de  ces  objets  produits  dans  la  colonie  pendant  le  cou- 
rant de  l'année  dernière  et  à  quelle  somme  s'est  élevé  le  revenu  de  la  vente  de  ces 
objets. 
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De  même  qae  Tannée  dernière,  les  assistants  ont  pu  s'étonner 
de  la  rapidité  avec  laquelle  des  garçons  qui  n'avaient  pas  idée 
des  lettres,  apprennent  à  lire  et  écrire  passablement  dans  l'espace 
de  2  on  3  mois.  Il  faut  encore  remarquer  que,  comme  par  suite 
d'une  malédiction  divine,  ce  sont  pour  la  plupart  des  intelli- 
gences stériles,  abandonnées,  lourdes  ;  que  s'il  se  rencontre  en 
eux  de  l'intelligence,  ce  n'est  que  pour  le  mal. 

Il  faut  lutter  avec  d'extraordinaires  difficultés  pour  surmonter 
leur  dégoût  inné  pour  les  livres  et  les  plumes,  pour  attirer  sur 
un  objet  sérieux  l'attention  pétillante  et  fougueuse  de  ces  enfants 
habitués  à  la  paressé  et  n'ayant  jamais  pensé  qu'à  jouer  de 
mauvais  tours,  pour  clouer  aux  bancs  de  l'école  un  petit  pares- 
seux, vagabond,  voleur,  attirer  sur  le  tableau  ses  yeux  toujours 
mobiles,  asseoir  son  esprit  habitué  à  l'indépendance  et  à  l'oisi- 
veté. Aussi  la  méthode  qui  consiste  dans  l'enseignement  simul- 
tané de  la  lecture  et  de  l'écriture  où  tous  les  élèves  écrivent  dans 
leurs  cahiers  ce  que  l'un  deux  trace  sur  le  tableau,  la  méthodt 
d'enseigner  la  lecture  par  sons  (et  non  celle  d'épeler  depuis  si 
longtemps  abandonnée),  influent  et  contribuent  beaucoup  aux 
progrès  des  élèves  en  éUminant  les  défauts  de  la  méthode  suivie 
jusqu'à  présent  dans  les  écoles  où  pendant  qu'un  des  enfants 
travaille,  les  autres,  en  attendant  leur  tour,  portent  leur  pensée 
Dieu  sait  où  !  La  répétition  des  sons  séparés  amuse  visiblement 
les  élèves  et  les  instruit  en  même  temps.  Les  lettres  dont  j'ai 
parlé  plus  haut,  à  part  quelque  rudesse  de  style  et  quelques 
fautes  d'orthographe,  font,  en  général,  honneur  à  l'école  de  notre 
Colonie  et  à  sa  manière  accélérée  d'instruction. 

L'état  sanitaire  de  la  Colonie  s'est  montré  aussi  favorable  f|ue 
l'année  dernière.  Le  jour  de  notre  visite,  nous  n'avons  trouvé 
que  quelques  garçons  à  l'infirmerie;  les  autres  avaient,  en  général, 
un  air  de  santé  satisfaisant.  Depuis  l'ouverture  de  la  Colonie,  il 
est  mort  quatre  garçons  qui*  y  ont  apporté  le  germe  d'une  mala- 
die mortelle.  Nous  projetons  d'y  fonder  un  cimetière.  C'est  le 
vice-président  Sobanski  qui  a  soulevé  cette  question  pendant 
ladite  rémiion.  ie  l'ai  appuyé  énergiquement,  en  donnant  de 
nouveau  pour  exemple  la  colonie  de  Mettray  dont  la  nôtre  est  la 
reinroductioB. 

Les  types  de  nos  élèves  pouiTaient  fournir  de  curieux  sujets 
d'études  à  un  observateur  psychologue.  Une  taille  petite,  rabou- 
grie en  moyenne,  la  colonne  dorsale  torse  ou  courbée,  la  tête  de 
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/orme  originale  1  monstrueusement  disproportionnée  avec  le  reste 
du  corps,  des  yeux  obliques  au  regard  inquiet  et  souventsauvage^ 
des  figures  allant  quelquefois  jusqu'à  Fhorrible  par  la  dispropor 
tion  de  leurs  traits,  une  poitrine  étroite,  des  bras  longs,  souvent 
l'absence  de  cheveux  sur  la  tète,  des  lèvres  d'un  dessin  singu- 
lier, la  stupidité  ou  la  perversité,  Timbécillité  touchant  presque  à 
l'idiotisme,  l'embarras  et  la  tristesse,  l'apathie,  l'air  sombre,  une 
vivacité  de  serpent,  une  curiosité  importune, —  tout  cela  me  rap- 
pelle plus  d'une  fois  ce  que  dit  Krafft  von  Ebbing  sur  les  particula- 
rités du  type  criminel  qui  semble  être  héréditaire  et  se  transmettre 
de  génération  en  génération.  Sous  l'influence  moralisante  de  la 
•Colonie,  sous  l'action  du  travail,  de  l'étude,  du  calme  intérieur, 
de  la  beauté  de  la  nature  environnante,  du  traitement  raison- 
nable, tendre  et  plein  do  sollicitude  de  la  part  des  supérieurs,  les 
figures  des  garçons  changent  et  s'adoucissent.  Ceci  a  été  constaté 
par  notre  célèbre  artiste  peintre,  M.  Guerson,  qui,  visitant  la  Colo- 
nie tous  les  ans,  y  rencontre  d'anciennes  connaissances,  et  au 
jugement  duquel  on  peut  se  fier  comme  à  celui  d'un  homme 
compétent.  Aussi  la  partie  la  plus  intéressante  du  compte  rendu 
du  Directeur  a  été  celle  qui  concernait  la  méthode  d'enseigne- 
ment et  la  manière  de  traiter  les  garçons  dans  la  Colonie.  Or,  par 
ce  que  l'honorable  Directeur  a  dit,  les  assistants  ont  appris  que 
chaque  garçon,  aussitôt  après  être  arrivé  ou  amené  à  la  Colonie, 
commence  par  prendre  un  bain.  Ce  bain  a  une  double  signifi- 
cation, d'abord  sous  le  rapport  de  l'hygiène,  car  souvent  les 
garçons  nous  arrivent  dans  l'élal  le  plus  déplorable,  et,  en  outre, 
c'est  l'emblème  de  la  purification  que  doit  subir  leur  vie  dans  la 
Colonie,  c'est  le  signe  visible  qu'à  partir  de  ce  moment,  le  cœur 
et  le  corps  de  'l'adepte  doivent  être  purs  et  lavés  des  anciennes 
impuretés.  Puis  l'élève  est  enfermé  dans  une  cellule  isolée  pour 
trois  jours  tout  au  plus.  Le  silence,  l'isolement,  le  passage  rapide 
d'une  vie  bruyante,  quelquefois  même  débauchée,  à  la  tranquil- 
lité la  plus  absolue,  agissent  puissamment  sur  l'esprit  impres- 
sionnable de  l'enfant.  Entouré  de  mûrs  nus,  devant  une  fenêtre 
grillée,  seul  avec  sa  conscience,  livré  aux  souvenirs  du  passé, 
il  entend  de  temps  en  temps  le  bruit  des  voix  de  ses  camarades 
encore  inconnus  qui  travaillent  ou  s'amusent  dans  la  cour.  Dans 
les  moments  de  cette  disposition  étrange  qu'il  n'avait  jamais 
connue  avant,  il  est  visité  parle  Directeur,  l'aumônier,  les  maîtres 
ni  les  employés  de  l'établissement,  qui,  par  leurs  conversations. 
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cherchent  à  réveiller  en  lui  le  sentiment  de  la  honte  et  du  repen- 
tir. Dans  ces  moments,  se  fait  Faveu  des  antécédents  de  la  vie  du 
garçon.  Le  Directeiu*  le  questionne  sur  ses  relations  de  famille^ 
sur  le  cours  de  sa  vie  passée,  sur  les  circonstances  qui  ont 
accompagné  la  faute  qui  Ta  conduit  jusque-là.  Connaissant  par 
son  dossier  les  antécédents  et  les  circonstances  de  son  action 
criminelle,  il  lui  fait  sentir,  dans  le  cas  où  il  voudrait  mentir, 
qu'il  ne  se  laissera  pas  tromper. 

Et,  le  plus  souvent,  il  arrive  que,  touché  par  une  douceur  et  une 
indulgence  qui  lui  étaient  inconnues  jusqu'alors,  le  garçon  con- 
fesse sincèrement  sa  faute,  ouvre  son  cœur  et  retrace  fidèlement 
son  passé,  ordinairement  dramatique  et  orageux,  quoique  court. 
Tout  cela  s'inscrit  dans  un  livre  matricule  à  nombreuses  rubri- 
ques,  dans  lequel  on  retrouvera  plus  tard  l'image  exacte  de  la 
conduite  postérieure  de  Télève,  de  ses  progrès  dans  le  travail, 
l'étude  et  la  moralité,  ses  défauts  observés,  ses  punitions,  ses 
récompenses,  les  particularités  de  son  caractère,  ses  progrès  dans' 
le  bien,  ou  sa  persistance  dans  le  mal.  Bref,  c'est  un  jornuâl  ' 
psychologique  excessivement  curieux,  dans  lequel  son  tuteur 
ou  patron  futur  pourra  puiser  des  indications  sur  la  manière 
de  le  traiter  à  l'avenir. 

Après  avoir  ainsi  appris  à  connaître  son  nouveau  pupille,  le 
Directeur  le  place  dans  la  famille  qui  lui  convient,  au  chef  de 
laquelle  il  le  confie,  en  donnant  les  renseignements  nécessaires 
sur  la  manière  de  le  conduire^  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
déraciner  ses  plus  graves  défauts,  sur  ce  qui  demande  en^ 
lui  le  plus  d'attention.  Dans  la  famille,  c'est-à-dire  dans  un  groupe 
composé  de  io  garçons,  le  nouveau  venu  trouve  l'ordre,  la  sévé- 
rité et  une  certaine  solidarité  dans  le  bien.  Et  de  même  qu'un 
cheval  fougueux  attelé  avec  un  autre  déjà  dressé,  est  forcé  de 
se  faire  aux  mouvements  de  son  compagnon  plus  avancé,  de 
même  l'élève  aussi  se  conforme  peu  à  peu  aux  usages  adoptés,, 
à  l'ordre  introduit,  et  ses  camarades  eux-mêmes  cherchent  à  le 
plier  aux  habitudes  qu'ils  ont  déjà  prises,  de  sorte  que  l'indivi- 
dualité mauvaise  s'efface  et  disparait  bientôt  au  milieu  de  celles 
qui  sont  supérieures. 

Ensuite  l'élève  passe  successivement  par  les  quatre  classes 
dont  les  promotions  sont  dépendantes  du  nombre  de  bons  points 
qu'il  doit  mériter  par  son  application  et  ses  progrès,  dans  un  espace 
de  temps  désigné  par  le  règlement.  Sa  promotion  à  une  classe 
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supérieure  augmente  toujours  ses  prérogatives  et  amène  Tadou* 
cissement  des  sérères  prescriptions  et  lai  assure  des  profits  et 
des  récompenses.  Après  avoir  fait  toutes  les  classes  dans  le  temps 
désigné  par  le  règlement,  Télève  peut  obtenir  Tabréviation  de 
sa  peine.  S'il  se  conduit  mal,  il  perd  les  privilèges  acquis,  les 
bons  points  obtenus  et  peut  même  descendre  dans  une  classe 
inférieure. 

Ce  système,  appuyé  de  différentes  récompenses  et  punitions, 
fait  naître  une  noble  émulation  dans  des  coeurs  jusque-là 
insensibles  à  tout  sentiment  élevé  et  devient  pour  les  garçons 
un  prompt  et  puissant  moyen  de  correction.  Les  défauts 
dominants  chez  les  garçons  au  moment  de  leur  entrée  dans 
rétablissement  sont,  comme  l'a  démontré  l'expérience,  le  vol, 
rinsc^ence,  la  désobéissance,  le  mensonge,  l'insociabilité  et 
surtout  la  paresse.  Ce  dernier  défaut  est,  comme  le  fait  cbservet 
avec  justesse  le  Directeur,  la  suite  d'une  vie  insoucieuse  et  inac* 
tive  dès  l'enfance  qui  les  pousse  facilement  au  crime.  Pour 
vaincre  ces  défauts,  la  Colonie  a  les  moyens  suivants  :  la  disci- 
pline, une  vie  active,  l'étude  intellectuelle  avec  l'étude  des 
métiers  et  de  l'agriculture,  de  courtes  distractions,  des  conver- 
sations confidentielles,  une  surveillance  continuelle,  la  sévérité 
et  la  fermeté  pour  les  uns,  la  douceur  et  l'indulgence  pour  ks 
autres,  suivant  leur  caractère,  c'est-à-dire  une  observation  stricte 
et  pleine  de  sollicitude  de  l'individualité  du  garçon.  Un  garçon 
qui  s'est  rendu  coupable,  n'est  jamais  immédiatement  puni  et, 
quoique  nous  n'ayons  pas  de  <c  salk  de  réflexion  »  (comme  à 
Mettray),  nous  agissons  néanmoins  comme  dans  cette  Colonie. 
Le  Directeur  et  les  employés  de  la  Colonie  cherclicnt  avant  tout 
à  gagner  la  confiance  illimitée  des  garçons,  et  ils  y  réussissent 
pleinement,  l'assemblée  a  pu  s'en  convaincre.  Les  eniSmts  les 
considèrent  comme  leurs  supérieurs,  mais  ils  s'adressent  à  eux 
avec  une  certaine  liberté  qui  fait  plaisir  à  voir;  ils  les  craignent, 
les  respectent  et  les  aiment  en  même  temps.  J'ai  ainsi  rencontré 
à  Studzieniec,  grâce  à  Dieu,  ce  qui  m'avait  surtout  frappé  à 
Mettray,  c'est-à-dire  le  caractère  des  rapports  des  Directeurs  avec 
ceux  qui  leur  sont  confiés,  à  la  fois  protecteur  et  cordial. 

La  vue  de  tout  cela,  la  vue  des  vêtem^its  propres,  des  dor- 
toirs commodes,  des  salles  aérées  et  agréables,  des  gentilles 
maisonnettes,  d'une  nourriture  propre,  saine  et  snffisammea 
abondante,  a  fait  naître  un  doute  ehea  quelques-^mes  des  par- 
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sonnes  présentes  à  Studzieniec,  doute  qui  s'est  manifesté  même 
dans  un  des  journaux  faisant  la  description  de  la  solennité  du 
20  mai.  On  nous  demande  si  nos  garçons  ne  sont  pas  trop  bien 
traiié&y  si  un  établissement  de  ce  genre  (pénitentiaire  et  correc- 
UcHmel  en  même  temps)  ne  devrait  pas  avoir  quelque  chose  de 
plus  effrayant  y  un  caractère  pénitentiaire  dont  la  colonie  est 
soi-disant  privée  et  si,  par  là  même,  elle  ne  fait  pas  naître  une 
mauvaise  tentation  dans  l'esprit  d'enfants  honnêtes  appartenant 
à  des  parents  pauvres.  Ces  observations  seraient  justes  si  réelle- 
ment les  élèves  de  la  Colonie  étaient  choyés,  si  Ton  cherchait  à 
leur  procurer  leurs  petites  aises,  à  les  surcharge  de  nourriture; 
mais  leur  procurer  une  nourriture  simple,  saine,  en  quantité 
suffisante,  leur  donner  tout  ce  qui  est  indispensable  pour  l'hy- 
giène du  corps  et  de  Tûme,  les  habituer  à  l'ordre,  tout  cela  à 
mon  avis  n'est  pas  du  luxe.  Il  est  vrai  qu'un  enfant  de  parents 
honnêtes  mais  pauvres  est  souvent  privé  de  la  tutelle,  de  ]a  sol- 
licitude, de  tout  .ce  dont  jouissent  les  pupilles  de  Studzieniec, 
autant  sous  le  rapport  matériel  que  moral  ;  mais  aussi  il  y  a  plus 
d'un  voleur  vivant  du  produit  de  son  vol,  plus  splendidement, 
avec  plus  d'aises  qu'un  honnête  ouvrier  du  produit  de  schx  tra- 
vail pénible;  serait-ce  pour  ce  dernier  un  encouragement  au 
vol  et  au  pillage?  Il  y  a  bien  des  hôpitaux  horribles,  derniers 
asiles  àes  victimes  de  la  débauche,  et  pourtant  ceux  qui  y  sont 
tombés  par  leur  faute  n'y  trouvent  pas  moins  de  sollicitude  et 
de  soins  que  les  pauvres  amenés  à  l'hôpital  par  un  accident  ou 
une  maladie.  Tant  que  l'homme  est  en  liberté,  et  pense  lui- 
même  à  pourvoir  à  ses  besoins,  il  peut  limiter  ses  besoins 
selon  son  désir  et  ses  moyens;  mais  dès  le  moment  où  il  passe 
sous  la  tutelle  directe  de  TËtat,  c'est  ce  dernier  qui  est  obligé 
de  le  nourrir  et  de  subvenir  à  ses  besoins,  sans  chercher  à  faire 
des  économies  qui  pourraient  nuire  à  la  santé  de  son  corps  ou 
de  son  âme.  Il  a  le  droit  de  le  punir,  mais  il  n'a  pas  celui  de 
l'abandonner  ou  de  lui  faire  soufùrir  la  faim,  car  aucun  code,  au- 
cun juge  ne  l'y  condamne.  L'ancien  régime  de  cruauté  et  de  terreur 
envers  les  coupables  est  rejeté  depuis  longtemps  par  les  natioins 
dvitisées  et  ne  saurait  jamais  trouver  d'application  dans  les 
institutions  pour  les  mineurs  où  les  vues  pédagogiques  correo- 
tifmnelles  doivent  passer  avant  celles  du  châtiment.  La  nou- 
velle institution  projetée  pour  les  vagabonds  sera  et  pourra  être 
soumise  à  une  plus  grande  rigueur  et  son  arrangement  exté- 
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rieur  n'aura  pas  runiformité  qui  donne  à  Studzieniec  cette  ap- 
parence d'élégance  et  de  distinction.  Rappelons-nous  que,  dans 
les  prisons  même  (quoique  cette  comparaison  ne  puisse  être 
admise  ici  qu'avec  certaines  restrictions)  on  rencontre  plus 
d'uniformité  dans  les  vêtements,  la  nourriture,  les  occupations 
et  la  manière  de  traiter  les  prisonniers  que  dans  les  maisons  de 
travail,  les  établissements  et  les  asiles  pour  les  pauvres.  La  dis. 
cipline  se  joint  toujours  à  une  apparence  d'ordre,  d'élégance 
même.  Les  soldats,  dans  leurs  rangs,  malgré  la  simplicité  de  leurs 
habits,  les  religieux,  dans  un  cloître,  malgré  leur  vœu  de  pau- 
vreté, ont  pourtant  une  apparence  plus  propre,  plus  agréable, 
plus  élégante  qu'une  foule  d'hommes  aux  habits  relativement 
plus  recherchés,  mais  différents.  Je  ne  rappelle  ceci,  que  pour 
prouver  Terreur  de  ceux  qui,  jugeant  les  choses  d'après  les 
apparences,  à  la  vue  de  l'ordre  qui  règne  dans  notre  colonie, 
à  la  \iie  des  gentilles  maisonnettes  aux  murs  entiers  et  propres, 
avec  des  lits  blancs,  oHQt  déclaré  à  tort  que  c'était  un  comfort 
inutile  et  ont  traité  d'aises  superflues  les  exigences  de  la  péda- 
gogie pénitentiaire  et  d'une  saine  politique. 

Il  est  vrai  que  l'entretien  de  la  colonie  de  Studzieniec,  en  sup- 
posant le  nombre  des  élèves  complet  (200),  coûtera  à  la  Société 
quelque  chose  comme  20,000  roubles  (60,000  francs),  mais  une 
institution  tenue  sur  un  pareil  pied,  avec  des  résultats  tels  qu'on 
espère  en  obtenir  ne  peut  pas  coûter  bon  marché.  Etcependantle 
gérant  de  la  Société  se  plaint,  cette  année  encore,  de  l'inexactitude 
dansle  paiement  des  cotisations,  source  principale  des  revenus  (i). 

C'est  une  fatalité  qui  poursuit  toutes  les  institutions  qui 
dépendent  de  la  bienfaisance  privée.  Un  changement  dans  les 
opinions,  les  sentiments  et  les  sympathies  d'un  public  toujours 
peu  constant,  la  légèreté  des  uns,  la  nonchalance  ou  l'oubli 
des  autres,  la  mauvaise  volonté  et  l'avarice  quelquefois,  y  jouent 
un  rôle  puissant  et  agissent  sur  la  quantité  des  cotisations.  Il 
faut  absolument  que  les  institutions  de  ce  genre  aient  des  bases 
plus  solides,  et  les  assistants  ont  appris  avec  plaisir  que  nous 
avons  adressé  au  gouvernement  une  pétition  pour  le  solliciter 
de  nous  accorder  10  0/0  des  sommes  provenant  des  amendes 
judiciaires,  et  ceci  en  vertu  de  l'oukase  du  IS  février  1879.  Cette 
source  peut  nous  rapporter  environ    10,000  roubles   (30,000 

1)  Bulletin  n»  5  de  mai  1880,  p.  495  et  suiv. 
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francs)  de  renie  âxe.  De  plus  un  des  membres  de  la  Société, 
le  général  Starynkiewicz,  président  de  la  ville  de  Varvovie,  a 
proposé  que  les  membres  qui  sont  en  état  de  le  faire,  au  lieu 
de  leur  mise  de  6  roubles  par  an,  donnent  en  une  fois  100  rou- 
bles pour  former  un  capital.  La  vue  de  Tordre  qui  règne  à 
Studzieniec  et  celle  du  développement  rationei  de  la  Colonie,  ont 
fait  qu'après  la  dernière  réunion,  quelques-uns  des  membres  ont 
mis  à  exécution  l'idée  du  président.  En  outre,  il  est  à  désirer 
que  notre  public,  faisant  plus  ample  connaissance  avec  la  colo- 
nie de  Stuzdieniec  et  se  convaincant  de  son  utilité,  lui  fasse  des 
legs  plus  considérables  (comme,  grâce  à  Dieu,  nous  en  avons  déjà 
plusieurs  dont  j'ai  parlé  déjà  en  exposant  le  compte  rendu  des 
opérations  de  la  Société)  (1).  Alors  en  possession  de  fonds  fixes, 
indépendant  de  toute  fluctuation,  nous  pourrons  hardiment 
envisager  l'avenir. 

Enfin,  M.  le  Gérant,  en  terminant  son  rapport,  à  entre- 
tenu l'Assemblée  de  la  question  des  Colonies  pour  les  vagabonds 
et  les  mendiants  mineurs  et  les  enfants  abandonnés  que  la 
Société  se  propose  de  fonder. 

A  ce  sujet,  je  dirai  quelques  mots  d'une  proposition  que  les 
délégués  du  Conseil  d'administration  de  la  Société  ont  cru  devoir 
accepter,  contrairement  à  mon  avis,  et  qui  doit  être  présentée  à  la 
sanction  du  Conseil,  lors  de  sa  première  réunion. 

L'opinion  de  mes  collègues  éclairés  et  compétents  de  la  Société 
générale  des  prisons  me  prouvera,  peut  être,  mon  tort  ou  don- 
nera plus  de  force  et  d'importance  à  mes  arguments.  Voici  ce  dont 
il  s'agit  :  le  Comité  de  Salubrité  publique  nous  demande  d'accep- 
ter dans  nos  Colonies  les  filles  mineures  perdues  et  promet  de 
nous  payer  leur  entretien  sur  les  fonds  assez  considérables  qu'il 
possède.  Regardant  cette  catégorie  de  coupables  mineures  comme 
exclusivement  dang(^reuse  et  sachant  qu'elle  a  des  institutions 
à  part  telles  que  les  Magdeleines,  j'étais  d'avis  de  rejeter  cette 
proposition  quoique  assez  avantageuse  sous  le  rapport  matériel. 
Je  m'appuyais,  pour  cela,  sur  ce  qu'à  côté  des  hôpitaux  qui  accep- 
tent toutes  les  maladies,  il  y- en  a  pourtant  qui  sont  complète- 
ment séparés  et  spécialement  destinés  aux  maladies  vénériennes; 
nos  colonies,  —  ces  hôpitaux  moraux,  —  devraient  conserver  la 
même  distinction. 

(1)  Voir  Bulletin,  1880,  n*  5  p.  507. 
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l'admettrais  encore  la  fondation  de  colonies  séparées,  exclusi- 
vement pour  cette  catégorie  de  filles,  quoique,  à  parler  stncle- 
ment,  cela  se  trouve  déjà  en  dehors  de  la  sphère  d'activité  de 
la  Société;  mais  placer  ces  filles  dans  les  colonies  destinées  aux 
mineures  des  autres  catégories,  me  semble  trop  risqué  et  dange- 
reux, vu  les  particularités  singulières  de  ces  petites  dépravées. 
On  m'a  battu,  je  l'avoue,  par  l'importance  des  points  de  vue 
opposés  et,  sinon  par  la  lettre  de  notre  règlement,  au  moins  par 
son  esprit,  largement  humanitaire,  en  vertu  duquel  nous  sommes 
autorisés  et  même  obligés  à  veiller  sur  toutes  les  catégories 
des  enfants  moralement  tombés.  Je  serais  infiniment  satisfait  et 
reconnaissant,  si  quelqu'un  de  mes  dignes  collègues  voulait, 
sur  cette  question,  faire  connaître  son  opinion,  dans  un  des 
pit)chains  bulletins  (1). 

En  attendant,  pour  terminer  mon  compte  rendu  sur  la  dernière 
solennité  de  Studzieniec,  je  dirai  que  de  pareilles  solennités  sont 
d'une  énorme  importance  morale  et  matérielle,  autant  pour  la 
Colonie,  pour  ses  élèves,  ses  employés  et  tous  ceux  qui  participent 
h  son  organisation  et  sa  direction,  —  que  pour  le  public,  qui  la 
visite.  Des  deux  côtés  on  se  rapproche,  on  se  connaît  mieux  ; 
le  public  peut  contrôler  et  encourager,  la  Colonie  peut  convaincre 
de  ses  progrès  et  de  son  développement.  Aussi  jamais  une  solen- 
nité pareille  ne  passe  sans  avoir  provoqué  quelques  observations 
curieuses,  quelques  aperçus  profonds,  sans  avoir  inspiré  à  quel- 
ques ardents  et  nobles  cœurs  le  désir  de  protéger  une  œuvre 
bonne  et  utile.  La  dernière  fois,  ce  qui  en  a  été  l'expression,  ce 
sont  les  dons  plus  importants  que  s'empressèrent  de  faire  ceux 
qui  avaient  eu  l'occasion  de  visiter  la  Colonie.  En  effet,  aucune 
description,  même  la  plus  minutieuse,  ne  petit  produire  le 
même  effet  que  la^vue  de  l'établissement  par  ses  propres  yeux. 
Il  serait  peut-être  bon  qu'à  côté  des  comptes  rendus,  le  gérant 
delà  Société,  ou  son  directeur,  s'adressât  non  seulement  au  public, 
mais  aussi  aux  garçons  (comme  cela  se  fait  à  l'étranger  et  ce  dont 
j'ai  souvent  été  témoin).  Ce  qui  donnerait  la  possibilité  d'élever 
à  leurs  yeux  l'importance  de  la  solennité  de  l'anniversaire  de 
l'inauguration  de  la  Colonie,  établissement  où  ils  se  régénèrent, 
où  ils  reçoivent  tant  de  bienfaits  et,  par  là  même,  émouvoir  leurs 

(1)  M.  de  Moldenharver  renconterait,  sur  ce  point,  peu  de  contradicteurs 
parmi  nous.  Il  est  certain  qu'il  importe  de  protéger  les  autres  jeunes  filles 
d'une  pareille  contagion.  (F.  D.) 
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cœurs,  chose  qu'il  ne  faut  jamais  négliger  et  dont  il  faut  profiter 
à  chaque  occasion.  Il  est  vrai  que  cela  présenterait  quelques 
difficultés,  car  un  compte  rendu  des  élèves  fait  en  leur  présence, 
devrait  être  plus  réservé,  et  bemcoup  de  détails  eurieux  pour  Je 
public  devraient  être  omis  ou  modifiés,  par  égard  pour  Jeur 
amour-propre  et  dans  des  vues  purement  pédagogiques;  mais  il 
faudrait  s'arranger  de  façon  à  obvier  à  cet  inconvénient.  Dans 
tous  les  cas,  de  cette  manière  ou  d'une  autre,  la  célébration  de 
l'anniversaire  de  l'inauguration  de  la  Colonie  est  un  acte  d'une 
grande  importance,  je  le  répète,  autant  pour  le  public  que  pour 
k  Colonie.  Elle  a  même  une  signification  plus  générale,  elle 
constate  un  progrès  nouveau  de  la  civilisation,  elle  intéresse 
l'humanité  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  noble,  de  plus  généreux  ; 
c'est  pourquoi  je  me  suis  permis  d'occuper  si  longtemps  l'atten- 
tion de  mes  bienveillants  lecteurs. 

A.  DE  MOLDENHAWER, 

Juge  au  Tribunal,  de  Varsovie. 
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LE    PATRONAGE    EN  FRANCE 


1 

Société  de  patronage  des  libérés  du  département  de 
la  Dordoaned). 


La  troisième  réunion  générale  des  membres  de  la  Société  de 
patronage  des  condamnés  libérés  de  la  Dordogne  a  eu  lieu  le 
12  juin  1880,  à  8  heures  du  soir,  àThôtel  de  la  Préfecture,  sous  la 
présidence  de  M.  Gâtasse,  préfet,  président  d'honneur. 

M.  Bère,  ingénjeur  en  chef  des  mines,  président,  a  rendu 
compte  des  travaux  de  Toeuvre  dans  un  intéressant  discours  que 
nous  reproduisons  en  entier. 

((  Messieurs, 

»  S'il  est  une  circonstance  heureuse  pour  nous,  c'est  celle  où 
nons  venons  vous  rendre  compte  de  nos  efforts  pour  raccom- 
plissement  de  la  tâche  que  vous  nous  avez  confiée. 

9  Tâche  difficile  et  délicate  s'il   en  fût  jamais,  car  elle  ne 

(1)  Voir  le  BuUeiin  de  janvier  1880. 
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consiste  pas»  vous  le  savez,  à  tendre  indistinctement  une  main, 
secourable  à  tous  les  prisonniers. 

y>  Ils  ne  sont  pas  tous,  en  effet,  également  dignes  d'appui  ;  il 
y  en  a  même,  cela  est  douloureux  à  dire,  qui  n'en  méritent  aucun  ; 
et  c'est  ainsi  à  discerner  les  malheureux  des  vrais  coupables, 
les  repentants  des  endurcis,  ceux  chez  lesquels  il  existe  encore 
quelque  sentiment  honnête,  qui  sont  disposés  à  s'amender,  de 
ceux  qui  n'y  songent  pas,  que  nous  devons  nous  appliquer,  si 
nous  voulons  réussir  dans  le  but  que  nous  poursuivons,  à 
savoir  ;  le  relèvement  du  condamné,  sa  inoralisation  et  son  retour 
vers  le  bien. 

»  N'allez  pas  croire,  toutefois,  Messieurs,  que  nous  nous  mon- 
trions trop  sévères  dans  le  choix  de  nos  patronnés. 

»  Nous  préférerions  nous  tromper,  assister  des  indignes,  plutôt 
que  do  nous  exposer  à  refuser  un  seul  secours  à  qui  pourrait 
le  mériter. 

»  De  là,  sans  doute,  bien  des  mécomptes  ;  mais  ils  ne  nous 
surprennent  pas  et  ne  sauraient  encore  moins  nous  décourager. 

9  De  quel  poids  peuvent-ils  être,  d'ailleurs,  dans  la  balance 
du  bien  qu'il  nous  est  donné  de  faire  ? 

»  Vous  allez,  Messieurs,  en  juger  par  vous-mêmes. 

»Nous  avons,  en  1879,  secouru  48  prisonniers. 

»  Sur  ce  nombre,  15  ont  été  placés  et  10  rapatriés.  Trois  ont 
été  dirigés  vers  l'asile  de  Saint-Léonard  et  deux  sur  des  hos- 
pices. Les  autres  n'ont  reçu  de  nous  que  des  secours  matériels. 

»  Parmi  les  placés,  nous  vous  en  signalerons  particulièrement 
deux:  des  jeunes  gens,  l'un  de  19  ans  et  l'autre  de  22. 

»  Le  premier  avait  été  condamné  pour  vol,  mais  il  avait  néan- 
moins conservé  toutes  les  sympathies  des  personnes  chez  les- 
quelles il  travaillait  et  qui  nous  le  recommandèrent  vivement. 

))  U  n'a  pas  cessé  de  se  bien  conduire  depuis  sa  sortie  de 
prison. 

»  Le  second,  enfant  naturel,  avait  déjà  été  condamné  deux 
fois  pour  vagabondage,  mais  il  était  facile  devoir  que  le  manque 
de  travail  devait  en  être  l'unique  cause. 

9  Nous  l'avons  placé  dans  un  des  principaux  ateliers  de  Péri- 
gueux,  où  Ton  se  félicite  de  l'avoir  accueilli. 

»  Parmi  les  rapatriés,  se  sont  également  trouvés  deux  jeunes 
gens,  l'un  de  16  ans  et  l'autre  de  19. 

9  Le  premier,  fils  d'artisan,  avait  quitté  ses  parents  à  leur 
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insu  poor  voyager  et  travailler  au  loin  ;  l'autre,  ouvrier  piftiner, 
manquant  de  ressources  et  de  travail,  s^était  de  lui-même  livré 
&  la  justice. 

»  Leur  faute  était  sans  doute  bien  légère,  puisqu'ils  n'avaient 
été  condamnés  que  pour  vagabondage,  l'un  à  6  jours  de  prison 
et  l'autre  à  13. 

»  C'est  également,  à  quelques  jours  de  prison,  —  un  mois 
au  plus,  —  qu'avaient  été  condamnés  trois  autres  de  nos  rapa- 
triés ;  un  pour  s'être  fait  servir  à  manger  sans  pouvoir  payer, 
les  deux  autres  pour  vagabondage. 

»  Le  premier,  ancien  militaire  et  qui  comptait  quatorze  cam- 
pagnes, était  porteur  d'un  certificat  de  bonne  conduite  au  corps. 
Il  venait  de  quitter  la  manufacture  d'armes  de  Tulle,  où  des 
motifs  spéciaux  rempêchaient  de  rester. 

»  Le  second,  porteur  d'un  livret  d'ouvrier,  avait  toujours  bien 
travaillé,  et  n'était  pas  resté  moins  de  deux  ans  dans  l'usine  qui 
l'avait  occupé  en  dernier  lieu. 

ï>  Le  troisième,  enfin,  ouvrier  peintre  en  bâtiment^  sortait  à 
peine  de  l'hôpital  au  moment  do  son  arrestation, 

»  Les  prisonniers  que  nous  avons  envoyés  dans  des  hospices 
étaient  souffrants  et  peut-être  même  atteints  d'affections  incu- 
rables. 

))  Us  nous  en  ont  témoigné  une  véritable  reconnaissance. 

»  Grande  aussi  a  été  celle  qui  nous  a  été  exprimée  par  quel- 
ques-uns des  Ubérés  que  nous  avons  pourvus  de  moyens  de  tra- 
vail. 

y>  Longtemps  après  son  départ,  l'un  d'eux  nous  adressait 
encore  des  lettres  de  remerciements. 

»  Au  nombre  de  ces  derniers  s'est  rencontré  un  père  de 
famille,  condamné  pour  la  deuxième  fois,  mais  à  quatorze  ans 
d'intervalle,  à  trois  mois  de  prison  pour  vol. 

<c  La  situation  de  cette  famille,  —  nous  écrivait  le  maire  de 
»  la  localité,  —  est  digne  d'intérêt,  car  la  fenomae  D...,  durant 
»  l'incarcération  de  son  mari,  a  été  obligé  de  vendre  du  linge  pour 
»  se  procurer,  à  elle  et  à  ses  quatre  enfants,  des  moyens  d'exis- 
T>  tence,  et  ce  serait  un  grand  bien,  —  ajoutait-il,* —  que  de  leur 
»  venir  en  aide.» 

»  Nous  ne  nous  sommes  pas  contentés,  Messieurs,  de  soutenir 
ces  malheureux  ;  nous  avons  encore  pourvu  le  prisonnier,  à  sa 
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libération,  de  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  l'exercice  de  son  in- 
dastrie, 

»  Yous  connaissez,  Messieurs,  Tasiie  de  Saint-Léonard  (1); 
nous  vous  en  avons  longuement  entretenus  Tan  dernier. 

j»  Destiné  aux  libérés  les  plus  rejetés,  les  trois  que  nous 
y  avons  envoyés  se  trouvaient  bien  appartenir  à  cette  catégorie, 
car  ils  n'avaient  pas  subi  moins  de  17, 19  et  33  condamnations. 

»  Le  premier  en  date  (19  condamnations)  nous  avait  paru 
mériter  cette  faveur  par  son  activité  et  son  excellente  attitude 
à  la  prison. 

«  Parti  de  Périgueux,  le  26  juillet  1879,  le  lendemain  même  il 
entrait  à  Saint-Léonard. 

»  Dès  son  arrivée  à  l'asile  jusqu'à  ce  jour,  —  nous  écrivait 
le  Directeur,  le  16  mars  dernier,  —  nous  n'avons  eu  qu'à  nous 
louer  de  sa  conduite  et  de  son  assiduité  au  travail.  Aussi 
sommes--nous  parvenus  à  lui  trouver  une  place.  Il  est  entré 
aujourd'hui  au  service  de  MM ,  fabricants  de  produits  chi- 
miques, à » 

]>  Mais  ce  qui  ajoute,  Messieurs,  à  notre  satisfaction,  c'est  le 
témoignage  même  de  la  reconnaissance  de  ce  malheureux,  qu'il 
s'était  empressé  de  nous  faire  parvenir. 

»  X...  nous  prie,  —  nous  disait  quelque  temps  auparavant 
»  Tabbé  Villion,  —  d'exprimer  sa  vive  et  sincère  gratitude  à 
»  M.  le  Président  de  la  Société  de  Patronage  de  Périgueux.  Il 
y>  est  content  des  habitudes  de  la  maison  et  s'applaudit  d'y 
»  être  rentré.  » 

D  Que  ne  pouvons-nous,  Messieurs,  vous  en  dire  autant  des 
deux  autres  ! 

»  Pour  le  second  (33  cond.),  nous  avions  trop  préjugé  de  son 
énergie.  Arrivé  à  Saint-Léonard,  il  ne  voulut  pas  y  rester. 

»  Il  s'était  cependant  imposé,  pour  s'y  rendre,  des  fatigues  et 
des  privations,  car,  de  Périgueux,  il  avait  fait  le  chemin  à  pied, 
sans  perdre  un  moment,  et  sans  autres  ressources  que  celles 
rigoureusement  nécessaires. 

»  Quant  au  dernier  (17  cond.),  il  ne  put  y  être  admis  à 
cause  de  la  faiblesse  de  sa  vue,  qui  ne  lui  aurait  pas  permis  de 
travailler  utilement  aux  industries  qui  s'y  exercent. 

»  Son  inadmission  «  le  chagrine  réellement  »,  —  nous  écri- 

(1)  Notre  Société  s'est  fait  inscrire  parmi  les  souscripteurs. 
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vit-on,  —  et  nous  le  concevons  sans  peine,  car  ce  prisonnier 
nous  avait  manifesté  un  vif  désir  d'y  entrer,  et  avait  fait  rapide- 
ment dans  ce  but,  comme  le  précédent,  un  long  et  pénible  voyage. 

»  Qu'a-t-il  pu  devenir? 

»  Et  n'est-ce  pas  le  cas,  Messieurs,  de  faire  des  vœux  pour 
qu'à  l'exemple  d'autres  pays,  il  se  fonde  chez  nous  des  asiles  où 
puissent  être  reçus  ceux  qui  veulent  travailler,  mais  que  l'âge 
ou  les  infirmités  rendent  incapables  de  gagner  entièrement  leur  vie? 

))  Indépendamment  des  libérés  dont  nous  venons  de  vous 
parler,  nous  avons  eu  aussi  à  nous  occuper  de  trois  condamnés 
sortis  de  la  maison  centrale  de  Villeneuve.  Ils  nous  avaient 
été  vivement  recommandés,  et  leur  situation  était  waiment 
digne  d'intérêt.  Mais,  malgré  toutes  nos  démarches,  —  nous 
vous  le  disons  avec  regret,  —  nous  n'avons  pu  encore  en  aider 
efficacement  que  deux. 

»  Nous  vous  avons  parlé,  l'an  passé,  d'un  enfant  de  seize  ans, 
poursuivi  pour  vagabondage  et  que  le  tribunal  nous  avait  confié. 

»  Il  nous  a  imposé  et  nous  impose  encore  de  grands  sacri- 
fices ;  mais  nous  avons  l'espoir  qu'ils  ne  seront  pas  perdus. 

»  Échappé  par  deux  fois  de  sa  lamille,  la  crainte  d'y  être 
ramené  est  ce  qu'il  redoutait  le  plus,  et,  aussi,  en  avait-il  éner- 
giquement  caché  à  tous  et  le  nom  et  la  demeure. 

)}  Grâce  à  nous,  cette  inquiétude  s'est  dissipée,  et  ses  parents 
savent  aussi  qu'il  est  entre  nos  mains. 

»  Nous  ne  vous  exposerons  pas  tout  ce  qu'il  nous  a  fallu  de 
soins  et  d'efibrts  pour  en  arriver  là  ;  mais  ce  que  nous  devons 
vous  dire,  c'est  que  nous  n'aurions  pu  réussir  sans  l'appui  du 
parquet  de  Périgueux. 

»  M.  le  Procureur  de  la  République  Rozier  nous  a  donné, 
dans  la  circonstance,  un  concours  dont  nous  nous  plaisons  à 
lui  rendre  un  public  hommage. 

»  C'est  dans  l'intérieur  de  la  prison,  nous  vous  l'avons  dit 
bien  des  fois,  que  doit  commencer  l'assistance  aux  prisonniers; 
mais  combien  sera-t-elle  plus  efficace,  le  jour  où  ceux-ci  seront 
isolés  les  uns  des  autres,  suivant  les  conditions  de  notre  nou- 
velle législation. 

»  Cette  légi^ation  constitue,  à  tous  les  points  de  vue,  un 
immense  progrès  ;  et  aussi,  depuis  quelques  années,  des  sommes 
toujours  croissantes  sont-elles  inscrites  au  budget  pour  en 
assurer  l'exécution. 
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»  Notre  Département  s*en  est  déjà  iuspiré,  —  vous  le  savez, 
—  en  dé^^idant  la  reconstruction  de  la  maison  d'arrêt  de  Sarlat 
suivant  le  système  cellulaire. 

»  Les  prisons  de  Péri  gueux  et  de  Bergerac  sont  de  création 
récente;  mais  l'examen  que  nous  en  avons  fait  nous  porte  à 
penser  que  leur  appropriation  en  maisons  cellulaires  pourrait 
s'obtenir  très  facilement  et  à  peu  de  frais. 

»  Nous  pouvons  donc  espérer  que  cette  transformation  ne 
tardera  pas  à  se  réaliser. 

»  Nous  la  poursuivrons,  d'ailleurs,  par  tous  les  moyens  en 
notre  pouvoir. 

»  En  attendant  ces  heureux  résultats'^  nous  continuons  nos 
enseignements  en  commun,  et  nous  avons  la  satisfaction  de  vous 
annoncer  que  l'Administration  nous  a  autorisés,  à  cet  effet,  à 
organiser  dans  la  prison  de  Périgueux,  pour  les  dimanches  et 
jours  fériés,  des  conférences  et  lectures  à  haute  voix. 

»  Nous  avons  également  obtenu  d'y  prendre  la  direction  de 
l'enseignement  primaire. 

ï)  De  plus,  —  et  nous  avions  hâte  de  vous  le  dire,  —  à  ces 
facilités  sont  venus  se  joindre  de  nouveaux  encouragements. 

h  L'Administration  supérieure  a  bien  voulu  doubler  la  sub- 
vention qu'elle  nous  avait  accordée  jusqu'à  ce  jour  ;  —  le  Con- 
seil général  a  aussi  augmenté  la  sienne,  et,  enfin,  le  Conseil 
municipal  de  Périgueux  nous  en  a  accordé  une  nouvelle,  dans 
des  termes  tels  qu'il  nous  est  permis  de  compter  maintenant 
sur  une  souscription  régulière  de  sa  part. 

»  Tous  ces  témoignages  sont  bien  précieux  pour  nous,  mais 
ils  grandissent  nos  devoirs. 

»  Pour  les  remplir,  nous  avons  besoin,  Messieurs,  de  votre 
approbation  et  de  votre  concours,  et  c'est  avec  confiance  que 
nous  vous  les  demandons.  » 

Après  ce  discours,  M.  Bère  a  fait  connaître  la  situation  finan- 
cière, M.  -le  trésorier  étant,  pour  cause  de  santé,  retenu  loin  de 
Périgueux. 

Les  recettes,  y  compris  les  subventions  de  l'Etat,  du  dépar- 
tement et  de  la  ville  de  Périgueux,  se  sont  élevées  à  fr.  2.240  08 
les  dépenses  ont  été  de 2.150  75 

l'excédent  des  recettes  était  de 89  33 
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qui,  joint  au  reliquat  de  Tannée  précédente,  formait  au  31  dé- 
cembre 1879  une  encaisse  de  1;692  fr.  93  c. 


II 

Société  de  Patronage  de  Nancy. 

Là  Société  a  tenu  sa  seconde  Assemblée  générale  le  10  août 
1880,  dans  une  des  salles  de  la  Cour  d'appel.  M.  Henriet,  con- 
seiller à  la  Cour,  président  du  Conseil,  a  rendu  compte  de  ce 
qui  avait  été  fait  depuis  la  première  Assemblée  générale.  Nous 
regrettons  que  notre  cadre  nous  empêche  de  reproduire  in  extenso 
son  intéressant  rapport  et  nous  force  à  n'en  donner  que  des 
extraits. 

«  Quelques  jours  après  notre  première  réunion  générale,  dit 
M.  Henriet,  le  Conseil  d'administration  élu  s'est  mis  à  l'œuvre  ; 
il  a  formé  son  bureau  et  s'est  divisé  en  trots  commissions  :  la 
première  concernant  la  réception,  l'instruction  et  la  suite  à 
donner  aux  demandes  de  patronage;  la  deuxième  concernant 
la  comptabilité,  les  finances  et  la  propagande  devant  assurer 
nos  ressources  ;  la  troisième  cmcemant  l'organisation  et  le  ser- 
vice des  Comités  d'arrondissement.  * 

j)  Nous  avons  bientôt  jugé  que,  pour  notre  travail,  le  nombre 
réglementaire  des  membres  du  Conseil  était  insuffisant  et  nous 
avons  demandé  à  M .  le  Préfet  l'autorisation  d'élever  ce  nombre 
de  10  à  20  ;  de  porter  en  même  temps  de  2  à  3  le  nombre  des 
vice-présidents  pour  avoir  un  vice-président  à  la  tête  de  chaque 
commission.  Cette  autorisation  accordée,  nous  avons  profité  des 
dispositions  de  l'art.  8  des  statuts  pour  nous  compléter  par  la 
nomination  provisoire  des  dix  membres  nouveaux. 

»  Nous  avons  décidé,  en  outre,  qu'indépendamment  des  mem- 
bres de  la  Commission  de  surveillance  des  prisons  et  du  Directeur 
de  la  circonscription  —  membres  de  droit  ainsi  que  cela  avait  été 
adopté  parla  première  Assemblée  générale  —  les  médecins  et  les 
ministres  des  différents  cultes  attachés  à  la  prison  seraient 
membres  correspondants  du  Conseil,  Le  concours  de  tous  les 
hommes  de  bien  qui  fréquentent  les  détenus,  nous  est  en  effet 
nécessaire.  Le  concours  de  la  religion,  surtout,  Messieurs,  est 
essentiel  à  l'amendement  des  condamnés  :  l'action  de  la  religion. 
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eomioe  Ta  fort  bien  dit  M.  Leféliure»  Tandea  président  de  la 
Société  générale,  c'est  le  point  d'appui,  le  fcnidemeat,  Tlnstru- 
maai  indispensable  à  Tefficacilé  du  Patronage;  ce  sont  les  mi- 
nistres des  cultes  qui  obtiennent  les  plus  satisfaisante  résultats. 
Oa  Ta  bien  compris,  quand,  paroû  les  présidents  d'honneur  de 
aos  Sociétés,  on  a  généralement  placée,  à  côté  des  cbefs  de  la 
justice  et  de  l'administra tioc,  les  chefs  spirituels  des  circon- 
scriptkms  dans  lesquelles  doivont  se  mouvoir  les  œuvres. 

>  Nous  avons  ensuite  choisi,  pour  faciliter  nos  placements, 
d'autres  membres  correspondants  pris  dans  les  services  pubUos 
et  dans  les  diverses  professions  industrielles  et  commerciales. 
—  Les  membres  correspondants  sont  aujourd'hui  au  nombre  de 
15;  ils  peuvent  être  convoqués  ou  assister,  quand  ils  le  deman- 
dent, au  Conseil.  Us  ont  été  réunis  tons,  une  première  fois,  pour 
pecevoîr  coummoicaticm  <ki  ccHicours  qu'on  attendait  d'eux. 

»  Par  des  délibérarations  successives,  le  Conseil  a  décidé  que 
le  patronage  s'étendrait  à  tous  les  libérés  quelconques:  hommes, 
femmes,  enCants.  Ceux  libérés  à  la  suite  de  condaiimations  de 
toute  nature,  par  toutes  juridictions,  comme  aussi,  bien  entendu, 
ceux  mis  en  liberté  après  acquittement  ou  ordonnance  de  non- 
lieu  à  suivre  ;  ceux  sortant  des  prisent  de  la  circonscription, 
txHnme  ceux  venant  du  dehors  s'installer  dans  cette  circon- 
scription. 

)>  On  s'est  entendu  avec  le  parquet  et  le  cabinet  d'instruction 
pour  la  remise,  quand  il  y  aurait  lieu,  des  jeunes  détenus 
abandcmnés,  vagabonds  ou  mendiants  qui  préseoiteraient  de 
l'intérêt. 

»  Pour  le  puLronage  des  femmes,  on  a  décidé  la  nomination 
de  dames  patronnesses  :  six  ont  bien  voulu,  déjà,  accepter  cette 
mission. 

»  On  s'est  occupé  ensuite  de  mieux  répandre  dans  les  prisons 
ia  connaissance  du  patronage  et  d'en  mieux  faire  apprécier  les 
avanta^s  aux  détenus. 

D  Le  Conseil  entier  a  fait  une  première  visite  à  la  prison  de 
Naxkcj  et  le  président  a  expliqué  aux  détenus  réunis  le  but  et 
les  •effets  deTcnivre;  un  membre  du  Conseil,  désigné  à  tour  de  rôle 
pour  chaque  mois,  continue  ces  visites. 

»  On  avait  dans  ie  principe,  Messieurs,  fait  afficher  dans  les 
prisons  la  partie  des  statuts  utile  à  connaître  et  on  y  avait  fait 
distribuer  en  môme  temps,  quelques  exemplaires  de  l'excellent 
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ouvrage  de  M.deLamarque  «  le  Patronage  expliqué  aux  détenus.» 
Cette  brochure  un  peu  étendue  a  paru  pouvoir  être  utilement 
résumée  et  mieux  mise  ainsi  à  la  portée  de  tous  ;  un  des  dévoués 
membres  de  votre  administration,  M.  le  Conseiller  Lerot-Akne- 
ras,  a  bien  voulu  faire  et  a  très  bien  lait  ce  résumé.  Tiré  à  un 
grand  nombre  d'exemplaires,  sous  forme  de  feuille  à  la  main  et 
sous  forme  d'affiche,  il  a  été,  avec  l'autorisation  administrative, 
distribué  aux  prisonniers  et  placardé  dans  toutes  les  prisons. 

»  Le  mode  de  réception  et  d'instruction  des  demandes  de 
patronage  a  été  réglé  de  la  façon  suivante  :  il  a  été  décidé,  en 
principe,  qu'à  moins  d'une  recommandation  spéciale  du  Direc- 
teur des  prisons  ou  de  circonstances  exceptionnelles,  tout  indi- 
vidu en  état  de  récidive  légale  ou  ayant  encouru  plus  de  deux 
condamnations  ne  pourrait  être  admis. 

«  Il  a  été  entendu  avec  le  Directeur  que,  chaque  mois,  un 
état  serait  envoyé  au  Président  par  celui-ci,  pour  indiquer  les 
détenus  libérables  du  mois  suivant  et  réunissant  les  conditions 
exigées.  Le  commissaire  de  service,  à  qui  cet  état  est  transmis, 
voit  les  prisonniers,  instruit  la  demande  de  ceux  qui  sollicitent 
le  patronage,  admet  provisoirement  ceux  qu'il  en  juge  dignes  et 
donne  à  l'agent  général  toutes  instructions  nécessaires  au  place- 
ment des  patronnés  et  à  la  remise  des  divers^  secours  à  leur 
accorder.  Le  tout  est  régularisé  à  la  réunion  suivante  du  Conseil. 

»  On  s'est  assuré  d'un  hôtelier  convenable  pour  la  mise  en 
pension  des  libérés  qu'on  ne  peut  trouver  de  suite  à  caser. 
Ceux-ci  reçoivent  là  le  logement  et  la  nourriture  ;  une  chambre 
est  même  mise  à  la  disposition  de  ceux  qui  peuvent  avoir  des 
travaux  ac<îidentels  à  faire,  en  attendant  un  placement  dans  un 
atelier. 

»  La  question  d'un  asile  plus  complet,  Messieurs,  à  établir 
dans  les  conditions  de  mon  premier  rapport,  a  été  sérieusement 
examinée  et  discutée.  Il  a  toujours  été  reconnue  qu'une  société 
tie  patronage  ne  pourrait  fonctionner  tout  à  fait  régulièrement 
qu'autant  qu'elle  aurait  à  sa  disposition  un  asile,  ce  qui  existe 
déjà  dans  plusieurs  départements  ;  mais  il  a  été  malheureusement 
constaté  que,  quant  à  présent,  cette  création  n'avait  pas  de  chance, 
ici,  de  pouvoir  aboutir. 

»  On  s'est  mis  en  rapport  avec  les  asiles  le  plus  à  portée  de 
nous. 
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»  Nous  nous  sommes  occupés,  enfiu,  Messieurs,  —  et  cela  a 
été  ime  des  parties  principales  de  nos  travaux,  —  des  comités 
d'arrondissement. 

9  L'article  1<"  de  nos  statuts  (§  2  et  3)  dit  : 

«  La  Société  s'occupera  de  former,  avec  le  concours  des  corn- 
»  missions  de  surveillance,  un  comité  auprès  de  chaque  prison 
»  de  la  circonscription. 

9  Elle  dirigera  le  fonctionnement  de  ces  comités  afin  qu'il 
j»  s'effectue,  autant  que  possible,  d'après  des  règles  uniformes  et 
r>  avec  une  répartition  aussi  égale  que  possible,  des  secours  dont 
»  elle  pourra  disposer.  9 

9  L'article  âO  ajoute  : 

«  Un  règlement  particulier  déterminera  Torganisalion  des 
9  comités  à  établir  auprès  de  chaque  prison,  avec  un  bureau  élu 
9  par  ces  comités  dans  leur  sein,  pour  leur  fonctionnement  et 
9  leur  relation  avec  le  bureau  de  la  Société.  » 

»  La  Commission  provisoire,  je  l'ai  dit  dans  mon  premier 
rapport,  avait,  dès  le  7  juin  187Îf,  adressé  aux  Comaiissions  de 
surveillance  des  prisons  de  la  circonscription  une  circulaire, 
accompagnant  un  projet  de  règlement  préparé  par  elle,  en  vue 
de  cette  constitution  des  comités  auxiliaires.  Les  réponses 
parvenues  à  la  date  de  notre  première  assemblée  générale 
faisaient  espérer,  je  l'ajoutais,  sinon  de  suite,  la  création  de 
ces  comités  pour  chaque  arrondissement,  au  moins  la  formation 
des  rapports  nécessaires  au  bon  fonctionnement  de  notre  œuvre. 

»  Aujourd'hui,  Messieurs,  malgré  nos  efforts  de  toute  nature, 
nous  n'avons  pu  encore  obtenir  la  formation  de  comités  spé- 
ciaux conformes  à  nos  statuts,  c'est-à-dire  composés  de  membres 
adjoints  aux  Commissions  de  surveillance  en  vue  du  patronage, 
vivant  de  leur  vie  propre  et  avec  leurs  propres  ressources  ;  je  ne 
dis  pas  avec  leurs  seules  ressources,  car  nous  avons  toujours 
offert  notre  concours  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  que  ces 
comités  pourraient  recueillir  et  nous  y  avons  déjà  pourvu  dans 
une  certaine  mesure  pour  des  essais  de  formation. 

»  En  1878  et  1879,  cependant,  nous  avons  renouvelé  notre 
appel  ;  répondant  aux  questions  qui  nous  étaient  posées,  réfutant 
les  objections  qui  nous  étaient  faites,  expliquant  les  conditions 
dans  lesquelles  les  comités  auxiliaires  nous  paraissaient  devoir 
être  le  plus  utilement  constitués;  nous  avons  envoyé  circulaires, 
brochures,  impriçiés;  tout  a  été  sans  un  décisif  succès. 
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»  Nous  avons  trouvé  partout,  je  dois  ie  dire,  Texpression  du 
meilleur  vouloir;  presque  partout,  lesConunissionB  de  surveillance 
des  prisons  ont  décidé,  dès  le  principe,  leur  formation  en 
comités  de  patronage  ;  mais  chaque  fois  que,  depuis,  nous  avons 
cnru  pouvoir  y  recourir,  nous  avons  trouvé  les  comités  encore  à 
l'état  de  simple  espérance. 

))  Et  lorsque  récemment  enfin,  à  la  suite  d'une  demande  de 
rapport  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  nous  avons  dû,  pour  fournir 
ce  rapport,  solliciter  des  informations  précises  sur  la  situation 
des  63mités  dont  la  formation  nous  avait  été  annoncée,  nous 
avons  reçu  de  presque  de  partout,  réponse  que  les  tentatives 
faites  étaient  jusqu'ici  demeurées  infructueuses  ou  à  peu  près. 

»  Une  seule  Commission  de  surveillance,  celle  de  Remiremont 
(Vosges),  a  pris  des  mesures  qui,  si  elles  ne  donnent  pas  entière 
satisfaction  à  nos  aspirations  réglementaires,  constituent  au  moins 
un  tnodus  vivendi  transitoire  dont  nous  nous  proposons  de 
demander^  en  attendant,  mieux  l'adoption  aux  divers  autres  arron- 
dissements.  

i>  Pour  développer  mieux  encore,  Messieurs,  autour  de  nous 
les  rapports  nécessaires  au  bon  fonctionnement  du  patronage, 
nous  avons  cru  utile  d'étendre  notre  action  aux  deux  départe- 
ments du  ressort  de  la  Cour  de  Nancy,  restés  jusqu'ici  en  de- 
hors. La  Société  ne  comprenant  dans  l'origine  que  les  deux 
départements  de  Meurthe-et-Moselle  et  des  Vosges,  comprendrait 
à  l'avenir,  avec  ces  deux  départements,  la  Meuse  et  les  Ardennes 
et  s'appellerait  non  plus  seulement  la  Société  de  la  onzième  cir- 
conscription, mais  la  Société  du  ressort  de  la  Ck>ur  de  Nancy. 

»  Et  maintenant.  Messieurs,  que  j'ai  fini  de  vous  rendre 
compte  de  ce  qui  a  été  fait  pour  notre  organisation,  je  dois 
indiquer  ce  qu'a  produit  jusqu'ici  notre  fonctionnement,  au 
point  de  vue  du  personnel  patronné.  Lors  de  notre  première 
réunion  générale,  nous  avions,  je  l'ai  dit,  déjà  reçu  vingt-cinq 
demandes  d'admission  au  patronage — dont  quatorze  agréàss — et 
une  demande  de  réhabilitation,  ajournée  parce  qu*dle  n'était 
pas  dans  des  conditions  d'acceptation  convenables. Nous  avons 
eu,  depuis,  soixante  et  une  nouvelles  demandes  d'admission  — 
dont  trente-deux  agréées  à  ce  jour,  —  ce  qui  porte  le  chiffre  des 
demandes,  depuis  notre  fondation,  à  quatre-vingt-^x  et  celui  de 
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nos  admissions  à  quarante-six ,  soit  un  peu  plus  de  moitié.  Six 
de  ces  patronnés  ont  été  envoyés  avec  secours,  soit  dans  des 
asiles  étrangers,  soit  chez  eux  avec  recommandation  aux  com- 
missions de  nos  arrondissements  ;  le  reste  a  été  placé  directe- 
ment par  nous. 

»  Vingt-quatre  demandes  ont  été  rejetées  ;  onze  retirées  ou 
abandonnées  par  les  postulants  qui  ne  se  sont  pas  rendus  dans 
les  placements  qui  leur  avaient  été  dierchés. 

».  Cinq  demandes  sont  encore  aujourd'hui  en  instance.  » 

En  terminant  son  rapport,  M.  le  conseiller  Henriet  a  dit  qu'il 
se  voyait  dans  la  nécessité  d'abandonner  la  direction  de  la 
Société.  M.  V#lfrom,  trésorier,  s'est  fait  l'interprète  des  membres 
de  rassemblée.  Qu'il  nous  soit  permis,  en  reproduisant  ses 
dernières  paroles  de  nous  y  associer  de  tout  cœur. 

«  Des  voix  plus  autorisées  que  la  nôtre  sauront  dire  tout  ce 
que  M.  Henriet  a  fait  pour  l'œuvre  à  laquelle  il  avait  consacré 
son  temps,  ses  talents,  sa  prodigieuse  activité. 

»  Elles  exprimeront  en  termes  plus  éloquents,  mais  pas  plus 
sincères,  les  sentiments  de  haute  estime,  de  respectueuse  affec- 
tion, et  les  vifs  regrets  qu'il  laisse  dans  le  cœur  de  tous.  » 

Les  recettes  pour  les  trois  exercices  écoulés  et  le  quatrième 

en  cours  ont  été  de 7.587    » 

Les  dépenses  de 2.622  70 

L'excédent  des  recettes  est  donc  de 4.964  30 

Duquel  il  faut  déduire  restant  dû  aux  libérés  sur 

leur  dépôt 4  10 

L'avoir  de  la  Société  au  10  août   1880  est  donc 

de ^ 4.960  20 

A  cette  somme  il  faut  ajouter  : 

1°  Ce  qui  reste  à  percevoir  des  souscriptions; 

2®  La  subvention  du  gouvernement  qui  n'est  allouée  que  sur 
la. fin  de  l'année; 

3®  Les  intérêts  des  fonds  placés  à  la  Caisse  d'épargne. 

Ce  qui  portera  à  six  mille  francs  environ,  l'avoir  de  la  Société 
à  la  fin  du  quatrième  exercice. 
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III 


La  Société  de  patronage  des  jeunes  libérés  de 


Sainte-Foy 


La  Société  de  patronage  des  jeunes  libérés  remonte  en  réalité 
en  1878,  mais  elle  n*a  été  autorisée  par  arrêté  du  préfet  de  la 
Dordogne  que  le  17  août  1876.  Elle  a  son  siège  à  la  Colonie. 
Elle  compte  des  membres  résidants  dans  les  deux  départements 
de  la  Dordogne  et  de  la  Gironde  et  des  membres  correspon- 
dants dans  presque  tous  les  départements  et  à  Tétranger,  c'est-à- 
dire  partout  où  il  y  a  des  colons  libérés.  Elle  est  administrée  par 
un  Comité  élu  pour  deux  ans  en  assemblée  générale,  mais  re- 
nouvelé par  moitié  chaque  année.  Le  préfet  de  la  Dordogne  et 
le  Président  du  Conseil  d'administration  de  la  Colonie  en  sont 
présidents  d'honneur, 

La  Société  tient  chaque  année  à  la  Colonie  une  séance  publi- 
que où  elle  rend  compte  de  sa  gestion  morale  et  financière. 
C'est  une  fête  pour  tout  le  pays.  La  dernière  a  eu  lieu  le 
dimanche  13  juin  en  plein  air,  sous  les  tilleuls  en  fleurs.  Plus 
de  2,000  personnes  y  assistaient.  L'administration  y  était  repré- 
sentée par  MM.  les  sous-préfets  de  Bergerac  et  de  Libourne  et 
,par  les  maires  de  la  plupart  de  nos  villages;  la  magistrature,  par 
MM.  le  procureur  de  la  République  et  le  juge  d'instruction  de 
Bergerac  et  par  le  juge  de  paix  du  canton.  Quelques  liôtes  émi- 
nents  venus  de  Montauban,  de  Bordeaux,  de  Paris,  ont  contri- 
bué aussi,  parleur  présence  et  par  leur  parole  à  l'éclat  de  cette 
fête  philanthropique. 

CHARGES  DE   LA  SOCIÉTÉ 

1^  En  cas  de  maladie  ou  de  chômage,  les  libérés  qui  sont  dans 
le  pays  retrouvent  à  la  Colonie  les  soins  et  le  refuge  dont  ils 
ont  besoin.  Ceux  qui  habitent  au  loin  sont  secourus  par  les 
soins  du  patron.  La  Société  a  dépensé  durant  le  dernier  exer- 
cice de  ce  chef  238  francs, 

2°  La  Société  se  charge  des  frais  d'enrôlement  sous  les  dra- 
peaux et  envoie  de  temps  à  autre  des  subsides  à  ses  patronnés 
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militaires;  elle  paye  aussi  des  frais  d'apprentissage  ou  d'outils  et' 
a  dépensé  13S  francs  de  ce  chef. 

3*»  Chaque  année,  à  l'occasion  du  premier  de  Tan,  dans  le  dé- 
sir de  resserrer  les  liens  d'affection  avec  ses  patronnés,  elle 
envoie  à  chacun,  par  l'entremise  de  son  patron,  un  petit  souve- 
nir. C'est  d'ordinaire  un  volume  intéressant  et  instructif  • 
dépense  148  fr.  SO  c. 

4«  Pour  stimuler  l'esprit  d'économie  et  les  vertus  qui  en- 
dépendent,  la  Société  ajoute  un  intérêt  de  5  0/0  au  taux  payé 
par  la  caisse  d'épargne  pour  toutes  les  sommes  versées  dans 
l'année.  Le  patronné  qui  économise  bénéficie  donc  d'un  intérêt 
de  8  à  9  0/0  pendant  la  première  année  de  son  dépôt.  11  a  été 
payé  un  intérêt  de  40  fr.  10  c.  pour  une  somme  de  802  francs 
déposée  par  les  patronnés  durant  le  dernier  exercice. 

50  La  Société  adresse  au  printemps  à  chaque  patron  un  ques- 
tionnaire confidentiel  portant  sur  la  situation  économique, 
domestique,  morale  et  reUgieuse  du  patronné,  et  selon  les  ren- 
seignements, distribue  aux  plus  méritants  une  série  de  récom- 
penses. Elle  a  accordé,  cette  année,  deux  premiers  prix  de 
40  francs  chacun  ;  6  seconds  prix  de  20  francs,  8  troisièmes 
prix  de  iS  francs,  5  encouragements  de  10  francs  à  verser  à  la 
caisse  d'épargne  au  profit  des  lauréats.  Elle  adresse  directement 
un^  petit  cadeau  de  o  francs  à  chacun  des  soldats  et  marins 
qu'elle  patronne  et  dont  la  conduite  est  satisfaisante.  Enfin, 
désireuse  d'établir  dès  la  Colonie  un  lien  affectueux  avec  ses 
futurs  patronnés,  elle  répartit  chaque  année  une  somme  de 
75  francs  entre  les  gradés.  Les  sommes  diverses  distribuées  en 
cette  circonstance  s'élèvent  à  42S  francs. 

6«  Ses  frais  généraux  :  impression  du  rapport,  secrétariat, 
correspondance,  encaissements  et  gratifications,  etc.,  s'élèvent 
à  100  francs  environ. 

Les  dépenses  totales  du  dernier  exercice  ont  atteint  le  chiffre 
de  1 ,700  francs,  laissant  en  caisse  un  boni  de  23o  fr.  9S  c. 

Afin  de  prévenir  la  versatilité  et  la  manie  du  changement,  si 
lâcheuses  pour  les  intérêts  matériels  et  moraux  de  l'ouvrier'  la 
ScKîiété  a  décidé,  dans  sa  dernière  séance,  d'établir  des  prix  de 
persévérance,  en  faveur  des  jeunes  libérés  qui  ont  demeuré  le 
plus  longtemps  dans  la  même  place  et  le  même  emploi. 

Une  nouvelle  source  de  dépenses  va  s'offrir  par  l'installation  à 
côté  de  l'œuvre  répressive,   de  l'œuvre  préventive  à  laquelle  la 
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Société  aura  à  cœur  de  s'associer  dans  "\  mesure  de  ses 
ressources.  Le  patronage  préventif  est  encore,  de  tous,  le  plus 
efficace. 

Les  recettes  se  composent  des  souscriptions  des  membres, 
des  quêtes  faites  à  VAssemblée  générale,  des  subventions  du 
consistoire  de  Bordeaux  pour  100  francs,  du  département  de  la 
Gironde  pour  200  francs,  de  la  Dordogne  pour  100,  de  TÉtat 
pour  500  francs.  Elles  ont  atteint  le  chiffre  rond  de  1,900. 

Les  charges  de  la  Société  sont  appelées  à  s'accroître  d'une 
manière  régulière,  à  mesure  que  s'augmente,  par  les  libérations 
de  chaque  année,  le  nombre  de  ses  patronnés.  Le  chiflfre  actuel 
(au  1"  juin  1880)  est  de  75. 

Les  résultats,  tels  qu'ils  ressortant  des  questionnaires  et  de  la 
correspondance,  peuvent  s'établir  de  la  manière  suivante  : 
Ont  ime  conduite  très  satisfaisante .    20 

—  satisfaisante    .   .    35 

—  médiocre.   ...    15 

—  mauvaise.  ...      5 

L'un  de  ces  derniers,  militaire,  a  été  condamné  à  un  an  de 
prison  pour  oifenses  à  son  supérieur.  II  était  sorti  de  la  Colonie 
depuis  plus  de  4  ans  et  selon  les  procédés  en  usage,  peut-être 
pourrions-nous  ne  pas  nous  occuper  de  cette  récidive.  On  ne  fait 
d'ordinaire  entrer  en  ligne  de  compte  que  les  trois  années  qui 
suivent  la  libération.  Dans  tous  les  cas,  c'est  la  seule  récidive  à 
signaler.  En  regard  de  ce  chiffre,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler 
que  les  récidives  sont  en  France,  dans  les  établissements  publics 
de  garçons,  de  21  0/0;  danslesétablissementsprivés,  de  140/0(1). 

La  comparaison  de  ces  chiffres  est  la  plus  éloquente  apologie 
de  la  Société  de  patronage,  et  sera  sa  meilleure  recommanda- 
tion auprès  de  l'administration  et  du  public. 

(1)  Ces  chiflyes  sont  donnés  par  M.  G.  Bonjean,  juge  suppléant  au  tribunal  de 
la  Seine,  et  empruntés  au  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons,  numéro  de 
mai  1880.  On  a  dit,  pour  diminuer  la  responsabilité  des  établissements  publics, 
qu'ils  recevaient  les  acquittés  et  les  condamnés  de  moins  de  16  ans  :  la  colonie  de 
Sainte-Foy  est  dans  le  même  cas.   . 
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LE  PATRONAGE  A  L'ÉTRANGER 


r 

Coup  d'œil  sur  le  patronage  en  Allemagne. 

(Suite  et  fln.) 

Saxe-Cobourg-Gotha. 

La  Conférence  thuringienae  pour  la  mission  à  Fintérieur  s'est 
appliquée  avec  soin  à  l'œuvre  du  patronage  ;  cependant  les  efforts 
relatifs  à  la  fondation  d'Unions  n'ont  encore  amené  de  résultat 
que  sur  un  point,  à  Gotha.  11  existe  dans  cette  ville,  depuis  1868, 
une  Union  qui  a  secouru  jusqu'à  ce  jour  171  libérés.  Ses  res- 
sources consistent  dans  les  cotisations  de  ses  membres,  une  sub- 
vention annuelle  du  ministère  d'État  du  Duché  de  200  à  300  m., 
et  même  de  600  m.  en  1875,  et  des  collectes  qui  ont  lieu  de 
temps  en  temps  :  celle  de  1874-1875,  par  exemple,  a  produit  une 
somme  de  207  m.,  celle  de  1877-1878,  298  m.,  celle  de  Tannée 
précédente,  315  m.  Les  dépenses  de  TUnion  se  sont  élevées, 
pour  Tannée  1878-1879,  à  605  m.,  pour  Tannée  précédente  à 
405  m.,  et  à  1,119  pour  1875. 

La  Conférence  thuringienne  est  en  relations  étroites  avec  celle 
du  cercle  électoral  de  Tancienne  Saxe,  et  des  Unions,  telles  que 
celles  d'Erfurt,  de  Magdebourg,  de  Francfort-sur-TOder,  etc., 
doivent  leur  existence  surtout  à  ces  Conférences  pour  les  mis- 
sions. Le  §  2  des  statuts  de  l'Union  de  Francfort  dit,  par  exem- 
ple, :  «  L'Union  se  considère  comme  une  branche  de  l'Union  de 
cette  région  pour  la  mission  à  Tintérieur  »,  et  le  fondateur  de 
l'Union  de  Magdebourg,  M.  le  pasteur  Hesekiel,  est  rapporteur 
pour  les  affaires  dû  la  mission  à  Tintérieur  au  synode  du  cercle 
de  Magdebourg. 
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Saxe-  Weimar-Etsenach . 

Une  Union  qui  existait  autreifois  à  Weimar  s'est  dissoute  depuis 
longtemps;  nous  n'avons  point  de  données  plus  précises  sur 
l'époque  de  sa  fondation,  la  durée  de  son  existeace,  le  nombre 
de  ses  pupilles,  etc.,  etc.  D'après  les  indications  fournies  à  la 
page  3o  du  quarante-neuvième  annuaire  de  la  Société  rhénane 
westphalienne  des  prisons,  elle  aurait  cependant  été  fondée 
en  1829  ;  son  existence  se  serait  prolongée  30  ans  environ,  et 
elle  aurait  patronné  1,367  individus. 

Wurtemberg. 

Le  patronage  est  organisé  et  pratiqué  de  la  manière  la  plus 
complète.  Dès  1830,  il  fut  fondé  à  Stuttgard  une  Union  d'assis- 
tance, qui  se  donna  tout  d'abord  pour  objet  d'étendi*e  son  action 
au  royaume  entier  :  la  direction  centrale  devait  demeurer  à 
Stuttgard,  et  un  nombre  suffisant  d'Unions  de  secours  être  créées 
dans  les  quatre  cercles.  Ses  statuts  ont  été  revisés  en  1872  et 
ratifiés,  à  la  date  du  12  mars  de  la  même  année,  par  décision 
du  ministère  de  l'intérieur  du  royaume  ;  déjà,  l'année  précédente, 
une  décision  royale  lui  avait  concédé  les  droits  attachés  à  la 
personnalité  civile.  L'œuvre  consiste  aujourd'hui  dans  un  comité 
central  au  chef-lieu  et  64  Unions  de  secours  dans  les  64  grands 
bailliages,  dont  17  ressortissent  au  cercle  du  Xecker,  17  à  celui 
de  la  Forêt-Noire,  ii  à  celui  de  Taxt  et  16  à  celui  du  Danube. 
Les  Unions  de  district  ont,  à  leur  tour,  des  Unions  locales  au- 
dessous  d'elles. 

Le  §  1®*^  assigne  comme  but  à  l'Union  l'encouragement  à 
l'amendement  moral  et  social  des  individus  libérés  des  péniten- 
ciers du  Wurtemberg  ou  mis  en  liberté  provisoire.  D'après  le 
§  2,  son  action,  pour  commencer,  suppose  qu'on  a  pris  soin 
dans  les  établissements  pénitentiaires  du  Wurtemberg  de  leur 
enseigner  un  métier  convenable,  de  leur  fournir  l'instruction 
religieuse  et  scolaire,  de  travailler  à  leur  amendement  moral,  et 
c'est  aux  résultats  atteints  par  les  conunissions  des  pénitenciers 
qu'elle  vient  joindre  ses  efforts,  dès  que  l'action  directe  de  l'ad- 
ministration cesse,  c'estrà-dire  à  l'instant  où  les  détenus  rentrent 
dans  la  vie  sociale.  Les  individus  qui  amvent  à  l'époque  de 
leur  libération  et  qui  veulent  réclamer  l'appui  de  l'Union,  doivent 
s'adresser,  par  l'intermédiaire  de  ladmmistration  de  leur  pénî- 
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teacier,  au  comité  central  ou  à  l'Union  de  secours  du  lieu  du 
pénitencier  (§  28).  Le  §  30  des  statuts  assigne  pour  première 
tâche  à  l'Association  d'ouvrir  aux  libérés  les  sources  d'une  vie 
honorable  et  de  poursuivre  leur  amendement  par  cette  voie. 
D'après  le  §  40,  les  Unions  de  secours  ne  peuvent  disposer  que 
de  30  florins  par  tête;  la  ti'ésorerie  est,  pour  le  surplus,  con- 
centrée dans  les  mains  du  comité  central.  D'après  le  §  38  des 
statuts,  rétablissements  de  maisons  de  travail  n'est  pas  non  plus 
perdu  de  vue;  mais  jusqu'à  présent  cette  idée  n'a  pas  été  réalisée. 
Le  nombre  des  membres  qui  contribuent  de  leur  argent  ou  de 
leur  personne  a  atteint,  au  1®""  juillet  1878,  le  chiffre  de  3,009. 
Si  l'on  en  croit  le  22°  Annuaire,  qui  embrasse  les  années  1876- 
1877  et  1877-1878,  les  recettes  se  seraient  élevées  à  14,561  et 
14,905  m.,  les  dépenses  à  11,092  et  11,914  m.;  les  excédents 
auraient  donc  été,  pour  ces  deux  années,  de  3,469  et  2,990  m., 
ensemble  de  6,439  m.,  et  le  capital  total  de  l'Union  se  serait 
chiifré,  le  i^»^  juillet  1878,  pour  74,001  m.,  c'est-à-dire  5,606  m. 
de  plus  qu'au  1"  juillet  1876. 

Les  recettes  se  décomposent  ainsi  :  contribution  du  roi ,  345 
m.,  de  la  reine,  175  m.;  du  trésor,  1,715  m.;  des  membres, 
3,749  et  4,026  m.;  intérêts,  3,016  m.;  versements  des  Unions 
de  district,  2,566  et  2,036  m.,  recettes  extraordinaires,  450  m.; 
solde  de  Tannée  précédente,  2,368  m.,  etc.  Il  a  été  dépensé 
1,743  m.  en  frais  d'administration,  y  compris  les  traitements 
d'un  secrétaire  et  d'un  caissier,  1,889  et  2,591  m.,  en  versements 
aux  Unions  de  secours,  7,409  m.  en  allocations  aux  détenus 
libérés,  notamment  3,161  m.  en  vêtements,  1,079  m.  en  outils, 
412m.enloyers,350m.pour  l'émigration,  261  m.  pour  lits,  235  m. 
pour  frais  de  route,205  m. pour  frais  d'en tretien;158  m.  pour  frais 
scolaires,  135  m.  pour  les  maladies. En  outre,  l'Union  a^ pendant 
deux  années,  servi  à  l'établissement  du  refuge  des  filles  majeures 
du  culte  évangélique  de  Léonberg,  qui  avait  déjà  reçu  d'elle  un 
prêt  gratuit  de  2,057  ni.,  et  à  la  maison  mère  des  sœurs  de 
charité  do  l'ordre  de  Saint-Vincent-de-Paul,  à  Gmund  (en 
Souabe)  365  m.,  moyennant  l'engagement  de  recueillir  éventuel- 
lement deux  lilles  à  désigner,  du  culte  évangélique  et  du  culte 
catholique,  sans  compter  des  subventions  extraordinaires  de  600. 
et  de  730  m.  pour  constructions.  L'Assemblée  générale  du  12 
mars  1879  a  affecté  au  paiement  de  dettes  de  bâtiments  le  mon- 
tant de  ses  allocations  annuelles  aux  deux  maisons  de  refuge, 
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ainsi  que  celui  d'une  subvention  extraordinaire  de  600  m.,  oon^ 
sentie  à  rétablissement  évangélique  de  refuge  pour  garçons  sur 
le  Schœnbûhl. 

L'Union  a  patronné  en  tout,  depuis  qu'elle  existe,  8,090 
personnes.  Dans  les  deux  dernières  années,  le  chiffre  s'est  élevé 
à  273  :  307  hommes  et  68  femmes,  y  compris  12  mineurs,  qui 
ont  été  mis  en  apprentissage.  Dix-huit  étaient  au-dessous  de  21 
ans;  284,  au-dessus;  le* plus  âgé  se  trouvait  dans  sa  83®  année. 
Sous  le  rapport  oonfessionnol,  196  appartenaient  à  la  religion 
évangélique,  76  à  la  religion  catholique.  Trente-neuf  personnes 
furent  éliminées,  en  conformité  des  statuts  de  l'Union  :  27  hom. 
mes  et  12  femmes.  Les  272  individus  patronnés  ont  reçu  cha- 
cun en  moyenne  27  m.  24  pfennigs.  D'après  les  communications 
des  Unions  de  secours  des  districts,  l'amendement  de  84  d'entre 
eux  a  motivé  leur  sortie  de  tutelle;  au  30  juin  1878|  44  se 
conduisaient  bien  sous  l'empire  du  patronage.  Ainsi,  dans  la 
période  de  1876  à  1878,  l'action  de  l'Union  a  obtenu  un  résul- 
tat favorable  pour  128  personnes,  soit  47  0/0. 

La  sollicitude  du  Gouvernement  à  l'endroit  des  progrès  du 
patronage  remonte  à  une  époque  déjà  ancienne.  C'est  ce  que 
démontre  la  lecture  d'instructions  émanées,  le  11  avril  1834, 
des  ministères  de  l'intérieur  et  de  la  justice,  de  décisions  du 
consistoire  évangélique,  en  date  du  8  avril  1834,  du  synode 
catholique,  en  date  du  23  juin  1838,  du  Métropolitain,  en  date 
du  24  juillet  1838  :  elles  invitent  tout  particulièrement  les  ecclé- 
siastiques à  encourager  les  anciens  et  les  membres  les  plus  aptes 
des  communautés  à  participer  à  l'œuvre  du  patronage. 

CONGRÈS  UNIVERSEL  ALLEMAND  DU  PATRONAGE. 

Les  Unions  isolées  ou  centrales  des  différents  pays  allemands 
dont  nous  venons  de  parler  sont,  pour  la  plupart,  en  correspon- 
dance; mais  il  n'existe  point  entre  elles  de  relations  plus 
étroites.  Dans  le  dessein  do  les  rapprocher,  la  Société  Rhénane- 
Westphalienne  des  prisons  a,  depuis  quelques  années,  formé 
le  projet  de  faire  temr  une  Conférence  de  délégués  des  Unions 
de  patronage  à  l'époque 'de  l'Assemblée  triennale  de  l'Union  des 
fonctionnaires  de  l'Administration  pénitentiaire  allemande. Cette 
idée  aurait  été  reprise,  si  l'on  en  croit  le  20^  compte  rendu  du 
Comité  central  de  Darmstadt,  lors   de  l'Assemblée   générale   de 
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l'Union  de  Giessen  tenue,  le  1^'  juillet  1879,  dans  cette  ville,  et 
l'on  aurait  considéré  comme  opportun  Tacheminement  à  des 
rapports  plus  intimes  entre  les  Sociétés  allemandes  du  patro- 
nage par  le  moyen  de  «  la  tenue  d'une  Conférence  de  ce  genre, 
coïncidant  avec  la  session  de  l'Union  des  fonctionnaires  de  l'Ad- 
ministration pénitentiaire  allemande  ». 

De  telles  conférences  seraient,  en  tous  cas,  nécessaires  ;  on 
pourrait  souhaiter  de  les  voir  s'associer  aux  délibérations  des 
fonctionnaires  de  l'Administration  pénitentiaire.  Mais  cette 
fusion  serait-elle  d'une  exécution  pratique  ?  Il  est  permis  d'en 
douter,  si  l'on  songe  que  bien  des  fois  les  ordres  du  jour  n'ont 
pu  être  épuisés  dans  une  session.  Le  meilleur  et  le  plus  sûr  est  de 
commencer  par  un  Congrès  indépendant,  formé  dej^délégués  des 
Unions  de  patronage,  avec  adjonction  facultative  de  fonction- 
naires des  prisons  et  d'autres  personnes  s'intéressant  à  la  ques- 
tion. Il  conviendrait  de  commencer  sans  retard;  on  pèserait 
ensuite)  et  on  rechercherait  ce  qu'il  y  aurait  à  faire.  Pour  lieux 
de  réunion,  l'histoire  et  la  situation  géographique  recomman- 
deraient particulièrement  des  centres  tels  que  Dtisseldorf, 
Darmstadt  ou  Giessen,  et  je  garantis  que,  si  le  Comité  central 
grand  ducal  de  Darmstadt  ou  la  Société  Rhénane- Westpha- 
lienne  des  prisons  prenait  l'initiative  du  Congrès  et  présidait  à 
l'élaboration  d'un  ordre  du  jour,  ces  associations  recueillaient  des 
remerciements  et  de  la  reconnaissance;  et  seraient  assurées  du 
meilleur  succès. 

R£VU£  CHRONOLOGIQUE 

1826.  —  Fondation  de  l'Union  de  Dûsseldorf. 

1828.  —  Fondation  de  l'Union  de   Berlin  et   approbation  de 

celle  de  Dûsseldorf. 

1829.  —  Fondation  des  Unions  de  Potsdam  et  de  Weimar. 

1830.  —  Fondation  des  Unions  de  Breslau  et  de  Stuttgard,  des 

établissements  de  patronage  de  Hambourg. 

1831 .  —  Fondation  de  l'Union  de  Carlsruhe, 

1834.  —  Instruction  du  ministère  wurtembergeois  du  11  avril. 

—  Édit  du  consistoire  évangélique  wurtembergeois 

du  8  avril.  —  Proclamation  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 

Bavière,  du  10  février. 
1838.  —  Edit  du  conseil  de  l'Église  catholique  wurlembergeoise 

du  23  juin.  —  Édit  du  Métropolitain  du  24  juillet. 
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1836.  —  Foodation  de  rUnion  de  Dresde. 

1837.  —  Fondation  de  TUnion  de  Brème. 

1839.  —  Fondation  de  TUnion  de  Hambourg. 

1840.  —  Fondation  de  l'Union  locale  berlinoise  de  Taumônier 

de  la  cour  Bultmann. 
.  1841 .  —  Fondation  de  l'Union  centrale  de  Hesse-Darmstadt,  des 
des  Unions  de  Lubeck  et  de  Hanovre. 

1842.  —  Fondation  deTUnion  de  Sigmaringen. 

1843.  —  Discours   royal  de  clôture  du  Landtag  bavarois  du 

2S  août,  §  11. 
1848.  —  Fondation  de  TUnion  d'Anspach. 
1847.  —  Fondation  de  TUnion  de  Nuremberg. 
1853.  —  Réorganisation  de  l'Union  de  Dresde,  des  Unions  ba- 

doises.  —  Fondation  de  l'Union  de  Dantzick  et  de 

l'Union  de  Saint-Jean  en  Bavière. 
18SS.  —  Fondation  des  Unions  de  Stettin  et  de  Ghemnitz. 

1887.  —  Décret  du  Coriseil  supérieur  de  l'Église  d'Oldenbourg 

du  6  juin.  —  Fondation  de  l'Union  de  Rœnigsberg. 

1888.  —  Fondation    d'une    Union    catholique   à    Berlin    par 

d'Olfers. 

1861 .  —  Fondation  de  l'Union  de  Munich,  de  l'Union  de  Berlin 
pour  les  femmes  libérées  et  d'une  Unioa  pour  les 
libérés  de  confession  évangélique  à  Breslau. 

1863.  —  Fondation  des  Unions  d'Augsbourg,  de  Francfort-sur- 
l'Oder. 

1867.  —  Fondation  de  l'Union  de  Leipzick. 

1868.  — Fondation  des  Unions  de  Franctbrt-sur-le-Mein,  de 

Gotha. 

1869.  —  Ordonnance  du  16  août  parla  communauté  évangé- 

lique luthérienne  du  Schlcswig-Holstein.  —  Fon- 
dation de  l'Union  de  Hameln,  de  l'Union  de  Breslau 
pour  les  libérés  catholiques. 

1870.  —  Nouvelle  fondation  de  l'Union  de  Lunebourg. 

1872.  —  Décret  du  Conseil  supérieur  d'Oldenbourg  du  4  dé- 
cembre. —  Fondation  de  la  Conférence  saxonne  pour 
la  réforme  pénitentiaire. 

4873.  —  Fondation  deô  Unioiis  de  GoerliLz  et  de  Halle. 

1876.  —  Fondation  de  l'Union  centrale  du  Schleswig-Holstein. 
—  Fête  du  cinquantième  anniversaire  de  la  fondation 
de  la  Société  Rhénane-Westphaliennc  des  prisons. 
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1877.  —  Fondation  des  Unions  de  Brunswick,  de  Magdebourg. 

1878.  —  Arrêté  du  ministre  de  Tintérieur  de  JVusse  du  8  oc- 

tobre. —  Fondation  des  Unions   de    Wiesbaden, 
d'Erfurt. 

1879.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  de  Prusse  du  8  oc- 

tobre. —  Fondation  de  l'Union  centrale   pour  la 
Silésie  et  Posen. 

1880.  —  Fondation  de   TUnion  centrale  pour  la  province  de 

Hanovre.  —  Fondation  de  l'Union  de  Rostock. 

II 

Société  de  patronage  de  Zurich,   Suisse. 

En  1855,  un  membre  du  gouvernement  provoqua  une  réu- 
nion publique  par  la  voie  de  la  presse.  Son  appel  fut  entendu  ; 
250  personnes  se  réunirent,  et  décidèrent  séance  tenante  la 
fondation  d'une  Société  de  patronage.  Us  nommèrent  un  comité 
central  chargé  de  rédiger  les  statuts  et  d'organiser  les  sections 
dans  les  départements  ;  on  laissa  aux  sections  le  soin  de  nom- 
mer leurs  comités. 

La  Société  est  dispersée  dans  toutes  les  parties  du  canton  ;  le 
comité  central  se  réunit  à  Zurich,  les  comités  départementaux 
au  chef-lieu  du  département.  Cette  Société  est  due  à  l'initiative 
privée  seule,  elle  est  indépendante  de  l'autorité  gouvernementale 
et  municipale,  et  ne  se  rattache  pas  aux  commissions  de  sur- 
veillance. La  Société  compte  840  membres  ;  le  comité  central, 
composé  de  8  membres,  est  présidé  par  M.  Hofmeister,  conseiller 
départemental,  et  a  pour  secrétaire  M.  le  pasteur  Rupferschmied. 

Les  cotisationsfacultatives  des  membres  de  ;la  Société  forment 
les  ressources  financières  de  la  Société.  Dans  les  premières 
années^  le  gouvernement  du  canton  donnait  800  francs  par  an 
pour  créer  un  fonds  de  réserve.  Aujourd'hui  cette  subvention 
est  réduite  à  200  francs.  Les  départements  et  les  municipalités 
ne  fournissent  aucun  secours. 

Depuis  sa  fondation  la  Société,  a  patronné  454  libérés.  La 
Société  place  ceux  qui  méritent  quelque  confiance;  elle  leur 
fournit  en  outre  les  vêtements  dont  ils  manquent  et  même 
quelcpie  argent.  Quand  la  Société    ne  peut  pas  les  placer,  elle 
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leur  donne  ce  dont  ils  ont  besoin,  comme  à  ceux  qu'elle  n'ose 
pas  recommander  ou  qui  renoncent  eux-mêmes  au  patronage. 
Les  récidivistes  ne  sont  pas  secourus  par  la  Société. 

Il  y  a  trois  sortes  d'asiles  pour  les  femmes.  Les  libérées  ne 
restent  que  quelques  jours  dans  le  premier,  le  temps  de  trouver 
une  place.  Le  second  est  organisé  comme  une  pension  ;  il  est 
placé  à  côté  d'une  fabrique  qui  occupe  les  pensionnaires.  Le 
troisième  est  destinée  principalement  aux  prostituées.  Les  libé- 
rées, soit  placées,  soit  admises  dans  l'un  (fes  asiles,  reçoivent 
tout  ce  qui  leur  faut  pour  s'habiller  convenablement.  Le  ves- 
tiaire est  confié  à  un  comité  de  dames. 

Grâce  aux  asiles  qui  les  recueillent,  les  libérées  donnent  des 
résultats  meilleurs  que  les  libérés.  Il  y  a  peu  de  récidivistes 
parmi  les  patronnés,  mais  il  y  en  a  davantage  parmi  ceux  qui 
ne  désirant  pas  être  patronnés,  reçoivent  des  secours  en  ar- 
gent ou  en  nature.  En  neuf  ans,  de  1870  à  1878,  la  Société  a 
patix)nné  110  libérés  ;  24  sont  retombés  et  sont  devenus  réci- 
divistes, les  86  autres  ont  eu  une  bonne  conduite.  En  1878,  la 
Société  a  secouru  en  nature  et  en  argent  71  libérés,  81  se  sont 
bien  conduits,  20  ont  commis  de  nouvelles  fautes,  les  16  libérés 
patronnés  ont  eu  une  bonne  conduite. 


III 


Société  de  Patronage  du  Canton  d'Appenzell 

(Suisse). 

Cette  Société  qui  a  son  siège  à  Herisaud,  a  été  fondée  le  13  no- 
vembre 1864,  parla  Société  d'utilité  publique,  sans  le  concours  des 
autorités  cantonales  ou  municipales.  Elle  compte  à  peu  près  100 
membres  qui  versent  une  cotisation  annuelle;  son  Conseil  de 
direction,  composé  de  8  membres,  est  présidé  par  M.  le  pasteur 
Kind  et  a  pour  secrétaire  M.  le  pasteur  Graf  ;  la  Société  ne 
reçoit  aucune  subvention. 

Depuis  sa  fondation,  la  Société  a  patronné  101  libérés;  elle 
exerce  le  patronage  par  le  placement  individuel,  les  secours  en 
outils,  vêtements,  argent,  etc.  Sur  les  101  patronnés,  87  ont 
acquis  une  situation  indépendante,  21  ne  donnent  plus  de  leurs 
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nouvelles»  18  sont  encore  patronnés,  12  ont  été  placés  dans 
des  asiles  de  pauvres,  8  ont  été  envoyés  à  l'étranger,  3  sont 
perdus  sans  ressources,  2  sont  morts.  Les  libérés  envoyés  à 
Tétraûger  sont  des  récidivistes  ;  ils  ont  été  expatriés  avec 
l'aide  et  l'assentiment  de  leurs  communes  et  de  leur  plein  gré. 
Dans  le  dernier  compte  'rendu  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
nous  voyons  que,  de  mars  1878  à  mars  1879,  les  dépenses  ont 
été  de  861  fr.  35  c.  et  les  recettes  de  246  fr.  02  c,  ie  caissier  a 
avancé  la  différence,  soit  115  fr.  33.  c. 


IV 


Société  de  Secours  des  détenm  libérés 
de  Neufchâtel  (Suisse). 

Cette  Société  a  été  fondée  au  mois  d'avril  1871,  au  moment 
de  l'ouverture  du  pénitencier.  C'est  une  Société  privée,  mais 
l'administration  est  représentée  dans  le  Comité  composé  de  7 
membres;  le  Directeur  et  l'aumônier  du  pénitencier  en  sont 
membres  de  droit.  Chaque  membre  doit  payer  une  cotisation 
annuelle  de  1  franc.  La  première  Assemblée  générale  a  eu  lieu 
le  31  janvier  1872.  La  Société  comptait  alors  191  membres,  ses 
recettes  étaient  de  208  francs.  Â  cette  séance,  M.  le  docteur 
Guillaume,  directeur  du  pénitencier  donna  lecture  d'un  rapport, 
sur  la  libération  provisoire.  Ce  rapport  avait  déjà  été  présenté 
à  la  direction  de  justice  à  l'occasion  de  la  revision  du  code 
pénal.  L'Assemblée  résolut  d'appuyer  les  conclusions  de  ce  rap- 
port auprès  de  l'autorité.  Hâtons-nous  d'ajouter  que  la  loi  sur  la 
libération  provisoire  a  promptement  étendu  le  champ  d'action 
de  la  Société.  Dès  1874,  le  Comité  se  félicitait  du  vote  de  la  loi 
et  montrait  tous  les  bienfaits  que  les  détenus  pouvaient  en 
retirer.  Le  30  janvier  1879,  le  Comité  présentait  à  l'Assemblée; 
son  8*  rapport,  c'est  le  dernier  que  nous  ayons  sous  les  yeux. 
Les  souscripteurs  qui  étaient  191  en  1872,  étaient,  en  1879,  au 
nombre  de  1,500;  les  recettes  de  208  francs  s'étaient  élevées  à 
2,239  fr.  83  c.  Ces  chiffres  disent  tout  le  développement  pris  par 
la  Société.  Depuis  sa  fondation,  la  Société  a  patronné  900  libé- 
rés ;  elle  a  exercé  son  patronage  sous  la  forme  de  placement 
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individuel,  de  sôcours  en  nature,  vêtements,  outils,  etc  ;  jamais 
ou  presque  jamais  de  secours  en  argent.  Les  rechutes  ont  été  de 
5  à  8  0/0  pour  les  libérés  n'ayant  subi  que  de  courtes  détentions 
correctionnelles  ;  les  libérés  conditionnels  ont  donné  d  excellents 
résultats.  Puisse  cette  expérience  si  décisive  et  si  voisine  de 
nous,  déterminer  dans  notre  pays  un  niouvcment  d'opinion  en  fa- 
veur de  lalibération  provisoire!  A  nos  yeux,la  libération  provisoire 
est  un  des  points  les  plus  importants  de  la  réforme  pénitentiaire. 
C'est  une  question  vitale  pour  les  Sociétés  'de  patronage.  En 
effet,  la  libération  provisoire  donnera  d'abord  aux  Sociétés  de 
patronage  une  réelle  autorité  sur  les  libérés  qu'elles  patronneront; 
elle  leur  assurera  en  second  lieu  les  ressources  financières  qui 
leur  sont  indispensables. 

Nous  sommes  certains  que  la  Société  de  Neuchâtel  ne  s'arrê- 
tera pas  en  si  bonne  voie,  et  qu'elle  étendra  encore  son  action 
bienfaisante;  le  nom  de  l'honorable  directeur  du  pénitencier, 
son  secrétaire,  nous  en  est  un  sûr  garant. 

C.    DE  CORNY. 
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Sommaire.  —  1"  Rapport  verbal  à  l'Institut  sur  la  notice  relative  à  miss  Car- 
penter  par  M"""  d'Olivecrona.  —  2"  Les  jeunes  délinquants  de  Massachussets. 
—  3*  Colonie  agricole  de  3ainte-Foy.—  4"  Loi  du  1 1  décembre  1879  établissant 
les  principes  généraux  qui  doivent  servir  de  base  à  la  réorganisation  des  pri- 
sons et  à  la  réforme  du  code  pénal  en  Russie.  —  5»  Informations  diverses. 


I 

Rapport  verbal  sur  la  notice  relative  à  miss  Car- 
penter  par  M""""  d'Olivecrona. 

Je  prie  rAcadémie  d'agréer  rhommage  d'une  très  intéressante 
notice  sur  miss  Garpenter  par  M*"®  d'Olivecrona. 

L'Académie  a  déjà  pu  apprécier  le  mérite  de  M™'  d'Olivecrona, 
auteur  d'un  écrit  précédemment  publié  sur  la  condition  de  la 
femme  au  sein  des  populations  agricoles  et  industrielles  de  la 
Suède.  Dois-je  ajouter  que,  par  ses  lumières  et  ses  études,  M""**  d'O- 
livecrona est  la  digne  compagne  de  l'un  des  savants  correspon- 
dants de  l'Académie. 

Miss  Garpenter  a  laissé  un  nom  entouré  d'une  grande  notoriété; 
mais  les  titres  auquels  elle  la  devait,  n'étaient  peut-être  pas  suffi- 
samment connus.  M™°  d'Olivecrona  a  consacré  cent  pages  d'im- 
pression à  l'essai  qu'elle  en  a  fait  avec  autant  d'exactitude  que 
de  lucidité. 

Gette  notice  se  divise  on  deux  parties  qui  ont  été  publiées 
séparément. 

La  première  concerne  les  travaux,  et  les  fondations,  en  Angle- 
terre, de  miss  Garpenter.  Elle  s'y  dévoua  à  toutes  les  œuvres 
d'assistance  physique,  morale  et  intellectuelle  des  classes 
pauvres  ;  mais  avec  une  prédilection  particulière  pour  les  institu- 
tions de  préservation  charitable  pour  l'enfance  abandoimée  et 
de  répression  réformatrice  pour  l'enfance  coupable. 
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Parmi  ses  fondations,  il  faut  signaler  celle  de  Técole  de  réforme 
pour  les  jeunes  filles  vicieuses,  en  1834,  qui  se  trouvait  dans  la 
maison  même  qu'elle  habitait,  ancien  couvent  affecté  à  cette 
destination  par  la  générosité  de  lady  Byron; 

Celle  de  Tasile  domestique  pour  servir  do  transition  entre  la 
sortie  de  ces  jeunes  filles  de  Técole  de  réforme  et  leur  retour  à 
la  vie  libre; 

Celle  enfin,  en  1858,  de  l'école  industrielle  pour  les  jeunes  gar- 
çons vagabonds,  abandonnés  ou  mendiants,  âgés  de  moins  de 
44  ans  et  dont  le  nombre  ne  devait  pas  dépasser  70. 

Ce  fut  au  commencement  de  1866,  et  c'est  ici  l'objet  de  la 
seconde  partie  de  la  notice,  que  miss  Garpenter,  sans  vouloir 
laisser  se  refroidir  son  chaleureux  dévouement  à  ses  œuvres  en 
Angleterre,  conçut  le  projet  d'étendre  son  active  sollicitude  à 
l'éducation  de  la  jeunesse  féminine  dans  l'Inde,  afin  de  préparer 
ainsi,  dans  cette  vaste  possession  de  l'empire  britannique,  l'amé- 
lioration de  la  condition  mf)rale  et  matérielle  de  la  femme. 

Elle  partit  pour  l'Inde,  en  septembre  1866,  précédée  par  sa 
renommée  et  par  la  circulaire  officielle  du  gouvernement 
anglais  qui  recommandait  de  seconder  ses  efforts. 

Mais  comment,  à  une  si  grande  distance,  pourrait-elle  suffire  à 
continuer  la  direction  de  ses  fondations  en  Angleterre  et  à  orga- 
niser celles  qu'elle  projetait  dans  l'Inde?  Elle  se  dit  qu'au  moyen 
de  fréquents  voyages,  son  infatigable  activité  pourrait  y  pourvoir. 

Au  bout  de  six  mois,  elle  repart,  le  20  mars  1867,  de  l'Inde 
pour  l'Angleterre,  et,  en  automne  1868,  de  l'Angleterre  pour 
l'Inde;  revient,  en  octobre  186S,de  l'Angleterre  dans  l'Inde  et,  au 
printemps  de  1870,  de  l'Inde  en  Angleterre.  Malgré  des  séjours 
peu  prolongés  dans  l'Inde,  elle  y  donna  une  féconde  impulsion  à 
l'éducation  de  la  jeunesse  féminine,  en  stimulant  l'établissement 
des  écoles  et  en  se  chargeant  elle-môme,  pour  répondre  à  l'appel 
officiellement  fait  à  son  dévouement,  de  l'organisation  et  de  la 
direction  de  l'école  normale  d'institutrices  indigènes  fondée  à 
Bombay.  Mais  le  plus  grand  service  qu'elle  avait  à  rendre,  c'était 
d'étudier  sur  place  la  condition  de  la  femme  dans  l'Inde  et  l'état 
social  de  ce  vaste  empire,  et  de  rechercher  les  améliorations  les 
plus  urgentes  à  réaliser. 

Son  troisième  retour  en  Angleterre,  en  1870,  devait  être  suivi 
d'un  séjour  plus  prolongé  que  les  précédents  ;  elle  sentait,  avec 
l'expérience  qu'elle  avait  acquise,  qu'elle  pouvait  servir  plus 
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utilement  encore  peut-être  de  loin  que  de  près  la  cause  de  Tlnde, 
en  appelant  sur  son  état  moral  et  social  la  sollicitude  du  gouver- 
nement anglais  et  en  stimulant  les  sympathies  de  l'opinion 
publique. 

Vers  la  fin  de  1870,  elle  fonde  à  Bristol  une  société  nationale 
indienne,  afin  de  faire  progresser  Tinstruction  et  les  réformes 
sociales  dans  l'Inde  par  Tinitiative  privée.  Outre  la  direction  de 
ses  fondations,  ce  qui  devait  retenir  miss  Carpenter  en  Angleterre, 
c'était  l'ouverture  du  Congrès  international  de  Londres  fixé  au 
premier  juillet  1872,  où  elle  était  appelée  à  motiver  son  opinion 
sur  Femprlsonnement  individuel,  sa  préférence,  pour  les  con- 
damnés à  long  terme,  en, faveur  du  système  graduel  désigné 
alors %ous  le  nom  de  système  irlandais,  et  ses  idées  sur  le  patro- 
nage des  libérés.  Mais  elle  se  proposait  surtout  de  signaler  à  ce 
Congrès,  comme^devant  être  le  premier  objet  de  &a  sollicitude, 
l'organisation  d'une  discipline  réformatrice  dans  les  établissements 
afiectés aux  jeunes  délinquants  et  criminels  de  l'un  et  l'autre  sexe. 

A  l'issue  du  Congrès  international  pénitentiaire  de  Londres, 
elle  se  rend,  en  1873,  aux  États-Unis  pour  étudier  sur  les  lieux 
les  institutions  de  bienfaisance,  de  prévoyance  et  de  répression, 
et  lit  au  Congrèià  de  Saint-Louis,  en  1874,  le  mémoire  relatif  aux 
observations  que  la  visite  de  ces  institutions  lui  a  suggérées  et 
aux  améliorations  qui  lui  ont  paru  désirables. 

Revenue  des  États-Unis  en  Angleterre,  elle  se  rend  à  Paris 
pour  y  faire  entendre  le  témoignage  de  son  expérience  devant  la 
Commission  parlementaire  d'enquête  sur  le  régime  pénitentiaire. 

Elle  prend  ensuite  pour  la  quatrième  fois  le  chemin  de  l'Inde, 
afin  d'y  constater  les  premiers  résultats  obtenus  et  d'y  recueillir 
les  éléments  du  mémoire  qu'elle  avait  à  soumettre  à  l'examen  du 
Gouvernement  anglais  sur  les  moyens  les  plus  urgents  et  les  plus 
eflScaces  de  concourir  à  la  civilisation  de  l'Inde,  cette  vaste 
possession  où  il  y  avait  pour  le  gouvernement  anglais  charge 
d'âmes.  Elle  débarqua,  le  22  avril  1876,  en  Angleterre  où  la  mort 
vint  l'atteindre  en  1877,  au  milieu  de  ses  idées  réformatrices  en' 
cours  et  en  projet  d'exécution. 

La  brièveté  de  ce  rapport  verbal  ne  saurait  donner  qu'une  idée 
bien  incomplète  de  la  vie  de  miss  Carpenter  ;  mais  tout  ce  que 
je  désire,  c'est  d'en  avoir  seulement  dit  assez  pour  faire  éprou- 
ver le  besoin  de  demander  à  la  lecture  de  l'excellente  notice  de 
|[Bie  d'Olivecrona  le  récit  de  la  vie  si  bien   remplie  de  cette 
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femme  d'un  si  grand  cœur,  d'une  intelligence  pratique  si  remar- 
quable et  qui  dut  au  sentiment  religieux  dont  son  âme  était  si 
profondément  pénétrée,  l'énergique  persévérance  et  la  prodigieuse 
sévérité  du  dévouement  qu'elle  consacra  aux  œuvres  de  bienfai- 
sance, d'assistance  intellectuelle,  de  régénération  morale  et  de 
progrès  humanitaire. 

Charles  Lucas, 
Membre  df  l' Institut  et  du  Conseil  supérieur  des  Prisons, 

II 

Les  jeunes  délinquants  de  Massachussets.  • 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  sollicitude  avec  laquelle  l'attention 
publique  s'est  portée,  en  Angleterre,  sur  toutes  les  questions  qui 
ont  pour  but  de  prévenir  et  de  réprimer  le  mal  chez  les  enfants. 
La  Société  Howard  nous  en  donne  une  nouvelle  preuve.  Elle  a 
signalé  à  l'attention  du  public  la  nécessité  d'augmenter  la  res- 
ponsabilité des  parents  quand  les  enfants  se  conduisent  mal.  En 
effet,  le  système  actuel  de  la  Grande-Bretagne^en  ce  qui  concerne 
les  enfants,  offre  un  double  inconvénient:  d'abord  il  décharge 
les  parents  de  leurs  obligations  naturelles  aux  dépens  de  ceux  qui 
paient  régulièrement  les  taxes,  puis  les  enfants  élevés  en  troupes 
nombreuses  sont  privés  des  leçons  et  des  exemples  qu'une  fa- 
mille honnête  peut  seul  donner. 

Comment  parera  ces  inconvénients?  Comment  obliger  des 
parents  négligents  à  bien  élever  leurs  enfants?  Gomment  don- 
ner à  des  enfants  abandonnés  ou  mal  entourés  les  soins,  les 
exemples,  l'éducation  de  la  vie  de  famille  laborieuse  et  honnête? 

De  tous  les  documents  réunis  par  la  Société  Howard  sur  ces 
questions  :  opinions  des  magistrats  anglais,  livres  et  documents 
fournis  au  Congrès  de  Stockholm,  ouvrage  posthume  du  doc- 
teur Wines  sur  les  institutions  pénitentiaires  du  globe,  un  seul 
système  se  dégage  et  ressort.  C'est  celui  du  Massachussets.  Il 
paraît  avoir  trouvé  une  réponse  satisfaisante  à  toutes  les  ques- 
tions et  il  mérite  d'être  étudié. 

Dans  ce  pays,  depuis  1869  et  1870,  une  agence  de  l'État  (State 
Agency)  est  chargée  de  s'occuper  des  enfants  qui  se  conduisent 
mal.  Voici  comment  on  procède.  Toute  plainte  concernant  une 
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fille  ou  un  garçon  de  moins  de  17  ans  doit  avant  d'arriver  devant 
le  tribunal,  être  remise  par  écrit  à  l'agent  de  l'État  (State 
Agent),  ou  à  Tun  de  ses  remplaçants,  et  être  examinée  par  lui. 
Quand  la  cause  vient  devant  le  tribunal  (et  dans  les  tribunaux 
des  heures  spéciales  sont  consacrées  aux  jeunes  délinquants), 
l'agent  ou  le  sous-agent  se  présente  pour  agir  au  nom  de  l'État, 
soit  comme  gardien,  soit  comme  conseil,  avocat  ou  plaignant 
suivant  les  circonstances.  Si  cette  comparution  devant  le  tribu- 
nal est  la  première,  et  que  le  délit  soit  de  peu  d'importance,  le 
tribunal  se  contente  d'admonester  l'enfant,  de  le  menacer  d'un 
jugement  plus  sé?ère  et  d'infliger  une  légère  amende  aux  parents 
pour  les  dépens,  s'il  y  a  lieu. 

Dans  le  cas  où  l'enfant  semble  avoir  besoin  d'une  autorité  ou 
d'une  influence  que  ses  parents  ou  gardiens  ne  peuvent  exercer, 
l'Agent  demande  et  obtient  une  sentence  d'épreuve  (probation) 
pour  un  temps  donné  ;  il  s'engage,  au  nom  de  l'État,  à  sur- 
veiller l'enfant,  à  prendre  les  mesures  qui  lui  sont  utiles,  et  à 
le  ramener  devant  le  tribunal  s'il  y  a  lieu.  Cette  sentence  place 
donc  l'enfant  sous  la  tutelle  de  l'agent  de  l'État,  mais  l'enfant 
reste  chez  lui;  le  terme  est  prolongé,  s'il  est  nécessaire. 

Dans  le  cas  où  Ton  a  des  raisons  de  craindre  qu'à  l'avenir, 
l'enfatit  ne  manque  des  soins  qui  lui  sont  indispensables,  ou  de 
la  discipline  dont  il  a  besoin,  l'Agent  est  autorisé  à  le  prendre  au 
nom  de  l'État,  et  à  le  mettre  à  l'entière  disposition  du  «  Conseil 
de  santé,  d'interdiction  et  de  charité»  (Board  ofhealth,  lunacy  and 
charity).  Le  Conseil  place  habituellement  les  enfants  confiés  à 
ses  soins  dans  des  familles  particulières  avec  certaines  conditions 
et  sous  une  surveillance  régulière.  Cette  méthode  est  toujours 
essayée  avant  d'avoir  recours  à  l'école  industrielle  ou  à  Fécole  de 
réforme.  Le  Conseil  ne  s'adresse  à  ces  écoles  que  dans  le  cas 
où  la  discipline  de  la  famille  n'est  pas  suffisante  pour  mainte- 
nir l'enfant.  Enfin  comme  dernier  moyen  vient  la  prison,  mais 
le  cas  est  très  rare. 

Ce  système  a  été  appliqué  d'une  façon  ferme  et  continue.  Plus 
de 73  0/0  des  enfants  traduits  en  justice  sont  condamnés;  I/o 
seulement  de  ces  enfants  condamnés  est  envoyé  dans  une  asile  ou 
une  institution  quelconque  et  1/9  dans  les  écoles  de  réforme 
de  l'État;  1/3  environ  des  enfants  condamnés  est  soumis  à 
l'épreuve  (probation);  sur  ce  chiffre  1  sur  20  est  remis  au  Con- 
seil de  Charité.  Ce  Conseil,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut. 
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place  les  enfants  dans  des  familles  soigneusement  choisies  et 
sous  la  surveillance  de  visiteurs  officiels,  mais  non  rétribués. 
Ces  membres  volontaires  qui  comprennent  cinquante  daînes, 
rendent  les  plus  grands  services;  ils  indiquent  les  familles  qui 
peuvent  recevoir  des  enfants  et  par  leur  surveillance  rendent 
plus  efficace  Tinfluence  de  ces  familles. 

Le  résultat  moral  de  ce  système  est  aussi  satisfaisant  que  le 
résultat  économique  ;  1/20  seulement  des  enfants  soumis  à 
répreuve  reviennent  dans  Tannée  devant  les  tribunaux  et  très 
peu  dans  les  années  suivantes.  En  1880,  on  a  arrêté  300  enfants 
de  moins  qu'en  1870,  malgré  raccroissement  de  la  population 
pendant  cette  période  de  temps.  Les  écoles  navales  de  réforme 
ont  été  fermées  :  le  nombre  des  enfants  dans  les  autres  écoles 
de  réforme  ou  écoles  industrielles  est  diminué  de  50  0/0;  de 
plus  il  y  a  très  peu  d'enfants  enfermés  dans  les  prisons. 

Les  enfants  abandonnés  ou  coupables  ont  coûté  en  1879, 
82,000  dollars  de  moins  qu'en  1869.  La  part  principale  de  ce 
résultat,  tant  au  point  de  vue  préventif  que  réformateur  et  écono- 
mique, est  due,  affirme  l'un  des  surintendants  des  écoles  de  TËtat, 
M.  Tufts,  au  soin  de  placer  les  enfants  en  dehors  de  tout  établis- 
sement de  quelque  nature  qu'il  soit  et  d'assurer  leur  éducation 
soit  dans  leur  propre  famille,  soit  dans  une  famille  adoptive. 
Presque  tous  les  enfants  coupables,  dit  le  rapport  de  l'Agent,  ou 
n'ont  pas  de  famille  ou  en  ont  une  mauvaise;  rarement  on  trouve 
un  enfant  appartenant  à  une  famille  honnête. 

Les  résultats  de  l'épreuve  et  de  l'intervention  des  agents  de 
l'État  sont  si  satisfaisants  que  le  Massachussets  est  décidé  à  l'ap- 
pliquer aux  adultes. 

La  cité  de  New-York  a  adopté  un  système  tout  différent  auquel 
elle  doit  de  s'être  presque  complètement  débarrassée  des  jeunes 
vagabonds.  Des  agents  volontaires  et  sans  caractère  officiel  font 
émigrer  aux  Etats  de  l'Ouest  tous  les  enfants  abandonnés  ou 
vagabonds.  Depuis  2o  ans,  51,000  enfants  ont  été  transportés, 
la  dépense  a  été  de  150,000  francs.  On  adresse  à  ce  système  un 
double  reproche  ;  d'iin  côté,  les  enfants  émigrés  sont  dans  bien 
des  cas  insuffisamment  protégés  et,  de  l'autre,  ils  deviennent  des 
causes  de  démoralisation  pour  les  familles  de  l'Ouest.  Cependant 
on  se  félicite  généralement  de  ce  système,  dans  l'Ouest  comme 
à  New- York. 

Le  système  de  Massachussets  est  plus  complet  et  plus  satisfai- 
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sant  ;  il  est  le  seul  que  TAiigleterre  puisse  étudier  avec  profit.  U 
vise  au  but  que  Ton  doit  toujours  chercher  à  atteindre  :  préve- 
nir Je  mal  dans  la  jeunesse  plutôt  que  d'avoir  à  le  réprimer  plus 
tard  ;  il  prouve  que  le  mode  d'éducation  individuelle  dans  le 
foyer  domestique  ou  dans  un  intérieur  choisi,  sous  l'autorité 
officielle,  réussit  mieux  à  diminuer  le  mal  que  tout 'système 
d'agglomération;  il  s'applique  tout  spécialement  à  soutenir  le 
principe  fondamental  de  la  responsabilité  des  parents.  Les  parents 
négligents  ne  sont  pas  abandonnés  après  une  simple  punition, 
ou  livrés  à  leur  complète  ignorance  ;  ils  sont  avertis,  guidés, 
surveillés  par  l'agent  de  l'État.  Il  faut  avant  tout  que  les  parents 
soient  engagés,  amenés  à  remplir  leurs  devoirs  ;  qu'ils  y  soient 
forcés  au  besoin,  si  c'est  possible.  Dans  tous  les  cas,  l'enfant 
est  protégé  et  échappe  à  une  éducation  vicieuse. 

L'enfant  sur  lequel  l'attention  de  l'État  est  une  fois  attirée,  reste 
toujours  sous  sa  garde;  l'État  s'efforce  de  faire  intervenir  les 
parents  et  de  maintenir  leur  autorité;  s'il  ne  peut  en  obtenir  un 
bon  effet,  il  retire  l'enfant  aux  parents;  ceux-ci  perdent  tout 
contrôle  sur  lenfant.  Ce  système  est  infiniment  préférable  à  la 
méthode  anglaise,  il  empêche  des  faits  comme  celui-ci  :  dans 
une  école  de  Londres,  une  mendiante  venait  de  temps  à  autre 
prendre  ses  enfants  pour  les  faire  mendier,  puis  elle  réclamait 
leur  réadmission  légale. 

Le  système  du  Massachussets  est  aussi  beaucoup  plus  écono- 
mique; l'éducation  entière  d'un  enfant  ne  coûte  pas  plus  qu'une 
année  de  pension  dans  une  institution  anglaise. 

Ce  système  est  également  une  heureuse  combinaison  de  l'ini- 
tiative privée  et  de  la  surveillance  autoritaire  de  l'État;  les 
enfants  placés  dans  des  familles  sont  sous  la  surveillance  de  per- 
sonnes non  rétribuées  et  agissant  de  leur  propre  gré,  mais  ils  res- 
tent sous  la  direction  de  l'agent  reponsable  de  l'État, 

Nous  signalerons  l'importance  toute  spéciale  de  la  question 
des  parents.  Il  faut  qu'ils  soient  responsables  de  la  culpabilité 
des  enfants  et  que  leur  négligence  ou  leurs  mauvaises  leçons  soient 
punies  par  des  amendes  ou  la  prison.  Il  y  a  une  tendance  très 
marquée  chez  certaines  personnes  à  se  débarrasser  de  leurs 
rejetons  sur  les  autres;  si  l'éducation  dans  l'école  de  réforme 
semble  améliorer  l'enfant  et  le  rendre  bon  à  quelque  chose,  les 
parents  savent  bien  alors  jouer  une  affection  fausse  et  les  récla- 
mer pour  en  tirer  parti.  Le  surintendant  des  écoles  de  réforme 
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du  Coniiecticut  dit  à  ce  sujet  :  «  Une  étude  d'un  singulier  intérêt 
serait  de.  suivre  la  -sympathie  et  la  sollicitude  soudaines  qui 
s*éveîllent  chez  les  parents  quand  les  enfants  arrivent  à  Tâge  de 
travailler  ou  de  prendre  soin  des  enfants  de  la  belle-mère.  Ceux 
qui  sont  retournés  dans  leurs  familles  retombent  en  plus  grand 
nombre  que  ceux  qui  ont  été  placés  dans  des  familles  étran- 
gères. » 

Des  faits  de  brutalité  viennent  encore  prouver  la  nécessité  de 
protéger  les  enfants  contre  leurs  parents.  Dans  tous  ces  cas,  les 
enfants  doivent  être  retirés  aux  parents  et  leur  échapper  complè- 
tement. 

A  côté  de  lexccllent  système  du  Massachussets,  nous  devons 
signaler  les  bons  résultats  obtenus  par  M.  Wichcrn,  au  Raulie 
Haus  près  de  Hambourg;  il  place  chaque  enfant  sous  Ici  patronage 
ou  la  tutelle  d'une  personne  bienfaisante  dont  Taction  continue 
à  s'exercer  après  la  sortie  de  Técole. 

La  Société  Howard  propose  donc  que  le  principe  du  système  du 
Massachussets  soit  adopté  en  Angleterre,  avec  quelques  modi- 
fications dans  l'application.  Trois  buts  doivent  être  poursuivis  : 

1®  Provoquer  l'effort  volontaire  des  parents; 

2*»  Préférer  toujours  la  pension  dans  une  famille  particulière, 
choisie  et  surveillée,  à  la  vie  commune  des  grandes  institutions: 

3°  Employer  ces  institutions  de  préférence  à  la  prison  autant 
que  possible. 

C.  DE  Corn  Y. 

m 

Colonie  agricole  de  Sainte-Foy. 

Pour  la  première  fois  dans  le  cours  de  sa  longue  existence,  le 
Conseil  d'administration  de  la  Colonie  de  Sainte-Foy  a  tenu  à 
Bordeaux,  le  29  février  1880,  l'Assemblée  appelée  à  entendre  le 
compte  rendu  de  son  dernier  exercice. 

En  venant  à  Bordeaux,  le  Conseil  a  voulu  d'abord  faire  acte 
de  reconnaissance  et  solliciter  ensuite  un  concours  plus  actif, 
plus  efficace,  que  des  nécessités  impérieuses  l'oblige  à  demander 
à  tous  les  amis  de  l'œuvre. 

((  Fondée  d  abord  sur  une  petite  propriété  de  4  hectares,  nous 
dit  le  Président,  M.  Alfred  André,  la  Colonie  de  Sainte-Foy,  a 
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pièce  à  pièce,  conquis  sur  ses  voisins  un  domaine  de  27  hectares 
dont  20  hectares  de  vignes,  le  reste  en  terres  labourables  et 
jardin,  superficie  qui  n'a  jamais  été  suffisante  pour  assurer 
son  existence  et  donner  un  emploi  constant  aux  bras  des 
enfants. 

»  Les  bâtiments  sont  loin  d'être  'complets  et  parfaits  comme 
nous  les  voudrions  ;  ils  se  sont  augmentés  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins;  mais  27  hectares  pour  100  enfants!  Quand  toutes  les 
Colonies  rationnellement  pourvues  cultivent  une  surface  de  terres 
proportionnellement  triple  ou  quadruple!  C'est  une  situation 
pénible.  On  faisait  face  aux  difficultés  par  des  prodiges  d'acti- 
vité et  d'efiforts  ;  enfin  on  vivait.  Les  enfants  portaient  leurs  bras 
aux  propriétaires  des  vignes  contiguës  aux  nôtres,  et  nous 
procuraient  6  à  8,000  francs  comme  prix  de  leur  travail.  Notre 
récolte  de  vin  mettait,  suivant  les  années,  de  8  à  10,000  francs 
dans  notre  caisse.  Aujourd'hui,  rien  !  rien  !  C'est  la  desti'uction 
absolue.  Plus  de  vin,  même  pour  notre  consommation  quoti- 
dienne; aucun  produit  à  tirer  de  ces  coteaux  escarpés,  parés  jadis 
de  vignes  fécondes. 

»  Nous  n'avons  pas  voulu  céder  au  découragement.  Après 
les  longues  hésitations  que  commandait  la  prudence,  le  Conseil 
ne  voyant  aucune  issue  possible  à  ce  désastre,  a  cru  dévoir 
profiter  d'une  occasion,  longtemps  et  inutilement  cherchée 
d'étendre  son  domaine  agricole. 

»  Une  propriété  de  36  hectares,  presque  contiguë  à  la  Colo- 
nie, a  pu  être  acquise  à  des  conditions  raisonnables,  étant 
données  sa  situation  topographique  et  la  qualité  des  terres, 
propres  à  toutes  le^  cultures,  même  intensives. 

»  Le  Conseil  disposait  d'une  réserve  de  25,000  francs 
faite  en  vue  de  cette  éventualité.  L'État  soucieux  de  notre 
avenir  et  voyant  bien  qu'il  y  avait^là  pour  nous  une  question  d'exis- 
tence, a  promis  huit  annuités  de  S,000  francs  chacune,  soit 
ensemble  40,000  francs.  L'homme  excellent  dont  la  Colonie 
déplore  la  perte  récente,  et  dont  j'ai  dû  laisser,  bien  à  contre- 
cœur, à  mon  ami  M.  Wurtz,  le  privilège  de  retracer  ici  le  noble 
caractère,  M.  Félix  Vernes,  a  voulu  perpétuer  parmi  nous  le 
souvenir  de  son  affectueux  intérêt  par  un  legs  de  10,000  francs. 
Enfin  nos  ressources  se  sont  accrues  de  16,000  francs  de  dons 
provenant  de  la  famille  de  M.  Vernes  et  de  divers  membres  du 
Conseil  d'administration.  C'est  un  total  à  ce  jour  de  91,000  francs 
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à  mettre  en  regard  de  prévisions  de  dépenses  s'éteiant  pour  le 
ooût  du  d<HDaine  et  les  frais  à  143,000  environ.  » 

Au  moment  de  la  publication  du  compte  rendu  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  les  sommes  recueillies  ou  assurées  en  vue  du 
paiement  du  domaine  du  Faugat  s'élevaient  à  113,887  fr.  SO  c. 
Les  prévisions  de  dépenses  (coût,  frais  d'acquisition,  mise 
en  état  du  domaine,  réparations  aux  bâtiments)  étant  évaluées  à 
142,355  francs  il  reste  à  se  procurer  98,697  fr.  50  c. 

Au  31  mars  1879,  les  colons  étaient  au  nombre  de.  .   .     104 
Les  entrées  se  sont  élevées  à , 29 

Total.   ...     133 
Les  sorties  se  sont  élevées  à 23 

L'effectif  était  donc  au  31  mars  1880,  de  .   : 110 

Les  journées  de  présence  ont  été  de  38,530. 

Voici  la  répartition  des  colons  par  industries  au  31  mars  1880: 

Service  intérieur 3 

Tailleurs 

Menuisiers 2 

Maçons 3 

Cordonnier .   .   •      1 

Jardiniers 10 

Placés  chez  les  particuliers 4 

Soin  du  bétail  et  conduite  des  attelages 4 

Cultivateurs 71 

Dans  ce  dernier  chiffre  sont  compris  les  plus  petits  colons, 
non  parce  qu'ils  ont  commencé  un  sérieux  apprentissage  agri- 
cole, mais  parce  qu'ils  sont  occupés,  le  plus  souvent  possible,  en 
plein  air,  aux  menus  travaux  du  jardin  ou  des  champs. 

Les  cas  de  cellule  ont  été  de 13 

Ceux  de  piquet  de 2 
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IV 

Loi  du  a  décembre  1879  établissant  les  principes 
généraux  qui  doivent  servir  de  base  à  la  réorga- 
nisation des  prisons  et  à  la  réforme  du  code 
pénal  en  Russie. 

Nous  avons  publié  précédemment  (1),  la  loi  du  27  février 
1879,  établissant,  en  Russie,  une  administration  générale  et  un 
conseil  supérieur  des  prisons,  dont  la  mission  est  de  mettre  à 
exécution  les  plans  de  réforme  pénitentiaire  depuis  longtemps 
étudiés.  Le  gouvernement  impérial  a  compris,  avec  une  rare 
sagacité,  qu'avant  de  la  mettre  en  œuvre,  il  importait  de  tra- 
cer à  VAdministration  un  programme  général  qui  lui  servii*ait 
de  règle  et  déterminerait  sa  mission.  Tel  est  Fobjet  de  la  loi  du 
11  décembre  1879,  dont  nous  empruntons  la  traduction  au  der- 
nier annuaire  de  la  Société  de  Législation  comparée. 

I.  —  AjtTiOiE  PKBMiER.  —  La  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité et  à  temps,  Tinternement  en  Sibérie  et  dans  les  provin- 
ces éloignées  de  la  Russie  d'Europe,  l'incorporation  dans  les 
compagnies  civiles  de  discipline,  Tincarcération  dans  les  maisons 
de  travail  et  les  maisons  de  répression,  l'emprisonnement  et  les 
arrêts  sont  remplacés  par  les  peines  criminelles  et  correctionnel- 
les privatives  de  liberté  dont  Ténumération  suit  :  a.  la  transpor- 
tation  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  temps  ;  b.  l'incarcéra- 
tion dans  une  maison  de  Correction  pour  six  ans  au  plus  ; 
c.  rincarcération  dans  une  prison  pour  un  an  au  plus  ;  d.  les 
arrêts  pour  trois  mois  au  plus. 

ARf.  2.  —  La  durée  des  travaux  forcés  et  de  l'incarcération 
dans  les  lieux  de  détention  sera  fixée  lors  de  la  revision  du  Code 
pénal,  sans  qu'elle  puisse* excéder  toutefois,  quant  aux  peines 
correctionnelles,  les  limites  fixées  par  l'article  précédent  pour  la 
détention  dans  les  maisons  de  corre-ction  et  les  prisons  ainsi  que 
pour  les  arrêts,  et  en  veillant  à  ce  que  le  minimum  de  la  déten- 
tion dans  une  maison  de  correction  ne  constitue  pas  une  peine 
plus  légère  que  le  maximum  de  la  détention  dans  une  prison. 

(1)  Voir  Bulletin  t.  IV,  p.  280  et  s.  La  Réforme  pénitmtiaire  m  Russie^ 


Digitized  by 


Google 


,  Art.  3.  —  Les  condamnés  à  la  transportation  avec  travaux 
ibrcés  doivent  :  a.  être  employés  aux  travaux  les  plus  pwibles  ; 
6.  résider  dans  le  lieu  de  la  transportation  à  l'expiration  de  la 
peine  des«  travaux  forcés.  Les  travaux  forcés  sont  accompagnés 
de  la  détention  dans  les  maisons  de  force  qui  seront  organisées 
principalement  en  Sibérie. 

Art.  4.  —  Les  condamnés  à  la  détention  dans  les  maisons  de 
correction  doivent  être  soumis  pendant  un  certain  temps  au  ré- 
gime cellulaire;  après  quoi  ils  ne  seront  enfermés  isolément  que 
pendant  les  heures  de  repos  et  surtout  la  nuit.  Tous  les  détenus 
dans  les  maisons  de  correction  sont  obligés  do  se  livrer  aux  tra- 
vaux organisés  dans  la  maison.  Us  peuvent  èlre  employés  éga- 
lement à  des  travaux  en  dehors  de  la  maison,  mais  séparément 
des  ouvriers  libres. 
Art.  8,  —  Les  condamnés  à  la  détention  dans  une  prison 
ont  soumis  au  régime  cellulaire  pendant  toute  la  durée  de  Tem- 
risonnement  fixée  par  le  jugement;  ils  sont  en  outre  astreints 
k  se  livrer  dans  leurs  cellules  aux  travaux  organisés  dans  la 
maison  et  qui  sont  en  rapport  avec  leur  force  et  leur  capacité. 
Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  règles  de  l'emprisonnement  cellu- 
laire que  lorsqu'il  sera  établi  que  ce  régime  présente  un  danger 
pour  la  santé  du  détenu. 

Art.  6.  —  La  peine  des  arrêts  constitue  une  simple  priva- 
tion de  liberté.  Les  condamnés  aux  îirrêts  ne  peuvent  être  em- 
ployés à  des  travaux  que  sur  leur  demande.  Us  doivent  être 
détenus  soit  dans  des  locaux  à  ce  destinés,  établis  près  des  postes 
de  police,  soit  dans  des  locaux  désignés  pour  les  condamnés 
aux  arrêts  par  les  tribunaux  de  justice  de  paix,  soit  enfin  dans 
d'autres  locaux  autorisés  par  la  'loi. 

II.  —  La  deuxième  section  de  la  chancellerie  privée  de  l'em- 
pereur et  le  ministère  de  la  justice  sont  chargés,  après  s'être 
préalablement  entendus,  d'établir  le  plan  d'après  lequel  il  sera 
procédé  à  la  revision  du  Code  pénal  'et  de  le  présenter  à  la 
sanction  de  l'empereur. 

III.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  :  a.  d'aviser,  après 
entente  préalable  avec  le  ministre  des  finances,  aux  moyens  à 
prendre  en  vue  de  l'organisation  progressive  des  nouveaux 
établissements  pénitentiaires  et  de  l'amélioration  des  prisons 
existantes;  b.  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  différentes 
administrations  en  vue   de  savoir  si  elles  ne  disposent    pas 
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d'édifices  inoccupés  ifai  puissent  être  transformés  en  prisons  ou 
en  maisons  d'éducation  correctionnelle  pour  les  jeunes  détenus. 


Informations  diverses. 

La  session  du  Conseil  supérieur  des  prisons  n'est  pas  encore 
terminée.  Après  la  séance  d'installation  dans  laquelle  il  a  en- 
tendu M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  il  a  reçu  communication 
d'une  note  sur  la  situation  du  service  pénitentiaire  au  !«'  février 
1881  et  d'un  rapport  du  préfet  de  police  au  ministre  de  l'inté- 
rieur sur  les  prisons  de  la  Seine.  Puis  il  s'est  divisé  en  plusieurs 
sous- commissions  pour  examiner  divers  projets  qui  lui  ont  été 
soumis  par  le  ministre  sur  la  construction  et  l'appropriation  de 
sept  nouvelles  prisons  départementales,  le  règlement  intérieur 
des  prisons  cellulaires,  le  travail  dans  les  prisons  et  la  répres- 
sion de  IsL  récidive.  Ce  dernier  projet  est  celui-là  même  que  l'an* 
cien  Conseil  supérieur  avai^t  voté»  sur  la  proposition  de  M.  le  V^ 
d'Haussonville  et  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Petit.  Nous 
attendrons  la  fin  de  la  session  pour  en  publier  notre  compte  rendu 
ordinaire. 

—  Nous  croyons  utile,  à  raison  des  divers  changements  qui  ont 
eu  lieu  récemment,  de  donner  la  composition  actuelle  de  la 
Direction  et  du  Conseil  des  inspecteurs  généraux  des  prisons. 

Administration 

Directeur,  M.  Mighon. 
1""^ Bureau:  Chef, M.  Rbymacd. 

Se^aS'ChefSy  HH.  Coulon  et  Roupfi. 
^  Bureau  :  Chef,  M.  Coussol. 

Sous-chefs,  MM.  Drouhin  et  TmiROTin. 
3«  Bureau  :  Chef,  M.  Vincens. 

Sous-^hef,  M.  Stouque. 
4"^  Bureau  :  Chef,  H.  Brunet. 

Sous-chef,  M.  Leroy. 
5«  Bureau  :  Chef,  M.  Delacocr. 

SouS'Chef,  M.  ânquetin. 
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Inspecteurs  généraaz 

Section  des  établissements  pénitentiaires, 

MM.  Lalou,  président  ;  Grollier,  de  Joinville»  Jsanson, 
DuGAST,  Manet,  Agollas,  de  Lagorsse,  Massabiau,  inspecteurs 
généraux^  Plughart,  inspecteur  adjoint. 

—  U Annuaire  de  législation  étrangère  pour  4879^  que  vient 
de  publier  la  Société  de  législation  comparée  nous  apprend  que 
le  gouvernement  allemand  a  pris  en,  Alsace-Lorraine,  une 
mesure  que  la  Commission  d'enquête  de  1872  avait  sollicitée 
en  vain  et  sans  laquelle  les  progrès  de  la  réforme  pénitentiaire 
seront  bien  lents  dans  notre  pays.  Aux  termes  d'une  loi  du 
7  avril  1879,  les  droits  de  propriété  sur  les  prisons  et  les  maisons 
d'arrêt  sont  transférées  à  TÉtat  ;  TentretiOT  de  ces  établisse- 
ments sera  à  la  charge  de  TËtat.  Cette  loi  n'a  donné  lieu  à  au- 
cune discussion,  tout  au  plus,  pendant  la  seconde  lecture,  une 
protestation  s'est-^Ue  élevée  pour  faire  remarquer  qu'il  était  dis- 
posé de  la  propriété  des  départements  sans  même  que  leur  avis 
eût  été  demandé.  C'était  là  sans  doute  un  défaut  de  forme,  mais 
on  pouvait  tenir  pour  certain  que  les  départements  ne  récla- 
meraient pas  et  ne  seraient  guère  jaloux  de  revendiquer  une 
propriété  que  le  gouvernement  impérial  leur  avait,  au  commenc»^ 
ment  de  ce  siècle,  imposée  plutôt  que  concédée  et  qui  constituait 
pour  eux  une  charge  à  laquelle  ils  ne  cessaient  de  vouloir  se 
dérober.  Qui  pourrait  contester  que  des  établissements  où  s'exé- 
cutent des  peines  prescrites  par  la  loi,  doivent  appartenir  à  l'État 
et  dépendre  du  pouvoir  exécutif? 

—  Nous  lisons  dans  le  Journal  de  Genève  du  2  octobre  1880, 
les  détails  humoristiques  suivants  sur  la  prison  de  Schwy tz  : 

«  Il  est  difficile  d'imaginer  dars  un  coin  quelconque  du  monde 
une  prison  plus  originale  que  celle  du  canton  de  Sehwytz.  Ce 
n'est  du  reste.qu'une  vieille  maison  de  paysans  à  laquelle  les 
femmes  du  peuple  ont  donné  le  nom  de  maison  de  sucre^  pro- 
bablement par  euphémisme.  La  surveillance  de  cette  prison  qui 
renferme  des  voleurs,  des  assassins  et  des  brigands,  est  confiée 
à  une  religieuse.  Il  y  a»bien,  il  est  vrai,  un  directeur,  mais  il 
s'occupe  très  peu  de  ses  fonctions  ;  et  son  subordonné,  un  ser- 
gent de  police  ne  fait  ni  mieux  ni  phis  de  son  c6té.  Le  soir,  en 
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été,  par  exemple,  si  cela  hii  plaU,c(mune  le  raconte  la  Gageiiede 
Schweiisêr,  on  se  rassemble  à  la  prison  et  on  y  organise  des 
bals. 

»  On  compi^end  sans  peine  que  les  condamnés  ne  se  trouvent 
pas  trop  malheureux  dans  un  pareil  séjour  où  les  hommes  et 
les  femmes  sont  continuellement  en  rapport  les  uns  avec  les 
autres.  Ils  jouissent  en  outre  de  toutes  les  facilités  possibles  pour 
se  sauver  quand  il  leur  plaît,  et  s'ils  ne  le  font  pas,  c'est  qu'ils 
se  trouvent  bien  à  la  campagne,  vivant  au  régime  et  aux  frais 
de  l'État  :  c'est  là  peut-être  un  calcul  diabolique  du  Gouvernement 
pour  les  empêcher  de  penser  à  la  perte  de  leur  liberté. 

]»  Cependant,  mercredi  dernier  un  des  habitants  de  la  maisofi 
de  sncfr  fatigué,  pai*aît-il,  de  loger  toujours  au  même  endroit, 
a  pris  la  clef  des  champs  ;  ce  fut  d'un  mauvais  exemple,  car  deux 
jours  après  le  nommé  Mœchler  qui,  il  y  a  dix-huit  mois,  avait 
assassiné  sa  femme  avec  une  cruauté  r^dBnée,  a  éprouvé  à  son 
tour  le  besoin  de  prendre  l'air. 

»  Ce  monstre  avait  feint  de  se  repentir  et  demandé  à  la  reli- 
gieuse, la  seule  surveillante,  en  réalité,  de  la  prison,  de  lui  faire 
chaque  jour  une  lecture  édifiante  ;  cette  pieuse  femme  qui  a  déjà 
fait  à  plusieurs  reprises  des  pèlerinages  avec  deux  détenus,  con- 
damnés pour  infanticides  pour  le  salut  de  leurs  âmes,  ne  pouvait 
qu*être  édifiée  de  la  conversion  de  l'assassin,  et  sa  surveillance 
en  fut  de  plus  en  plus  ralentie.  Elle  finit  même  par  employer 
ce  converti  à  des  travaux  au  dehors,  si  bien  que  vendredi  der- 
nier à  six  heures  du  matin  elle  l'envoya  chercher  de  Teau  à  la 
fontaine.  Comme  il  ne  revenait  pas,  un  prisonnier  cria  d'une 
fenêtre  a  Ohé  !  Mëechler  viens,  nous  avons  soif.  »  Mais  Maechler 
qui  avait  d'autres  soucis  prenait  tranquillement  laroute  de  Seewen. 

9  On  l'attendait  toujours,  lorsqu'un  de  ses  camarade  émit  l'idée 
que  l'assassin  pouvait  être  tranquillement  parti.  «  Comment,  s'é- 
cria le  sergent.  MaBchler  est  parti  ?  Eh  bien,  braves  garçons,  cou- 
rez-lui après  et  ramenez-le  de  suite.  »  Et  les  détenus  prirent  leur 
course  aux  quatre  points  cardinaux  à  l'air  frais  du  matin.  » 

—  RiviSTA  Cargkrarie.  — Sommaire  des  numéros  8  et  9,  année 
4880.  —  Ladétention  simple,  c'est-à-dire  la  custodiahonesiaéàJû& 
les  Pays-Bas,  par  le  professeur  Brusa.  — Le  travail  des  condamnés 
au  dehors  (polémique  du  commandeur  Leone  Ca^i  et  du  comman- 
deur Bcltrami  Sgalia.  ^Le  Congrès  juridique  à  Turin  et  les  ser- 
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ces  de  remprisonnement,  deravertissement  et  de  la  surveillance 
de  la  haute  police,  par  le  professeur  E.  B.  —  Les  colonies  péni- 
tentiaires pour  ramélioration  de  la  Carapagne  romaine  (Congrès 
d'hygiène  et  médical),  par  M.  L.  —  Sur  le  quatrième  Congrès 
international  de  bienfaisance  tenu  à  Milan  du  29  août  au 
S  septembre  1880,  à  propos  de  la  4«  section  (De  la  bienfaisance 
dans  ses  rapports  avec  Tordre  public),  par  M.  César  Pratesi. 
—  Séance  de  la  Société  suisse  pour  la  réforme  pénitentiaire 
(correspondance).  —  Bibliographie:  Ni  gibet  ni  prison,  lettre  du 
comte  Alphonse  de  Foresta  à  M.  Beltrani  Scalia  ;  L'hôpital  royal 
de  bieufaisance  de  la  province  de  Catane,  rapport  annuel  au 
Conseil  provincial  ;  Sur  la  liberté,  l'instruction  et  la  législa- 
tion pénitentiaire  ancienne  et  moderne,  par  M.  L.  Tutolo  ; 
La  distribution  des  prix  aux  enfants  de  rétablissement  de 
réforme  de  Bosco  Marengo  ;  L'établissement  de  réforme  de  la 
Société  de  patronage  des  libérés  et  l'amélioration  des  vallées  de 
Mantoue,  lettre  de  M.  Ferrelti  ;  Observations  de  M,  P.  Tassa, 
directeur  des  prisons  de  Milan,  sur  le  livre  de  M.  Beltrani 
Scalia.  —  Variétés. 

Sommaire  du  n®  10.  —  Commission  pénitentiaire  internationale  ; 
Rapport  de  M.  le  sénateur  Enrico  Pessina  à  S.  E.  le  Ministre 
de  l'intérieur  ;  programme  des  questions  adoptées  par  la  Commis- 
sion ;  lettre  de  M.  Beltrani  Scalia,  président  de  la  Commission, 
au  D'  Guillaume,  secrétaire  de  celle-ci.  —  La  Pîanosa,  lettre  du 
D'  Léopold  PoNTicELLi  à  la  direction  de  la  Rivista,  avec  les  notes 
de  M.  Barini.  —  État  de  première  prévision  du  budget  du 
ministère  de  l'intérieur  pour  l'année  1881.  —  Rapport  à 
S.  M.  la  Reine  d'Angleterre  de  la  Commission  instituée  pai'  décret 
royal  du  12  février  1878  pour  étudier  les  effets  de  la  législation 
sur  la  servitude  pénale  (suite).  —  Les  choses  noires  à  la 
Gazelle  Piémontaise,  par  Joseph  Rosa.  —  La  question  des  colonies 
pénales  en  Allemagne,  par  le  D'  Krohne.  —  Le  travail  des 
condamnés,  compte  rendu  sténographique  du  Congrès  régional 
ouvrier  de  Venise.  —  Bibliographie.  —  Variétés. 
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SEANCE 

DE   LA 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

DU  MARDI  8  MARS  1881 
Présidence  de  M.  Bérenger,  sénateur,   Vice-Président. 


Sommaire.  —  Membres  nouveaux.  —Ouvrages  oIFertsà  la  Sociélé.  —Suite de 
la  discussion  sur  la  législation  relative  aux  aliénés  dits  criminels:  MM.  Proust, 
rapporteur;  Lacointa,  Petit,  Pages,  Binoche,  Fernand  Desportes.  —  Rap- 
port complémentaire  sur  le  congrès  de  médecine  mentale  de  1878  et  la 
question  des  aliénés  dits  criminels,  par  M.  Proust.  —  Rapport  sur  la  légis- 
lation relative  à  la  réhabilitation  des  condamnés  par  M.  G.  Dubois. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,   dqpuîs  votre  dernière  séance 
le  Conseil  de  direction  a  nommé 

Membres  titulaires  : 

MM.  le  pasteur  Bodrsans,   directeur  de  Técole  iadustrieilc  ^e 

la  rue  Clavel,  à  Paris. 

Chartier,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

JvLHiET,  officier  de  marine  en  retraite. 

LoEw,  procureur  de  la  République,  à  Paris.  | 

Alexandre  Rocher.  l 

•   S 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  J  ai  Thonneur  de  soumettre  ù 

la  Société  la  liste  des  ouvrages  qui  lui  ont  été  offerts  depuis  sn 

dernière  réunion  : 

15 
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Statistique  des  prisons  et  des  établissements  pénitentiaires  pour 
Vannée  4877,  offert  par  M.  Michon,  directeur  de  rAdministration 
pénitentiaire. 

9^  Rapport  annuel  des  inspecteurs  de  la  prison  de  Chicago, 
offert  par  M.  Felton,  surintendant. 

Bulletin  de  la  commission  pénitentiaire  internationale,  offert 
par  M.  le  D*^  Guillaume. 

7^  Rapport  annuel  du  Conseil  d^ administration  de  Vécole  pu- 
blique  pour  les  jeunes  délinquants  de  Coldwater  pour  4880,  offert 
*par  M.  Randall. 

24^'  Rapport  annuel  du  Conseil  ^administration  de  Vécole  pur- 
blique  de  réforme  de  Michigan  pour  4880,  offert  par  M.  Howe, 
surintendant. 

Les  Droits  légaux  des  enfants  aux  États-Unis ,  offert  par 
M.   Randall. 

44^  Rapport  annuel  des  directeurs  de  Vécole  industrielle  pour 
filles  du  Connecticut,  offert  par  M.  BoNiy,  surintendant. 

Rapport  annuel  du  directeur  de  Vécole  industrielle  de  Colombie 
pour  4880,  offert  par  M.  Randall. 

De  Vinfluence  de  V éducation  pour  corriger  les  vices  héréditaires, 
par  M.  Leyman  Alden,  offert  par  M.  Randall. 

9^  Rapport  des  inspecteurs  de  Vécole  de  réforme  de  Vindiana 
pour  les  femmes  et  les  jeunes  filles. 

54^  Rapport  annuel  du  pénitencier  de  VEst  de  VEtat  de  Pensyl- 
vanie  pour  Vannée  4880. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion sur  la  législation  relative  aux  aliénés  dits  criminels. 

Vous  vous  rappelez,.  Messieurs,  qu'à  la  fin  de  votre  dernière 
séance  vous  aviez  renvoyé  à  la  Section  de  législation  pénitentiaire 
les  deux  premiers  articles  de  son  projet,  en  lui  demandant  d'en 
réviser  les  termes  dans  le  sens  des  observations  qui  avaient  été 
présentées  pai*  plusieurs  d'entre  vous. 

Avant  de  donner  la  parole  à  M.  le  Rapporteur,  je  dois  vous 
avertir  qu'en  raison  de  l'importance  de  la  question  en  discussion 
le  Conseil  de  direction  a  pensé  qu'il  était  utile  de  soumettre  au 
vote  de  l'assemblée  le  projet  préparé  par  la  section  de  législa- 
tion pénitentiaire.  Gonfoimément  à  cette  décision  et  à  l'article  VIII 
de  nos  statuts,  j'aurai  donc  l'honneur  de  vous  appeler  à  voter  sur 
les  différents  articles  de  ce  projet. 
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JUi  parole  est  à  M.  le  Rapporteur. 

H.  Edouard  Proust,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Payais.  — 
Messieurs,  je  n'ai  pu,  à  mon  grand  regret,  assister  à  la  der- 
nière séance  ;  mais  j'en  ai  lu  le  compte  rendu  dans  le  Bulletin, 
j'ai  suivi  les  travaux  de  votre  section  de  législation  et  je  crois 
être  en  mesure  de  fournir  quelques  explications.  Je  peux  tout 
au  moins  vous  faire  connaître  le  résultat  des  délibérations  de 
la  section  à  laquelle  vous  avez  renvoyé  les  articles  1  et  2  du 
projet  de  loi,  qui  doivent  être  ajoutés,  sous  les  n^'  42  et  43,  à  la 
loi  de  1838. 

M.  le  D"^  Foville  avait  fait  observer  que  les  articles  42  et  43 
pouvaient  être  supprimés,  et  qu'on  arriverait  d'une  manière  plus 
simple  au  résultat  proposé  en  faisant  une  addition  aux  articles 
18  et  29  de  la  loi  de  1838.  Pour  assurer  l'entrée  dans  l'asile  il 
suffit,  disait  M.  le  D*"  Foville,  d'ajouter  à  Fartide  18  les  mots  «  et 
les  personnes  qui  seront  désignées  aux  préfets  par  l'autorité 
judiciaire  comme  ayant  été  Tobjet  d'une  ordonnance  de  non  lieu 
ou  d'un  acquittement  pour  cause  d'aliénation  mentale  ».  Pour 
garantir  la  Société  contre  les  sorties  prématurées,  on  faisait 
remarquer  que  l'article  29  pouvait  parer  à  toutes  les  néces- 
sités en  rendant  obligatoire  Tintervention  de  la  Chambre  du 
conseil  en  ce  qui  touche  la  mise  en  liberté  ^es  aliénés  dits 
criminels. 

Nous  n'avons  pas  pensé  que  l'amendement  proposé  à  l'article 
18  fût  de  nature  à  lui  donner  une  grande  force;  en  effet  l'Ad- 
ministration resterait  toujours  maîtresse  d'apprécier  en  dernier 
ressort  si  l'état  d'aliénation  compromettrait  l'ordre  public,  et  c'est 
là  justement  ce  que  le  projet  de  loi  a  pour  but  d'éviter.  Le 
parquet  n'a  pas  à  tenir  compte  des  mêmes  préoccupations 
financières  que  le  préfet  ;  il  connaît,  mieux  que  personne,  les 
dangers  que  pourraient  faire  courir  à  la  Société  les  aliénés 
criminels.  En  conséquence  ce  premier  amendement  n'a  pas  été 
admisj 

Quant  au  second,  la  section  a  trouvé  qu'il  bouleversait  toute 
l'économie  de  la  loi  de  1838,  qui  ne  fait  intervenir  la  Chambre 
du  conseil  que  pour  faire  cesser  les  séquestrations  et  non  pour 
les  ordonner.  Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  exige 
que  les  aliénéS|.  retenus,  somme  toute,  par  mesure  préventive,  le 
soient  à  la  requête  de  l'administration  et  non  en  exécution  d'une 
'^sentence  judiciaire. 
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Cet  amendement  à  Farticlc  29  de  la  loi  de  1838  a  donc  été 
rejeté  aussi  et  la  section  a  estimé,  en  outre,  d'une  manière  géné- 
rale, qu'il  est  préférable  de  réunir  dans  la  série  des  articles  à 
ajouter  à  la  loi,  toute  la  législation  nouvelle  relative  aux  aliénés- 
criminels. 

M.  Fernand  Desportes  a  soulevé  une  autre  question  qui  est 
très  délicate,  c'est  celle  de  savoir  s'il  convient  de  faire  statuer  le 
jury  sur  la  démence, 

Votive  section  de  législation  avait  déjà  eu  à  se  préoccuper  de 
ce  point  très  important,  et  elle  s'était  arrêtée  à  cette  pensée 
qu'on  ne  devait  pas  soumettre  aux  jurés  .les  questions  de  dé- 
mence. £n  prenant  cette  détermination,  personne  n'agissait  par 
méfiance  du  jury,  beaucoup  d'entre  nous  ont  en  eflfet  siégé 
dant  de  nombreuses  sessions  d'assises,  et  savent  que  les  jurés 
sont  toujours  mus  par  les  motifs  les  plus  louables  et  qu'ils  se 
décident  en  leur  âme  et  conscience j  pourtant,  il  faut  bien  le 
dire,  notre  détermination  était  prise  contre  eux,  nous  avions 
cru  qu'ils  n'avaient  pas  toute  la  compétence  désirable.  En  France, 
en  effet,  être  juré  c'est  plutôt  un  droit  qu'un  devoir,  et  dès  lors 
on  n'exige  pas  de  ceux  qui  font  partie  du  jury,  des  connais- 
sances et  des  aptitudes  spéciales  ;  comment  dès  lors  ces  personnes 
seraientrclles  à  même  de  trancher  solennellement  et  avec  auto- 
rité ces  questions  d'aliénation  mentale  qui  divisent  et  arrêtent 
les  meilleurs  esprits? 

Le  jury  est  une  bonne  institution  que  je  suis  loin  de  vouloir 
attaquer,  elle  rend  d'énormes  services.  Les  jurés  ne  sont  magis- 
trats qu'un  jour,  aussitôt  leur  sentence  rendue  ils  rentrent  dans 
la  foule,  et  cette  juridiction  supporte  bien  la  responsabilité  des 
grosses  condamnations,  justement  parce  qu'elle  est  pour  ainsi 
dire  anonyme;  mais  si  cela  est  vrai,  chacun  a  pu  observer  que 
dans  les  questions  compliquées  telles  que  celles  qui  résultent 
des  procédures  de  faux  ou  de  banqueroute  frauduleuse  par  exemple, 
les  magistrats  éprouvent  bien  des  difficultés  à  faire  saisir  aux 
jurés  en  quoi  consiste  le  crime,  et  force  est  de  rester  dans  les 
généralités  en  renonçant  à  faire  comprendre  ce  qui  exigerait 
pour  être  entendu  une  véritable  préparation. 

Dans  ces  circonstances,  votre  section,  lorsqu'elle  avait  élaboré 
le  projet  de  loi,  avait  pensé  qu'il  ne  fallaitpas  étendre  les  attribu- 
tions de  notre  jury. 
De  plus  on  pouvait  craindre  qu'on  abusât  de  la  question  de 
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démence;  les  simulateurs  notamment  ne  manqueront  pas,  disait- 
on,  de  mettre  enjeu  tous  leurs  moyens  devant  les  jurés  qui,  ne  les 
Yoyant  qu'une  fois,  se  laisseront  facilement  entraîner  à  les  consi- 
dérer comme  des  malades  plutôt  que  comme  des  coupables.  Puis , 
dans  bien  des  cas  lorsqu'il  se  présentera  une  véritable  difficulté  à 
résoudre,  lesjurés  perplexes  qui  auront  en  perspective  la  séquestra- 
tion dans  un  asile,  estimeront  que  la  société  sera,  somme  toute, 
toujours  garantie,  et  on  enfermera  dans  des  maisons  de  santé  de 
véritables  criminels  absolument  responsables,  qu*il  faudra  pour- 
tant mettre  bientôt  en  liberté  parce  que  les  médecins  déclareront 
en  toute  vérité  que  ces  prétendus  aliénés  sont  des  hommes  dan- 
gereux, mais  sains  d'esprit. 

Voilà,  Messieurs,  les  raisons  qui  nous  avaient  décidés. 

Pourtant,  je  dois  le  reconnaître,  la  thèse  contraire  se  soutient 
à  l'aide  d'arguments  sérieux  et,  pour  rendre  hommage  à  la 
vérité,  il  me  faut  vous  dire  que  dans  la  plupart  des  nations  qui 
jouissent  de  l'institution  du  jury,  la  question  de  démence  est 
résolue  directement  par  les  jurés.  C'est  là  certainement  un  argu- 
ment qu'on  peut  invoquer,  mais  il  convient  aussi  de  remarquer 
que  chaque  pays  a  besoin  de  lois  adaptées  à  son  tempérament, 
et  qu'en  outre,  spécialement  en  Angleterre,  les  jurés  ont  une 
compétence  spéciale  :  ils  sont  choisis  avec  le  plus  grand  soin, 
ils  sont  peu  nombreux,  siègent  par  suite  fort  souvent,  et  exer- 
cent, pour  ainsi  dire,  une  fonction  ;  il  n'en  est  pas  de  même  en 
France, 

Mais  si  l'argument  tiré  des  législations  étrangères  peut  être 
considéré  comme  n'ayant  que  la  valeur  d'une  considération,  on 
fait  remarquer  avec  beaucoup  de  force,  à  l'appui  de  la  thèse  du 
jury,  que  lorsque  l'inculpé  est  relaxé  par  suite  d'une  ordonnance 
de  non-lieu,  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  motivé  sur  son  état  de 
démence,  le  ministère  public  n'a  pas  à  se  prononcer  sur  cet  état 
lui-même  dont  l'existence  est  établie  judiciairement,  tandis  que 
lorsque  l'accusé  est  acquitté  par  un  verdict  du  jury  qui  n'a  pas 
à  déduire  ses  motifs,  le  parquet  est  appelé  tout  à  la  fois  à  ti*an- 
cher  la  question  de  démence  et  à  rechercher  si  l'état  mental  de 
l'accusé  expose  la  société  à  de  sérieux  dangers.  Votre  première 
section  avait  envisagé  cette  situation,  et  donné,  malgré  cela, 
aux  magistrats  du  parquet  le  droit  d'agir  sous  leur  responsabilité, 
en  laissant,  bien  entendu,  à  toute  personne,  mémo  au  préfet,  la 
faculté  de  se  pourvoir,  dans  les  termes  de  l'article  29  de  la  loi  de 
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1838,  devant  le  tribunal,  si  la  séquestration  ne  paraissait  pas 
suffisamment  justifiée. 

Ceci  ressemble  beaucoup  à  de  l'arbitraire,  nous  dit-on,  et,  de 
plus,  on  sera  porté  à  dire  que  le  ministère  public  a  usé  de  repré- 
sailles en  faisant  enfermer  comme  aliéné  un  individu  qu'il  n'avait 
pu  faire  condamner.  Quelle  que  soit  la  composition  des  parquets, 
je  ne  veux  pas  croire  que  jamais  de  semblables  mobiles 
puissent  diriger  la  conduite  des  magistrats  ;  agir  par  représailles 
ce  serait  d'abord  une  très  mauvaise  action,  et  ce  serait  aussi  une 
grande  maladresse,  car  celui  qui  s'y  serait  laissé  entraîner,  verrait 
de  suite  se  retourner  contre  lui  les  médecins  et  les  administrateurs 
de  l'asile  qui  tous  provoqueraient  sans  délai  la  sortie  du  séquestré. 
Pourtant  il  est  désirable  que  le  soupçon  ne  plane  pas  sur  les 
magistrats,  et  à  ce  point  de  vue,  la  section  pense  que  les  attri- 
butions conférées  aux  membres  des  parquets  étaient  peut-être 
un  peu  trop  vastes,  et  qu'en  définitive,  si  on  faisait  décider  la 
question  de  démence  par  le  jury,  le  ministère  public  aurait 
dans  un  verdict  motivé  une  base  sur  laquelle  il  pourrait  s'ap- 
puyer sans  redouter  les  commentaires  de  l'opinion  publique. 

Fallait-il  donc  revenir  sur  notre  première  décision  et  faire  en 
sorte  que  le  fait  de  la  démence  au  temps  de  l'action  fût  établi 
judiciairement  devant  chacune  des  juridictions?  Nous  avons 
admis  que  oui.  -^  Il  y  a,  sans  doute,  certains  inconvénients  à  faire 
juger  directement  par  le  jury  les  questions  d'aliénation  mentale 
qui  nous  paraissaient  d'abord  devoir  rentrer  dans  le  domaine 
exclusif  des  médecins  et  des  personnes  habituées  à  discuter  leurs 
rapports  et  à  analyser  leurs  théories,  mais  en  pesant  à  nouveau 
tous  les  arguments,  nous  avons  été  conduits  à  admettre  qu'on 
pom-ait  bien  interroger  explicitement  les  jurés  sur  un  point 
qu'ils  tranchent  en  fait  à  chaque  instant,  en  résolvant  la  question 
de  culpabilité:  Somme  toute,  le  jury  n'aura  jamais  à  viser 
que  l'état  de  démence  au  temps  de  l'action,  il  ne  décidera  pas  la 
séquestration,  et  si  on  peut  craindre,  de  la  sorte,  certains  acquit- 
tements qui  ne  se  produiront  peut-être  pas,  justement  parce  que 
les  jurés,  ayant  une  plus  grande  responsabilité,  voudront  se  livrer 
à  un  examen  plus  rigoureux,  cette  nouvelle  manière  de  procéder 
donnera  une  grande  force  \is-a-vis  de  l'opinion  publique  aux 
magistrats  et  aux  administrateurs  chargés  d'assurer  Tiuter- 
neinent  des  aliénés  dangereux.  En  Angleterre,  lorsqu'un  aliéné 'a 
commis  un  grand  crime,  il  est  mis  à  la  disposition  de  la  reine. 
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qui  le  maintient  dans  l'asile  «  suivant  son  bon  plaisir  )>,  c'est-à- 
dire  pendant  la  vie  entière.  Nous  ne  voudrions  pas  en  France 
aller  jusque-là  et  détenir  indéfiniment  un  aliéné  criminel  déclaré 
guéri,  mais  il  est  certain  qu'il  ne  faut  ordonner  Télargissement 
dans  ces  cas  spéciaux  qu'avec  une  grande  circonspection,  et, 
lorsqu'on  pourra  dire  aux  personnes  réclamant  la  sortie  d'un 
aliéné  de  cette  catégorie  :  le  jury  a  jugé  que  cet  accusé  avait 
commis  un  meurtre  ou  tel  autre  crime  ou  délit,  et  il  ne  l'a  ac- 
quitté que  parce  qu'il  était  aliéné,  ou  pourra  s'opposer  réso- 
lument à  la  mise  en  liberté  sans, craindre  les  contradicteurs. 

Ceci  admis,  il  nous  fallait  ajouter  un  paragraphe  à  l'article  42  et 
mettre  notre  projet  de  loi  en  harmonie  avec  le  code  d'instruction 
criminelle. 

"Voici  la  rédaction  que  nous  vous  proposons  pour  le  nouvel 
article  42; 

(f  Toutes  les  fois  que  l'état  de  démence  d'un  individu  incul- 
pé d'un  fait  qualifié  crime  ou  délit  aura  motivé  en  sa  faveur 
soit  une  ordonnance  ou  un  arrêt  de  non-lieu,  soit  un  jugement 
ou  un  arrêt  d'acquittement,  le  ministère  public  pourra  requérir 
sa  translation  dans  un  asile,  lorsque  cet  état  de  démence  sera 
de  nature  à  compromettre  l'ordre  public  ou  la  sécurité  des  per 
sonnes. 

»  Le  ministère  public  aura  le  même  droit  lorsque  l'accusé 
renvoyé  en  cour  d'assises  aura  été  l'objet  d'une  décision  spéciale 
du  jury  établissant  qu'il  était  ep  état  de  démence  au  temps  de 
l'action.  » 

Nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  fût  nécessaire  de  modifier 
l'article  64  du  code  pénal,  et  nous  avons  seulement  ajouté  un  pa- 
ragraphe à  l'article  339  du  code  d'instruction  criminelle. 

L'article  339  actuel  est  ainsi  conçu  ; 

«  Lorsque  l'accusé  aura  proposé  pour  excuse  un  fait  admis 
comme  tel  par  la  loi,  le  président  devra,  à  peine  de  nullité,  poser 
la  question  ainsi  qu'il  suit  :  Tel  fait  est-il  constant  ?  » 

Dans  cet  état  de  la  législation,  le  président  des  assises  peut,  s'il 
le  juge  convenable,  interroger  le  jury  sur  la  question  de  démence 
dans  les  termes  de  l'article  64  du  code  pénal,  mais  il  n'y  est  pas 
obligé  ;  pour  que  la  question  doive  être  posée  à  peine  de  nullité, 
il  est  nécessaire  que  le  fait  d'excuse  soit  admis  comme  tel  par  la 
loi  ;  or  le  législateur  a  énuméré  dans  les  articles  321  et  suivants 
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du  code  pénal  les  divers  cas  d'excuse,  et  Tétat  de  démence  au 
temps  de  Faction  n'y  figure  pas.  —  Le  législateur  du  code  pénal 
ne  pouvait  pas,  dq  reste,  agir  autrement  ;  ce  la  démence,  en  effet, 
est  exclusive  de  la  volonté  et  par  conséquent  du  crime  ou  du 
délit  qui,  sans  le  concours  de  la  volonté,  ne  peut  exister  ;  Texcuse 
au  contraire  suppose  l'existence  du  délit  comimis  volontairement, 
puisqu'elle  a  pour  objet  de  le  modifier  dans  sa  nature  et  ses  effets, 
soit  en  atténuant  la  culpabilité  soit  en  mitigeant  la  peine  (ar- 
rêts cass.  26  août  181S,  9  septembrel82o....)  ».  En  conséquence, 
pour  rendre  exécutable  l'article  que  jious  voulons  ajouter  à  la  loi 
de  1838  sur  les  aliénés,  il  est  indispensable  de  donner  un  second 
paragraphe  à  l'article  339  du  code  d'instruction  criminelle  ;  de 
cette  façon  les  principes  résultant  du  texte  de  la  loi  et  de  la  juris  • 
prudence  seront  sauvegardés  et  nous  aurons  atteint  le  but  quiî 
nous  nous  proposons. 
Ce  nouveau  paragraphe  pourrait  être  ainsi  libellé  : 
«  Lorsque  l'accusé  ou  son  conseil  aura  proposé  comme  moyen 
do  défense  l'état  de  démence  au  temps  de  l'action,  le  président 
devra,  à  peine  de  nullité,  poser  à  cet  égard  une  question  spéciale 
au  jury.  Elle  devra  figurer  avant  toutes  autres.  » 

Telles  sont,  Messieurs,  les  modifications  sur  l^quelles  vous 
avez  à  délibérer  et  à  statuer. 

M.  LE  Président.  —  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sui' 
les  conclusions  de  l'excellent  rapport  que  nous  venons  d'en- 
tendre? 

M,  Pages,  ancien  avocat  général  à  la  Cour  de  Paris,  —  Dans 
quel  délai  le  parquet  devra-t-il  requérir  l'internement  de  l'in- 
culpé acquitté  pour  cause  de  démence,  et  pendant  combien  de 
temps  l'administration  sera-t-elle  obligée  de  le  détenir? 

M.  LE  Président.  —  L'examen  de  cette  question  trouvera  sa 
place  dans  la  discussion  de  l'article  43. 

M.  Lacointa,  avocat  à  la  Cour  â^ appel  de  Paris,  ancien  avocat 
général  à  la  Cour  de  cassation,  —  N'ayant  pu  prendre  part 
à  la  dernière  étude  que  la  section  de  législation  pénitentiaire  a 
faite  de  cette  question,  nous  croyons  devoir  dire  que  nous  per- 
sistons dans  les  observations  que  nous  avons  présentées,  à  la 
séance  jgénérale  du  8  février,  relativement  aux  articles  42  et  43 
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du  projet.  Il  ne  nous  paraît  pas  nécessaire  de  les  reproduire  et 
nous  nous  y  référons  (1). 

M.  Petit,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation^  ancien  membre  du 
Cfynseil  supérieur  des  Prisons.  —  Je  ne  saurais  partager  les 
craintes  qui  ont  été  exprimées  et  je  ne  vois  dans  les  articles 
en  discussion  rien  qui  soit  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  di- 
gnité du  ministère  public. 

Quel  est  le  but  du  projet?  —  C'est  de  combler  une  lacune  de 
la  loi,  d'empêcher  que  des  détenus  qui  échappent  à  l'attention 
de  l'autorité  administrative,  dont  la  vigilance  s'exerce  plus  spé- 
cialement sur  les  individus  vivant  en  liberté,  ne  deviennent,  à 
leur  sortie  de  prison,  un  péril  pour  la  sécurité  publique.  Or  les 
détenus  dont  il  importe  de  s'occuper  se  divisent  en  deux  caté- 
gories. La  première  embrasse  les  inculpés  et  les  prévenus.  Pour 
eux  les  décisions  d'irresponsabilité,  qu'elles  émanent  des  juges 
d*instruction^  des  Chambres  d'accusation  ou  des  juridictions  cor- 
rectionnelles, sont  toujours  motivées  et  dès  lors  elles  couvriront 
de  leur  autorité  les  réquisitions  à  fin  de  séquestration.  La 
deuxième  catégorie  comprend  les  accusés.  La  réponse  du  jury  à  la 
question  qu'il  aura  à  résoudre  en  ce  qui  les  concerne  ne  sera  pas 
sans  doute  également  motivt^,  mais,  portant  sur  un  fait  précis, 
elle  affirmera  la  démence,  au  moment  de  Faction,  avec  une  telle 
netteté  que  l'exercice  du  droit  qu'on  propose  de  conférer  au  mi- 
nistère public  sera  encore  justifié. 

Il  arrivera  parfois,  il  est  vrai,  que  l'officier  du  parquet  aura 
soutenu  à  l'audience,  la  responsabilité  du  prévenu  ou  de  l'accusé; 
mais,  après  la  décision  qui  aura  statué  dans  un  sens  opposé, 
rien  ne  paraîtra  plus  naturel  et  plus  digne  que  de  le  voir  s'in- 
cliner devant  une  opinion  différente  de  la  sienne,  même  quand 
elle  émanera  du  jury.  Ne  s'honore-t-il  pas  ainsi  tous  les  jours 
en  acceptant  avec  respect  des  jugements  et  des  arrêts  rendus  en 
d'autres  matières,  contrairement  à  ses  conclusions? 

Il  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que  le  ministère  public 
compte  plusieurs  membres  dans  chaque  cour  d'assises  et  que  le 
procureur  de  la  République,  par  exemple,  pourra,  à  la  suite  sur- 
tout des  débats,  ne  pas  partager  le  sentiment  qui  aura  été  déve- 
loppé à  l'audience  par  son  substitut. 

(1)  BttWrtm.  Jj«  année,  février  1881,  p.   121-125. 
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Une  dernière  considération  doit,  à  notre  avis,  faire  tomber  toute 
objection  à  ce  sujet.  Le  projet  n'impose  pas  au  ministère  public 
l'obligation  de  requérir  la  séquestration  dans  les  divers  cas 
qu'il  vise;  il  lui  donne  une  simple  facul lé  qu'il  exercera  oun'exer- 
cera  pas  suivant  les  circonstances.— Pour  que  le  dépôt  des  pré- 
venus ou  des  accusés  dans  un  asile  soit  jugé  nécessaire,il  ne  suffit 
pas,  au  surplus,  que  l'état  de  démence,  au  moment  du  fait  incri- 
miné et  depuis,  soit  constant  ;  il  faut  de  plus —  cela  est  formel- 
lement expliqué  —  qu'il  soit  de  nature  à  compromettre  Tordre 
public  ou  la  sécurité  des  personnes. 

Le  renvoi  à  la  Chambre  du  Conseil  de  la  question  rdative  à 
l'état  mental  et  à  la  séquestration  de  l'accusé  acquitté  demandé  par 
M.  Lacointa,  aurait  pour  résultat  d'entraîner  presque  toujours  des 
retards  et  en  outre  quelquefois  de  profondes  et  regrettables  diver- 
gences d'appréciation  entre  les  jurés  et  les  magistrats.  Pourquoi 
recourir  à  un  examen  nouveau  et  sur  pièces  quand  la  lumière 
a  été  faite  au  grand  jour  de  l'audience,  quand,  pour  former  sa 
conviction,  le  jury  a  eu  l'accusé  sous  les  yeux,  qu'il  a  entendu 
les  hommes  de  l'art  et  les  témoins,  l'accusation  et  la  défense? 

M.  Lacointa.  —  Nous  sommes  d'accord,  quant  au  but  pour- 
suivi :  la  nécessité  de  garanties  plus  complètes  pour  sauvegarder 
la  sécurité  publique  s'impose.  Nous^ne  différons  que  sur  le  mode 
à  adopter. 

M.  Petit  fait  observer  qu'il  y  aurait  souvent  péril  à  prescrire  la 
mise  en  liberté.  C'est  certain  :  l'obligation  de  l'élargissement 
immédiat  serait  absolument  contraire  à  notre  pensée;  loin  de  là; 
il  s'agit  de  proposer  les  mesures  ([ui  permettraient,  le  cas 
échéant,  d'empêcher  la  sortie  de  prison.  H  sufiirait,  dans  l'ordre 
d'idées  que  nous  avons  antérieurement  dévelop|()é,  d'impartir,  par 
exemple,  un  délai  de  trois  jours  avant  l'expiration  duquel  la 
juridiction  compétente  devrait  être  saisie  ;  l'aliéné  demeurerait 
provisoirement  détenu  pendant  ce  délai  ;  sa  détention  continue- 
rait, si  une  décision  judiciaire  avait  été  provoquée  ;  elle  prendrait 
fin,  de  droit,  au  terme  des  trois  jours  si  le  ministère  public 
n'avait  pas  usé  de  la  faculté  qui  lui  serait  attribuée. 

U  ne  pourrait  survenir  aucune  contradiction  entre  la  sentence 
de  la  juridiction  répressive  et  celle  de  la  seconde  juridiction,  car 
la  décision  qui  serait  prise  envers  l'individu,  déjà  relaxé  à  cause 
de  son  état  mental,  n'aurait  plus  pour  objet  cet  état  lui-même  ; 
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on  ne  rechercherait  pas  alors  si  la  personne  mise  hors  des 
poursuites  est  ou  non  aliénée  ;  on  se  demanderait  seulement  si 
l'individu  est  dangereux  pour  Tordre  public  et  s'il  y  a,  pour  ce 
motif,  lieu  de  Tinterner.  Les  questions  que  les  deux  juridictions 
auraient  successivement  à  résoudre  seraient  tellement  distinctes 
qu'aucune  ^contradiction  ne  serait  possible.  —  Si  la  mission  de  se 
prononcer  sur  Tétat  mental,  par  une  déclaration  expresse,  n'était 
pas  donnée  au  jury,  il  est  évident  qu'au  grand  criminel  l'ob- 
servation critique  à  laquelle  nous  répondons  serait  absolument 
sans  objet. 

M.  Petit  fait,  en  outre,  remarquer  que  le  pouvoir  qui  serait 
conféré  aux  magistrats  du  parquet  ne  pourrait  compro- 
mettre leur  dignité  ni  troubler  leur  conscience  plus  que  l'obliga- 
tion, admise  sans  difficulté  et  à  laquelle  ils  se  sont  toujours  con* 
formés,  de  faire  exécuter  les  ordonnances,  les  jugements,  les 
arrêts  OHitraires  à  leurs  réquisitions.  La  remarque  serait  décisive 
si  le  ministère  public  était  appelé  à  remplir  ici  un  devoir  entiè- 
rement indépendant  de  son  appréciation  personnelle.  Mais  ce 
qui  nous  préoccupe,  c'est  l'option  que  lui  laisse  le  projet.  Le 
parquet  doit  faire  toujours  exécuter  les  sentences,  qu'elles  soient 
contraires  ou  conformes  à  son  avis,  tandis  que,  dans  notre  cas, 
aux  termes  de  l'article  42  de  la  proposition,  il  aurait  le  droit  de 
regtténr  l'internement,  c'est-à-dire  qu'il  pourrait  oser  de  ce  droit, 
ou  ne  pas  Texercer.  C'est  précisément  contre  l'option  que  nous 
croyons  devoir  nous  élever. 

Nous  pensons  —  nous  l'avons  déjà  dit  —  qu'il  ne  se  ren- 
contrera jamais  un  magistrat  qui  fasse,  sous  une  odieuse 
inspiration,  interner  comme  aliéné  un  individu  acquitté  con- 
trair^nent  à  ses  conclusions;  mais,  quelque  invraisemblable  que 
soit  cette  hypothèse,  nous  voudrions,  pour  l'honneur  du  ministère 
puMic,  qu'elle  ne  pût  se  présenter  à  l'esprit  de  personne,  que 
l'exercice  de  fonctions  si  hautes  ne  pût  eti^e  atteint  par  la  suspi- 
cion, même  la  plus  dénuée  de  fondement.  On  répond  que  Fac- 
tion organisée  par  l'article  29  de  la  loi  du  30  juin  1838,  permettrait, 
après  la  mesure  prise  par  le  magistrat  du  parquet,  comme  dans 
tout  autre  cas,  de  demander  l'élargissement.  Mais  pourquoi  s'en 
remettre  à  l'éventualité  incertaine  de  ce  recours  ?  Pourquoi  ne 
pas  exiger,  pour  l'entrée  comme  pour  la  sortie,  une  décision  ju- 
diciaire proprement  dite  ?  Quel  objet,  du  reste,  plus  importmt 
qu'une  question    de  liberté  individuelle  —  surtout  après  une 


Digitized  by 


Google 


—  2i8  - 

détention  et  un  acquittement  —  peut-on  soumettre  aux  tribu- 
naux? 

M.  Edouard  Proust.  —  Je  ne  puis  partager  les  scrupules  de 
M.  Lacointa  ;  je  ne  crois  pas  que  la  nouvelle  tâche  imposée  au 
ministère  public  soit  ti'op  lourde  et  qu'elle  puisse  nuire  à  son 
caractère.  —  Dans  la  loi  de  1838,  le  préfet  est  seul  à  décider  la 
question  de  démence  et  la  question  d'opportunité  de  la  séques- 
tration. A  Tavenir,  la  question  de  démence  sera  résolue  judiciai- 
rement, et  le  parquet  aura  simplement  à  examiner,  de  concert 
avec  le  préfet,  si  l'individu  acquitté  est  dangereux  pour  Tordre 
public;  les  parquets  peuvent  donc,  sans  engager  plus  qu'il 
ne  convient  leur  responsabilité,  aider  les  préfets  à  faire  ce  que  ces 
derniers  accomplissaient  seuls  autrefois.  —  Mais,  nous  dit-on,  les 
magistrats  du  ministère  public  vont  se  trouver  dans  l'obligation 
de  requérir  la  ti'anslation  dans  un  asile  d'aliénés  d'individus 
qu'ils  déclai*aient  auparavant  sains  d'esprit  eu  demandant  leur 
condamnation  ;  i!  y  a  là  quelque  chose  de  choquant.  A  cela  je 
ferai  observer  que  le  membre  du  parquet  qui  aura  pris  la  parole 
aux  assises  sera  sans  doute  consulté,  mais  qu'en  fait  la  décision 
sera  prise  par  les  chefs  de  parquet  et  les  procureurs  généraux  et 
que  les  réquisitions,  la  plupart  du  temps,  n'émaneront  pas  des 
mêmes  personnes  ;  puis,  enti'e  le  réquisitoire  d'audience  et  la 
séquestration,  il  sera  intervenu  un  événement  considérable,  la 
décision  du  jury,  et,  en  définitive,  les  magistrats  du  parquet  font 
œuvre  de  leur  fonction  en  faisant  exécuter  les  décisions  de  justice. 
II  arrive  tous  les  jours  à  un  procureur  de  faire  mettre  en  liberté 
un  homme  dont  il  avait  demandé,|sans  l'obtenir,  la  condamnation. 
Le  contraire  peut  aussi  arriver  :  lorsqu'il  a  abandonné  l'accu- 
sation et  que  l'accusé  est  malgré  cela  condamné,  il  est  tenu  de 
faire  exécuter  la  peine.  Son  caractère  n'est  pas  pour  cela 
amoindri,  il  a  rempli  son  devoir  et  a  répondu  au  but  de  l'insti- 
tution du  ministère  public.  Du  reste,  dans  le  système  proposé 
par  l'honorable  M.  Lacointa,  il  s'agirait  de  faire  statuer  les  tribu- 
naux sur  l'opportunité  de  la  séquestration,  mais  alors,  dans  ce 
cas  encore,  le  ministère  public  serait  obligé,  pour  saisir  le  tribu- 
nal, de  prendre  des  réquisitions  contraires  à  l'opinion  qu'il  sou- 
tenait devant  la  cour  d'assises,  et,  qui  plus  est,  il  devra,  aussi  les 
développer.  —  J'estime  donc  que  le  système  de  votre  section 
peut  être  adopté  sans  inconvénient. 
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M.  Pages,  —  Puisque  rassemblée  est  appelée  à  émettre  ua 
vote,  je  demande  à  présenter  quelques  observations.  En  char- 
geant l'autorité  administrative  de  prononcer  la  séquestration  des 
aliénés  dangereux  pour  la  sécurité  publique,  la  loi  de  1838  avait 
paru  offrir  des  garanties  sérieuses  à  la  société:  l'expérience  a 
montré  que  ces  garanties  n'étaient  pas  suffisantes  et  que  souvent 
des  aJiénés  ayant  commis  des  crimes  ou  des  délits  graves,  après 
avoir  été  reconnus  irresponsables  par  la  justice  et  envoyés  sur  la 
demande  du  parquet  dans  des  asiles,  étaient  presque  aussitôt  ren- 
dus à  la  liberté  et  rentraient  dans  la  société  qu'ils  troublaient 
bientôt  par  de  nouveaux  méfaits.  Des  considérations  d'ordre 
financier  ou  administratif  l'emportent  le  plus  souvent  sur  les 
raisons  d'ordre  public  qui  commandent  le  maintien  de  la  séques- 
tration. De  là  un  dissentiment  entre  les  autorités  administrative 
et  judiciaire,  dissentiment  qu'on  pouiTait,  peut-être,  atténuer  si  le 
désaccord  n'était  presque  toujours  aggravé  par  celui  des  médecins. 
D'un  côté,  les  experts  commis  par  la  justice  se  sont,  après  des 
enquêtes  approfondies,  prononcés  pour  l'irresponsabilité  et  en 
même  temps  ont  conclu  à  la  séquestration  de  l'inculpé,  avis 
qu'on  ne  peut  leur  proposer  de  changer  au  bout  de  quelques 
mois;  de  l'autre  côté,  les  médecins  investis  de  la  confiance  de 
l'administration,  étrangers  aux  préliminaires  de  la  séquestration, 
envisageant  le  malade  en  l'état  d'amélioration  que  l'isolement  a 
pu  produire  dans  sa  santé  et  moins  pénétrés,  peut-être,  que  leurs 
premiers  confrères  des  exigences  de  la  sécurité  publique,  se 
prononcent  avec  une  extrême  facilité  pour  la  sortie  et  entraînent 
l'administration  à  des  mesures  qu'elle  ne  prendrait  pas  si  elle 
voulait  bien  s'en  tenir  aux  premiers  avis. 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  la  nécessité  de  mettre  un 
terme  à  cet  abus,  mais  le  moyen  proposé  par  la  section  est 
inefficace.  Aujourd'hui  le  dissentiment  entre  les  autorités  judi- 
ciaire et  administrative  est  à  l'état  latent:  le  parquet  s'incline 
devant  la  loi  de  1838  qui  confie  au  préfet  la  garde  des  aliénés 
criminels  et  lui  permet  de  faire  cesser  la  séquestration  sans 
prendre  l'avis  de  l'autorité  judiciaire.  Votre  projet  donne  au 
ministère  public  un  droit  de  veto  :  ce  sera  le  conflit  à  l'état  aigu. 
Chacune  des  deux  autorités  continuera  d'avoir  sur  la  question 
ses  idées  propres  et  le  désaccord  sera  fréquent.  Tandis  que  notre 
législation  doit  s'efforcer  de  maintenir  les  deux  autorités,  cha- 
cune dans  sa  sphère,  le  projet  de  votre  section   a  le  tort  de 
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les  associer,  et  cela  en  une  matière  où  chacune  d'ellles  a  une 
manière  de  voir  différente.  Vous  aggravez  ainsi  le  dissentiment, 
vous  le  rendei  public  et,  si  le  désaccord  persiste,  T  histoire  des 
rapports  entre  les  autorités  administrative  et  judiciaire  est  là 
pour  nous  apprendre  comment  ces  conflits  finissent:  c'est 
presque  toujours  le  prestige  de  Fautorité  judiciaire  qui  est 
appelé  à  en  souffrir. 

Mais,  dit-on,  le  ministère  public  sera  bien  fort  s'il  s'abrite 
demère  une  décision  de  la  cour  d'assises  portant  que  laccusé 
était  en  état  de  démence.  On  répond  que  la  constatation  de  l'état 
de  démence  au  moment  du  crime  n'implique  pas  nécessairement 
que  l'aliéné  soit  dangereux  et  que  sa  séquestration  soit  indispen- 
sable. Aujourd'hui,  lorsque  le  ministère  public  met  à  la  dispo- 
sition de  l'autorité  administrative  des  prévenus  ayant  bénéficié 
d'une  ordonnance  de  non-lieu  ou  d'un  acquittement  par  appli- 
cation de  l'article  64  du  code  pénal,  il  s'appuie  sur  des  décisions 
de  justice  émanées  souvent  de  cours  souveraines,  telles  que  les 
arrêts  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  ou  de  la  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle.  L'administration  tienfr-elle 
compte  de  ces  décisions?  Oui,  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
l'observation  de  l'aliéné  par  ses  médecins,  mais  ensuite  elle  n'y 
a  aucun  égard.  Si  l'avis  du  ministère  public  n'emprunte  à  ces 
décisions  qu'une  autorité  momentanée,  on  ne  peut  espérer  qu'il 
en  soit  autrement  des  décisions  de  la  cour  d'assises,  telles  que 
les  prévoit  le  projet  de  la  section. 

Si  donc  vous  voulez  mettre  un  frein  aux  abus,  il  faut  le 
chercher  ailleurs  que  dans  le  droit  de  veto  accordé  au  ministère 
public:  il  est  indispensable  de  faire  intervenir  un  pouvoir  indé- 
pendant et  qui  ne  soit  pas  obligé  de  compter  avec  l'autorité 
administrative  :  ce  pouvoir,  c'est  la  Chambre  du  conseil  :  je  ne  par- 
tage pas  l'avis  de  l'honorable  M.  Lacointa,  lorsqu'il  vous  demande 
de  faire  intervenir  la  Chambre  du  conseil  au  début  de  la  séques- 
tration, et  je  pense  que  les  décisions  de  justice  sur  lesquelles  le 
ministère  public  s'appuiera  pour  la  requérir,  offrent  une  garan- 
tie suffisante  aussi  bien  pour  la  société  que  pour  l'aliéné,  le 
préfet  étant  tenu  de  faire  droit  à  ces  réquisitions;  mais  j'estime 
que  l'intervention  de  la  Chambre  du  conseil,  qui  peut  être  la 
sauvegarde  de  l'aliéné  séquestré  injustement,  doit  constituer 
également  la  sauvegarde  de  la  société,  à  laquelle  l'autorité  admi. 
nistrative  voudrait  rendre  prématurément  les  aliénés  criminels» 
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Avant  de  yoterle  projet  de  la  section,  je  demande  donc  qu'il  scii 
amendé  ^i  ce  jsens. 

M.  Fernand  Desportes,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  y 
ancien  membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons.  —  Puisque 
rhonorable  préopinant  estime  que  c'est  au  moment  de  la  sortie 
de  l'aliéné  et  non  à  celui  de  son  admission  dans  Tasile  que 
devrait  intervenir  la  Chambre  du  conseil,  je  pense  que  ses 
observations  trouveront  mieux  leur  place  dans  la  discussion  de 
Uartide  44. 

M.  LE  Président.  — Je  soumets  au  vote  de  TAssemblée  Tamen- 
dcment  de  M.  Lacointa  ;  cet  amendement  est  ainsi  conçu  :  a  Le 
ministère  public  aura  le  droit  de  saisir  dans  les  trois  jours  la 
Chambre  du  conseil  de  la  question  de  savoir  si  l'individu  déclaré 
dément  doit  être  séquestré.  » 

Cet  amendement  n'est  pas  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  maintenant  aux  voix  l'article  42 
proposé  par  la  Section  dans  les  termes  suivants  : 

cr  Toutes  les  fois  que  l'état  de  démence  d'un  individu  inculpé 
d'un  fait  qualifié  crime  ou  délit  aura  motivé  en  sa  faveur  soit 
une  ordonnance  ou  un  arrêt  de  non-lieu,  soit  un  jugement  ou 
un  arrêt  d'acquittement,  le  ministère  public  pourra  requérir  sa 
translation  dans  un  asile,  lorsque  cet  état  de  démence  sera  de 
nature  à  compromettre  l'ordre  public  ou  la  sécurité  des  per- 
sonnes. 

i>  Le  ministère  public  aura  le  même  droit  lorsque  l'accusé 
renvoyé  ea  cour  d'assises  aura  été  l'objet ,  d'une  sdnécisiopé- 
ciale  du  jury  établissant  qu'il  était  en  état  de  démence  au  temps 
de  l'action.  » 

L'article  42  est  adopté. 

M.  LE  Prêstoent.  —  Je  mets  aux  voix  l'article  43,  ainsi 
conçu  :  a  Les  réquisitions  seront  adressées  aux  préfets,  qui  seront 
tenus  d'y  faire  droit.  » 

L'article  43  est  adopté. 

H.  LE  PRÉsroENT.  —  L'Assembléc  doit  maintenant  examiner 
le  paragraphe  que  la  Section  propose  d'ajouter  à  l'article  339  du 


Digitized  by 


Google 


—  â3â  — 

Code  d'instruction  criminelle,  comme  conséquence  des  articles 
qui  viennent  d'être  votés.  L'article  339  est  ainsi  conçu  :  a  Lorsque 
l'accusé  aura  proposé  pour  excuse  un  fait  admis  comme  tel 
par  la  loi,  le  président  devra,  à  peine  de  nullité,  poser  la  question 
ainsi  qu'il  suit  :  a  Tel  fait  est-il  constant  ?»  Le  paragraphe  addi- 
tionnel serait  celui-ci  : 

«  Lorsque  l'accusé  ou  son  Conseil  aura  proposé  comme 
moyen  de  défense  l'état  de  démence  au  temps  de  l'action,  le 
président  devra,  à  peine  de  nullité,  poser  à  cet  égard  une  question 
spéciale  au  jury.  Cette  question  devra  être  posée  avant  toutes 
autres.  » 

M.  BiNOCHE,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  —  Je  ne  pense  pas  qu'il 
soit  nécessaire  d'obliger  le  président  à  poser  cette  question  à 
peine  de  nullité.  Il  ne  devrait  le  faire  qu*en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire  ou  d'une  décision  de  la  Cour.  Il  ne  faut  pas 
permettre  à  l'accusé  d'abuser  d'un  moyen  de  défense  qui  pour- 
rait n'être  pas  justifié  pour  surprendre  la  religion  du  jury. 

M.  Edouard  Proust.  —  Si  on  craint,  comme  notre  collègue 
M.  Binoche,  que  l'on  abuse  de  la  question  de  démence  devant  la 
Cour  d'assises,  il  est  inutile  d'ajouter  un  paragraphe  à  l'arlicle 
339  du  code  d'instruction  criminelle  ;  notre  législation  en  Tétat 
suffit  aux  besoins; en  effet  il  est  de  jurisprudence  constante  que 
le  président  peut  toujours  poser  la  question  résultant  de  l'ar- 
ticle 64  du  Code  pénal  s'il  le  juge  convenable,  et  dans  le  cas  où 
la  démence  au  temps  de  l'action  est  admise,  il  n'y  a  ni  crime  ni 
déUt;il  ne  s'agit  pas  de  mitigerla  peine  comme  lorsqu'il  y  a  excuse, 
il  faut  prononcer  l'acquittement.  Si  la  loi  ne  considère  pas  la  dé- 
mence comme  une  excuse  et  en  fait  au  contraire  une  circon- 
stance exclusive  de  l'existence  du  crime,  il  y  a  pourtant  au  point 
de  vue  de  la  position  de  la  question  un  argument  puissant  d'ana- 
logie à  tirer  de  l'article  339  du  code  d'instruction  criminelle.  En 
prenant  en  considération  la  libre  défense  des  accusés  sans  laquelle 
il  n'existe  pas  de  bonne  justice,  la  loi  a  voulu  que,  malgré  l'abus 
possible  de  la  question  d*excuse,  lorsqu'on  allègue  par  exemple 
la  provocation,  la  circonstance  fût  soumise  à  peine  de  nullité 
au  jury.  Il  doit  aussi,  à  notre  avis,  en  être  de  même  pour  la  dé- 
menée,  si  le  défenseur  la  pose  comme  moyen  de  défense  en 
faveur  de  son  client  qu'il  prétend  être  aUéné  et  inconscient.  11 
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nous  parait  indispensable  d*interroger  les  jurés  à  cet  égard,  sans 
cela  notre  nouvel  article  42  n'a  aucune  portée» 

.  M.  LE  Président.  —  N'y  aurait-il  pas  quelque  inconvénient 
à  poser  la  question  relative  à  là  démence  avant  toutes  les  autres, 
et  si  le  jury  est  convaincu  que  l'accusé  n'est  pas  l'auteur  du  fait 
•  qui  lui  est  reproché,  ne  serait-il  pas  préférable  qu'il  pût  le  dé- 
clarer, ce  qui  le  dispenserait  de  se  prononcer  sur  l'état  mental 
de  l'accusé  ? 

M.  Pages.  — On  pourrait  assimiler  cette  question  à  celle  rela- 
tive au  discernement  des  accusés  âgés  de  moins  de  16  ans,  qui 
n'est  posée  qu'à  la  suite  de  celle  relative  à  la  culpabilité. 

M.  Petit.  —  L'ordre  indiqué  dans  le  projet  pour  la  posi- 
tion des  questions  nous  semble  commandé  par  la  logique.  Le 
moyen  qui  consiste  à  soutenir  que  l'accusé  était  en  démence 
au  moment  du  fait  incriminé  est,  suivant  nous,  le  moyen  impor- 
tant, le  moyen  capital,  celui  qui  emporte  tout  et  enlève  toute 
base  à  l'accusation.  S'il  est  accueilli,  il  ne  reste  plus  rien  à 
juger. 

Cet  ordre  a,  en  outre,  l'avantage  de  sauvegarder  de  la  manière 
la  plus  complète  les  droits  de  la  défense.  Lorsque,  en  effet,  la 
question  de  démence  a  été  résolue  négativement  le  jury  a  encore 
à  examiner  celle  de  culpabilité,  qui  est  complexe,  qui  porte  tout 
à  la  fois  sur  le  fait  et  sur  l'intention.  Or,  bien  que  le  jury 
n'ait  pas  reconnu  que  l'accusé  fût  dément  au  moment  de  l'ac- 
tion, et  bien  qu'il  le  tienne  pour  l'auteur  véritable  de  cette 
action,  il  se  peut  qu'à  raison  de  la  nature  particulière  de 
l'affaire  et  des  circonstances  révélées  aux  débats,  il  ne  le 
considère  pas  cependant  comme  ayant  commis  le  fait  avec  le 
degré  de  criminalité  nécessaire  pour  constituer  la  culpabilité. 
La  deuxième  question  qui  lui  est  soumise  lui  permet  donc 
d'apprécier  l'affaire  sous  toutes  ses  faces,  et  elle  offre  à  la  défense 
une  précieuse  et  suprême  ressource  qui  peut  entraîner  l'acquit- 
tement. C'est  du  reste,  paraît-il,  ainsi  que  les  choses  se  passent 
en  Italie  où  la  question  de  la  culpabilité  est  examinée  la  dernière 
et  seulement  quand  celle  d'insanité  d'esprit  a  été  tranchée  néga- 
tivement. 

On  objecte  que   pour  les  mineurs  de  16  ans   la  question  de 

16 
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discernement  est  posée* au  jury  après,  celte  de  culpabilité.  Mais,, 
s'il  en  est  ainsi,  la  situation  est  un  peu  dîfTérente.  Âpres  une 
réponse  de  non-culpabilité  relative  à  un  accusé  âgé  de  plus  de 
46  ans,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  raisonnablement  de  rechercher  si, 
cet  accusé  avait  ou  non  Tusage  dé  ses  facultés  mentales  au 
moment  dé  râction:  Quand  il  s'agit  d'un  mineur  de  i6  ans,  qui' 
a.  pu  avoir  une  notion  insuilTsante  et  incomplète  sans  doute  dit 
mal'  qu'il  commettait,  mais  une  notion  indiquant  cependant,  de 
sa  part  un  certain  degré  de  culpabilité,  on  comprend,  au 
contraire,  qu'à  la  suite  d'une  réponse  affirmative  sur  la.  question 
de  culpabilité  vienne  une  déclaration  de  noa-discernement  qui, 
enlève  Iboujb  effet  répressif  à  cette  réponse,  en  expliquant  que  la 
culpabilité  reconnue  n'était  qu'une  culpabilité  relative,  insuf- 
fisante jour  engendrer. la  responsabilité  pénale  et  motiver  une 
coBdamxiatloa. 

H.  Edouard  Proust.  —  Votre  Section  de  législation  avait,  lors 
de  sa  réunion,  arrêté  les  principes  à  faire  passer  dans  notre 
article  4Î,  et  m'avait  chargé  de  préparer  la  rédaction  de  cet. 
article.  En  rédigeant  le  paragraphe  2,  plusieurs  des  préoccu- 
pations qui  semblent  vous  agiter  avaient  également  attiré  mon- 
attention,  et  c'est  pour  y  répondre  que  j'ai  rédigé  l'article  d*tine 
manière  un  peu  générale,  dans  d'autres  termes  que  le  para- 
graphe 1®'  de  l'article  339  du  Code  d'instruction  criminelle,  afin 
de  permettre  au  président  de&  assises  de  poser  ses  questions 
d'Une  manière  non  équivoque.  Il  est  inutile  de  faire  statuer  sur 
la  démence  si  l'accusé  n'a  pas  commis  le  fait  criminel  ;  il  en  est 
dé  même  si  l'accusé  n'est  pas  coupable  pour  d'autres  motifs  que 
Fa  démence  au  temps  de  l'action.  Dans  ces  deux  cas,  en  efl'et,  l'ac- 
cusé ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  aliénés  criminels,  mais 
dans  celle  des  aliénés  ordinaires;  j'avais  donc  introduit  dans  le 
paragraphe  2  de  l'article  339  les  mots  «  le  président  devra  à 
peine  de  nullité  poser  à  cet  égard  une  question  spéciale  au  jury  », 
au  lieu  de  ceux-ci  «  devra  à  peine  de  nullité  poser  la  question 
ainsi  qu'il  suit  :  Tel  fait  est-il  constant?  »,  parce  que,  dans  ma 
pensée,  le  président,  forcé  par  notre  article  d'interroger  tout 
d'abord  le  jury  sur  la  démence,  aurait  été  conduit  forcément  à 
diviser  sa  question  en  deux  ;  1*»  L'accusé  a-t-il  commis  tel  feitf 
2°  Était-il  en  état  de  démence  au  temps  de  l'action?  Puis  serait 
ensuite  intervenue  la  question  générale  de  culpabilité  sur  laquelle 
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il'it'^JratMrait  eu  Jt^se^pronaneer^  que  sl'onravait  ré|)ondb  oui' sur 
le^  fàiV  el  'nea  sur  \k  déjo^eiwe. 

Il^yteuttgrand''ibtérè!f  en'sembUJ^lè  matière  àsavoil*,  cHiûe 
part,  si  l'accusé  a  comimâ  lé  fait  et  si?  d'autre  part,  il' n'a  été 
acquitté'  que  parce  qu'il  était  &a  état  dé  d^eu,^  au  temps  de 
rhction.  C'est  ainsi  qu'on  procède  en  Angleterre,  le  jury  statue 
en  ces  termes  :  a  notguilty  heifig  of  unsound  mifid'\^  c'ést-à^ 
dire  non  coupable  parce  qu'il  étaitaliéné.  Je  crois  qu'il*  y  ajîèu 
d^dterroger  aussi  notre  jury  d%ne  manière  aussi  positive,  et 
albrs  la  question  de  démence  pourrait  <  n'être  posée  qu'après  là 
question  géûéralède^culpabilité  etil  n'y  serait  répondu  que  si 
liai  première  avait  été  résolue  négativement.  C'est'jà  un  point  sur 
lequel 'vous  avez  à  vous  prononcer. 

Ml  lA  PhÉStram».'  —  Je  demande  à  l'assemblée  là  permià9Îo& 
#iiisiMer  sur  cepoiat'qui'œ»  paarait'trè»  grave.  Wus  j"y  rôfl*^ 
chis,  plus  j'estime  que  la  question  dé  culpabilité  doit*  précéder 
U  question  (le  dénjience.  Lorsque  le  jury  aura  décidé  que  l'accusé 
est  coupable  du  fait  incripiinjé,  ij^examinçra  la  question  de  sayoir 
s'il  en  est  respons^le.  S'il  eçt  conyaiocu  au  contraire  qu'il  n'est 
pas  coupable,  qu'il  n'est  pas  rauteuir  dp.  fait,  pourquoi  remji5&^ 
cher  de  le  dire  et  de  proclamer  son  innocence  matérielle?  Pourr 
quoi  obliger,  pour  ainsi  dire,  le  jury  à  le  procla,mer  démemt? 
Pourquoi  lui  infliger  cette  tache  indélébile?  Pourquoi  exposer  les 
familles  îyix  conséquences  d'un  pareil,  verdict  qui  peut  les 
atteindre  elles-mêmes  et. leur  causer  le  plu^  gjrave  préjudice? 

M.  Fernand  Desportes.  —  L'acQUsé  ni  sa  famille  ne  pour- 
raient se  plaindre  que  cette  question  eût  été  posée,  puisqu'elle 
ne  l'aurait  été  qu'à  la  demande  et  sur  les  conclusions  de  la  dé- 
fense. D'un  autre  côté,  1;^.  questioa  de  déweweest  une  q^estiop 
préjudicielle  à  cell«  de  culpabilité,  et  l'on  ne  saurait  demander 
au  jury,  en  présence  d'un  fait  constant,  de  dire  d'aboril  que 
l'accusé  est  coupable,  et  ensuite  qu'il  est  irresponsable.  La  cul- 
pabilité suppose  la  responsabilité^  eti  l'irresponsabilité  esdut 
Ifti  oulinUliiék  Utt  culpabilité  oomportei  eni  efl^t  deux,  éléments 
«ssenlield.r.FaeÉa  matériel  et'lin|j»ktioii;cnunin«lle»  Si  l'Inlentioa 
crimineUân'^e&îsbe.pas^  il  ni'yaipas(de>c«l{ïi»bUité)  ov  \k  démenée 
exclut  précisément  l'intention  criminelle  et  c'est  pour  cela  que 
Tartielfe  64  d«i  GMe  pénal  s'exprime  e»  ce*  termes  :  «  H  n'y  a 
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ni  crime  ni  délit,  lorscjue  le  prévenu  était  en  état  de  démence 
au  temps  de  Faction.  »  Faire  dire  au  jury  qu'il  y  culpabilité, 
c'est-à-Klire  crime,  et  ensuite  que  l'accusé  est  dément,  c'est  aller 
contre  les  termes  et  le  sens  de  l'article  64. 
*  Il  n'en  est  pas  moins  wai  qu'il  y  a  là  une  question  très 
grave  et  une  diflSculté  très  certaine.  Si  Je  jury  est  convaincu 
'  que  l'accusé  n'a  pas  commis  matériellement  l'acte  incriminé,  il 
est  inutile,  dangereux  et  injuste  de  l'empêcher  de  le  déclarer  et 
de  l'obliger  à  statuer  sur  l'état  mental  d'un  citoyen,  qui,  matériel- 
lement étranger  au  fait  qui  a  motivé  les  poursuites,  ne  saurait 
demeurer  justiciable  de  la  cour  d'assises.  Il  y  aurait  donc,  pour  la 
formule  de  la  question  à  poser  au  jury,  une  rédaction  à  chercher 
dans  le  sens  indiqué  tout  à  l'heure  par  M.  le  Rapporteur  ; 
«  L'accusé  a- t-il  commis  tel  fait?  »  En  cas  de  réponse  aflârmative  à 
cette  première  question  :  cr  Ëtaitril  en  état  de  démence  au  moment 
de  l'action?  j>  Enfin,  en  cas  de  réponse  négative  à  cette  seconde 
question  :  m  Estril  coupable  ?  » 

M.  Petit.  —  L'ordre  des  questions,  tel  qu'il  est  proposé  par  la 
Section,  ne  nous  semble  pas  offrir  les  inconvénients  dont  on  se 
préoccupe.  Loin  d'être  nuisible  à  la  défense,  il  lui  est  favorable. 
C'est  sur  la  demande  de  la  défense,  quand  elle  a  invoqué  l'état  de 
démence  pour  obtenir  l'acquittement,  que  la  question  relative  à  cet 
état  est  soumise  au  jury.  Et  s'il  y  est  répondu  affirmativement,  il 
ne  peut  en  résulter  ni  surprise,  ni  affliction  pour  la  famille,  puis- 
que cette  réponse  a  été  provoquée  par  le  système  même  qui  a 
été  publiquement  plaidé  dans  l'intérêt  de  l'accusé.  On  laisse,  il 
est  vrai,  de  côté  et  sans  solution  la  question  de  savoir  si  l'accusé 
est  ou  non  l'auteur  du  fait  incriminé  ;  mais,  dans  l'état  actuel 
de  notre  législation,  ce  fait  n'est  pas  non  plus  éclairci  et  reste 
encore  incertain  et  douteux,  surtout  lorsque  après  des  débats 
dans  lesquels  la  sanîlé  d'esprit  a  été  contestée,  le  jury  interrogé 
sur  la  question  complexe  de  culpabilité  se  borne  à  y  répondre 
par  un  simple  non. 

M.  LE  PaÉsroENT.  —  L'heure  est  bien  avancée  pour  poursuivre 
cette  discussion.  Néanmoins  la  question  est  trop  importante  pour 
ne  pas  être  complètement  examinée.  Je  propose  donc  à  l'As- 
semblée de  la  renvoyer  à  la  prochaine  séance.  (Assentiment,) 

M.  Edouard  Proust.  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  un  rapport 
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complémentaire  sur  la  discussion  quia  eu  lieu  en  1878  au  Con- 
grès de  médecine  mentale  relativement  aux  aliénés  dits  cri- 
minels. 


RAPPORT 

Le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  vient  de  faire 
distribuer  et  mettre  en  vente  les  comptes  rendus  sténogra- 
phiques  des  congrès  et  conférences  qui  se  sont  réunis  à  Paris 
pendant  l'exposition  universelle  de  1878.  Plusieurs  de  ces  volumes 
ont  de  l'intérêt  pour  nous;  mais  au  moment  où  notre  Société  place 
à  l'ordre  du  jour  des  séances  publiques Ja  question  des  aliénés 
dits  criminels,  il  y  a  je  crois  utilité  à  faire  connaître  de  suite 
une  partie  des  travaux  des  spécialistes  qui  ont  pris  part  au  Con- 
grès de  médecine  mentale. 

Pendant  plusieurs  séances  les  membres  du  Congrès  se  sont 
occupés  des  aliénés  criminels,  et  Ton  peut  dire  qu'ils  ont  tous 
été  d'accord  pour  reconnaître  que  la  loi  de  1838,  si  bien  conçue 
dans  son  ensemble,  ne  garantit  pas  sufBsanunent  la  société  contre 
les  aliénés  dits  criminels,  et  qu'il  y  a  des  mesures  à  prendre 
afin  de  lui  permettre  de  se  défendre  plus  efficacement.  Chacun 
d'eux  a  pris  des  exemples  dans  sa  pratique,  et  a  fait  ressortir  la 
Isicune  de  la  loi,  en  montrant  que,  dans  bien  des  cas,  ils  n'avaient 
pas  jugé  qu'ils  fussent  autorisés  à  retenir  dans  les  établissements 
les  aliénés  criminels  guéris,  qui  étaient  pourtant  légitimement 
suspects  de  rechute. 

Il  faut,  bien  entendu,  faire  avec  les  divers  orateurs  abstraction 
des  espèces  dans  lesquelles  la  folie  se  manifeste  par  des  paroxysmes 
que  séparent  des  intermissions.  —  Une  intermission  n'est  pas 
en  effet  une  guérison,  et  une  folie,  pour  être  intermittente,  n'en 
existe  pas  moins.  ' 

Mais  si  la  guérison  n'est  pas  absolument  certaine,  si  le  malade 
qui,  pendant  de  longs  intervalles,  n'a  pas  présenté  de  signes  visi- 
bles d'aliénation,  est  pourtant  susceptible  d'une  rechute,  que 
feront  les  médecins?  Ils  vont  se  trouver  dans  une  situation  déli- 
cate; leur  conscience  peut  avoir  des  hésitations  ;  dans  ces  circon- 
stances, les  laisser  prendre  seuls  la  détermination  de  provoquer  la 
sortie  on  de  maintenir  le  malade,  c'est  beaucoup  demander,  et 
l'on  comprend  qu'ils  regrettent  que  la  responsabilité  ne  soit  pas 
partagée. 
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«Leur  embarras  6ât  Inen  plus  tgtand  .moore  lori^'4l6.se  tiou- 
T^nt  ten  prëseoce  d'un  aliéné  .•guéri  ddot  le  relcNir  dans  4a 
société  doit  forcément  être  marqué  par  une  rechute.  Lorsque  Ja 
folie,  par  exemple,  procède  de  l'alcoolisme,  la  rechute,  dans  ce  cas, 
est,  pour  ainsi  dire,  inévitable,  les  alcoolisés  sont  presque  tous 
dipsomanes,  et  Ton  a  pu  dire  avec  raison  de  ces  malades  a  qu'ils 
•sont  curables  de  refiét  et  iiicur4àble6  de  la  cause  ».  lidreique,  sous 
rinfluence  de  leur  délire,  ces  malades  n'ont  que  des  moaoïaa- 
aies  peu  dangereuses,  on  peut,  sans  doute,  les  laisser  sortir  sans 
arrière-pensée;  ils  retiendront,  cela.est  certain;  mais  ils  n'-au- 
roHtrpas  jeté  un  grand  trouMe  dans  le  monder;  si,  au  contraire 
le  séquestré  est  enclin  à  commettre  des  crimes  ou  des  délits, 
Cautril  malgré  cela  le  rendre  à  la  liberté  et  laisser  la  société 
désarmée  ?  MalheureusemeRt,  il  i  paraît  impossible  d'agir  autre- 
ment sans  violer  la  loi  de  1838,  car  l'article  13  énonce  formelle- 
ment que  «  toafee  personne  placée  dans  un  établissement  d'alié- 
nés cessera  d'y  être  retenue  aussitôt  que  les  médecins  auront 
déclaré  sur  le  rostre  légal  que  la  guérison  est  obtenue  ». 

La  Section  de  légiskition^de  la  Société  générale  des  prisons,  se 
tv^uite  donc  parfaitement  d'accord  sur  ce  point  avec  le  Congrès 
de  médecine  mentalle  ;  il  existe  une  lacune  dans  la  loi  de  1838 
lés  aliénés  criminels  constituent  une  catégorie  spéciale  d'aliénés, 
vi»«à^is  desquels  il  est  •nécessaire  de  prendre  des  mesures  par- 
tieulîtees. 

Haïs  si  médedDs  et,  jurisconsultes  se  réunissent,  pour  décider 
qu'on  doit  maintenir  séquestrés  certains  aliénés  dits  criminels, 
mdmeaprès  leur  guérison,  lorsque  le  retour  dans  la  société  entraîne 
des  lances  à  peu  près  certaines  de  recàute,  qui  prendra  cette 
âéeisi<tti< grave?  La  Société  de  médecine  légale  avait  exprimé 
précédemment- le  désir  que  les. pouvoirs  confiés  à  l'administration 
fussent  transférés  aux  corps  judiciaires,  qui  sont  les  gardien&-aés 
de /la  «liberté  inviduelle;  quant  au  Congrès  dC' médecine  mentale, 
il  s'est  inspiré  de  iprincipes  différents  et  il  a;  pensé  qu'une  fois  la 
sentence  rendue,  ràutôHité  judiciaire  était  complètement  dessaisie 
et  t^fue/ les  mesures  ài  prendre,  tant  à  l'entrée  daao^s: l'asile  qu'à  la 
sortie,' rentraient  dans  les  attributions  exclusives -de  l'adminis- 
tuatioQ.  Il  propose  en  eonséquencede  rendre  obligatoire  la  séques^ 
tration-desinculpéset  accusés  dédiargés  des  poursuites  à  raison 
de>lenrétatmen4ia],(etipoHr  que ia  sortie  des  aliénés  de  cette  caté- 
gorie ne  puisse  avoir  lieu  qu'avec  une  grande  réserve,  ilprécoaiie^ 
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rinstallation  de  commissions  administratives  qui  auraientle  droit 

de  faire  maintenir  dans  les  asiles  les  aliénés  fatalement  destinés 

"à  commettre  de  nouveaux  crimes  s'ils  recouvraient  leur  liberté. 

En  lisant  le  compte  rendu  des  séances  du  Congrès,  on  est 
bien  vite  amené  à  cette  conviction  qu'ail  faut  résoudre  la  question 
des  aliénés  criminels,  mais  la  partie  législative  a  été  moins  étu- 
diée :  les  procès-verbaux  en  font  foi,  et,  arrivés  aux  voies  et 
moyens,  ces  messieurs,  après  avoir  signalé  avec  une  haute  compé- 
tence quel  était  le  but  à  atteindre,  se  sont  bornés  à  émettre 
des  vœux  législatifs  sur  la  poftée  desquels  on  n'a  pas  discuté. 

Voici  du  reste  dans  quels  termes  le  Congrès  a  formulé  sa  pen- 
sée sur  le  principe  et  puis,  ensuite  sur  les  mesures -à  adopter: 

xc.Dans  tous  les  cas  où  un  individu  poursuivi  pour  crime  ou 
délit  aura  été  relaxé  ou  acquitté  comme  irresponsable  de  Tacte 
imputé,  en  raison  de  son  état  mental,  il  sera  interné  dans  un  éta" 
hlissement  d'aliénés,  par  mesure  administrative. 

»  Si  cependant  la  sortie  est  demandée  pour  cause  de  guérison, 
avant  que  cette  sortie  soit  ordonnée  il  devra  être  examiné  si  cet 
individu  n'est  pas  légitimement  suspect  de  rechute. 

D  Cet  examen  sera  fait  par  une  commission  ainsi  composée  : 

D  l^'.Du  médecin  de  l'asile  au  service  duquel  appartient  l'in* 
dividu  dont  s'agit  ; 

.9  â®  Du  préfet  du  département  ou  de  son  délégué  ; 

»  3<>.Du  procureur  général  du  ressort  on  de  son  délégué  ; 

»  La  commission  pourra  faire  appel,  si  elle  le  juge  nécessaire 
au  concours  et  aux  lumières  spéciales  de  tous  autres  médecins 
âliénisies. 

»  Si  la  commission, juge  que  l'individu  n'est  pas  su3pect  de 
.rechute,  sa  sortie  sera  ordonnée. 

9  Dans  le  cas  contraire  il  sera  sursis  de  droit  à  la  sortie. 

i>  L'effet  de  ce  sursis  ne  pourra  se  prolonger  au  delà  d'une  année. 

A  Â  l'expiration  de  chaque  année,'  l'individu  dont  s'agit,  qui  aura 
été  l'objet,  pendant  le  temps  intermédiaire,  d'une  observation 
spéciale,  sera  soumis  à  un  nouvel  examen  de  la  commission, 
.mixte,  qui  statuera  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

3>  Ces  dispositions  sont  applicables  à  tout  individu. interné 
fjMur  mesure  administrative,  à  la  suite  d'une  .décision  judiciaire 
Jnter venue  sur  des  poursuites  pour  crime  ou  délit,.à  .qae]que' 
tépoqueque  la  sortie  soit  demandée,  et  quelleiqueisoit.la  duitée 
de  l'internement. 
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n  Elles  sont  également  applicables  à  la  demande  de  sortie  d'mi 
Individu  condamné  pour  crime  ou  délit,  et  reconnu  ultérieurement 
en  état  d'aliénation  mentale. 

»  Enfin  le  Congrès  émet  le  vœu  que  des  asiles  ou  quartiers 
spéciaux  soient  aflfectésà  Tinternement  des  individus  condamnés 
ou  poursuivis  par  la  justice  répressive,  et  relaxés  ou  acquittés 
en  raison  de  leur  état  mental.  » 

Parmi  les  travaux  qui  ont  été  lus  au  Congrès  ou  qui  ont  été 
annevôs  aux  procès-verbaux,  il  y  en  a  sur  lesquels  nous  aurons 
sans  doute  à  revenir,  mais  je  me  hâte  d'analyser,  en  reproduisant 
presque  textuellement  un  grand  nombre  de  passages,  un  rapport 
du  D'  Northon  Manning  dans  lequel  il  expose  comment  s'opère 
le  placement  des  aliénés  criminels  dans  les  pays  où  l'on  a 
pourvu  à  une  organisation  spéciale  pour  les  aliénés  de  cette 
classe  dangereuse. 

En  Angleterre  l'asile  d'Etat  de  Broadmoor  était  à  l'origine 
destiné  à  recevoir  toutes  les  classes  d'aliénés  criminels,  mais  avec 
ce  mode  de  recrutement  l'asile  est  devenu  tout  à  fait  insuffisant 
et  il  a  paru  préférable  de  restreindre  les  admissions  : 

1^  A  ceux  reconnus  aliénés  pendant  l'instruction,  ou  acquittés 
sur  le  terrain  de  l'insanité  et  séquestrés  durant  le  bon  plaisir  de 
la  Reine. 

2®  A  ceux  qui  sont  devenus  aliénés  pendant  qu'ils  subissaient 
leur  jugement  dans  les  prisons  du  gouvernement  et  qui  appar- 
tiennent ainsi  à  ce  qui  est  généralement  connu  sous  la  dénomi- 
nation de  classe  des  convicls. 

On  a  donc  laissé  de  côté  une  quantité  considérable  de  sujets 
comprenant  tous  ceux  devenus  aliénés  pendant  qu'ils  subissent 
leur  peine  dans  les  petites  prisons,  et  ceux  qui,  appelés  à  être 
jugés  par  les  tribunaux  inférieurs,  ont  été  ou  reconnus  aliénés 
pendant  instruction  ou  acquittés  pour  cause  d'insanité,  tous 
ceux,  en  un  mot,  qui  sous  l'appellation  générale  d'aliénés  crimi- 
nels, arrivent  pour  être  traités  dans  les  asiles  du  comté.  Dans 
quelques-uns  de  ces  asiles  on  fait  peu  d'objections  à  la  main- 
tenue des  aliénés  de  cette  catégorie,  sous  la  réserve  que  l'histoire 
de  leur  passé  soit  tenue  secrète,  mais  lorsqu'il  y  a  difficulté,  les 
autorités  envoient  les  aliénés  criminels  à  Fisherton  House,  près 
'Salisbury,  établissement  qui  constitue  une  entreprise  privée  et 
dans  lequel  les  aliénés  de  la  classe  criminelle  trouvent  une  instal- 
lation spéciale. 
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Dans  ces  divers  cas,  on  apporte  le  plus  grand  soin  au  choix 
des  détenus  qui  peuvent  être  mis  en  liberté,  et  tous  ceux  chez 
lesquels  la  propension  à  Thomicide  a  été  nettement  accusée  sont 
maintenus  en.détention. 

L'asile  d'Etat  de  Broadmoor  est  situé  à  environ  30  miUes  de 
Londres  dans  le  Berkshire.  Placé  sur  une  éminence,  il  commande 
une  vue  splendîde,  les  bâtiments  sont  élevés  de  3  étages  et 
construits  en  briques.  Les  quartiers  pour  hommes  et  pour  femmes 
sont  tout  à  fait  distincts  ;  chacun  d'eux  est  entouré  d'un  mur 
semblable  à  celui  d'une  prison. 

Lorsque  l'asile  est  au  complet  il  contient  370  hommes  et  180 
femmes  ;  en  1878,  le  nombre  des  pensionnaires  était  de  300  hom- 
mes et  de  70  femmes. 

La  superficie  du  domaine  est  d'environ  121  hectares,  les  bâti- 
ments en  occupent  une  grande  partie,  28  hectares  sont  en  cul- 
ture et  8  en  pâturages.  Les  travaux  agricoles  ne  se  font  pas 
entièrement  à  la  main,  parce  que  le  nombre  des  malades  pou* 
vaut  êlre  employés  en  dehors  de  l'enceinte  est  peu  considé- 
rable. 

Les  salles  et  les  corridors  sont  généralement  chauffés  par  des 
cheminées  et  des  poêles;  pourtant  dans  un  bâtiment  récemment 
oonstrnit  pour  les  femmes  les  plus  exaltées,  les  calorifères  à 
eau  chaude  sont  employés  comme  moyen  de  chauffage  et  l'on 
trouve  ce  mode  plus  économique  que  l'emploi  des  cheminées. 

Le  système  de  ventilation  en  usage  était,  à  l'origine,  celui  dit 
à  extraction  mais  on  n'en  a  pas  été  satisfait.  L'air  se  renouvelle 
à  présent  par  les  fenêtres,  les  portes  et  les  cheminées,  excepté 
daîis  le  nouveau  bâtiment  des  femmes  où  existe  un  appareil 
consistant  en  briques  percées  de  trous  pour  l'entrée  de  l'air,  et 
en  sorte  d'entonnoirs  ouvrant  près  du  plafond  et  laissant  échap- 
per les  gaz  par  la  toiture.  Dans  une  autre  partie  de  rétablisse- 
ment il  existe  au  châssis  supérieur  des  fenêtres  des  plaques 
de  zinc  percées  de  petits  orifices. 

Le  service  des  bains  est  organisé  de  façon  à  ce  qu'il  existe 
une  baignoire  par  2S  malades,  dans  chaque  corridor  on  ren- 
contre des  lavoirs  qui  se  composent  d'une  auge  de  plomb  con- 
tenant 4  ou  5  bassins  de  bois,  Teau  chaude  et  l'eau  froide 
arrivent  suivant  les  besoins. 

Les  dortoirs  de  tous  les  quartiers  sont  mis  en  couleur,  les 
couchettes  sont  en  bois,  le  fond  du  lit  se  compose  d'une  forte 
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lmdiieaa  niQiyeniti^éeroiiB:;  raapfès  deiitbaqiiB  Ht  eitiplacée 
sane  ptëte^oimoite^pooriles  vô(»mettls,>'VntapJB  :p#ur  mettre  sous 
il8Sipted8<.«.;(dafi6  tes  éiambtes  laAcciées^auoL  mâfadas  tes.pius 
méchants,  il  y  a  seulement  une  couchette,  oae  petite  ^^aïOEDise  et 
'ito  'i«lse  eu  ^^uitta4percba.  iLm  dsspoâtkns  6oat  piiâeis<de  laupan  à 
'.|MDumr  iséler  oeux'ctes 'malades  »^i  ne  .peuvent  mrTe-va  com- 
JmviD. 

iL'itsiter  contient  dttux  salles  de  técréatton  séparées,  une  ^poor 
vkfi  .hommes,  «me  autre  pocir  les  leimiies.;  Ja  'premièee  Ten&rme 
un  théâtre  avec  ses  accessoires  et<untbillard,  dans  laseconUe  cm 
i  tr<»uve  Am  >  piano  et  d'autres  geux. 

(La  chapelle  est  fevseul  liea  de  Fasile  dans  lequel  les  liomaiÉs 
et  les  femmes  peuvent  être  réunis  ;  les  fendues  dssent  les  ;pnà»s 
•<kt  matin  dans  la  sâlleideTéeréatton  de- liMiri  division. 

Les  préaux  sont  nombreux  et  ont  ^tmis  «me 'beUe  vue,  lils 
r«ontîentient  des-siègesifixês  et  mobiles,  sont  plantés  avec  soin, 
-et,  même  dans  les  quartiers  -des  'malades  les  plus  violents, 
iS4Mat  ornés  de  massifs  <de  iltiurs.  Les  aliénés  peuvent  cultiver 
eux-mêmes  des  fleurs  ou  des  légumes,  et  cela  a  eu  les  meilleurs 
résultats. 

La  maison  est  administrée! par  un  conseil  de  surveilianoe 
nommé  par  le  seerétaire  d'État  de  l'Intérieur  ;  €8<conseU  in- 
:  specte  tous  i  les  livres  de  comptes  de<  Fasile  et  de  la.  fermer  nomme  et 
révoque  les  emplcrfés  sur  la  proposition  du  surintendant. '<3es 
fonctions  sont  gratuites,' on  rembourse  sealonent  «xix  titulaires 
lies  dépenses  qu'ils  peuvent -faire.  Hssont  tenus  de  se  réunir  une 
.foistoutes  les  cinq  semaines.  'L'asile  est  placé  en  outre  eous  te 
eoatMeJies  (^mmUsioHêm'in  lunacy  qui '(but -une  visite  on- 
'Auelie. 

Le  surintendamt'estile  6lvef  de  Fétâbliœement,  il  eàt  respoo- 
ponsàMe  de  son  administration.  ^(1  est  logé  dans  une;maÎ80ii 
•détachée, «  un  •  jaj^dinè  pal^t,  est  fourni  de chaufiEsige' et  d'éclai- 
rage et  reçoit  un  traitement  de  800  livres  sterling  par:  an;  il  est 
assisté  dans  ses  fonctions  par  mi  surintendant  adjoint- et  par  un 
oflBcier  de*  santé  résidant.  iLes  •autres  employés  supérieurs  sont: 
-le<  chapelain,  »réconome  et  un  «gardennagasiD,  ' enfin  ane  sage- 
'lemme.'Les  snrveillailts  hommes  ont  des  traitemeûtsqui  vanmit 
suivant  le  grade  de  40  à  70  livres,  tes  femmes: gagnent<  de  90rà 
^80  livres. 'Les 'hommes mariés  ont  la  taMe  et  Funifoimie;  les 
'<(Mibalttirest>ia.tatMe;  riinifoune>et  le  logement..  Les  teimeeioiit 
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JalaUe,  le.bIaBjehi6Si^;et  runiferme.  Quelques  laaiaeaia  •cdo* 
fortables  exÀdtdiit  sur  le  «tomaiiie  et  -siNit  mises  à  la  disposiUaa 
des  gens  mariés  moyemuAt  un  loyer  modique. 'Les  pareats  oat 
dk.kur  (Msposâtionun'iexteniàt  )^ur* leurs  ^faats. 

lia  èlaasifieatieHQkdesdétenfus  est  très  compliquée  à  Broadmooor  : 
Xes  hommes  du  bonpbmir  de  la  Reine  sont  autant  que  possUti^le 
/Bé{>âré94lescoiiyiGls,  toutefois  .quelques<^uns  des  phis  violents  des 
deux  catégories  se  trouvent  confondus.  *^  Les  subdivisions  de  la 
«lasse  des  hommes  sont  les  suivfltntes:  !">  tranquilles  (homimes 
au  bon. plaisir  de  la  Reine)  ;^  malades  et  travailleurs;  3^  tran-^ 
qnlks  (oonvicts);  4°  ordinaires;  8^  indiseiplinables.  Tous  ces-sé- 
questrés'sont  divisés  en'tô  quartiers,  car  il  a  paru  prudent  d'an* 
l^èchar  toute  réunion  consiidérabie  de  malades  ;  ils  s'associent 
•en  effet  fréquemment  pour  comploter  le  mal,  et,  bien  qu'ils  soient 
aliàiés,  leurs  vieilles  habitudes  de  convicts  subsistent  toujours 
€n  eux. 

Dans  le  bâtiment  des  femmes  un  block  est  affecté  aux  trofrt- 
quilles,  un  autre  aux  a^t/ée^;  dansun  quartier  spécial  sont  pla- 
cées les  jtemmes  détenues  sous  ladurée  du  bon  plaisir  de  la  Heine, 

»La  soiftme  de  travail  donnée  par  les  malades  est  petite  «Dmpa^ 
rativement  à  celle  qui  est  produite  dans  quelques  autres  asiles» 
Pourtant  un  certain  'nombre  de  détenus  s'oceupent  aux  champs 
et  dans  le  jaildin.  Tous. les  souliers  et  «tous  les  vêtements  -soiit 
fitmqués  dans  l'établissement,  il  en  est  de  même  des  travaux 
de  couture.  La  valeur  du  travail  accom^i  dans  les  ateliers  seu^ 
iement,  sans  faire  entrer*  en  ligne  la  buanderie,  la  culture  et 
le  jardinage  est  supérieure  à  800  livres  par  an. 

Pour  Tamusement  des  malades,  il  y  a  une  bibliothèque  gêné* 
trie,  et  il  existe  de  plus  une  petî>te  Mbiiothèque  dans  chaque 
(fdârkier,  dont  les  livres  sont  changés  à  certaines  époques  dé- 
terminées; on  affeote  par  an  une  somune  de  iSO  livres  sterling 
à  lâchât  de  livres  et  de  pûMieations  périodiques.  —  On  trouve 
des  taUes  de  jeutlansdiaque  quartier ,>>ainsi  que  des  cartes,  des 
dominos,  etc.  U  y  aen  ontre  des  représei^tions  théâti^les,  six 
<Ni  kuit(feîs  par  «n,  -dans  la^  division  'des  hommes.  Les  acteurs 
imat  des  .laaàlades  ou  des  surveillants,  l^our  la  division  des 
ftti«ne8,itsn<>]lganiBede6 NiAttses'à  peu  près  autaat  de  fois.  Jia 
maître  d'école  est  employé,  sous  la  direc^ondu  chapelan,  àdon^ 
aertiflietjustriictîon  élémentaire  aux 'malades  qui  ten  sont  dé- 
pourvus. 
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Le  prix  du  séjour  par  tête  est  d'environ  23  schelliags  par  se- 
maine, soit  4  fr.  43  c.  par  jour.  Les  bâtiments  ont  coûté,  dit-on, 
entre  300  et  400  livres  par  pensionnaire. 

A  Vastle  des  aliénés  criminels  d*Éco8se,  qui  se  relie  à  la  prison 
générale  de  Perth,  on  reçoit  les  mêmes  catégories  qu'à  Broad- 
moor:  les  individus  reconnus  aliénés  pendant  l'instruction  ou 
le  procès,  et  détenus  durant  le  bon  plaisir  de  la  Reine,  et  les 
personnes  devenues  aliénées  dans  les  prisons  du  gouvernement 
pendant  l'accomplissement  du  jugement  qui  les  a  condamnés 
(servitude  pénale).  Toutefois,  la  ligne  de  démarcation  n'est  pas 
aussi  strictement  marquée  qu'à  Broadmoor.  Les  prisonniers  su- 
bissant leur  jugement  dans  les  petites  prisons  sont  quelquefois 
admis,  et  il  résulte  de  là  qu'aucun  établissement  privé  n'a  été 
jugé  nécessaire  en  Ecosse  pour  recevoir  les  malades  renvoyés 
ou  refusés  par  l'État.  Ce  dernier  système  parait  donc  préférable. 

Les  règles  pour  la  sortie  diffèrent  peu  de  celles  suivies  à  Broad- 
moor. 

En  1863,  la  population  de  l'asile  s'est  élevée  à  120  malades, 
83  hommes  et  37  femmes,  qui  s'étaient  rendus  coupables  36  d'ho- 
micides, 42  d'attaques  contre  les  personnes  et  42  de  petits  délits 
contre  la  propriété  ou  autrement. 

La  maison  est  sous  l'autorité  du  gouverneur  de  la  prison  de 
Perth  ;  il  y  a  cependant  un  surintendant  plusspécialement  chargé 
de  sa  direction.  Les  hommes  et  les  femmes  sont  séparés,  mais 
il  n'y  a  pas  de  classification  pour  chacun  d'eux.  Au  rez-de- 
chaussée,  deux  grandes  salles;  l'une  sert  de  réfectoire,  l'autre  de 
lieu  de  réunion  ;  à  ces  deux  pièces  sont  adossées  des  cellules  où 
les  malades  cx>uchent  séparément  ;  le  reste  des  dortoirs  est  au 
premier  étage.  Les  salles  des  réunions  sont  belles,  bien  éclairée^ 
et  parquetées  ;  les  murs  sont  recouverts  de  papier  et  ornés  avec 
des  tableaux,  des  statuettes,  des  plantes,  etc. 

Comme  dortoirs,  il  y  a  neuf  chambres  séparées  pour  les  hom- 
mes et  dix  pour  les  femmes;  le  reste  se  compose  de  pièces  com- 
munes, mais  ces  dernières  contiennent  seulement  3  ou  4  lits, 
excepté  une,  dans  la  division  des  hommes,  qui  en  renfermel2.  La 
literie  est  en  crin  et  repose  sur  un  sommier  de  paille  ;  il  y  a  des 
sièges  dans  tous  les  dortoirs,  dans  les  chambres  des  femmes  on 
trouve  des  tapis  près  des  lits. 

Les  moyens  de  contrainte  consistent  en  gants  fermés  et  en 
camisoles  de  force  pour  les  hommes,  et  un  vêtement  long  etfermé 
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pour  les  femmes.  Comme  moyen  de  punition,  on  supprime  l'allo- 
cation du  tabac,  la  faculté  de  promenade  sur  le  domaine  ;  quel- 
quefois on  retranche  une  partie  du  régime  alimentaire. 

Les  malades  travaillent  peu,  car  ils  ne  peuvent  être  munis 
d'outils  qu'avec  une  grande  circonspection  ;  les  hommes  nettoient 
les  quartiers,  tressent  des  cordages  et  entretiennent  1^  jardins  ; 
les  femmes  tricotent  et  cousent. 

Les  distractions  qu'on  leur  procure  sont  :  les  cartes,  les  dominos, 
les  dames  et  les  boules;  on  met  aussi  à  leur  disposition  des 
journaux  et  diverses  publications. 

l  Une  fois  chaque  année,  il  y  a  une  grande  fête.  Les  deux  sexes 
sont  réunis  et  hommes  et  femmes  dansent  ensemble. 

Le  personnel  se  compose  d'un  surintendant  qui  reçoit  un 
traitement  de  S30  livres.  Il  y  a,  de  plus,  un  chef  surveillant  pour 
chaque  division,  des  surveillants  ordinaires  et  des  veilleurs  de 
nuit  dans  la  proportion  de  1  sur  6  pour  les  femmes  et  de  1  sur 
5  pour  les  hommes. 

Aux  États-Unis,  l'État  de  New-York  seul  a  fondé  un  asile 
pour  les  aliénés  criminels,  lequel  se  relie  directement  à  la  prison 
d'Auburn.  Dans  cet  asile  consacré  aux  hommes,  on  renferme  les 
prisonniers  devenus  aliénés  pendant  qu'ils  subissaient  leur 
peine  ;  ils  appartiennent  tous,  en  conséquence,  à  la  classe  des 
convicts. 

Ceux  qui  ont  été  acquittés  pour  cause  dé  folie  sont  renvoyés 
indistinctement  dans  les  asiles  ordinaires. 

Dans  leé  autres  états  de  l'Union,  comme  il  n'existe  pas  d'asile 
pour  les  criminels,  les  convicts  aliénés  sont  séquestrés  dans  des 
quartiers  spéciaux  de  la  prison. 

L'asile  d'Âuburn  pour  les  aliénés  criminels  avait  été  disposé 
pour 64 malades;  mais,  en  fait,  il  en  contient  habituellement  80. 
Les  constructions  se  composent  d'un  bâtiment  central  où  se 
trouvent  l'habitation  du  surintendant  et  les  services  adminis- 
tratifs, les  préaux  sont  plantés*  d'arbres,  une  grande  portion  du 
terrain  est  cultivée  en  jardin  ;  ce  jardin  produit  tous  les  légumes 
nécessaires  à  l'étabUssemcnt,  sauf  les  pommes  de  terre. 

Le  domaine  est  entouré  de  hautes  murailles,  le  chauffage  est 
fait  par  des  foyers  de  vapeur  placés  dans  le  sous-sol,  sur  lesquels 
l'eau  passe  et  monte  dans  les  quartiers  par  divers  conduits.  Les 
tuyaux  de  ventilation  ouvrent  près  du  plafond  et  passent  dans 
les  murs  en  se  dirigeant  vers  la  toiture;  de  cette  façon,  on  n'a 
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reecNirs'à^auQime^madllkiei  Le^  sftl)è»isoB4)tràBsiti>pIè»v  rien*  net 
lèse  o|i)f<;'  difift^les  dôrtoin^  il  'n'y  a  diantre  mobiUer'cpieles'If'to^ 
qui  sont  en*b9i«^-)è'  coveher*  s^^cempcr^e'dè  pailte. 

Ile»  sitf«reiltont&^  smV  au  •  noHd^rei  d|  &•  setttemeifti^  i  )  pour43 
malades^  ih^reçoiveiit  90(  d^HâifB'papnioi^ayeela  noumtiire/ il»^ 
anl'un^i90irée>sar  dèui'à/  tilre"dè'05iigév  k»  malades  soDt'eafer«* 
mes  à  clef  dans  leurs  chambro»:  apvèsjT  iMwesidft^scéiv.lliit 
gardian',  fait  la;:  rondtt'à:  rMémur-et  àri'ièxitéri^urt 

Lesf  d^leD^8lS0lll^  divisés»  en.tDoisiclasflesKlescoavalesoenta^. 
les  déments  et  les  violents.  Lesi  travaus.  4e^  mâture  se  bonteaali. 
au  jardinage.  DenK*  malactoa^  assistent  le-  hMihiE(ec«;  dftux:  sont 
aides  de  cuisine^  six.tra;vailteiit>danstlà  buaadeorie^  las  autres  sonl^ 
ooeupésidei  façons,  diverses^. 

Pepdanfc  ]B»Té&téaJAukSj  lèq  détentis:jcHMM  aux  caviesv  auxj 
damest,  aux  quilles,  6tiuae>bîbliotiièi(iiie'està^^leunHii8p(witiaii«. 

En  Bel^ue^  et  m-  Allûm4igne^  lest  aliénés». Qrî«u«ieûideiitf>utesi 
catégories  sont  placés  dans  les  asiles  départemenlOMix^  provineâMjiY) 
et  communaKix*. 

En  Hollande^  les  aliénés  crimiDeto'caadamnés  sont»  aiainteoiMi 
dans  un  bâtiment' spécial  appartenantiàtHan  dôs».  asiles;  pvovin^' 
ciaux,  mais  il  n'y  a  auoune disposition  spéciale  prisâ  pour  la classci 
des  aliénés  Grimimis>  acquittés  ;  ilsr  sont  placés  daa^  les  quartiersi 
des  asiles  ordinaires. 

Après  avoir  ainsi  fait  connaîti:e'0<v  qp'oa  eatend  par  aliénés 
criminels  dans  les  pays^qui  ont  une  législation  particulière  pour 
tes  individus  appartenant  à  cette  catégorie»  et  expliqué  à  quel 
régime  sont  soumis,  ces  oliénésdanslesquarti^ra  ou  établissements! 
spéciaux,  M.  le  D'  Northon  Manning  expose  à  la»  fin  de^  sou  mpKn 
port,  sous  foitne  de  oonotosions  ou  de  réflexions,  (suggestions}, 
ses  vues  personnelles  sur  la  matière^ 

Il  y  a  lieu,  dit-il, de  considérer: 

1"^  Quelles  catégories  devraient'  être  envoyées  dans  un  asile 
spécial; 

^  Ce  que  cet  asile  devrait  être  comme  construction  et  ooname 
organisation. 

L'expression  «  aliénés  crinrineh  »  comprend  deux-  catégories 
distinctes;  dans  la  première,  il  ccMoivient  de  ranger  oeux/  quiiSMfl 
devenus  aliénés  pendant  la  durée  de  leur  détention,  cùfwtçtt»  ou 
f^ormiers  ordinaireê^  c'est-à-dire  condamaés  à  la  serwtiçiB 
pénale  ou  retenus  pour  èauses  moins  graves  ;  dans  la  seconde^ 
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nenr  ftFOBs  enlrertons^cem  qnr,  étant' aUAi A;  ontoommis  dès~ 
aoto»  cdmiiielk  on  délictueux,  et' qui'  ont' été  reconnus  pour  telà^ 
soit'pisndkntf'lIlhsttTLetibn^  so!t*  au^mocnent^dtijugemenV. 

Ua*  classe  âear  eomHfèt»(  se^composepour  là  plus  grande  partie 
d^ommes'quront  été  longtemps  lès  compagnons  des  voleurs  et" 
dès'sc^énrt»,  qm  ont'  dbnné  une  Kôencesans^  frein  à  là  brutale 
inihienee  dèr- leurs  passions  et  sur  le  ft*ont^dtesquelâ  on  voit  te 
cachet'  dé  Hmiquîté;*  lés  signes-  apparents  de  la  folié  se  confon- 
dent* chez  ces-  hommes  avec  l'aspect  d'une  nature  dépravée. 
Lorsque  de  pareHs  indivîdtis  deviennent  sdîénés,  ih  sont^le  pltis 
souvent  extrêmement  dangereux.  Ces  malades  ne  peuvent  ètrB 
placés  dans  lès  asiles  ordinaires,  il»:  sont  un  objet  de  répulsion 
pour'toutlefmonde-etils  peuvenfravoirune  très  mauvaise  influence:' 
SUT  les  malàdesr  non  criminels. 

B  est'  diflUbilb  de  tracer  une  ligne  de  démarcation  entre  la 
cBase  dès  convicts  et  celle  dès- pritonniers- qui  sont  détenus  dans 
les  geôles  ordinaires  :  maiè  bien  que  parmi  ces  derniers  on» 
puisse  trouver  des  hommes  aussi  complètement  dépravés  et  ayant 
dfey  instincts  aussi  criminels,  iîs  en  dlflRren^cependant,  en  géné- 
ralî  sousplusieursTQpports  :  les  faits- dont  ilfe  se  sont  rendus  cou- 
pables^sont  moias  odieux,  beaucoup  d'entre  eux  sont  condamnés 
pour  la  première  foisi  ils  n'ont  pas  encore  le  langage  et  lès 
habitudes  des  criminels,  de  telle  sorte  qu'ils  ont  moins  de  pro- 
pension à  dfevcnir  dangereux  et  oifenstfs.  Il  y  a  donc  un  choix 
ïfitire  parmi  ces  hommes  et  très  souvent  ils  peuvent  être  soi- 
gnée- sans  inconvénient  dans  les  asiles  ordinaires. 

La'  seconde' cfesse  dès  aliénés*  criminel*  dbit  être  considérée 
comme- distincte  de  celle  dont  il  vient  d'être  question.  Elle  ren- 
ferme, il  est  vrai,  quelques  hommes  dont  la  perversité  est  le  résul- 
tat d'une  longue  vie  de  débauche,  et  qui  diffèrent  peu  des  crimi- 
nels ordînairesr,  mais  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui 
la  composent  ne  sont  (ni  avant  ni  après  l'acte  qui  les  a  fait 
appeler  aliénés  criminels),  de  criminelle  intention.  Ces  infortunéis 
appellent  notre  commisération  et  l'on  ne  peut  sans  commettre 
une  injustice  à  leur  égard  lès  associer  aux  convicts;  beaucoup 
d'entre  eux  seront  donc  conservés  dans  les  asiles  ordinaires  et 
on  ne  dirigera  sur  les  maisons  spéciales  que  ceux  dont  la  folle  a 
un  caractère  tel,  qu'ils  commettraient  de  nouveaux  crimes  s'ils 
n'étafient  tenus  sous  une  garde  vigilante. 

Au  point  de  vue  financier,  il  est  très  iinportant  aussi  de  ré- 
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duire  le  nombre  des  aliénés  maintenus  dans  les  asiles  criminels, 
car  les  dispositions  spéciales  d'un  établissement  de  ce  genre, 
aussi  bien  que  le  nombre  plus  considérable  d'employés  et  de  " 
gardiens,  y  rendent  la  dépense  beaucoup  plus  éleyée  que  dans 
un  asile  ordinaire.  Le  prix  de  Tentretien  hebdomadaire  est  à 
Broadmoor  d'environ  25  schellings  par  personne,  tandis  que 
dans  les  maisons  ordinaires  de  pauvres,  il  est  en  général  au- 
dessous  de  10  schellings.  Le  placement  d'un  aliéné  criminel  à 
l'établissement  privé  de  Fisherton  House  est  de  17  schellings, 
tandis  que  les  malades  pauvres  des  comtés  sont  reçus  pour 
10  schellings. 

M.  le  D""  Northon  Manuing  conseille  aussi  de  se  mettre  en 
garde  contre  les  simulateurs,  et  fait  observer  que  les  prisonniers 
habiles  simulent  quelquefois  la  folie  avec  l'adresse  d'un  acteur 
accompli  ;  dans  les  prisons  anglaises,  lorsqu'un  homme  devient 
méchant,  entêté,  violent  ou  lunatique,  on  l'envoie  à  Milbank 
pour  observation,  et  voici  comment  on  procède  :  le  prisonnier 
est  placé  dans  une  cellule  spéciale,  recevant  le  jour  soit  de  la 
toiture,  soit  d'une  ouverture  placée  en  haut  du  mur  ;  un  préau 
est  affecté  à  chaque  détenu  et  le  gardien  l'y  surveille  continuel- 
lement. S'il  cherche  à  lacérer  ses  vêtements,  ou  à  briser  la  porte, 
on  lui  met  la  camisole  de  force  ;  s'il  se  frappe  la  tête  contre  les 
murs  on  le  coiffe  d'un  chapeau  de  liège  ;  quelquefois  on  lui  met 
des  entraves.  Le  travail  ne  lui  est  pas  permis,  il  n'a  aucune 
communication  avec  les  autres  personnes.  Tous  liens,  cordons 
de  souliers,  etc.,  avec  lesquels  il  pourrait  se  pendre,  sont  soigneu- 
sement écartés  de  lui;  pour  lit,  il  a  une  planche  au  lieu  du  hanaac 
ordinaire.  Si  cela  parait  nécessaire,  le  médecin  réduit  son 
régime  de  nourriture. 

Il  est  visité  très  fréquemment  par  les  médecins  et  les  gardiens, 
et  on  cherche  à  lui  démontrer  qu'il  dépend  uniquement  de  lui 
de  reprendre  le  travail,  l'exercice  en  société  avec  les  autres  pri- 
sonniers, en  un  mot  toutes  les  distractions  de  la  vie  de  prison. 
Il  est  à  la  fois  en  observation  et  en  traitement,  et  les  médecins 
aflSrment  que  la  très  grande  majorité  de  ces  prisonniers  repren- 
nent le  chemin  de  leur  prison  dans  un  temps  plus  ou  moins 
long. 

Arrivant  enfin  à  ce  que  doit  être  comme  construction  et 
comme  organisation  un  asile  spécial  pour  les  criminels,  M.  le  D"" 
Northon  Manning  estime  qu'un  asile  criminel  devra  très  peu 
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diflérer  d'un  asile  ordinaire  pour  les  malades  indigents.  Il  est 
sans  doute  nécessaire  d'établir  une  discipline  plus  sévère,  de 
prendre  des  dispositions  de  sûreté  et  de  faire  du  travail  habi- 
tuel une  loi  plus  rigoureuse,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qae  le  but  à  atteindre  doit  être  le  retour  à  la  santé  et  à  la 
raison. 

La  première  chose  qui  s'impose  dans  un  asile  criminel  est 
la'classification.  Les  hommes  dits  du  bon  plaisir  de  la  Reine 
(c'est-à-4ire  acquittés)  forment  sous  tous  les  rapports  une  caté- 
gorie distincte  de  celle  des  convicts.  On  les  placera  dans  des 
quartiers  à  part,  pourvus  de  préaux  également  séparés  ;  ceux 
d'entre  eux  qui  sont  extrêmement  violents  devront  seuls  être 
réunis  aux  convicts, 

La  dassiBcation  doit  s'étendre  encore  au  delà.  Cest  un  fait 
bien  connu,  que  les  aliénés  criminels  sont  aptes  à  s'associer  pour 
comploter  le  mal  ;  cette  disposition  parait  dépendre  d'habitudes 
contractées  dans  les  prisons.  En  conséquence,  pour  conjurer  ce 
danger,  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  ne  jamais  autoriser 
les  réunions  nombreuses  et  de  réduire  les  malades  à  15  ou  20  par 
quartier  ;  si  l'im  d'eux  manifeste  des  intentions  hostiles,  il  faut 
aussitôt  le  faire  passer  dans  une  autre  partie  de  la  maison. 

L'aménagement  intérieur  doit  se  composer  de  chambres  de 
jour  et  de  dortoirs,  les  premières  serviront  en  même  temps  de 
réfectoires;  les  chambres  séparées  doivent  être  en  nombre  suffi- 
sant pour  loger  environ  la  moitié  des  prisonniers.  Les  surveil- 
lants seront  dans  la  proportion  de  1  pour  8  ou  6  malades  ;  dans 
la  section  des  violents  de  1  pour  4. 

On  s'efforcera  d'amener  les  malades  à  s'occuper  utilement.  Le 
système  qui  consiste  à  allouer  un  salaire  pour  le  travail  assidu, 
parait  de  beaucoup  préféi*able  aii  travail  forcé  qui  procède  trop 
de  la  prison.  L'argent  gagné  peut  être  dépensé  en  achat  de 
douceurs,  ou  constituer  une  épargne  qui  servira  au  malade 
lorsqu'il  aura  obtenu  sa  sortie. 

La  pratique  qui  consiste  à  placer  l'asile  criminel  en  connexion 
avec  une  prison  ne  peut  être  préconisée;  mais  cette  connexion 
présente  moins  d'inconvénients  que  le  rattachement  à  un  asile 
ordinaire.  D'autre  part,  pour  commencer,  il  est  presque  com- 
mandé par  les  nécessités  financières  de  faire  dépendre  l'asile  soit 
d'une  prison  soit  d'une  maison  d'aliénés,  afin  de  n'avoir  pas  un 
personnel  d'employés  supérieurs  et  un  économat  séparés,  mais 
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dès  qae  1^  Bimibre  ées  pensioniiaires  augmenta  «t  que  fasito 
praadr  d&  I^xt^sion,  il  peut  dès  Ion  cesser  d'Mre  rattacbi  «Inû^ 
nistretiveiBent  à  us  antre  étabUssemeiit.  C'est  e^  qai  a  Uaa  à 
Broadmooret  à  DaaArum. 

M.  Georges  Dubois,  avocat  à  la  Cour  Rappel,  ancien  8ub8tiiHê4 
du  procureur  général.  -^  J'ai  rhoimeuir  de  déposer,  au  noi» 
dô]&  Sactioa  de  légialatiaii  péailmtiaire»  \m  rap^rt  sur  1»  légis- 
lation coDoemaat la  nttiabiUtaiioa descoaddomte. 

RASidaT  sna  i<is  iioikviCA.Tioiia  ûui  POVRiAm.T  ÉnuR  A^poavtita 

A  I4A  I>A616Li^l0tf  iX)NJGSa]|A|i.T  I^A  «AftàMUTAXiaK  DIUS  C0im>ABQi<;3^ 
PRÉSENTÉ  AU  NOM  DE  LA  PREMIÈRE  SECTION  B]^  I»4  SOCIÉTÉ  Çctftr 
l|At&  DES.  PBISOHS. 

Messieurs, 

Votre  première  Seetiou  a  é4é  invitée  par  le  Conseil  de  Direo* 
tioQ  à  étaidiei^  les.  n»QdiJfce4diiQPS>  qa'il  conviendrait  d'apporter  au3^. 
disfMsittona  de  la  loi  qui  régit  la  réhabiiitatioD)  ^  inatièDe  cri-^ 
minetle  et  correctionnelle,  Q^tle  question,  dont  Timportaoce  et 
les  difficultés  n«  sauraient  être  contestées,  emprunte  en  quelqjue 
sorte  un.  cara^tèire  d'actualité  à  la  vivacité  avec  laquelle  les 
criminaiistes  et  les  amia  de  la  science  pénitentiaire  l'ont  agitée 
dans  ces  dernier»  temps.  Leurs  préoccupations  avaient  déjà 
trouvé  un  écho  dans  les  délibérations  du  Congrès  interna- 
tional pour  le  patTonage  des  prisoniûers  libérés,  tenu  à  Paris  à 
l'époque  de  l'Exposition  universelle.  Ce  Congrès,  s'attacbant  plus 
particulièrement  à  l'objection  capitale  élevée  contre  la  procédure 
aujourd'hui  suivie  pour  la  réhabilitation  des  condamnés,  avait 
émis,  dans  sa  séance  du  14  septembre  1878»  un  vœu  tendant  à. 
donner  à  la  Cour  d'appel  le  droit  de  dispenser  le  demandeur  en 
réhabilitation  de  la  publicité  d'une  délibération  du  conseil 
municipal. 

Plus  récemment  encore,  une  étude  de  M*  Lajoye,  publiée  dans 
un  de  nos  derniers  Bulletins  (1),  a  mis  en  pleine  lumière 
quelques  inconvénients  de  la  législation  actuelle.  Sans  s'associer 
entièrement  aux  vues  de  l'auteur,  dont  les  projets  de  réforme  oiU 
paru»  sur  certains  points^  modifier  d'une  façon  peut-être  trop 

(1)  Buimin  dt  notanlve  laso,  p.  7t6  el  miît. 
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radicale  récotiomîe  générale  d'un  système  consacré  par  là  •ttiëorie 
et  par  Vetpérience,  la  Section  de  législation  pénitentiaire  a  rendu 
justice  à  l'esprit  dans  lecfuel  cet  intéressant  travail  avait  été 
conçu,  ainsi  qtfk  la  justesse  d^ane  grande  partîe  des  «ritiqtxes 
qui  8*y  trouvent  'formulées. 

Les  développements  dans  lesquels  M.  Lajoye  est  entré  me  dis- 
pensent de  refaire  fhistorique  de  la  réliabilitaliofi  'et  dTexaminer 
après  lui  les  considérations  théoriques  qni  dominent  h  ifuestion. 
Je  me  bornerai,  au  nom  de  la  Section  dont  j'ai  rhonneur  d'être 
l'interprète,  à  faire  des  réserves  au  sujet  de  la  thèse  un  peu  spè- 
cieuse  développée  par  M.  Lair  (1)  et  reprise  par  M.  Lajoye,  qui 
consiste  à  assimiler  la  réhabilitation  à  un  acte  de  juridiction,  à 
prétendre  qu'elle  doft  feire  l'objet  a  d'un  véritable  recours  de 
droit  »,  et  à  conclure  de  ces  prémisses,  qu'il  conviendrait  de 
supprimer  l'intervention  du  pouvoir  exécutif  pour  conférer  aux 
cours,  qui  ne  donnent  aujourd'hui  qu'un  simple  avis,  le  droit  de 
prononcer  souverainement  un  arrêt  de  réhabilitation. 

La  Section,  qui  a  discuté  cette  proposition  avec  toute  l'atten- 
tion qu'elle  mérite,  a  juge  unanimement  qu'il  n'y  avait  point 
lieu  de  modifier  sur  ce  point  la  procédure  existante.  S'il  est  vrai 
que  la  réhabilitation  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  grâce,  et 
qu'elle  a  tout  à  la  fois  les  caractères  d'un  acte  de  justice  et  d'un 
acte  de  clémence,  on  ne  saurait  nier  qu'elle  constitue,  du  moins, 
une  sorte  de  récompense  décernée  au  repentir  éprouvé  et  persis- 
tant,  et  comme  une  prime  de  rénovation  morale.  A  la  différence 
de  la  condamnation,  laquelle  est  intervenue  à  la  suite  d'une 
appréciation  limitée,  portant  sur  des  fhits  déterminés  et  rentrant, 
par  conséquent,  dans  la  compétence  naturelle  du  pouvoir  judi- 
ciaire, la  mesure  de  la  réhabilitation  suppose  une  appréciation 
générale  de  la  conduite  du  condamné,  appréciation  devant 
s'étendre  à  une  situation  d'ensemble  et  ne  se  prêtant  point  à  la 
précision  nécessaire  d'une  sentence. 

l^ous  avons  pensé  que  le  i»*incipe  même  de  la  séparation  des 
pouvoirs  commandait  de  laisser  entre  les  mains  du  chef  de  TËtat 
le  droit  de  statuer  sur  la  réhabilitation,  et  qu'il  n'existait  aucune 
raison  décisive  de  déroger,  à  cet  égard,  aux  traditions  de 
l'histoire,  qui  nous  montre  cette  sorte  de  restitutio  in  integrum 
I        I-  -1        ....         ■  .     ^ — . . . 

{i)  De  la  réhabilitation  dans  le  droit  romain  et  dans  le  droit  français,  thèse 
pour  le  doetorat  par  M.  Emile  Lair.  Paris,  Th«not,  1SS9. 
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pr(»ioiicée  soit  par  l'assemblée  des  citoyens,  soit  par  le  priDce, 
suivant  que  le  pouvoir  souverain  résidait  directement  dans  le 
peuple  ou  dans  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Nous  ne  méconnais- 
sons point,  assurément,  les  dangers  qui  pourraient  résulter  de 
l'arbitraire  gouvernemental,  s'il  venait  à  pouvoir  disposer,  de  la 
réhabilitation  comme  d*une  faveur  destinée  à  payer  des  services 
^ou  à  encourager  des  capitulations  de  conscience;  mais  nous  esti- 
mons que  ces  craintes  doivent  disparaître,  si  Ton  considère 
qu'en  cas  d'avis  défavorable  donné  par  la  cour  le  ministre  de  la 
Justice  n'est  même  point  saisi  de  la  procédure,  laquelle  ne  doit 
lui  être  transmise,  aux  termes  de  l'article  630,  qu'en  cas  d'avis 
favorable  :  ainsi  s'évanouit  la  chimère  des  réhabilitations  de 
complaisance  qu'un  gouvernement  faible  ou  corrupteur  pourrait 
concéder,  au  grand  scandale  de  l'opinion  publique,  soit  par  une 
légèreté  coupable,  soit  môme  dans  un  intérêt  électoral. 

En  revanche,  il  est  certain  que  l'intervention  du  pouvoir 
exécutif  peut  servir  à  arrêter  eflScacement,  grâce  aux  renseigne- 
ments complémentaires  que  ses  moyens  d'investigation  lui  per- 
mettent de  recueillir,  des  réhabilitations  qui  eussent  pu  être 
surprises  à  la  religion  de  la  Cour.  Le  nombre  infiniment  restreint 
des  demandes  en  réhabilitation. rejetées  par  décret,  malgré  avis 
favorable  de  la  chambre  d'accusation  (2  en  1876;  5  en  1877; 
1  en  1878)  démontre  l'usage  très  modéré  que  le  gouvernement 
a  fait  de  son  droit  de  veto. 

Votre  première  Section  a  encore  écarté,  presque  sans  discus- 
sion, plusieurs  autres  propositions  de  réforme,  d'un  caractère 
d'ailleurs  absolument  secondaire.  Une  seule  d'entre  elles  pouvait 
faire  l'objet  d'une  délibération  approfondie,  et  il  n'est  peut-être 
pas  inutile  d'y  faire  allusion  en  quelques  mots.  Aux  termes  de 
l'article  629, .  lorsque  l'avis  de  la  Cour  n'est  pas  favor^le  à  la 
^habilitation,  une  nouvelle  demande  ne  peut  être  formée  avant 
l'expiration  d'un  délai  de  deux  années.  Cette  nouvelle  période 
d'épreuve  n'est-elle  point  trop  rigoureuse,  et  ne  conviendrait-il 
point  d'en  réduire  au  moins  la  durée?  Le  condamné  qui  a  cru 
saisir  la  réhabilitation  sollicitée  ne  sera-t-il  point  découragé  par 
cette  nouvelle,  exigence?  Ne  pourra-t-elle  avoir  pour  effet  de  le 
rejeter,  par  dépit  ou  par  désespoir,  dans  les  voies  mauvaises  qu'il 
avait  eu  le  mérite  de  quitter? 

Ces  objections  ne  nous  ont  point  touchés.  D'une  part,  les  avis 
de  la  Cour,  qui  seront  toujours  sagement  pondérés,  perdraient 
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pne  partie  de  leur  aulprîlë  morale,  si  elle  poiivalt  être  invitée  à^^ 
les  modifier  daos  un  délai  trop  rapproché;  aux  yeux  de  l'opinion 
publique,  la  justice  se  déjugercdt   N'estril  pas  certain,  d'autre 
part,  qu  un  repentir  assez  fragile  pour  ne  point  résister  à  une.- 
seconde  épreuve  de  deux  ajinées  ne  présenterait  pas  les  garanties^ 
de  sincérité  désirables?  Le  condamné  qui  sollicite  sa  réhâbilita-i 
tion  est  encore  sous  le  poids  d*une  présomption  d'indignité,  et  ■ 
avant  d'effacer  les  conséquenoes  légales  d'une  condamnation 
qu'il  a  justement  encourue,  la  société  a  le  droit  d'exiger  qu'ib 
lionne  des  gages  sérieux  et  durables  de  régénération;  son  reiour 

t'  u  bien  ne  doit  pas  être  seulement  un  accident  heureux,  maiaj 
3inm(!  une  refonte  complète  de  son  existence.  Envisagé  à  ce» 
point  de  vue,  le  nouveau  stage  de  deux  années  imposé  par  Tar-r 
ticle  639  en  csa  de  rejet  d'une  première  demande  ne  saurait 
être  considéré  comme  excessif,  et,  loin  de  songer  à  l'abréger,  la 
Section  se  fût  plutôt  montrée  disposée*  à  l'étendre.  D  suffit,  d'ail- 
leurs, de  se  reporter  au  tableau  suivant,  pour  rester  convainc»  . 
que  nos  mœurs,  plus  sévères  que  la  loi,  tendent,  au  contraire,  . 
à  prolonger  le  temps  d'épreuve  imposé  par  l'article  621. 


temps  écoulé  entre  la  libération  du  condamné  et  sa  réhabilitation. 


5  ANS 
ET  MOINS 

&     ANS 
A  10  ANS 

10  ANS 

A  30  ANS 

PLUS 
Dl  SO  ANS 

1876 
1877      . 
1878 

19 

38 

58 

Condamnattonf 
63 

m 

.     119 

CondamnatiODS 
167 
SOS 
310 

61 

m 

150 

;  I 

Les  statistiques  de  la  justice  criminelle,  auxquelles  nous  avou^ 
emprunté  les  éléments  de  ce  tableau,  nous  permettront  aussi  de 
répondre  aux  partisans  d'un  remaniement  général  de  la  propédure 
qui  nous  occupe.  MM.  Lair  et  Lajoye  oonsid^nt  le  nombril  des 
réhabilitations, prononcées  comme  insuflbant  pour  àoimpT'.mi 
principe  toute  sa  valeur  morale.  Lei  ^mple  rapprochement  des 
chiffres  annuels  fera  disparaître  cette  crainte,  et  l'on  verra  qu'en 
deux  àiinées  — de  Ï87ff'  à  1878  —Te  nombre  des  réhablîît5=- 
lions  accordées  s'est  élevé  de  309  à  537. 
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iU^NtSS 

ACCORDàis 

RÉHABILITATIONS  REFUSÉES    ] 

^àM.nB  CBMMBUM 

d'acoHMUoiii 

PAR  DiCEBT 

1841  à  1847 

30 

1848  à  1850 

88 

1851  à  1B55 

'             S9 

lesc^èie^ 

61 

mA  ai  18» 

147 

1866  &  1870 

326 

1871  à  1875 

333 

1876 

309 

186 

2 

•           1877 

485                         S3t 

6 

it78 

537 

284 

1 

On  voit,  par  ce  tableau»  quelle  progression  rapide  et  à  peu 
près  constante  le  nombre  des  réhabilitations  a  suivie  depuis  qua-> 
rante  ans  (1).  Après  avoir  plus  que  quadruplé  dans  la  période 
qui  a  suivi  le  décret  de  184^,  dont  les  dispositions  avaient  sin-» 
gulièrement  Êicilitéle  développement  de  cette  institution,  le  chiffre 
des  réhabilitations  s'est  momentanément  abaissé  après  la  loi  de 
1882,  pour  se  relever  rapidement  ensuite  et  atteindre  aujourd'hui 
un  total  considérable.  Cette  progres^on  ne  saurait  croître  faâ^ 
fnimeoQl  sans  préjudice  pour  l'intérêt  social:  la  réhabilitation 
éott  demeurer  à  Fétat  de  mesure  exceptionnelle,  sous  peine  d*é^ 
iMV¥«KJasépre6siû&et  de  kû  faire  pêrdgssotL  efficacité  mûcala 
•n  ne  laissant  plus  subsister  que  ses  effets  matériels. 

Aussi  votre  première  Section  n'hésite-t-elle  point  à  reconnaitrei 
qu'il  n'existe  aucun  motif  de  refondre  la  procédure  de  la  réha-* 
Ûlitatîon,  dans  ses  lignes  générales,  au  point  de  vue  d'une  sim-« 
pBBcâlîontliéorîque  des  formalîtês  aclueBement  exigées,  et  qn*!! 
n'y  a  Heu  de  modifier  que  celles  qui  sont  condanmées  par  Fax- 
péii«ioe)  comme  contraireâ  à  Fobjei  et  à  Vesprit  de  cette  ûosti-* 

"Elle  a  éM  firaj^pée,  en  première  ligne,  des  fraves  inconvénient 
q«e  présenta  )â  publicité  résultait  des  déHbératieos  prises  par 
les  conseils  m«nidpaux  en  matière  derébabiKtation.  Cette  résup* 


(1)  Ce  tableau  montre  également  que  la  proportion  entre  les  demandes 
accueillies  et  les  demandes  rejeCées  n'a  subi  que  d*  Mgèees  oicillatûifts» 
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ff«4k>&d'uii  paaié  «pM  le  e^mdàmM  s'est  précisémûiit  efforté  de 
iôe  oublier  p«r  aa  bonne  «>n4aite  etUrégiilârUé4e  lee  iDcrars, 
«8l«iL«ootiMlkitiott  BOtnifesie^Lvec  le  but  poaraHin.  Ftire  re|^- 
raitre  uw  4ache  fu'oai  a  rloagcemps  troniUé  à  ^aoer»  ifÊâle 
^fsreavei  «t  quelle  inconeéquenoe!  Moue  avon^  été^unaaimes  à 
pariager^  aiir  ce  poini,  tes  0emÎBMOt8.ei{NrkBés  tant  au  Gott^très 
iflUecnatHMaal  <le  patroMge  que  4aM  le  tra¥e4l  de  M.  Lajoye. 
IlMatteetMioii  diêsaée  par  le  mam  de  la  ooiaipune  préseiilera 
lt*<aièiiea  ataolage»  qn*»»  dilibératkHi  4ii  eoiiaeU  nmoioipaU 
:ea»s  ei&ûr  le  lalioe  danger  de  publicité.  Os,  peut  ajouter  ^sorè- 
leBMnl  que»  dans  un  certain  nombre  de  communes  où  lea.pa»- 
«ons  poUtl^es  ou  loGaleaeoal  vivement  rarexcitéee,  dea  eonsi- 
^icetieoB  ^angtees  au  sentiment  da  la  justice  peuvent  exercer 
uneîiiflHenre  regrettable  eur  le  sens  dan  leqael  lea  attestations 
*éea  conseils  muoâdpaux  aontconçues« 

Des  considérations  d'uone  nature  analegne  nous  ont  détwmi- 
nés  à  exclure,  en  pareille  matière»  l'avis  du  sous-préfet»  qui 
penmit  ne  pas  toujours  présenter  les  mêmes  garanties  d'iiiqpar- 
.4ialité  4ine  celui  du  juge  de  paix* 

Oae  autre  modification  non  moins  importante  s'imposait  à 
Bûs  délibératiiMiis.  La  pratique  a  dém<mtré  que  les  conditions  de 
lésidence  continue  imposées  par  rartide  6Si»  qui  se  justifient  de 
.la  façon  la  plus  complète  au  point  de  vue  des  principes,  et  qui» 
4ans  la  plupart  des  cas»  ne  peuvent  soulever  aucune  objection 
4e  fait,  viennent  se  heurteri  eu  présence  «de  certaines  sijtuations 
«déterminées,  à  des  difficultés  à  peu  près  insolubles.  Il  est»  notam- 
NQitfit»  deux  catégories  de  dioyens  devani  lesquelles  cette  esxi- 
agence  de  la  loi  élève  des  obstacles  exceptionnels  et  quelquefois 
insurmontables* 

La  première  comprend  les  condamnés  qui»  après  avoir  subi 
leur  peine»  ont  été  appelés  sous  les  drapeaux  avant  d'avoir  ao- 
oompU»  au  point  de  vue  de  la  résidence,  le  temps  de  stage 
«exigé  par  l'artide  631.  Dans  Tétat  actuel  de  la  législation^  le 
bénéfice  du  sti^e  commencé  est  entièrement  perdu  pour  eux» 
^t  ils  sont  tenus  de  recommencer,  après  leur  libéisation  du  service 
militaire  actif»  une  nouvelle  période  d'épreuve  sur  de  noovelles 
bases.  Ainsi,  le  fait  d'avoir  rempli  un  devoir  social  en  satistiijumt 
anx  oblîgati<ms  de  la  toi  sur  le  recrutement^  onDstitue  un^  iné* 
galité  flagrante  à  leur  préjudice^  le  jomr  o4  ife  entendent  a^  pré- 
nalanr  dudroit  commun  en  matière  de  rébnbilitaition. 
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Quant  aux  soldats  qui,  après  airoir  aooomirfi  le  temps  de  sor- 
vice  légal,  demeurent  sohs  les  drapeans,  et  embrassent  d'une  ma- 
-'  nière  définitive  la  carrière  militaire,   ils  se  trouvent  exclus  du 
bénéfice  de  la  réhabilitation  d'une  manière  permanente. 

Nous  vous  proposons  de  laisser  aux  Cours  la  faculté  de  con- 
sidérer le  temps  pa:ssé  au  service  de  l'Etat,  dans  l'armée  de  terre 
'  ou  de  Aier,  comme  équivalant  au  temps  de  résidence  continue 
i"  fixé  par  la  loi.  Il  est  vrai  que  la  rigueur  de  la  discipline  militaire 
'  diminue  au  point  de  vue  de  la  régularité,  de  la  conduite  le  mérite 
~  de  l'élan  spontané  et  de  l'initiative  personnelle  qui  se  retrouve 
'   entier  dans  la  vie  civile;  le  temps  passé  au  service  actif  pourra 
^'  paraître  quelquefois  un  peu  insuffisant  comme  période  d^épreùve. 
La  Cour,  dont  le  droit  d'appréciation  reste  intact,  tiendra  compte 
de  cette  circonstance  dans  la  mesure  qu'elle  jugera  convenable. 
Les  condamnés  de  la  seconde  catégorie  a'ppellent  au  même  degré 
'   la  sollicitude  et  l'esprit  de  justice  du  législateur.  Dans  cette  classe 
'    viennent  se  ranger  tous  les  ouvriers  et  employés  quelconques  que 
'    la  nature  même  de  leur  profession  oblige  à   des  déplacements 
continuels,  inconciliables  avec  la  pensée  d'une  existence  séden- 
taire. On  a  cité,  à  titre  d'exemple  seulement,  les  employés  de  la 
traction  dans  le  service  des  chemins  de  fer.  Pour  tous  les  citoyens 
qui  se  trouvent  dans  une  atuàtion  analogue,  l'obligation  de  jus- 
'    tifier  d'une  résidence  fixe  et  continue  équivaut  à  une  fin  de  non« 
recevoir,  et  l'on  peut  affirmer,  sans  être  taxé   d'exagération, 
'   qu'ils  sont  aujourd'hui  hors  la  loi,  en  ce  qui  concerne  le  droit  à 
'   la  réhabilitation.  Vivement  frappés  de  cet  état  de  choses  et  pébé- 
^  très,  en  même  temps,  de  la  nécessité  de  remplacer,  par  des  ga- 
'    ranties  à  peu  près  équivalentes,  les  conditions  de  stage  imposées 
aux  autres  condamnés,  nous  proposons  d'afiranchir  les  ouvriers 
et  employés  dont  il  vient  d'être  parlé  des  justifications  énoncées 
'    en  l'article  6%1,  lorsqu'ils  pourront  étabHr  qu'ils  sont  au  service 
du  même  maître  ou  de  la  même  administration  depuis  un  laps 
de  temps  égal  à  celui  pendant  lequel  les  condamnés  qui  se  trou- 
vent dans  une  situation  normale  doivent  avoir  résidé  dans  le 
même  arrondissement. 

B  ne  nous  reste  plus  à  examiner  que  deux  modifications  acces- 
soires. 
L'article  090,  qui   fixe,  pour  les  diverses  catégorie»  de  eon- 
^   damnations,  le  point  de  départ  du  délai  de  cinq  ans  ou  de  trois 
ans  qu'il  édicté,  reste  muet  en  ce  qui  concerne  leaoondaimiattons 
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à  une  simple  amende.  Ce  silence  a  donné  lieu,  dans  la  pratique, 
à  des  divergences  d'interprétation  qu'il  est  utile  de  faire  dispa- 
raître. Nous  pensons  qu'il  convient  d'adopter  le  même  point  de 
départ  que  pour  les  condamnations  à  la  dégradation  civique  ou^ 
la  surveillance  de  la  haute  police,  c'est-à-dire  le  jour  oii  la  con- 
damnation est  devenue  irrévocable. 

L'article  683  assimile  complètement  le  paiement  des  firais  de 
justice  à  celui  de  l'amende  et  des  dommages  et  intérêts:  à  dé- 
faut de  justification  du  paiement  de  ces  frais,  le  condamné  doit 
établir  qu'il  a  subi  le  temps  de  contrainte  par  corps  fixé  parla 

'loi.  Mais,  à  la  différence  de  l'amende,  qui  peut  être  remise  par 
voie  de  grâce,  et  des  dommage&-intérêtS;  au  bénéfice  desquels 
la  partie  lésée  peut  renoncer,  il  ne  peut  être  fait  remise  des  frais 
de  justice.  La  nécessité  absolue  d'acquitter  ces  frais  ou  de  subir 
la  contrainte  par  corps  crée  une  inégalité  qui,  sans  aller  jusqu'à 

^faire  de  la  réhabilitation  le  privilège  du  riche,  ainsi  qu'on 
l'a  dit  par  une  formule  empreinte  peut-être  de  quelque  exagé- 
ration, ne  saurait  sans  inconvénient  subsister  dans  la  loi.  Votre 
première  Section  est  d'avis  qu'elle  disparaisse  :  le  condamné 
auquel  ses  ressources  ne  permettent  point  de  payer  les  frais  de 
justice  ne  serait  point  astreint  à  la  production  d'un  certificat 
d'indigence  ;  ta  Cour  apprécierait  s'il  est  hors  d'état  d'acquitter 
le  montant  de  ces  frais. 

Enfin,  Messieurs,  nous  vous  proposons  de  compléter  sur  un 
point  de  détail  la  rédaction  de  l'article  028,  qui  n'énumère  point 
l'extrait  du  casier  judiciaire  du  condamné  parmi  les  pièces  que 
le  procureur  de  la  république  doit  se  faire  délivrer.  Dans  la 
pratique,  ce  magistrat  ne  néglige  jamais  de  joindre  ces  extraits 
à  la.  procédure,  conformément  aux  instructions  émanées  de  la 
Ghancdlerie.  Il  est,  en  effet,  du  plus  grand  intérêt  de  prévenir, 
par  ce  moyen,  les  surprises  qui  pourraient  résulter  de  condam- 
nations dissimulées  par  le  demandeur  en  réhabilitation.  Le  si- 
lence de  l'article  6S8  à  ce  sujet  s'explique  par  la  date  de  la 
dernière  loi  sur  la  réhabilitation,  promulguée  à  une  époque 
où  Tinstitution  du  casier  judiciaire  sortait  à  peiiie  de  la  période 
d'incubation.  Il  ne  peut  y  avoir  qu'avantage  à  compléter  le  texte 
dans  le  sens  d'une  pratique  justifiée  par  la  prudence  la  plus 

'  élémentaire. 

La  Section  de  législation  pénitentiaire  a  résumé  le  résultat  de 
ses  délibérations  dans  un  projet  de  loi  qui  est  ainsi  conçu: 
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PROJET  DE  LOI 

AancLS  ohique.  -^  Les  nrUeks  €a(K  621,  6i^  €U  ûi  SU4u 
:€odtitln»trueti0iii  criminelk  smt  abrogée  et  rmnpiacéé  par  ks 
àkpoêitùms  ^trivanies  : 

Art.  6i0.  —  La  demande  en  rékibiUtatîoa  pour  les  coudant 
nés  ètine  peine  affliclivQ  ou  in&iiMiate  ne  peut  AIra  formée 
^e  cinq  oaa  aprè»  le  jour  d»  leur  libération. 

Méanmoins,  ce  délai  courlv  au  profit  iùè  oondanméfi  à  la  dé- 
fradattoa  civique,  du  jour  où  la  oondamnation  eat  deTenue 
.ifré>VQ€aMe,  ou  de  eelvide  TexpiraiiDn  4ie  la  peine  de  Témpid- 
Mumettent  si  elle  &  été  prononcée.. 

U  e6urt^  au  profit  du  oondamné  k  la  surveillance  de  la  liaute 
police  pronoDcéecomoDO  peine  prinopalei  du  jour  06  la  oondam- 
nation est  devenue  irrévocable. 

(js  délai  est  réduit  à  trois  ans  pour  les  condamnés  à  une  peine 
correctionnelle. 

Il  Cùu,rt,  pûut  iea  condamnée  à  urne  simple  amemk,  dAk  jour 
<mla  eondamnaOûH  eU  éevenue  irréw^oahU. 

Art.  Sf4,  —  Le  condamné  à  une  pei«ie  afflkUve  ou  infamante 
ne  peut  ètreadcnis  à  demander  sa  rébabiUtatioQa^  s'il  n'a  résidé 
dans  le  même  arrondissement  depuis  cinq  années  et.pendaaat 
les  deux  dernières  dans  la  même  commune  « 

Le  condamné  il  une  peine  c^MTectionnelle  ne  peut  être  admis 
à  deinonder  sa .  i?éhabîlitati(m,  s'il  n'a  résidé  dans  le  «éme 
arroDdîHsenient  depuis  trois  années  et  pendant  les  deux  dernières 
dans  la  même  commune. 

Letemps  pa$si  au  service  de  VÉîcafdans  r^tmiée  de  terre  ou  dans 
formée  de  merfpowrra  être  oonsidàricommeVéquivalenùfdu  tmps 
de  résidence  oantiwue  fiasé  par  les  dmsc  paragraphes  pnéeédeti^ts. 

Les  condatmés  qi»  la  nature  même  de  leur  profession  oblige 
à  des  déplacemeifUs  continuel»^  ûMumeiliables  avefi  la  oonditien 
ivBhe  résidevice  fixe^  sont  affranchis  de  raooampUâsement  de  cette 
'CondOion,  s'ils  justifient  Ure  au  senrice  du  même  «mitre  ou  de 
la  même  administration,  depuis  un  Mips  gui  est  fixé  à  einq 
4innées  pour  le  condamné  à  une  peine  affidctive  eu  infomaniCy  et 
.à  trois  années  pour  le  condmmÂ  à  une  p^ine  correctionnelU* 

Art.  623.  —  Il  doit  justifier  du  paiement  de  l'amatide  et  des 
dommages  et  intérêts  .auji(]^ls  il  a  pu.  i^tre  conAanmé^  au  de  la 
rejanse  qui  )ui  en  a  été  laite* 


Digitized  by, 


Google 


—  289  — 

A  défaut  de  cette  justification,  il  doit  établir  qu'il  a  subi  le 
temps  de  contrainte  par  corps  déterminé  par  la  loi,  ou  que  la 
partie  lésée  a  renoncé  à  ce  moyaii  d'exécution. 

S'il  est  condamné  pour  banqueroute  frauduleuse,  il  doit  justi- 
fier du  paiement  du  passif  de  là  faillite,  en  capital,  intérêts  et 
frais,  ou  da  la  remise  qui  lui,  £sa  a  été  iaite. 

it  doit  égtdement  justifier  du  pmement  9e9  frah'âe  justice^  à 
moins  que  la  chambre  d'accusation  saisie  de  la  demande  ne  déclare 
qu'il  est  hors  d^état  d'en  acquitter  te  montant. 

Art.  624.  —  Le  procureur  de  la  République  se  fait  délivrer 
par  les  maires  des  communes  où  le  condamné  a  résidé  des  attes- 
tations faisant  connaître  : 

i<^La  durée  de  sa  résidence  dansidiaque  commune»  avec  indi- 
>aatî^  du  jowr  où  elle  acomouncé  et4^CieU«  au  elle  a  fini  ; 

^  Sa  eopdttUe  pendant  la  durée  4e  son  s^our  ; 

3^  Ses  moyens  d'e&istence  pendant  le  même  temps. 

Ces  attestations  doivent  conteniar  la  mention  expresse  qu'elles 
ont  été  rédigées  pour  servir  à  l'appréciation  de  la  demande  en 
réhabilitation. 

Le  procureur  de  la  BépubUqme  pnend,  en  outre»  Ptms  du  juge 
de  faix,  des  cantons  ok  te  eoiniamné  a  résidé. 

Bans  le  cas  pnëtni  ]Mir  le  treimème  paragraphe  de  rarHde  094, 
lapsveureurie  laBépubUquesefaitdàHwer  les  attestsOionspar  les 
eiefs  des  carpe  auxquels  k  oendamné  <gpipariieni  ou  o  apparienm» 

ikms  le  eas  prévm  par  ie  (pMtriéme  parcrgrephe  du  enême 
article,  il  se  fait  délivrer  l'attestation  par  te  jmge  depew  au 
ionien  dans  lequel  te  mMre  eu>  tadmmistrution  qui  empkne  le 
«owbmné^  a  son  domicile. 

An.  626.  «^  Le  proeureur  4e  la  RépablMpie  se  fait  déMvMr: 

i*  Ui&e  expédition  «il*  jugement  euAe  rarrétde  condanmatiai.; 

9^  Un  extrait  des  registres  des»  lieux  de  détention  où  b  peine 
a  été  subie,  constataoFt  quelle  a  été }«  condoifee  du  condamné; 

S^  Ln  ecDtrait  du  emsier  juèicievi^  Au  coniamnL, 

Il  transmet  les  pièces  avec  son  avis  au  ]^oeiireur  général. 

M.  LS  Président.  —  Je  rappelle  à  l'assemblée  que  la  discus- 
sion de  ce  Rapport  es^  placée  à  l'ordre  du  jour  immédiatenjieat 
après  celle  relative  aux  aliénés  criminels. 

La  séance  est  levée  à  ii  beures. 
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SESSION 

•    DO 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DES  PRISONS 

(FÉVRUSR.lSai) 


Le  !«' février  dernier  le  Conseil  supérieur  des  Prisons,  insti- 
tuée par  le  décret  du  3  janvier  1881 ,  s'est  réuni  au  ministère  de 
rintérieur  pour  tenir  sa  pi'emiëre  session  dé  l'année  iSM  : 

M.  Constans,  ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  qui  prési- 
dait la  séance,  a  prononcé  l'allocution  suivante  : 

Messieurs, 

Dès  Fôuyerture  de  vos  travaux,  je  tiens  à  vous  remercier,  au 
nom  de  H.  le  Président  de  la  République  et  au  mien,  d'avoir 
bien  voulu  accepter  le  mandat  qui  vous  est  confié.  L'importance 
de  votre  mission  n'a  pas  besoin  d'être  signalée  ;  elle  se  rattache 
«àl'un  des  problèmes  sociaux  qui,  depuis  le  commencement  de 
ce  siècle,  ont  plus  particulièrement  attiré  l'attention  des  philo- 
sophes et  des  hommes  d'Ëtat. 

Je  n'ai  à  rappela  ici  ni  les  études  doctrinales,  ni  les  tentatives 
de  réforme  législative,  ni  les  mesures  administratives  provoquées 
.par  ce  grave  sujet.  11  me  suffit  de  constater  qua  ces .  divers 
travaux  ont  préparé  la  loi  de  1875,  d'où  le  Conseil  supérieur 
titet  son  origine  et  ses  attribuûons. 

•Dès  1872,  l'Assemblée  nationale,  frappée  de  l'état  d'infériorité 
de  notre  régime  pénitentiaire,  et  alarmée  du  chiSre  croissant 
des  récidives,  adoptait,  à  la  date  du  2$  mars,  une  résolution 
prescrivant  la  formation  d'une  commission  d'enquête.  Après  un 
travail  de  plusieurs  années  et  k  la  suite  de  recherches  minu- 
tieuses, poursilivies  en  France  et  à  l'étranger,  cette  grande 
commission,  dont  plusieurs  membres  siègent  parmi  vous, 
proposait  à  l'Assemblée  un.  projet  qui  est  devenu  la  loi  du 
8  juin  1878.  , 
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La  nouvelle  législation,  yous  le  savez,  Biessieurs,  a  pour  objet 
de  sabstitaer  remprisonnementindividud  au  régime  de  la  peiûe 
subie  en  commun.  Les  inculpés,  les  prévenus,  lès  accu^  doivent 
être  séparés  le  jour  et  la  nuit.  Les  condamnés  à  une  peine  d'un 
an  et  uB  jour  et  au-dessous  sont  assujettis  à  Temprisonnement 
-ÎDdividuei  dans  les  maisons  de  correction  départementales  et  les 
oendamnés  à  plus  d'un  an  et  un  jour  peuvent  sur  leur  demande, 
être  soumis  à  ce  régime  dans  les  mêmes  établissements.  Les 
peines  subies  à  l'isolement,  pendant  plus  de  trois  mois,  sont, 
de  plein  droit,  réduites  d'un  quart. 

L'article  8  de  la  loi  dispose  que  le  régime  de  la  séparation 
•continue  ne  sera  mis  en  vigueur  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la 
transformation  des  prisons. 

Pour  fociliter  la  réforme  et  contrôler  l'application  du  nouveau 
système  pénitentiaire,  le  législateur  a  décidé  qu'un  conseil  su- 
périeur des  prisons  serait  adjoint  au  ministre  de  riiitérieur.    . 

Les  attributions  de  ce  conseil,  telles  qu'elles  sont  définies  par  la 
loi  du  5  juin  1875,  consistent  à  reconnaître  et  à  classer  les  pri- 
ons qui  peuvent  être  affectées  à  l'emprisonnement  individuel,  et 
à  donner  son  avis  sur  la  quotité  des  subventions  qui  doivent 
être  accordées  aux  départements  pour  la  transformation  de  leurs 
établissements  pénitentiaires. 

Ces  pouvoirs,  ont  été  respectés  et  maintenus  par  le  décret  du 
S  janvier  dernier. 

Les  projets  étudiés  à  cette  heure  sont,  en  ce  qui  concerne  les 
dép^irtements  autres  que  la  Seine,  au  nombre  de  95.  Ils  se  rap- 
portent à  l'appropriation  de  59  anciennes  prisons,  à  la  transforma- 
tion de  six.  prisons  mixtes  en  communes  et  à  la  reconstruction 
de  trente  établissements  pénitentiaires.  Cette  transformation 
■  totale  de  nos  prisons  se  poursuit  aussi  rapidement  qu'il  est  per* 
mis  de  l'espérer,  lorsqu'il  s'agit  de  mettre  en  œuvre  une;réforme 
de  cette  importance  et  d'accroître  les  charges  qui  pèsent  sur 
les  finances  départementales. 

Au  premier  rang  des  conseils  généraux  dont  le  zèle  s'est  ma- 
nifesté de  la  façon  la  plus  active,  je  dois  signaler  celui  de  la  Seine. 
L'appropriation  ou  la  reconstruction  des  prisons  mixtes  en 
4»mmunes,  suivant  le  régime  de  l'emprisonnement  individuel, 
a  été  résolue.Remanié  à  diverses  reprises,  le  programme  géné- 
ral de  cette  vaste  opération  est  presque  définitivement  arrêté.  Un 
emprunt  est  voté  ;  mais  le  concours  de  l'État  est  sollicité  dans 
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tme 'proportion  sopéifeureaii  taux  fixé  |iar  la  loi  de  181$.  (Test 
là.  Messieurs»  une  defa  qiieslioBS  qni  auront  très  prochainemoat 
soumises  à  votre  eiEamen; 

La  Ioi<iei878,tloiiljeTien8  d'indiquer  le  bat,  ouvnfaii  à  elfe 
seule  un  Tsste  cbamp  à  TOtre  aotiriié.  Le  décret  du  d  ja&vMr 
i88i  me  permet  de  l'élargir  ea  piovoquani  l'avis  da  oouteil  sHr- 
périeur  toutes  'les  fois  que<  je  jugerais  utile  de  rèooucir  à  sâ» 
lumières. 

f  ai  l'intention,  messieurs,  de  faire  usage  de  cette  prérogative 
et  je  vous  prierai  de  vous  associer  à  la  solution  des  diffiovdtéa 
qui  touchent  a«  service  péâitentiaire. 

PermetteMnoi  de  vous  signaler,  dès  maintenant  deux  qaa^ 
lions  dont  je  me  propose  de  vous  saisir. 

Une  instruction  provisoire,  en  forme  de  règlement,  ainrétée 
par  décision  ministérielle  du  3  juin  1878,  détermine  aujourd'hui 
le  régime  intérieur  et  les  oonditions  du  travail  compoltible  avec 
Temprisonnement  individu^  diqins  les  maisons  départementales. 
Un  projet  de  règlement  définitif,  contenant  les  modifications  «et 
les  additions  dont  Texpérience  aura  démontré  la  nécessité,  sera 
soumis  à  vos  délibérations , 

La  seconde  question  sur  laquelle  je  provoquerai  votre  avis  H 
trait  aux  réclamations  élevées  par  Tindustrie  libre  contre  la  con>- 
«urrence  que  lui  suscite  le  travail  des  détenus.  Au  eours  des 
dernières  années,  ces  réclamations  sont  devenues  plus  foéqnsnttt 
et  plus  vives.  Elles  se  sont  produites  devant  le  Parlement  sous 
forme  de  pétitions  nombreuses,  dont  plusieurs  ont  éié  renvoyées 
à  l'examen  du  Gouvernement.  L'administration  pénitentiaire 
s'est  toujours  efforcée,  par  un  scrupuleux  examen  des  tarife, 
de  régler  les  prix  de  main-d'œuvre  de  &çon  à  éviter  le  préjd^ 
<]ice  qui  pouvait  être  porté  au  travail  libre.  Mais  la  question 
n'en  est  pas  moins  ouverte,  et  je  vous  convie  à  en  cherdter 
avec  nous  la  solution  définitive. 

Mon  administration  s'efforcera  de  vous  faciliter  raccomplisse- 
ment  de  votre  mission. 

Elle  espère,  de  son  côté,  que  vous  seconderez  ses  trataux  ;  et 
c'est  dans  ces  sentiments  de  confiance  que  je  suis  heureux  de 
vous  souhaiter  la  bienvenue  et  de  faire  appel  à  votre  ooncourSk 

Le  conseil  a  immédiatement  procédé  à  l'élection  de  son  bureau. 
M.  ScBOetGHKR,    sénateur,    a    été   nommé   vice-président; 
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IM.  DKBYMft^  éipvM,  el  Tàkoii,  conwîller  d'État,  dûroctour  de$ 
affurea  crîatioelfas  et  des.  gràeeaau  ministère  de  la  \mïia^  ooi 
été  élus  Mcgréteire»« 
IBLHarobl,  auditew  au  Gonseii  d'Élat, 

Reynaub,  chef  de  bureau  à  l^adaûusliatiott  péoitentiairei; 
Louis  Paulun,  secr^buie  rédacteur  à  la  Cbambre  des  Députés^ 
sont»  en  vertu  du  décret  du  3  janvier  4881,  nommés  ieoiiélaires 
adjoiata. 

Dans  la  séance  suivante,  tenue  le  S  février,  le  Conseil  supé- 
rieur s'est  divisé  en  trois  commissions  pour  examiner  kts  diverse- 
projets  qui  lui  avaient  été  soumis  :  constractionet  approprialioo 
de  sepi  prisons  dépQrtementakfi[;  règtemenk  iatérieur  des  pdsous; 
ceDulaifes;  travail  dans  le&  prisons. 

Ensuite  M.  Michon,  directeur  de  Tadministration  pénitontiaiiev 
a  In  la  note  suivante^  sut  ta.  situation  du  service  pénit^mtîaimAu 
1«  février  iSM. 

NOTi;  SUR  UL  SlVUk^im  W   SBHVIGB  PÉmi^NTIAIRE 
AU   1»  TÉVRIEB   1881 

[Exécution  de  la  loi  da  5  juin  1875.) 

Consulté,  dans  le  cours  de  la  session  du  mois  de  janvier  der- 
nier, sur  la  reconnaissance,  comme  établissement  afifecté  à  Temr 
prisonnement  individuel,  de  la  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de 
correction  d'Angers,  le  Conseil  supérieur  des  prisons  avait  émis 
Tavis  que  cette  mesure  devait  être  subordonnée  à  l'exécution 
préalable  de  divers  travaux  jugés  indispensables  au  fonctionne- 
ment régulier  du  système  cellulaire.  Ces  travaux  ont  été  exé- 
cutés, et  un  décret  de  M.  le  Président  de  la  République,  en  date 
du  23  janvier  1881,  a  prononcé  le  classement  de  la  maison. 

Cette  décision  porte  le  nombre  des  prisons  déclarées  cellu- 
laires à  neuf  :  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  dite  de  Mazas,. 
un  quartier  de  la  prison  de  la  Santé  et  une  partie  du  Dépôt  près 
la  i^fecture  de  police,  à  Paris;  la  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de 
correction  de  Tours  ;  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  de  Sainte- 
Menehould;  celle  d'Ëtampes;  la  maison  d'arrêt  et  de  justice  de 
Versailles  et  celle  de  Dijon;  la  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de 
correction  d'Angers.  Dans  ces  divers  établissements,  le  nombre 
total  des  cellules  de  détention  atteint  le  chiffre  de  2,129. 

Les  renseignements  tr^s  précis  recueillis  par  l'administration^ 
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et  qui  émanent  tant  des  préfets  des  départements  dans  lesquels 
se  trourve  une  prison  ceikilaire  que  des  directeurs  des  ciroon* 
scriptions  pénitentiaires  et  des  médecins  des  éCàbKssements, 
attestent  que  le  nouveau  régime  a  fonctionné,  pendant  Tannée 
1880,  d'une  manière  satisfaisante. 

A  Tours,  le  directeur  de  la  circonscription  signale  la  régula- 
rité avec  laquelle  le  service  de  surveillance  a  pu  s'accomplir,  - 
et,  en  constatant  Fexacte  discipline  qui  a  régné  dans  la  maison, 
il  ajoute  :  «  il  est  juste  de  reconnaître  que  le  régime  cellulaire 
y  contribue  largement,  en  enlevant  aux  détenus  le  moyen  et 
l'occasion  de  commettre  de  nombreuses  infractions  qui  se  pro- 
duisent par  la  détention  en  commun,  par  suite  des  mauvais 
exemples  et  des  entraînements  pernicieux  que  la  promiscuité 
engendre.  » 

Au  sujet  de  l'état  sanitaire,  le  médecin  de  l'établissement, 
M.  le  docteur  de  Lonjon,  après  avoir  fait  la  comparaison  entre 
deux  périodes  de  douze  mois  chacune,  dont  Tune  est  antérieure 
à  l'application  du  régime  de  la  séparation  et  l'autre  postérieure, 
déclare  que  les  conditions  hygiéniques  dans  lesquelles  se  trouvait 
la  maison  pendant  la  première  période  n'avaient  pas  changé 
pendant  ia  seconde  et  s'étaient  même  sensiblement  améliorées. 
Aucun  suicide  ne  s'est  produit  depuis  le  jour  où  le  régime  de 
risolement  a  été  appliqué  à  Tours,  c'est4i-dire  depuis  dix-huit 
mois. 

((  L'excellence  de  l'état  moral  de  nos  détenus,  dit  M.  le  docteur 
de  Lonjon,  nous  est  encore  démontrée  par  l'observation  sui- 
vante :  Nous  comptons  trois  aliénés  pour  chacune  des  périodes 
(période  en  commun,  période  à  l'isolement)  que  nous  avons  à 
examiner;  mais  nous  avons  la  satisfaction  de  pouvoir  ajouter 
qu'aucun  de  ces  six  cas  de  folie  n'a  pris  naissance  dans  les 
cellules  du  pénitencier  et  que  ces  six  prisonniers  avaient  déjà 
donné  avant  leur  incarcération  des  signes  non  équivoques  d'alié- 
nation mentale.  » 

Le  régime  de  l'emprisonnement  individuel,  écrit  le  directeur 
de  la  dixième  circonscription  dans  son  rapport  sur  Sainte-Mene- 
hould,  est  accepté  avec  reconnaissance  par  la  plus  grande  partie 
des  détenus  n'ayant  pas  d'antécédents  judiciaires,  surtout  par 
les  condamnés  à  de  courtes  peines  ;  les  récidivistes  l'acceptent 
avec  résignation,  mais  la  plupart  préféreraient  subir  leur  peine  en 
commun.  » 
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«  X^ux-ci,  fait  remarquer  le  préfet  de  la  Marne,  trouyeott  le 
régime  individuel  trop  dur  et  préfèrent  subir  leur  peine  en  com- 
mun. Ce  résultat  était  prévu:  il  résulte  du  peu  de  surveillance 
que  Ton  peut  obtenir  dans  les  prisions  ordinaires,  quel  que  sott 
le  dévouement  des  gardiens.  t> 

Le  médecin  n'a  pas  constaté  que  l'isolement  eût  été  nuisible 
aux  détenus  qui  y  sont  soumis.  Trois  tentatives  de  suicide  ont 
eu  lieu,  il  est  vrai,  mais  deux  de  ces  tentatives  étaient  simu- 
lées. En  signalant  ce  fait  à  radministration,  le  préfet  s'exprime 
ainsi  : 

flt  U  est  certain  que  les  condamnés  connaissent  souvent  la 
base  des  débats  qui  ont  eu  lieu  à  divers  époques  et  dan  s, bien 
des  p^iys  au  sujet  des  prisons  cellulaires  ;  les  tentatives  sont  sou* 
vent  jouées.  C'est  le  cas  qui  s'est  produit,  en  1880,  à  Sainte-Me- 
nehould:  un  condamné,  le  sieur  X...,  a  tenté  de  se  suicider  à 
deux  reprises  différentes,  mais  il  avait  soin  d'attendre  l'approche 
du  gardien;  il  n'a  point  recommencé  sa  comédie  après  les  obser- 
vations que  je  lui  ai  adressées  lors  de  ma  visite  à  la  prison.  £t 
si  le  nommé  Y. . .  a  tenté  de  se  suicider,  c'est  la  pensée  d'être 
remis  entre  les  mains  de  l'autorité  allemande  qui  l'avait  poussé 
à  cet  acte.  Ce  n'est  donc  pas  le  mode  de  détention  qui  aurait 
influé  sur  sa  détermination.  i> 

A  Sainte-MenehQuId,  des  conférences  qui  ont  été  faites  dans 
la  prison  ont  été  suivies  avec  grand  intérêt  par  la  population 
détenue.L' instituteur  donne  des  leçons  individuelles  aux  prison- 
niers et  constate  chez  eux  des  progrès  sensibles. 

A  Étampes,  aucune  difficulté  matérielle  n'est  venue  entraver 
la  marche  régulière  des  prescriptions  contenues  dans  Tinstruo- 
tion  provisoire  du  3  juin  1878,  pour  la  mise  en  pratique  du 
régime  de  la  séparation  individuelle.  «  Tous  les  détenus  se  sont 
soumis  sans  murmurer,  dit  le  directeur,  aux  exigences  du  service, 
notamment  au  port  du  capuchon.  i>  Conformément  aux  disposi- 
tions  de  l'article  11  de  l'instruction  ci-dessus  rappelée,  un  pro- 
fesseur a  été  autorisé  par  le  préfet  de  Seine-et-Oise  à  faire  des 
lectures  et  conférences  aux  détenus.  «  Ne  manquant  jamais  à  son 
service,  écrit  le  directeur  de  la  circonscription,  il  consacre  l'heure 
qui  est  désiguéô  pour  l'école  à  des  lectures  diverses  sur  la  géo- 
graphie ou  l'histoire  ;  il  traite  les  questions  grammaticales  et 
scientifiques.  Toutes  ces  conférences  sont  écoutées  avec  intérêt, 
et  les  détenus  assez  lettrés  reçoivent  du  papier  pour  les  résumer, 
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oe  iffûÂ  pamît  beaucoup  les  inliéreffier.  —  En  ddliors  de  ms  oon- 
Mpbucos,  um  partie  du  temps  est  em^yée  par  riostilulear  à 
«tAmiiier  les  cahiers  de  ceux  qui  sont  motos  atancés,  à  les  Mm 
Un,  i  leur  corriger  leurs  de¥Oîrs.» 

Passant  ensuite  aux  résultats  auxqueb  paraît  devoir  oondnire, 
aeldQ  tai,  l'application  dn  syMème  de  la  séparation  indÎTiduelle, 
oe  foMlioiinaîre  s'exprime  ainsi  :  «  En  ce  qui  cooceme  les  ré- 
mltats  DMrauXy  ils  mt  paraissent  indéniables  ;  il  saffit  de  voir 
les  condamnés  un  instanfi  poiur  s'en  convaincre  ;  en  effet,  à  part 
les  condamnés  à  très  courtes  peines,  sur  lesquels  le  système 
produit  peu  dimprtesion,  doqs  n'avons  à  Ëtampes  que  des  con- 
damnés à  longues  peines,  transférés  des  maisons  centrales  sur 
leur  demande  ;  ils  ont  voulu  éviter  cette  pronùseuité  fatale  et 
repoussante  pour  ceux  qui  ont  encore  conservé  quelques  senth- 
ments  iKinonMes;  tous,  sans  exception,  remercient  Tadminis- 
Iratîon  de  la  faveur  qui  leur  a  éte  accordée  et  ne  regrettent 
jamais  la  vfe  en  commun.  Mais  autant  la  cellule  parait  un  bien- 
fait pour  ceux  dont  je  viens  de  parier,  autant  elle  sera  odieuse 
pour  les  hommes  pervertis,  habitués  de  prisons,  dont  le  bon- 
Iwur  est  ta  vie  commune,  dont  ik  profitent  ponr  entraîner  sur 
leur  trace  la  jeune  population  de  nos  prisons  départementales. 

»  La  cellule  est  donc  un  bien  pour  le  plus  grand  nombre,  pour 
ceux  qui  ne  sont  pas  complètement  pervertis  comme  pour  ceux 
qui,  entraînés  une  première  fois,  sont  faibles  et  succomberaient 
fatalemeait  dans  la  vie  commune.  Elle  peut  être  inefficace  pour 
corriger  les  habitués  des  prisons,  mais  elle  les  isole  et  les  efiRraye  ; 
ils  la  craignent  sérieusonent,  et  j'ai  la  conviction  que,  partout 
oik  les  prisons  cellulaires  s'installer<Hit,  la  population  de  ces 
établissements  se  modifiera  sensiblement.  Les  vagabonds  et  les 
repris  de  justice  fuiront  certainement  ces  localités,  et  il  est 
incontestable  qu'il  y  a  un  mtérêt  puissant  à  étendre  le  plus  rapi- 
dement possible  l'organisation  du  syst^ne  cellutaire.  » 

Le  rapport  du  docteur  Muret,  médecin  de  la  prison,  vient  con- 
firmer les  observaticwtts  précédentes: 

«  Quant  à  Tétat  moral  des  prisonniers,  dîtrdl,  nous  l'avons 
trouvé  satisfaisant.  En  général,  les  prisonniers  sont  polis,  tran- 
quilles; quelques-uns  qui,  à  leur  entrée,  paraissaient  avoir  des 
dispositions  mauvaises,  deviennent,  au  bout  de  quelque  temps, 
plus  doux  et  plus  faciles.  Nous  n'avons  remarqué  ni  ennui  exa- 
géré ni  tendance  à  la  mélancolie. 
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»  L'état  sankaire  s'est  maintenu  très  bon,  ajoute  le  docteur 
Muret,  et  les  prisonniers  dont  le  séjour  a  éte  long  n'ont  pas  été 
plus  atteints  que  les  autres...  Parmi  les  prisonniers^  quatre  (trois 
honmkes  et  une  feaune)  ont  été  atteinte  d'aliénation  mentale; 
mais  tous  les  quatre  étaient  fous  en  titrant  et  ils  éteient  l'objet 
d'une  observation  médicale  sur  la  réquisition  du  magistrat 
compétent.  Nous  avons  eu  un  prisonnier  hypocondriaque  avant 
son  entrée,  et  qui,  pendant  un  séjour  qui  a  duré  deux  cent 
soixantoHloiize  jours,  n'a  pas  vu  son  état  mental  s'aggraver.  » 

Aueun  cas  de  suicide  n'est  signalé. 

Dans  la  maison  d'arrêt  et  de  justice  de  Dijon  et  dans  cefle  de 
Versailles,  le  régime  de  k  séparation  individuelle  parait  avoir 
produit  de  bons  résultats. 

«  Pendant  le  laps  de  t^aips  (de  détention  préventive)  relative- 
ment long  pour  quarante  de  ces  détenus,  dit,  e»  parlant  du 
dépôt  de  Dijon,  le  directeur  de  la  i4^  circonscription  pénitentiaire 
je  n'ai  jamais  remarqué  que  Temprisonnement  individuel  exer- 
çât aucune  action  fâcheuse  sur  leur  moral  et  sur  leur  santé. 
L'état  sanitaire  a  toujours  été  très  bon,  et,  pendant  des  semaines 
entières  la  visite  du  médecin  n'est  qu'une  formalité,  aucun 
détenu  ne  demandant  à  lui  être  prés^ité.  J'ai  eu  fréquemment 
Toccasion  d'observer  que  sî  les  détenus  accusés  ou  prévenus  pour 
la  première  fois^  dont  la  faute  était  due  à  une  circonstance 
exeeptionneUe,  se  plaisùent  en  cellule  et  appréciaient  les  Inen- 
faits  de  la  séparation  individuelle,  il  n'en  était  pas  de  même 
pour  les  repris  de  justice,  vagabonds  et  incorrigibies.  Ces  ^ens 
sans  aveu,  n'ayant  plus  rien  à  peidre,  critiquent  amèrement  la 
nouvelte  situation  qui  leur  est  faite  et  ont  toujours  des  plaintes 
à  formuler  contre  te  régime  cellulaire,  auquel  iis  préfèrent  de 
beanicoup  le  régime  de  l'emprisonnement  en  commun. 

»  En  effet,  le  système  en  commun,  en  les  réunissant  tous  en- 
send>le  au  cbauffoir,  à  l'atelier  et  au  dortoir,  favorise  tes  cause- 
ries, permet  de  se  concerter  pour  te  présent  et  pour  l'avenir  et 
leur  semble  une  situaftion  parfiaitement  tolérable,  de  laquelte  ik 
s'accommoderaient  très  bien.  >/ 

Dans  son  rapport  sur  la  maison  d'anét  et  de  justice  de  Ter- 
saiUes,  le  directeur  expose  à  son  tour  tes  avantages  cpi'il  a 
constatés  dans  le  régime  de  la  séparation  iodividuelte  appliqué 
aux  prévenus  et  aux  accusés.  «L'intérêt  particulier,  fait-il  obser- 
ver, est  aussi  tarés  apprécisdrte,    sans  compter  l'avantage  qui 
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résulte  de  la  rapidité  de  Tinstruction  :  les  prévenus  et  les  accusés 
ne  sont  pas  tous  condamnés,  et,  grâce  au  système  cellulaire, 
ceux  qui  sont  acquittés  peuvent  sortir  de  prison  sans  avoir  été 
en  contact  avec  des  hommes  pervertis,  qui  plus  tard  auraient 
pu  abuser  de  leur  promiscuité  passagère  lorsqu'il  les  animaient 
rencontrés.  » 

Le  docteur  Bérigny,  médecin  delà  prison,  constate  que  «  la 
santé  des  détenus  est  parfaite  ».  a  J'ai  visité,  dit-il,  assidûment 
chaque  cellule  de  la  maison  de  justice  de  Versailles,  et  j'ai 
demandé  à  chaque  détenu  s'il  avait  des  observations  à  me  faire 
sur  la  sévérité  de  la  détention  ;  chaque  fois  que  je  me  suis 
présenté,  et  cela  régulièrement  une  fois  par  semaine,  je  n'ai  eu 
aucune  réclamation.  x>  Le  docteur  Bérigny  croit  devoir,  toutefois, 
faire  des  réserves  au  sujet  du  régime  de  la  cellule  appliqué  aux 
jeunes  détenus. 

Enfin,  dans  les  établissements  pénitentiaires  ciniessus  dénom- 
més, l'organisation  du  travail  est  l'objet  de  la  sollicitude  parti- 
culière  de  l'administration. 

Les  commissions  de  surveillance  s'acquittent,  en  général,  du 
soin  de  visiter  les  prisonniers  avec  zèle  et  dévouement. 

Le  texte  même  du  rapport  par  lequel  H.  le  Préfet  de  Police 
rend  compte  au  ministre  du  fonctionnement  du  régime  de  la 
séparation  individuelle  dans  les  prisons  de  Hazas  et  de  la  Santé 
et  dans  le  Dépôt,  près  la  Préfecture  de  Police,  sera  placé  sous 
les  yeux  du  Conseil  supérieur. 

Les  travaux  de  construction  de  ia  prison-  de  Pontoise,  com- 
mencés dans  le  courant  de  l'année  de  1879,  se  poursuivent  sans 
interruption.  Sur  un  devis  montant  à  611,123  fr.  22  c.,  y  compris  la 
valeur  de  l'emplacement,  il  avait  été  dépensé,  à  la  fin  de  l'année 
dernière,  une  somme  de  262,789  fr.  21  c.  environ,  dans  laquelle 
figure  pour  64,491  fr.  06  c.  le  prix  d'achat  du  terrain. 

À  Corbeil,  les  terrains  nécessaires  à  la  construction  d'une 
nouvelle  prison  ont  été  acquis  ;  les  travaux  ont  été  mis  en  adju- 
dication dès  le  13  janvier  1880  et  sont  poussés  avec  une  grande 
activité. 

Les  travaux  de  construction  de  la  maison  d'arrêt  de  justice  et 
de  correction  de  Besançon  sont  très  avancés,  mais,  ainsi  qu'on 
l'indiquera  plus  loin,  une  subvention  supplémentaire  est  néce&- 
sstire. 

Une  salle  d'école  et  de  conférences  restait  à  établir  à  la  prison 
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cellulaire  de  Tours.  Le  conseil  général  dindre-et' Loire,  dans  sa 
session  d'avril  i880,  ayant  adopté  un  projet  préparé  à  cet  effet, 
a  voté  rinscriptîon  au  budget  rectificatif  de  Texercice  d'un  crédit 
de  12,000  francs,  montant  du  devis  approuvé  par  une  décision 
ministérielle.  Un  décret  du  S  août  a  concédé  au  département 
une  subvention  de  4,000  francs  représentant  le  tiers  de  la  dépense 
totale.  L'administration  a  été  informée  que,  dès  le  mois  d'octobre, 
les  travaux  d'aménagement  dont  il  s'agit  ont  été  entrepris  et  que 
toutes  les  dispositions  sont  prises  pour  en  assurer  la  rapide  exé- 
cution. 

Au  nombre  des  travaux  reconnus  nécessaires  pour  compléter 
l'installation  de  la  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction 
d'Angers,  mais  dont  l'exécution  préalable  n'avait  pas  été  jugée 
indispensable  pour  la  reconnaissance  de  la  prison  comme  établis- 
sement affecté  à  l'emprisonnement  individuel,  figuraient  la  con- 
struction d'une  infirmerie  pour  les  femmes  et  l'appropriation 
d'une  salle  pour  l'enseignement  scolaire  et  les  conférences.  Les  tra- 
vaux relatifs  à  l'infirmerie,  commencés  au  20  décembre  dernier, 
seront  vraisemblablement  terminés  le  1^' juillet  4881.  On  pourra 
entreprendre,  aussitôt  après,  l'installation  de  la  salle  d'école. 

L'achèvement,  suivant  le  régime  de  l'emprisonnement  indivi- 
duel, de  la  prison  de  Bayonne,  dont  la  construction  avait  été 
décidée  et  entreprise  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  6  juin 
1875,  en  vue  de  l'emprisonnement  en  commun,  a  donné  lieu  à 
de  sérieuses  difficultés  entre  l'État  et  le  département.  A  la  suite 
de  longues  négociations,  ces  difficultés  ont  été  aplanies,  et  ie 
projet  d'aménagement  et  de  construction  de  la  prison  suivant 
les  exigences  de  la  loi  nouvelle,  montant  à  214,2S7  fr.  69,  a  reçu 
la  sanction  de  l'administration.  Par  décret  du  3  novembre  1879, 
une  subvention  de  71,419  fr.  22  c.  égale  au  tiers  de  la  dépense 
totale,  a  été  allouée  au  département  des  Basses-Pyrénées,  et  les 
travaux  ont  été  commencés.  A  la  suite  d'un  tassement  considé- 
rable qui  s'est  produit  dans  une  partie  du  nouveau  bâtiment, 
ces  travaux  ont  dû  être  suspendus  au  mois  de  juillet  dernier  et 
ne  pourront  être  repris,  suivant  une  récente  communication  de 
l'architecte  départemental,  qu'au  mois  de  mars  prochain. 

Au  vu  d'un  projet  sommaire,  le  conseil  général  du  Cher  avait 
voté  des  ressources  pour  pourvoir  à  la  construction  d'une  prison 
à  Bourges,  et  une  subvention  égale  à  la  moitié  de  la  dépense 
totale  a  été   allouée  .  sur  les  fonds  du  Trésor.  Le  terrain,  pour 
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ren^dacement  de  la  nouvelle  prison,  a  été  acheté,  mais  desdr^- 
conatances  locales  ont  jusqu'ici  empêché  la  mise  en  adjudkatioii 
des  traTaux. 

L'eapropriation  des  terrans  sur  lesquels  doit  être  construite  la 
nouvelle  prison  de  Sarlat  a  été  prononcée  par  jugement  du 
99  novembre  dernier,  et  les  oâires  légales  de  Tadministratioa 
vont  être  incessamment  notifiées  aux  propriétaires.  Conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'article  81  de  la  loi  du  10  août  1871, 
la  commission  départementale,  lors  de  sa  pio(diaJne  réunion, 
sera  invitée  à  fixer  le  jour  où  l'adjudication  des  travaux  devra 
avoir  lieu. 

Plusieurs  conseils  généraux  ont  pourvu  aux  mesures  financièies 
que  comporte  la  reconstroction  ou  Tappropriation  des  prisons 
dans  leurs  départements.  Ce  sont  ceux  des  Alpes-Maritimes  pour 
la  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correctipn  de  Nice,  de  la 
Haute-klame  pour  celle  de  Chaumont,  de  Meurthe-et-Moselle 
pour  Toul,  du  Rhône  pour  Lyon,  de  la  Corse  pour  Corte,  et 
du  Nord  pour  la  construction  d'une  maison  de  correction  dé- 
partementale en  dehors  des  murs  d'enoeinte  de  la  ville  de  Lille. 
Des  projets  pour  chacun  de  ces  établissements  ont  été  approu- 
vés en  principe,  et  le  Gooseil  supérieur  sera  appelé,  dans  le 
cours  de  la  présente  session,  à  délibérer  sur  la  fixation  des  sub- 
ventions aux  départements  dont  il  s'agit. 

Les  dépenses  concernant  la  construction,  à  Besançon,  d'une 
maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  d'après  les  plans  et 
devis  approuvés,  doivent  s'élever  à  la  somme  del, 283,  l^fr*  14  c. 
pour  3S7  cellules  de  détention.  Les  ressources  financières  ont 
été  assurées  au  moyen  de  fonds  départementaux  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  573,666  fr.  67,  et  par  deux  subven- 
tions de  l'Etat  pour  ceUede  286,333  fr.  83,  soit  au  total  859,000  fr. 
Ilresterait  donc  à  pourvoir  encore  à  une  dépense  de  424,158  fr.  14. 
Toutefois,  l'administration  ayant  consenti  à  ajourner  laoonstruc- 
tion  de  la  quatrième  aile  du  bâtiment  cellulaire  et  du  deuxième 
étage  de  l'aile  destinée  aux  femmes,  ainsi  que  quelques  instal- 
lations accessoires,  le  tout  évalué  au  devis  ^,000  fr. ,  le  sur- 
croît de  ressources  nécessaire  pour  mettre  la  prison  en  état  de 
répondre  à  sa  destination  avec  249  cellules  serait  seulement  de 
144,158  fr.  14  c.  Dans  sa  séance  du  21  aoAt  derraer,  l'assemblée 
départementale  a  admis  cette  dépense,  sous  la  condition  expresse 
d'obtenir  de  l'ËUt  l'allocation  de  48,852  fr.  71,  formant  ie  ti^s 
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de  ladite  Boonne,  Le  Conseil  supérieur  sera  saisi»  dans  le  cours 
de  ses  délibëfations,  d'une  nouveUe  proposition  de  subv^iiioai 
pour  le  département  du  Doubs. 

Voici,  oi  ce  qui  touche  les  autres  prisoiis.  Tétai  d'avancanent 
de  riiistnietîoin  des  alBhires  : 

Le  conseil  général  du  Pas-de-Calab  a  été  invité,  dans  sa  dernière 
session,  à  inscrire  au  budget  de  4881  le  crédit  de  12,300  francs 
nécessaire  pour  compléter  la  part  du  département  dans  la  Aépease 
rdative  à  Tacquisition  à  Boulogne  du  terrain  sur  lequel  une  pri« 
son  doit  être  érigée.  L'assemblée  départaneutale  a  cru  devoir 
ajourner  le  vote  de  ce  crédit,  et,  par  une  délibà'ation  en  date 
du  19  août,  elle  a  demandé  au  préfet  de  mettre  à  Tétude  la 
qoeatiim  de  savoir  si,  au  lieu  de  reconstruire  les  prisons  de 
Boulogne,  Béthune  et  Montreuil^  il  ne  conviendrait  pas  plutôt  de 
créer  sur  un  point  avantageusement  placé  une  vaste  poison  de 
eoacentraticm  qui  servirait  à  plusieurs  arrondissements.  L'archi- 
tecte départemental  à  été  invité  à  étudier  ce  nouveau  projet,  ^ 
les  oondusions  de  son  rapport,  défavorables,  d'ailleurs,  à  la 
nouvelle  combinaison,  seront  placées  sous  les  yeux  du  conseil 
géoénd,  qui  swa  en  mesure,  dans  sa  session  d'avril  prochain, 
de  prendre  un  parti  définitif  sur  cette  importante  question* 

Les  négociations  se  poursuivent  avec  le  conseil  général  du 
Calvados  en  vue  d'arriver  à  une  entente  sur  les  bases  définitives 
d'un  projet  de  coostruction  d'une  prison  à  Gaen« 

Dans  rimpo8»bilité  où  il  se  trouvait  d'assurer  les  voies  et 
moyens  financiers  d'exécution  du  projet  de  construction  d'une 
nouvelle  maiscm  d'arrêt,  de  justice  et  de  oorrection  k  Poitiers, 
le  conseil  général  de  la  Vienne  a  du  moins  autorisé  l'acquisilian  du 
terrain  nécessaire  et  l'emplacement  a  été  accepté  par  décision 
du  IS  janvier. 

A  la  demande  de  l'administration,  le  conseil  général  du  Finis- 
tère avait  décidé,  en  avril  1880,  que  les  études  déjà  oommenoâes 
en  vue  de  la  construction  d'une  prison  cellulaire  à  Moriaix 
seraient  poursuivies,  sous  la  réserve  toutefois  que  les  fonds 
nécessaires  .  pour  l'exécution  du  projet  ne  seraient  votés  que 
lorsque  la  situation  financière  du  département  lui  pennettra  de 
supporter  celle  nouvelle  charge.  Un  avant-ptojet  a  élé  dressé 
par  l'architecte  départemental  ;  il  a  été  renvoyé  k  son  auteur 
pour  subir  d'noportantes  nodifleations. 

Lesoonaeils  généraux  des  Hautea-Pyiénées»  de  la  Cbirente- 


Digitized  by 


Google 


—  272  — 

Inférieure  et  de  la  Lozère  ont  décidé  en  principe  la  reconstruc- 
tion des  prisons  de  Tarbes,  de  Jonzac  et  de  Mende.  Ces  divers 
projets  de  construction  sont  encore  à  Tétude.  Aussitôt  qu'ils 
pourront  être  définivement  approuvés,  ils  seront  soumis  à  ces 
assemblées  départementales  qui  auront  à  pourvoir  aux  ressources 
indispensables  à  leur  exécution. 

Sur  les  instances  de  radministration,  le  conseil  général  de  la 
Haute-Loire  a  voté  la  reconstruction  de  la  maison  d'arrêt,  de 
justice  et  de  correction  du  Puy.  Dans  sa  séance  du  23  août  1880, 
rassemblée  départementale  a  délégué  à  une  commission  spéciale 
le  soin  de  procéder  à  la  recherche  d'un  emplacement. 

Le  projet  concernant  la  transformation  de  la  prison  de  Saint- 
Etienne  en  vue  de  l'application  du  régime  de  la  séparation  indi- 
viduelle est  à  l'étude.  En  raison  des  difficultés  particulières  que 
l'appropriation  des  locaux  parait  présenter,  l'inspecteur  général 
ties  bâtiments  pénitentiaires  doit  se  rendre  à  Saint-Ëtienne  pour 
étudier  la  question  sur  place. 

Les  plans  et  devis  concernant  l'appropriation  de  la  prison 
de  SaintrQuentin,  modifiés  sur  les  indications  de  l'administra- 
tion, sont  en  ce  moment  soumis  à  l'examen  du  même  fonction- 
naire. 

Un  crédit  avait  été  voté  pour  la  réappropriation  de  la  prison 
de  Niort  suivant  le  système  cellulaire;  mais  le  projet  ayant  dû 
subir  certaines  modifications  de  nature  à  entraîner  un  accrois- 
sement de  dépenses,  le  conseil  général  devra  être  appelé  à  en 
délibérer  de  nouveau^  et  le  Conseil  supérieur  ne  pourra  être 
saisi  d'une  proposition  de  subvention  que  dans  sa  session  de 
juin. 

Au  nombre  des  prisons  anciennement  construites  suivant  le 
système  cellulaire,  se  trouve  la  prison  de  Fontainebleau,  qui  ne 
contient  que  36  cellules  de  détention,  alors  que  le  nombre 
d'individus  à  l'incarcération  desquels  il  y  aurait  lieu  de  pourvoir 
dans  l'arrondissement  dépasse  fréquemment  100.  Les  prisons  des 
arrondissements  de  Meaux,  Provins  et  Coulommiers,  construites 
comme  celle  de  Fontainebleau,  suivant  le  système  cellulaire, 
sont  également  insuffisantes.  Quant  à  la  maison  d'arrêt,  de  jus- 
tice et  de  correction  de  Melun,  elle  est  installée  dans  d'anciens 
bâtiments  qui  ne  répondent  pas  à  leur  destination  et  dont  l'état 
de  délabrement  a  été  bien  souvent  constaté.  Malgré  les  instances 
réit^ées  de  l'administration,  le  conseil  général  de  Seine-et- 
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Manie  s'est  jusqu'ici  refusé  à  voter  les  ressources  nécessaires  non 
seulement  pour  la  reconstruction  de  la  prison  du  chef-lieu,  mais 
même  pour  l'agrandissement  de  celle  de  Fontainebleau. 

On  se  trouve,  par  suite,  dans  l'obligation  d'évacuer  périodi- 
quement le  trop-i^ein  de  ce  dernier  établissement  dans  les  pri- 
sons d'autres  départements  et  même  sur  un  quartier  qui  a  dû 
être,  contrairement  à  tous  les  principes,  organisé  à  cet  effet  dans 
la  maison  de  force  de  Melun.  Les  dépenses  de  transformation 
des  prisons  étant,  pour  la  majeure  partie,  à  la  charge  du  dépar- 
tement, et  n'ayant  pas  un  caractère  obligatoire^  le  Gouverne- 
ment se  trouve,  en  l'état  actuel  de  la  législation,  dénué  de  tout 
moyen  de  mettre  fin  à  une  aussi  regrettable  situation. 

On  a  vu  plus  haut  que,  dans  les  départements  autres  que 
celui  de  la  Seine,  six  prisons  sont  actuellement  affectées  à  l'em- 
prisonnement individuel.  Cinq  d'entre  elles  avaient  été,  antérieu- 
rement à  1853,  construites  suivant  le  système  cellulaire,  tel  qu'il 
était  entendu  à  cette  époque. 

Le  nombre  total  des  établissements  de  cette  catégorie  était  de 
cinquante-neuf,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  S  juin  1875. 
Dès  cette  époque,  l'administration  s'était  préoccupée  des  moyens 
de  les  utiliser  ;  les  préfets  furent  invités  à  faire  étudier  les  tra- 
vaux à  exécuter  soit  pour  rétablir  les  installations  supprimées 
par  l'application  du  réf^Hine  en  commun,  soit  pour  y  intro- 
duire les  modifications  ou  additions  que  réclame  le  fonctionne- 
ment du  système  de  l'isolement  dans  les  conditions  conformes 
à  l'esprit  de  la  loi. 

Le  tableau  ci-annexé  fait  connaître  l'état  actuel  des  choses.  A 
Paris,  il  était  possible  d'appliquer  la  loi,  sans  demander  de 
sacrifices  au  département,  dans  la  maison  d'arrêt  et  de  correction 
de  Mazas  et  dans  un  quartier  de  celle  de  la- rue  de  la  Santé. 
Les  autres  prisons  de  la  Seine  ne  répondaient  pas  aux  exigences 
du  nouveau  régime. 

Un  programme  général  de  réorganisation  avait  été  préparé 
au  sein  d'une  commission  composée  de  délégués  de  la  préfec- 
ture de  la  Seine,  de  la  préfecture  de  police  et  du  conseil  général. 
La  réalisation  de  ce  programme  devait  entraîner  une  dépense 
évaluée,  déduction  faite  du  prix  de  revente  de  terrains,  à 
S2,400,000  francs.  En  donnant  son  approbation  aux  travaux  de 
la  commission,  le  conseil  général  avait  demandé  que  le  taux  de 
la  subvention  fût  fixé  à  la  moitié  de  la  dépense,  et  une  somme 
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de  iâ  mittioiM  a  élé  comprise  dans  im  emprunt  que  le  AépK^ 
tement  a  été  autorisé  à  contaracter.  Les  dispoaUons  propoaéea 
n'ont  pas  reçu  la  sanction  de  l'administration,  qui  a  provoqué 
de  aooyeHes  ^des. 

Le  résultat  n'en  est  pas  encore  connu  ;  toutefois^  du  projet 
d'ensemble  a  élé  détaché  an  projet  spécial  cooncemant  les  amé^ 
lioffations  à  faire  à  la  maison  de  justice  et  une  tranrformation 
du  Dépôt  près  la  préfecture  de  police:  la  dépense  totrie  est 
évaluée  à  1,1^5,000  francs.  Par  délibération  du  99  octobre  der- 
nier, |e  conseil  général  a  approuvé  ce  projet  et  invité  le  préfet 
à  faire  auprès  du  ministre  de  l'intérieiiretdes  cultes  les  démarches 
nécessaires  pour  obtenir  l'approbation  du  CSouvemement  et  la 
participation  de  l'État  pour  une  somme  de  787,000  francs. 

Les  plans  et  devis  sont  soumis  à  l'examen  de  l^inspecteur  gé- 
néral des  bâtiments  pénitentiaires.  Quant  k  la  fixaticm  de  la 
smbtention,  ta  quote-part  demandée  à  l'État  dépasse  le  maximiui 
du  taux  de  rallocation  autorisée  par  l'article  7  de  la  loi  duK  join 
iSlSy  et  dès  lors»  l'intervention  du  pouvoir  législatif  sera  né- 
cessaire. Cette  question  sera  ultériewnement  soumise  au  Conseil 
supérieur  des  prisons. 

SITUATION 

Au  f^  février  4884,  des priscns comtruUes  suivcmt  le  eystème  cellulakt 
antérieurement  à  la  profMdgaâion  de  la  loi  dmS  juin  #^5. 

Ain. 

Gex,  24  cellules.  —  Calorifère  à  mettre  en  état;  préaux  à  diviser,  etc. 
Mesures  prises,  —  Projet  approuvé  en  principe  par  radministration 

après  plusieurs  remaniements  successifs.  Ajournement  indéfini  de 

la  dépense  par  le  conseil  général  (session  d'avril  1879). 
Naktua,  17  cellules.  —  Transformée  pour  régime  en  commun.  Réafh 

propriation  complète  à  effectuer. 
Mesures  prises,  —  Réappropriation  coûteuse  ;  impossibilité  d'installer 

des  préaux  ;  même  décision  que  pour  Gex. 

Aiaae. 

GuAnAu-THiEftaT,  132  cellules.  —  Calorifère  à  reconstruire  ;  éclairsge 
ventilation,  mobilier  scellé  à  modifier;  préaux  à  établir,  etc. 

Mesures  prises,  ->  Ajournement  après  Texécution  des  travaux  concer- 
nant Saint-Quentin. 

SAiNT-QuEWTm,  144  cellules.  —  Calorifère  à  réparer  ;  éclairage,  dis- 
tribution d'eau,  vidanges  à  organiser  ;  escaliers  à  refaire  ;  préaux  i 
étahtir,  etc. 
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Mesures  prises.  —  Appropciaûoii  admiae  «d  principe  par  le  conseil  gé- 
néral. Projet  renvoyé  à  diverses  reprises  à  son  auteur  par  Tadmi- 
nîstratîon,  en  vue  de  réduction  de  dépense  ;  question  à  soumettre  à 
nouveau  au  conseil  général  à  la  session  d'avril  iSSl . 

Alpes-Marltlmes. 

Grasse»  36  cellules.  —  Nombre  de  cellules  insuffisant  (population  de 
50i  60);  ^rstcme  de  chauffage,  d'éclairage,  de  distribution  d'eau 
à  orgamser  ;  mode  d'ouvertmre  des  fenêtres  à  modifier  ;  écoulement 
des  matières  înoocnplet. 

Mesures  prises,  —  Travaux  ajournés  jusqu'à  Tépoque  où  la  recon- 
struction de  la  prison  de  Nice  permettra  de  placer  l'excédent  de  po- 
pulation de  celle  de  Grasse. 

Ardèche. 

Largbntièrb»  i8  oeUules.  —  Pas  de  piréaux  ;  système  de  chauffage, 
d'éclairage  et  de  vidanges  à  améliorer;  fenêtres  à  modifier;  murs  à 

exhausser. 
Mesures  prises.  —  Projet  remanié  à  diverses  reprises  sur  les  indica- 
tions de  l'administration.  Pas  de  décision  du  conseil  généraL 

Ardennes. 

Rethsl,  406  cellules.  —  Préaux  exigus  et  en  nombre  insuffisant;  ca- 
lorifères à  reconstruire  ;  système  d'édsirage  à  établir;  ventilation 
à  améliorer . 

Mesures  prises.  —  Projet  adopté  par  l'administration  après  diverses 
réductions.*  Refus  absolu  du  conseil  général  à  la  session  d'août 
1876. 

Aube. 

Arcis-sur-Aube,  24  ceUules,  Bar-sur-Aube,  36  cellules,  Bar-sur-Seinb, 
24  cellules.  —  Nombre  de  cellules  généralement  insuffisant;  calo- 
rifères à  reconstruire  ou  à  remettre  en  état ,  système  d'éclairage  à 
organiser,  préaux  cellulaires  à  établir,  enlèvement  des  vidanges  à 
améliorer,  etc. 

Mesures  prises.  ^  Ajourné  jusqu'à  ce  que  l'agrandissement  de  la 
prison  de  Troyes  permette  de  placer  l'excédent  de  population  de 
ces  trois  établissements. 

Aiule. 

LiMoux,  47  cellules.  —  Système  de  chauflkge  et  d'éclairage  à  orga- 
niser; préaux  à  diviser;  murs  peu  solides;  disposition  des  portes 
à  modifier  pour  permettre  l'assistance  aux  offices. 

Mesures  prises,  —  Refus  réitéré  du  conseil  général. 

Aveyron. 

EsPAuoM,  30  edlnles.  —  Bob  état,   mais  installation  îBoomiklèfte; 

juréaux  cellulaires  à  af^ptn^rier;  ealorilères  à  xecoastmiiie. 
Mtswrts  prises.  ^  Ajournement. 
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Boaohes-du-RhOne. 

Marseille  (arrêt),  142  cellules.  —  Nombre  de  cellules  insuffisant.  Il 

en  manque  200  environ. 
Mesures  prises,  —  Ajournement. 

Cantal. 

Saint-Flour,  73  cellules.  —  Système  de  chauffage  à  organiser  ;  préaux 
à  diviser;  ventilation,  vidanges,  distribution  d'eau  à  améliorer. 

Mesures  prises.  —  Projets  soumis  a  divers  remianiements.  Pas  de 
décision  du  conseil  général. 

Corse. 

Sartène,  14  cellules.  •—  Nombre  de  cellules  insuffisant.  Il  en  manque 
au  moins  30.  Eclairage,  vidanges  à  organiser,  etc. 

Mesures  prises,  —  Projets  soumis  à  divers  remaniements.  Pas  de 
décision  du  conseil  général. 

G6te-d'Or. 

Beaunb,  42  cellules.  —  Calorifère  à  reconstruire  ;  préaux  cellulaires 
à  établir  ;  murs  à  rehausser  ;  éclairage,  vidanges,  etc.,  a  organiser. 
Mesures  prises.  —  Refus  du  conseil  général. 

Côtes-du-Nord. 

GuiNGAMP,  34  cellules.  —  Calorifère  à  construire;  préaux  cellulaires 
à  établir;  systèmes  d'éclairage,  de  vidange  à  organiser;  améliora- 
tions diverses  a  effectuer. 

Mesures  prises.  —  Refus  du  conseil  général. 

Gironde. 

Bordeaux  (fort  du  Hft),  136  cellules;  Blaye,  21  cellules;  Libourne, 
85  cellules;  La  Réole,  28  cellules;  Lespare,  14  cellules;  Bazas,  14 
cellules.  —  Nombre  de  cellules  insuffisant;  calorifères  à  construire  ; 
système  de  ventilation  et  de  vidanges  à  améliorer;  mobilier  à 
modifier.  En  outre,  dans  les  cinq  dernières,  situation  défectueuse 
du  quartier  des  femmes. 

Mesures  prises.  —  Ajournement  jusqu'à  ce  que  l'état  des  finances 
départementales  permette  de  construire  a  Bordeaux  une  maison  de 
correction  cellulaire  destinée  à  recevoir  l'excédent  d'effectif  des 
condamnés  de  tout  le  département. 

Hérault. 

Montpellier,  92  cellules.  —  Absolument  insuffisante;  calorifère  à 
construire;  préaux  à  établir. 

Mesures  prises,  —  La  contenance  des  prisons  de  l'Hérault  est  telle- 
ment au-dessous  des  besoins  que,  nonobstant  la  création  de  plu- 
sieurs salles  communes,  on  est  constamment  obligé  d'évacuer  les 
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condamnés  de  ce  département  sur  les  prisons  de  Toulouse  et 
d'Auch.  La  construction  d'une  maison  de  correction  départementale 
est  absolument  indispensable.  Malgré  les  instances  réitérées  de 
Tadministration,  le  conseil  général  refuse  de  s'occuper  de  l'aiFaire. 

Saint-Pons^  36  cellules.  —  Calorifère  a  construire  ;  préaux  cellulaires 
à  établir;  système  d'éclairage  à  organiser. 

Mesures  prises.  —  La  contenance  des  prisons  de  l'Hérault  est  telle- 
ment au-dessous  des  besoins,  que,  nonobstant  la  création  de  plu- 
sieurs salles  communes,  on  est  constamment  obligé  d'évacuer  les 
condamnés  de  ce  département  sur  les  prisons  de  Toulouse  etd'Auch. 
La  construction  d'une  maison  de  correction  départementale  est 
absolument  indispensable.  Malgré  les  instances  réitérées  de  l'admi- 
nistration, le  conseil  général  refuse  de  s'occuper  de  l'affaire. 

Béziers,  58  cellules.  —  Absolument  insuffisante;  calorifère  à  con- 
struire. 

Indre-et-lK)ire . 

Tours,  104  cellules.  —  Eclairage  de  nuit  à  établir;  chauffage  et  ven- 
tilation à  améliorer;  préaux  à  augmenter  ;  système  de  vidanges, 
mobilier  à  modifier  ;  salle  d'école  à  établir. 

Mesures  prises.  —  Installation  d'une  salle  d'école  restant  seule  à  effec- 
tuer. Prison  classée  comme  cellulaire  par  décret  du  23  juin  i879. 

Isère. 

BouRGOiN,  40  cellules.  —  Quelques  appropriations  seraient  néces- 
saires. 

Mesures  prises,  —  Projets  d'appropriation  adoptés  en  principe  par 
l'administration.  Ajournements  successifs  par  le  conseil  général. 

Saint-Margellin,  40  cellules.  —  Quelques  appropriations  seraient 
nécessaires. 

Mesures  prises.  -—  Projets  d'appropriation  adoptés  en  principe  par 
l'administration.  Ajournements  successifs  par  le  conseil  général. 

Jura. 

Lons-l£-Saulni£R,  48  cellules.  —  Insuffisante;  préaux  cellulaires  à 

établir;  école  a  installer;  appareil  de  chauffage;  systèmes  d*éclai- 

rage  et  de  ventilation  à  améliorer. 
Mesures  prises.  —  Projets  approuvés  après  divers  remaniements  et 

sous  réserve  de  nouvelles  réductions.  Ajournements  successifs  par 

le  conseil  général. 
Arbois,  33  cellules.  —  Nombre  des  cellules  à  augmenter;  préaux  à 

diviser;  vidanges  à  organiser. 
Mesures  prises,  —  Projets  approuvés  après   divers  remaniements  et 

sous  réserve  de  nouvelles  réductions.  Ajournements  successifs  par 

le  conseil  général. 

Malne-et-Lolre. 

Angers,  i52  cellules.  —  Calorifère  à  reconstruire  ;  éclairage  à  établir; 
système  de  vidanges  à  modifier;  murs  à  exhausser;  quartier  des 
femmes  à  séparer  ;  infirmerie  cellulaire  et  école  à  créer. 
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Mesures  pri$es.  —  Travaux  lenainés»  sauf  l'iofirmerid  et  i'éoaie;  rc- 
Gonnue  callulaire  par  décret  du  25  janvier  i88i. 

Marne. 

SA»i»lteiHMMB»,  30  cellules.  —  Calorifère  à  remplacer  ;  disposi- 
tions des  fenêtres  et  ées  piéaux  i  modifier;  ventilation,  sièges 
4'aisances  à  aaiélîorer;  édairage  i  iMlaUer;  mobilier  à  cliang«er; 
école  à  établir. 

Mesuras  prises.  —  Travaux  terminés  :  prison  reeoMMie  oefiulaire  par 
«iécret  du  17  mars  1878. 

Morbihan. 

Ploermel,  29  cellules.  —  Calorifère  à  établir;  préaux  cellulisiires  à 
installer;  ventilation  à  améliorer;  distribution  d'eau;  vidanges, 
éclairage. 

Mesures  prises.—  Adoption  en  principe  du  projet  présenté  par  Tadmi- 
nistraiion.  Refus  du  conseil  général. 

Oiaa. 

SsNLis,  2i  cellules.  —  Calorifère  à  reconstruire;  éclairage  à  établir; 
ventiiadon;  sièges  d'aisaaœs  à  am^iorer;  pi^u  cellulaire  à  con- 
struire. 

Mesures  prises.  —  Projet  reconnu  d'une  exécution  difficile  et  dispen- 
dieuse. Pas  de  décision  du  conseil  général. 

Pyrénées  (Haiites-)« 

LocuDES,  46  cellules.  —  Modifications  diverses. 

Mesures  prises,  —  Travaux  ajournés  jusqu'à  la  reconstruction  de  la 

prison  de  Tarbes. 
Bâcnèkes,  ^  cellules.  -—  Modifications  diverses. 
Mesures  prises.  —  Travaux  ajournés  jusqu'à  la  reconstruction  de  la 

prison  de  Tarbes. 

Sadna  [Haute-). 

Vesoul,  60  cellules.  —  Calorifère  à  établir,  éclairage  à  installer;  ven- 
tilation; système  de  vidanges  à  am^orer;  murs  trop  mînc^, 
cellules  trop  étroites,  etc.;  préaux  cellulaires  à  reconstndre. 

Mesures  prises.  —  Appropriation  reconnue  difficile  et  di^ndieuse. 
Âioumemeait  îadbéfim  pur  le  conseil  général. 

Aa6ne-et-IiOire. 

GHÂiiOiT,  l!0  celltsâes.  —  Nombre  de  préaux  insuffisant;  calorifères  à 
reconstruire  ;  éclairage  à  installer;  ventilation  à  améliorer;  système 
de  vidanges  à  cbanger  ;  canaux  d'écoulement  à  refaire,  etc . 

Mesures  prises,  —  Projets  remaniés  à  diverses  reprises.  Nouvelles 
études  suspendues  à  raison  du  refus  du  conseil  géoéral  de  s'occuper 
de  la  question. 
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AuTUN,  50  cellules.  —  Calorifère  à  reconstruire;  éclairage  à  installer; 

préaux  à  modifier;  murs  à  consolider;  ventilation  à  améliorer; 

système  de  Tàdange»  à  4Nqgaaiser;  ceUales  de  Téte^e  supérieur 

iAhibîiables;  coutertiireft  «a  «sphaite  À  remplacer. 
Mesures  prises,  —   Projets  remaniés  à  dâverses  reprises.  Nouvelles 

études  sttspeodues  à  raîseft  du  refuâ  du  cooaeil  général  de  s'œ- 

coper  de  la  question. 

8«Toia  (Hmite-J. 

Tbi>i«oii,  n  celhiles.  — -  Pas  de  préaux;  chapelle  à  installer;  calorilère 
à  construire;  infirmerie  cellulaire  à  établir;  améKOTations  direrses. 
Mesures  prises.  —  Refus  absolu  du  conseil  général. 


Mazas,  i^lOO  cellules.  —  Installation  complète. 

Mesures  prises,  —  Reconnue  cellulaire  par  décision  du  15  septem- 
bre 1875. 

La  Santé,  500  cellules.  ~  Installation  complète. 

Mesures  prises.  —  Reconnue  cellulaire  (pour  partie)  par  décision  du 
15  septembre  1875. 

8elne-6i-Hame . 

GMJLOMifiBfts,  M  oelloiss;  Pnovras»  39  o^kiles.  —  Chauffi^  à  réor- 
ganiser; édaîrage  à  établir;  dispositions  à  prendre  pour  préfenir 
les  suicides. 

Ifeniref  prêtes.  —  Refvs  persistaMt  dn  conseil  général  de  pencvoir  à 
Tamélioration  des  prisons. 

Meaux,  16  cellules  ;  Fontainebleau,  21  cellules.  —  Contenance  insuf- 
fisante tant  que  la  maison  d'an^,  de  justice  et  de  correction  de 
Melun  naura  pas  été  reconstruite;  améliorations  diverses  à  réa- 
liser. 

Mesures  prises.  —  Refus  pereistant  du  conseil  général  de  pourvoir  à 
l'amélioration  des  prisons. 

Beine-et-Oise. 

Versailles  (Maison  de  justice),  54  cellules.  —  tonne  inslnililion, 
sauf  en  ce  qui  concerne  réclairage,  mais  contenance  insaiisanCe; 
en  outre,  quelques  amélioFStions  à  introduire. 

Mesures  prises.  —  Travaux  exécutés  ;  prison  reconnue  par  décret  du 
8  mai  i880. 

Étampes,  31  celhiles.  —  On  powrraît  porter  !e  nombre  des  ceikiles  à 
35,  eA  rétablissant  deux  murs  abattus  ;  caioriffere  à  reoeostroire  ; 
préaux  cellulaires  à  étabKr;  diverses  amélioratiofis  seraient  néces- 
saires. 

Meswres  pris».  —  Travaux  exécutés  ;  reconnue  cellnlaîre  par  décret 
du  22  juillet  1879. 
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Sevrés  (Deux-). 

Niort,  73  cellules.  —  Calorifère  à  reconstruire  ;  préaux  cellulaires  a  ^ 
établir  ;  serrures  à  remplacer  ;  système  de  vidanges  à  améliorer, 
etc.;  éclairage  à  installer. 

Mesures  prises.  —  Projet  remanié  à  diverses  reprises;  soumis  à  ce 
moment  à  une  nouvelle  étude.  Vote  d'un  crédit  par  le  Conseil  gé- 
néral à  sa  session  d'août  1880. 

Bressuire,  28  cellules.  —  Prison  inachevée. 

Mesures  itrises,  —  Travaux  ajournés  jusqu'après  l'appropriation  de  la 
prison  du  chef-lieu. 

Soninie. 

Abbevillb,  33  cellules.  —  Calorifère  à  remettre  en  état;  éclairage  a 

organiser  ;  système  de  vidange  à  améliorer. 
Mesures  prises.  —  Études  rattachées  à  la  reconstruction   des  prisons 

d' Amiens,  sur  lesquelles  il  n'a  pas  encore  été  statué  par  le  conseil 

général. 
DouLLENS,  22  cellules. — Calorifère  à  construire;  éclairage  à  installer; 

système  de  vidanges  à  améliorer;  préaux  cellulaires  à  établir. 
Mesures  prises,  —  Études  rattachées  à  la  reconstruction  des  prisons 

d'Amiens,  sur  lesquelles  il  n'a  pas  encore  été  statué  par  le  conseil 

général. 
MoNTDiDiER,  20  cellules.  —  Calorifère  à  construire  ;  éclairage  à  instal- 
ler; système  de  vidanges  à  améliorer;  préaux  cellulaires  à  établir. 
Mesures  prises.  —  Études  rattachées  à  la  reconstruction  des  prisons 

d'Amiens,  sur  lesquelles  il  n'a  pas  encore  été  statué  par  le  conseil 

général. 

Tarn. 

Albi,  89  cellules.  —  Calorifère  à  établir  ;  préaux  cellulaires  à  créer  ; 

améliorations  diverses  a  introduire;  on  pourrait  augmenter  le 

nombre  des  cellules. 
Mesures  prises.  —  Études  interrompues  à  raison  des  dispositions  peu 

favorables  manifestées  par  le  conseil  général. 
Castres,  28  cellules.  —  t^alorifère  à  construire;.éclairage à  installer; 

améliorations  diverses  à  introduire. 
Mesures  prises.  ~  Études  interrompues  à  raison  des  dispositions  peu 

favorables  manifestées  par  le  conseil  général. 
Gaillac,  28  cellules.  ~  Calorifère  à  construire;  éclairage  à  installer; 

améliorations  diverses  nécessaires. 
Mesures  prises.  —  Études  interrompues  à  raison  des  dispositions  peu 

favorables  manifestées  par  le  conseil  général. 
Lavaur,  28  cellules.  --  Calorifère  à  mettre  en  état;  éclairage  à  instal- 
ler ;  ventilation  à  améliorer,  etc. 
Mesures  prises.  —  Études  interrompues  à  raison  des  dispositions  peu 

favorables  manifestées  par  le  conseil  général. 
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Brignoles,  36  cellules.—  Préaux  insuffisants;  moyens  de  chauffage  à 
organiser  ;  système  de  vidanges  à  modifier;  installation  insuffisante  ; 
améliorations  diverses  à  effectuer. 

Mesures  prises.  —  Refus  absolu  et  persistant  du  conseil  général  de 
pourvoir  à  aucune  dépense. 

Vosges. 

Remirsmont,  59  cellules.  —  Calorifère  à  reconstruire  ;   éclairage  a 

établir  ;  amélioratigns  diverses  à  effectuer. 
Meswes  prises.  —  Projet  approuvé  en  principe  par  l'administration. 

Ajournement  par  le  conseil  général  à  raison  de  Tétat  des  finances. 

Vienne  (Haute-). 

Limoges,  96  cellules.  —  Pas  de  préaux  cellulaires  ;  pas  de  moyens  de 
chauffage  ni  d'éclairage  ;  autel  à  déplacer  ;  cellules  étroites  et  mal 
aérées  ;  systèmes  de  vidange  à  modifier. 

Mesures  prises.  —  Projet  approuvé  sous  réserve  de  quelques  modifi- 
cations. Ajournement  par  le  conseil  général  à  sa  session  d'août  4880. 

À  la  suite  de  cette  lecture,  M.  le  Préfet  de  police  a  commu- 
niqué au  Conseil  supérieur  le  Rapport  suivant  adressé  par  lui 
à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur: 

RAPPORT  AU  MINISTRE   DE   l'iNTÉRIEUR. 

Paris,  le  5  février  1881. 
Monsieur  le  Ministre, 

Conformément  à  votre  désir,  j'ai  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre les  renseignements  suivants  sur  Tâpplication  qui  a  été 
faite,  pendant  Tannée  1880,  du  régime  de  la  séparation  indivi- 
duelle dans  les  prisons  de  la  Seine. 

L'expérience  de  la  loi  du  o  juin  1875,  dont  mon  administra- 
tion s'efforce  d'assurer  l'application  dans  la  plus  large  mesure 
possible,  est  encore  trop  récente  et  limitée  à  une  population 
relativement  trop  restreinte  pour  qu'on  puisse  en  tirer  des  con- 
clusions complètement  décisives. 

Toutefois,  cette  expérience  permettrait  de  penser  que  le  régime 
cellulaire,  en  prenant  une  plus  grande  extension,  diminuerait 
dans  des  proportions  appréciables  le  nombre  des  cas  de  récidive. 

On  continue  à  remarquer  que  l'isolement  individuel  est  solli- 
cité avec  empressement  par  un  nombre  croissant  de  détenus 
condamnés  pour  la  première  fois  et  susceptibles  d'amendement, 
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principalement  par  ceux  ayant  un  certain  degré  d'instruction, 
et  que  ces  condamnés  supportent  avec  résignation  et  tranquillité 
d'esprit  le  séjour  de  la  cellule. 

Certains  détenus,  au  contraire,  parmi  les  jeunes  adultes,  se 
plient  difiicilement  au  régime  de  la  séparation  individuelle  qu'ils 
redoutent  beaucoup  plus  que  celui  de  la  vie  en  commun,  et  il 
en  résulte  chez  quelques-uns  d'entre  eux  un  état  d'énervement 
qui  se  traduit  par  une  tendance  à  des  actes  d'insubordinaition 
que  l'on  s'efforce  de  combattre,  soit  par  de  fréquentes  visites, 
soit  en  occupant  l'ésprît  de  ces  condamnés  par  des  lectures  inté- 
ressantes et,  surtout,  par  un  travail  soutenu. 

Pendant  l'année  1880,  tous  les  prévenus,  sans  exception,  ont 
été,  par  les  soins  de  mon  administration  et  de  concert  avec 
l'autorité  judiciaire,  écroués  dans  le  quartier  de  la  maison  Mazas 
affecté  à  la  détention  préventive. 

La  portion  du  Dépôt  (17  cellules,  dont  5  pour  femmes)  con- 
stituée, par  décret  du  3  août  1880,  en  quartier  d'arrêt  cellulaire, 
a  été  occupée  par  des  prévenus  dont  la  situation  spéciale,  au 
point  de  vue  des  nécessités  de  l'instruction  judiciaire,  exigeait 
cette  mesure. 

En  ce  qui  concerne  les  condamnés  correctionnels,  ils  ont  été, 
comme  par  le  passé,  placés  dans  les  cellules  du  ipiartier  de  cor- 
rection de  Mazas,  ainsi  que  dans  les  500  cellules  de  la  prison  de 
la  Santé  affectées  au  régime  de  la  séparation  individuelle. 

Mon  administration,  en  appliquant  les  règles  précédemment  ob- 
servées, a  placé  ces  condamnés  d'après  les  catégories  suivantes  : 

i^  Tous  les  condamnés  à  moins  de  trois  mois,  non  réci- 
divistes ; 

2®  Tous  les  condamnés  à  quatre  mois,  puis  ceux  à  cinq  mois, 
et,  successivement,  à  un  an,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  de 
cellules  disponibles; 

3*^  Enfin,  un  nombre  restreint  de  condamnés  à  plus  d'un  an, 
qui,  à  raison  de  leur  situation  de  famille  ou  de  l'intérêt  des  tiers, 
ont  été  autorisés,  sur  leur  demande  personnelle,  à  subir  leur 
peine  dans  les  prisons  de  la  Seine. 

Le  nombre  des  condamnés  qui  ont  été  soumis  à  l'emprison- 
nement individuel,  pendant  Tannée  1880,  s'est  élevé  à  8,049  dont 
721  condamnés  à  tme  peine  variant  de  trois  mois  à  un  an  ont 
bénéficié  des  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du  3  juin  187S; 

n  «xiste  enfin  19  condamnés  à  plus  d'un  an  autorisés  à  subir 
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leur  peine  à  Paris,  en  régime  cellulaire,  ou  en  instance  pour 
obtenir  cette  faveur. 

n  est  à  remarquer  que  dans  ce  nombre  de  8,049  condamnés, 
qui  ont  été  soumis  à  rea^prisonnement  individuel»  il  ne  s'est 
produit  arncun  cas  de  suicide. 

La  comparaison  du  régime  de  la  séparation  individuelle  et  du 
régime  en  commun,  qui  fonctionnent  simultanément  à  la  prison 
de  la  Santé,  a  donné  lieu  d'observer,  pour  Tannée  1880  : 

i°  Que  le  nombre  des  individus  soiunis  à  l'emprisonnement 
individuel  s'est  élevé  à  6,177  contre  3,783  détenus  ayant  subi 
leur  peine  en  oornimm  ; 

^Que  sor  les  6,177  mises  en  xMBlkde,  S,484  <mt  eu  lien  à  la 
deaande  des  condamnés  et  696  d'office,  en  raison  de  la  sttim^tioii 
indiressante  des  indrvidas  qui  ont  été  l'objet  de  ceftte  mesure  ; 

â^  Que  83  détenus  ont  été  retirés  4e  celkrle  sur  teur  demande 
et  13  par  mesure  sanitaire,  pour  éviter  le  tro^le  d'esprit  ; 

4*  Qae  140  détenus  ont  quitté  le  quartier  >en  oonunu'n  poiir 
être  ans  en  cellule,  sor  leur  demande,  et  que  78  autt^  ont  ëftë 
soumis  au  mèniê  régkne  de  la  'séparation  individuelle  par  mesure 
dîsdpldnaire; 

8*>  Que  le  nombre  des  malades,  qui  s'e^  éAefyé  à  786,  se  décom 
posait  aittA  :^1  sortant  du  quartier  ceQulfiiife  et  49S  en  quartier 
en  commun; 

0°  Xiue  le  nombre  des  individus  décédés  a  été  de  43,  dont  18 
détenus  du  quartier  cellulaire  et  28  du  quartier  en  commun  ; 

Et,  enfin,  7%  que  les  cas  d'aliénation  mentale  constatés  pen- 
dant l'axmée  ont  été  de  7,  dont  4  dans,  le  quartier  cellnlaire^t  3 
dans  le  quaartier  en  commun. 

On  peut  oondmre  >du  rafpprodbement  de  nés  <^iffre6  que  )è 
régime^e  la  séparation  individuelle  n'a  auoone  influence  fâchense 
sur  la  santé  des  détenus. 

Veuillez  agréer,  Moiisiear  le  Mimstre,  l'hommage  de  mon 

respect. 

Le  D^putéf  préfet  de  police^ 

AlfDRlEUX. 

Après  avoir  reçu  ces  communications,  le  Conseil  supérieur 
s'est  ajourné  jusqu'au  moment  où  les  commissions,  seraient  en 
mesure  de  liri  présenter  leurs  rapports. 

(A  smvre.)  L.  ftnjLiim, 
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LA  REFORME  PENITENTIAIRE  EN  SUEDE 

(Deuxième  article)  (1) 


Les  petites  prisons  sont,  en  général,  la  pépinière  des  maisons 
centrales.  Les  malfaiteurs  y  font  leur  première  étape;  ils  s'y 
affermissent  dans  leurs  mauvais  desseins  ;  ils  y  forment  de  cou- 
pables relations;  ils  y  acquièrent  une  expérience  funeste;  entrés 
dans  ces  établissements  pour .  quelque  délit  peu  grave,  ils  en 
sortent  souvent  capables  des  plus  grands  forfaits.  C'est  donc  par 
ces  écoles  primaires  du  crime  que  la  réforme  pénitentiaire  doit 
logiquement  commencer.  Le  gouvernement  suédois  le  comprit 
en  1840,  comme  devait  plus  tard  le  comprendre,  eiii875,  l'Assem- 
blée nationale  de  France.  Les  premiers  crédits  demandés  furent 
appliqués  à  la  reconstruction  et  à  la  transformation  des  pri* 
sons  secondaires  ou  départementales. L'œuvre  commencée  n'a  pas 
été  interrompue,  et,  aujourd'hui,  toutes  les  prisons  secondaires 
sont  reconstruites  d'après  les  données  du  programme  inspiré  par 
le  prince  Oscar. 

Nous  n'avons  pas,  dans  cette  étude,  à  écrire  l'histoire  de  leur 
transformation.  Elle  a  commencé  par  les  prisons  de  Stockholm^ 
de  Linkôping  et  de  Christianstad  ouvertes  en  1846;  elle  s'est 
achevée,  en  1878,  par  celle  de  Sundswall.  U  nous  suflBra  de>  la 
considérer  dans  son  ensemble  et  d'en  indiquer  les  résultats. 

Les  prisons  secondaires  sont  destinées,  nous  l'avons  dit, 
1®  aux  prévenus  et  aux  accusés;  2^  aux  condamnés  à  l'emprison- 
nement simple;  3<^  aux  condamnés  aux- travaux  forcés  pour  un. 
terme  de  moins  de  deux  ans.  Ce  sont  donc  des  établissements 
dans  lesquels  doivent  élre  subies  les  détentions  préventives,  les 
courtes  peines  et  les  peines  de  moyenne  durée. 

Elles  sont  au  nombre  de  quarante-quatre.  Il  en  existe  une 
ou    plusieurs   dans    chaque    département.    Elles  sont  toutes 

(1)  Voir  Bulletin,  t.  I,V  p.  858  (Décembre  1880) 
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soumises  au  régime  de  la  séparation  absolue  de  jour  et  de  nuit 
et  renferment  2,482  cellules.  Les  plus  importantes  sont  celles 
de  Stockholm  (la  prison  préventive  avec  167  cellules  et  la  prison 
départementale  avec  90)  de  Malmô,  de  Lrmkôping,  de  Kalmar, 
avec  108  cellules;  les  moins  considérables  ne  renferment  que 
de  4  à  10  cellules;  la  contenance  moyenne  est  de  56  cellules. 

Elles  sont  généralement  situées  dans  des  endroits  isolés,  à 
rextrémlté  des  villes;  elles  sont  entourées  de  plantations,  de 
jardins  pour  le  directeur  et  de  préaux  cellulaires  pour  les  prison- 
niers ;  elles  sont  construites  sur  un  plan  uniforme,  fort  simple, 
sans  aucun  luxe  de  matériaux,  sans  aucune  recherche  d'archi- 
tecture, exclusivement  appropriées  à  la  destination  de  bâtiments 
construits  pour  loger  et  pour  garder  des  malfaiteurs.  Elles 
ont  la  forme  d'Un  T  dont  la  partie  horizontale  fort  allongée 
représente  un  édifice  rectangulaire.  C'est  le  corps  principal; 
il  renferme  les  cellules  qui  sont  distribuées,  dès  que  leur  nombre 
atteint  cinquante,  en  trois  étages,  de  chaque  côté  d'une 
grande  nef,  régnant  à  toute  hauteur.  Cette  nef,  largement  ou- 
verte à  chacune  de  ses  extrémités,  reçoit  en  abondance  Tair  et 
la  lumière;  c'est  par  elle  que  se  fait  principalement  l'aération 
des  cellules,  qui,  à  raison  de  la  température  si  rigoureuse  du 
pays,  ne  peuvent,  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année, 
recevoir  une  quantité  suffisante  d'air  extérieur.  Dans  Ja  par- 
tie cenl^rale,  au  premier  étage,  on  a  placé  les  orgues  et  la 
chaire  nécessaires  au  service  divin.  Il  n'y  a  pas  de  chapelles  alvéo- 
laires, mais,  dans  les  prisons  les  plus  importantes,  on  a  ménagé  des 
salles  d'école  cellulaires.  Les  trois  étages  de  cellules  sont  mis  en 
comitmaication  par  un  escalier  intérieur;  l'eau  monte  partout,  et 
la  chaleur  est  distribuée  à  l'aide  d'une  circulation  d'eau  bouillante. 

Le  corps  de  bâtiment  qui,  dans  le  plan  de  la  prison,  repré- 
sente la  partie  verticale  du  T,  renferme  : 

a.  Au  sous-sol,  le  dépôt  de  combustible  et  la  machine  à 
vapeur  pour  la  circulation  de  l'eau  bouillante  au  moyen  de 
laquelle  sont  chaufiës  les  cellules  et  les  corridors  ; 

b.  Au  rez-de-chaussée,  la  loge  du  concierge,  le  parloir,  la 
cuisine,  le  garde-manger,  la  salle  de  bain  et  des  logements 
pour  la  cuisinière  et  l'huissier; 

c.  Au  premier,  l'appartement  et  le  bureau  du  directeur,  et  le 
logement  de  la  gardienne; 

d.  Au  second,  la  salle  oii  le  tribunal  tient  ses  séances,   le 
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hopean  des  j«ges  et  leS'  archires  du  -tribunal  ;  pi»,  (tes  inflmie- 
ries  dîftttede^pour  )es  honunes  et  pour  les  feiames; 

e.  Att  greaier,  des  magasins  où  sont  eoaeeFvés  les  effets  des 
priscMMiieFS,  les  vêtements  et  les  literies  appartenant  à  la  prison. 

Dans  quekpesHHis  des  pins  grands  établissements  existent 
des  saQe»  de  réserve  partkulîèpes>  pour  y  renfermer  occasionnel- 
lement  les  vagabofids. 

a  Ces  priions  n'étamif  pas  destinées  aur  peines  de  longue 
dorée,  les  eeHiules!,  dit  M.  Alcnquist,  y  sont  de  petite  dimension. 
Elles  ont  en  général  de  i&  à  il  pieds  de  longueur  sur  7  à  8de 
largeur,  et  environ  1&  pieds  de  hauteur^  soit  700  à*  8Û0-pîeds, 
on  entre  19  et  9^1  mètres  cubes.  Cteque  cellule  est  pourvue  d'une 
feaétre,  placée  à  S",33  du  plancher,  et  aysoil  une  snfper- 
teie  dB  0°^,4*à  0^*75. :  Le  prisonnier  ne  peut  voir  que  le 
oîel  par  cette  |fenètre,  et  il  se  trouve,  autant  que  possible, 
séparé  de  toul  ce  qui  peuii  lui  rappeler  la  vie  extérieure.  ILa  plu- 
part des  prisons  cellulaires  possèdent  cependant  un  certain 
nombre  de  cellules  phis  spacieuses,  ainsi  que  des  celhitos  avec 
de  plus  grandes  flen^res,  à  Tusage  des  prisonniers  qui  ne  sont 
pas  eoadaiBBés  aui  travail  forcé  ou  de  ceux  qui  sont  mallades. 

»  En  général,  les  cellules  et  tes  corridors  sont  chauffés  à  Keau 
circulante;  mais,  sif  le  nombre  desceHitles  ne  s'élève  pas  au-dessus 
de  SO-à  §&,  le  ehaufibgeest  effectué  par  des  ealorifèree  ptenés 
dans  le  mur,  un  pour  deux  cellHles. 

>  Dans  ces  derniers  temps,  on  a  trouvé  qv'il  n'était  pas  néoee- 
sai're  d'avoir  dans  les  cellules  des  water--cIosels'  ou  des  vases 
portatife,  mais  seulement  des  pots  de  nuit.  On  fait  usage  de 
cabinets  dans  les  corridors  et  de  pièces  d'^isaneedans tes- préaux. 

»  Dans  la  porte  de  la  celMe  est  pratiqué  i;in  petit  trou  par  le- 
quel le  gardien  peut,  du  corridor,  smrveiller  le  prisonnier  sans 
être  vu, 

9  L'^ameublement  d'une  eelMe  consiste  en  un  hamac  irxé  à  deux 
eroehets  enfoncés  dans  le  mur,  ou  plus  généralement  en  un 
lit  de  fer,  en  un  petit  banc  en  bois  fixé  au  plancher,  en  une 
plancAe  pour  y  placer  les  livres,  en  un  water-ctoset  ou  un  pot 
de  nuit  et  une  petite  taWe  qui-  peut  se  rabattre  et  qui  est»  scellée 
dans  le  mur. 

»*  Dans  Fintérieurde  la  cellule  est  affiché  ter  rèi^ement  qui 
indique  les  droits  et  les  obligations  des  prisonniers.  Utoetrmgle 
en  fer  correspond  à  une  sonnerie  placée  dans  le  corridor,  et,  en 
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même  temps,  à  un  appareil,  qui,  ouvrant  une  plaque  fhcée  à 
l'extérieur  de  la  porte  de  la  cellule,  permet  au  gardien  de  voir 
de  quelle  cellule  vient  FappeL 

»Le  dimanche,  pendant  le  service  divin,  les  prisonniers  restent 
dans  leurs  cellules;  la  porte  est  entrebâillée  de  manière  qu'ils 
puissent  ent^Kire  le  sermon  et  la  musique,  mais  ne  soient  à 
même  de  voir  personne  ni  d'être  vus.  Le  prédicateur  se  tient  sur 
le  plancher  entre  les  deux  galeries  du   premier  étage.  » 

Lescellules  que  nous  avons  vues  dans  plusieurs  prisons  secon- 
daires sont  convenablement  aménagées  et  pourvues  de  toiut  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  vie  des  prisonniers.  Nous  leur  reprochons 
cependant  d'être  d'une  dimension  trop  étroite,  même  pour  des 
peines  de  courte  et  de  moyenne  durée.  Leur  capacité  n'est  en 
effet  que  de  23  mètres  cubes  au  maximun,  alors  qu'en  France 
nous  avons  reconnu  que  28  ou  30  mètres  étaient  nécessaires  pour 
fournir  au  détenu  la  quantité  d'air  suffisante.  Toutefois,  il  n« 
paraît  pas  qu'aucune  réclamation  ait  jamais  été  faite  sur  ce  pcnnt» 
et  la  santé  des  détenus»  ainsi  que  nous  le  v^r(Mis  bientôt,  ne 
s'en  trouve  pas  altérée. 

Le  nombre  des  cellules  est  plus  que  su£Ssant  pour  les  besoins 
de  la  justice.  11  est  rare  qu'une  prison  soit  remplie;  on  avait 
compté,  malgré  lesefifets  du  nouveau  système,  sur  une  augmen- 
tation possible  de  la  criminalité,  à  raison  de  l'accroissement  de 
la  population  ;  loin  d'être  justifiée,  cette  prévision  a  reçu  des 
faits  le  plus  complet  démenti  ;  nous  verrons  bientôt  que  l'hypo- 
thèse contraire  s'est  réalisée. 

L'ensemble  des  travaux  de  construction  pour  les  prisons  secon- 
daires a  nécessité  une  dépense  de  6,^09,000  francs;  ce  qui^  à 
raison  de  2,482  cellules,  donne  un  prix  moyen  de  2,622  francs 
par  oellule  ;  il  est  vrai  que,  dans  ce  prix,  n'est  pas  comprise  la 
valeur  du  terrain,  qui  appartenait  antérieurement  à  l'État  ou  hii 
avait  été  gratuitement  concédé  par  les  antodtés  locales,  en 
échange  des  cellules  nécessaires  à  la  police  municipale.  Mais,  d*un 
autre  côté,  les  bâtim^^ts  pénitenliaires  comprennent  les  locaux 
préparés  pour  le  tribunal  qui  y  siège.  Ce  prix  de  revient  est 
assurément  fort  peu  élevé,  surtout  si  on  ccmstdère  qu'en  Suède 
la  main-d'GSUvre  est  extrêmement  chère  :  un  maçon  se  paye 
jusqu'à  IS  francs  par  jour.  Ce  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  abais- 
ser ce  prix,  c'est  que  radminîstratîon  a,  toutes  les  fois  qu'elle 
l'a  pu,  pris  pour  ouvriers  les  prisonniers  eux-mêmes;  leur  travail, 
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en  calculant  d'après  les  recettes  qu'il  aurait  fournies  d'autre  manière 
à  rËtat,  ne  figure  que  pour  6  ou  7  0/0  dans  la  dépense  totale  de 
la  construction  (1).  Ainsi  s'expliquent  les  grandes  différences 
qu'on  remarque  entre  les  prix  de  revient  de  différentes  prisons. 
Celle  de  Stockholm,  par  exemple,  construite  par  la  viUe  elle- 
même  en  1852,  représente  une  dépense  de  5,542  francs  par 
cellule,  pour  167  cellules,  tandis  que  celle  de  SônkOping,  con- 
struite en  1859,  ne  représente  que  2,242  francs,  avec  90  cellules. 
«  Les  grandes  dépenses,  a  dit  M.  Almquist  dans  sa  réponse  au 
questionnaire  de  la  Société  générale  des  prisons  sur  les  construc- 
tions cellulaires,  proviennent  très  souvent  de  la  manière 
luxueuse  que  les  architectes  appliquent  à  la  construction  et 
aux  arrangements  intérieurs  ;  mais  tout  cela  n'est  ni  nécessaire 
ni  à  sa  place  dans  un  établissement  pénitentiaire.  Une  maison  cel- 
lulaire, avec  toutes  les  dépendances  nécessaires,  logement  pour 
le  directeur  et  sa  famille,  locaux  pour  le  tribunal,  etc.,  y  com- 
pris, ne  doit  pas  coûter  plus  de  3  à  4,000  francs  par  cellule 
— tout  compris  —  et  les  cellules  d'un  espace  assez  grand  ou  de 
1,000  pieds  cubes.  » 

Ces  prisons  ne  sont  pas  divisées  en  quartiers  distincts  pour 
les  diverses  catégories  de  détenus  (qu'elles  renferment.  Cest  un 
des  avantages  du  système  cellulaire  de  rendre  cette  division  inutile. 
Mais  le  régime  auquel  ces  diverses  catégories  sont  soumises 
présente,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  déjà,  de  sensibles 
différences. 

U*  y  a  cependant,  de  toute  nécessité,  des  règles  communes  ; 
l'heure  du  lever,  par  exemple  (5  heures  en  été,  6  heures  en 
hiver)  et  l'heure  du  coucher  (9  heures  en  été  et  8  h,  1/2  en 
hiver)  sont  les  mêmes  pour  tous  ;  il  en  est  ainsi  pour  les  heures 
du  repos  (une  demi-heure  au  déjeuner  et  au  diner,  une  heure 
au  souper)  ;  pour  le  temps  de  la  promenade  dans  les  préaux  cel- 
lulaires (une  demi-heure  par  jour)  ;  pour  l'assistance  aux  offices 
religieux  ;  pour  les  visites  des  officiers  de  la  prison  et  de  l'au- 
mônier, pour  l'usage  de  la  bibliothèque,  etc. 

Mais  ce  régime  est  rendu  particulièrement  sévère  pour  les 
condamnés  au  travail  forcé.  Ceux-ci  sont  astreints  à  porter  le 
costume  pénal,  qui  consiste  en  linge  de  grosse  toile,  en  vête- 

(1)  56,234  journées  de  travail  en  1876  et  46,041  en  1S77  ont  été  consacrées 
à  la  construction  et  à  la  rép)iration  des  prisons. 
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mentsde  tx)ilepour  Tété  et  de  bure  pour  l'hiver,  assez  semblable 
d'ailleurs  à  celui  qui  est  en  usage  en  France. 
•  Ils  doivent  se  soumettre,  pour  leur  nourriture,  à  l'ordinaire  de 
la  prison  qui  est  suffisamment  sain  et  copieux  ;  il  se  compose 
de  pain  de  seigle,  d'orgeou  de  gruau,  de  viande  fraîche  ou  salée, 
de  poissons  salés ,  de  légumes  secs  ou  frais.  Cette  nourriture 
représente  une  dépense  de  44  centimes  par  jour  pour  chaque 
détenu.  L'usage  de  la  cantine  n'existe  pas.  «  Toute  amélioration 
du  régime  alimentaire  est  un  adoucissement  à  la  peine  que  le 
délinquant  ne  doit  pas  avoir  le  droit  de  se  procurer  »,  dit 
M.  d'Olivecrona  ;  toutefois  il  est  admis  que  chaque  détenu  peut 
se  faire  délivrer  un  supplément  de  vivres  ordinaires  jusqu'à 
concurrence  de  15  à  20  centimes  par  jour,  suivant  ce  que  lui 
permet  l'état  de  son  pécule  (1).  L'usage  du  tabac  est  absolument 
interdit. 

Le  travail  est  obligatoire  pour  ces  condamnés  ;  ils  y  sont 
astreints  pendant  dix  heures  par  jour  ;  de  là  le  nom  même  de 
la  peine  qu  ils  subissent  :  travail  forcé. 

Dans  les  prisons  seconjdaires,  pour  la  plupart  éloignées  des 
grands  centres  industriels,  le  travail  a  été  fort  difficile  à  orga- 
niser. On  y  est  parvenu  cependant  d'une  manière  si  complète 
que  sur  un  nombre  de  journées  de  présence  de  493,942  en  1877, 
le  chômage  pour  manque  de  travail  ne  figure  que  pour  un  chiffre 
de  34,061,  c'est-à-dire  pour  1/14*  environ.  Il  est  vrai  qu'irya 
en  Suède  une  importante  industrie  se  prêtant  merveilleusement 
au  travail  en  cellule  et  pouvant  être  exercée  parrout  :  la  fabri- 
cation des  bûchettes  et  des  boîtes  pour  allumettes  ;  elle  occupe  près 
des  3/5®*  des  prisonniers;  viennent  ensuite  l'effilage  des  vieux 
cordages,  les  travaux  domestiques  dans  l'intérieur  des  prisons,  la 
confecb'on  des  vêtements  militaires,  le  battage  des  plumes  et  du- 
vets, les  travaux  de  reliure  et  de  papeterie.  Pour  faciliter  cette 
organisation,  l'Étal  a  généreusement  cédé  tout  le  profit  du  travail 


(1)  Le  prince  Oscar  disait,  non  sans  raison,  à  celsi^et:  «  Il  est  aussi  injuste 
qu'imprudent  de  ne  donner  au  prisonnier  aucune  part  du  gain  de  son  travail; 
car  en  lui  ôtant  la  récompense  de  son  application  ,  le  travail  pour  lui  sera  sans 
intérêt.  Mais  le  droit  de  dispo.ser  de  ce  gain  ne  devrait  être  accordé  au  détenu 
qu'à  la  fin  de  son  emprisonnement,  et  lorsque,  remis  en  liberté,  ce  secours 
est  pour  lui  de  la  plus  haute  importance,  en  lui  fournissant  les  moyens  de  se 
procurer  des  occupations  légitimes  qui  le  détournent  des  tentations  de  là 
misère.  » 
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dans  les  prisons  secondaires  à  la  fois  aui^  détenus,  d'autre  part 
à  radministratioQ  locale,  dans  le  but  d'intéresser  celle-ci  à  pro- 
curer de  l'ouvrage.  Il  est  fait  trois  parts  dans  les  bénéfices  du 
travail  :  le  détenu  en  reçoit  une  ;  le  directeur,  pour  les  soins 
qu'il  met  à  procurer  l'ouvrage  et  les  outik,  ainsi  que  pour  la 
comptabilité,  a  drMt  à  un  autre  tiers  sur  une  somme  ne  dépassant 
pas  3,800  francs,  et  à  1/6^  sur  oe  qui  est  en  sus;,  les  employés 
inférieurs  reçoivent  une  somme  égale  à  la  moitié  de  ce  qui 
revient  au  directeur;  le  reste  est  déposé  dans  une  caisse 
d'épargne  dans  le  but  de  secourir  à  leur  sortie  de  prison  les 
détenus  libérés  qui  en  ont  besoin  et  dont  la  conduite  a  été  irré- 
prochable. Nous  reviendrons,  quand  mous  parlerons  du  patronage, 
sur  cette  dernière  et  très  utile  institution. 

L'administration  suédoise  estime  que  les  condamnés  enfermés 
dans  les  maisons  secondaires  y  restent  trop  peu  de  temps  pour 
qu'il  puisse  être  utile  de  leur  donner  un  enseignement  scolaire 
spécial.  U  faut  se  rappeler  d'ailleurs  que  la  i^upart  de  ces 
condamnés  savent  lire  et  écrire.  Il  n'y  a  donc  d'autre  enseigne- 
ment que  celui  de  l'aumônier  ;  ce  et  cet  enseignement  sufiit,  dit 
M.  Almquist,  lorsque  l'aumônier  est  à  la  bauteur  de  sa  mis- 
sion, pour  donner  aux  détenus  une  notion  claire  du  juste  et  la 
ferme  résolution  de  ne  plus  faire  dans  la  vie  que  ce  qu'ils 
savent  être  bien  et  permis.  » 

H  y  a  d'ailleurs  dans  chaque  cellule  un  Nouveau  Testament  et 
deslivresdeprières;  et,  dans  chaque  {M'isoUyUne  bibliothèque  bien 
Iburnie  dont  les  volumes  sont  mis  à  la  disposition  des  détenus. 

En  outre,  le  directeur,  les  fonctionnaires  et  les  employés 
doivent  faire  de  fréquentes  visites  aux  prisonniers  et  chercher 
à  développer  leurs  bons  sentiments,  a  Pour  fournir  d'utile  matière 
à  ces  entretiens  qui  ne  doivent  jamais  tomber  dans  la  routine, 
et  pour  les  rendre  fructueux,  on  a  fait  un  grand  choix  de  sen- 
tences morales  et  simples,  mais  d'un  esprit  profond,  et  on  les  a 
imprimées  en  gros  caractères  sur  des  feuilles  séparées  pour  être 
accrochées  alternativement  dans  les  cellules.  Par  là  on  pro- 
cure aussi  au  détenu  l'occasion  d'occuper  sainement  ses 
pensées  pendant  la  solitude.  »  Ingénieux  moyen  d'enseignement 
que  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  d'indiquer  et  de  recommander 
dans  notre  rapport  au  Conseil  supérieur  des  prisons  sur  l'Exposi- 
tion pénitentiaire  de  1878,  et  sur  l'excellence  duquel  nous  ne  sau- 
rions trop  insister  ;  il  est  simple,  facile,  praticpie  autant  qu'effi- 
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cace  :  c'est  pour  cela,  peut-ébre,  que^  pendant  de  longues  années 
encore,  on  négligera  d'y  recourir  (1). 

Noos  ayons  été  quelque  peu  surpris  d^apprendre,  lors  de  nos 
Yîsites  dans  les  prisons  suédoises,  que  parmi  les  visiteurs  ordi- 
naires des  eellttles,  ceux  qui  y  soat  appelés  le  plus  souvent  n'ont 
pas  le  droit  d'y  élever  k  voix;  nous  voulons  parler  des  gardiens 
auxquels  il  est  interdit  d'adresser  la  parole  aux  détenus  en  dehors 
des  nécessités  du  service.  Cette  interdiction  nous  parait  inoppor- 
tune :  la  séparation  individuelle  a  pour  but  d'empêcher  les 
détenus  de  s'entretenir  avec  les  autres  détenus,  c'est-à-dire  avec 
des  gens  pervertis  comme  eux  dont  les  conseils  ne  peuvent  avoir 
que  de  déplombies  résultats  ;  mais  elle  n'a  pas  pour  but  de  les 
réduire  au  silence  et  de  les  empêcher  de  communiquer  avec  les 
personnes  honnêtes  qui  peuvent  parvenir  jusqu'à  eux»  11  importe 
au  contraire  d'atténuer  autant  que  possible  les  rigueurs  inévita- 
bles de  la  solitude  et  de  réveiller  i'e^it  engourdi  desmalheureux 
qui  la  subissent. 

Pour  la  même  raison,  nous  ne  saurions  approuver  non  plus 
l'interdiction  à  peu  près  absolue  qui  leur  est  ftite  de  recevoir 
la  visite  de  leurs  parents  ou  des  personnes  qui  leur  portent 
encore  quelque  intérêt.  S'il  faut  écartera  tout  prix  les  mauvaises 
influences,  il  faut  au  contraire  accueillir  et  favoriser  les 
bonnes.  ^ 

Cette  interdiction  ne  pèse  pas  sur  les  condamnés  à  Tempri- 
sonncment  simple.  Pour  ceux-ci  la  peine  consiste  uniquocueat 
à  résider  dans  les  cellules  de  la  prison  pendant  un  temps  déter- 
miné et  leur  régime  comporte  et  autorise  toui  ce.  qui  n'âst  pas 
contraire  à  la  matérialité  de  cette  incarcération.  Ils  peuvent 
porter  leurs  vêtements  habituels  ;  faire  venir,  sous  certaines  rè- 
serves,  bien  entend»,  leurs  alimente  du  dehors;  avoir  lents 
meubles  personnels  i  entretenir  un«  correspondance  ;  recevoir 
des  visites,  indépendaimmeni  de  celles  que  leur  font,  comme  aux 
autres  prisonniers,  le  directeur,  l'aumônier  et  les  officiers  de  la 
prison.  Ils  ne  soat  astreints  à  aucun  travail. 

Maisi  ils  oiit  le  droit  de  s'tn  procurer  et  leur  gain  est  à  leur 
entière  -disposition.  Si  cependant  c'est  le  directeur  qui  leur  a 
fouroi  deiFouvrage,  celui-ci  pwçoit  le  tiers  du  bénéfice. 

Le  régàne  appliqué  aux  individus  arrêtés,  prévenus  ou  accusés 
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ainsi  qu'aux  quelques  vagabonds  qu'on  se  contente  de  détenir 
dans  une  prison  secondaire,  est  entièrement  semblable  à  celui 
des  condamnés  à  Temprisonnement  simple. 

Quant  à  celui  des  condamnés  à  Femprisonnement  au  pain  et 
à  Teauy  nous  Tavons  suffisamment  décrit  en  en  indiquant  précé- 
demment la  rigueur  exceptionnelle  qui  en  constitue  Tefficacité. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  ci-contre  le  mouvement  général 
d'entrée  et  de  sortie  des  détenus,  pendant  l'année  1877,  dans  les 
maisons  secondaires. 

Au  31  décembre  1877,  il  restait,  dans  les  prisons  secon- 
daires, 1,573  individus,  qui,  sûr  une  population  de  4,484,000 
habitants,  représentent  une  proportion  de  0.35  par  1,000,  soit  1 
sur  2,850  habitants,  k  la  même  époque,  cette  proportion  était 
en  France  de  0.63  par  1000,  soit  1  sur  1541  habitants.  II 
avait  été  détenu,  dans  le  cours  de  cette  année,  18,850  individus 
(16,910  hommes,  1940  femmes),  représentant  une  proportion  de 
1  détenu  sur  236  habitants,  proportion  qui  est  en  France  de 
1  sur  133.  Tous  les  détenus  sont  soumis  à  la  même  discipline, 
sévère  mais  équitable.  Les  infractions  d'une  certaine  gravité 
sont  fort  rares.  Les  punitions  consistent  dans  la  suppression  de 
la  literie,  la  diminution  de  la  nourriture  et  les  cellules  obscures 
pondant  huit  jours  au  plus.  Elles  sont  infligées,  sur  la  proposition 
du  directeur,  par  le  gouverneur  du  département.  Les  châtiments 
corporels  sont  abolis. 

Grâce  à  la  bonne  tenue  des  prisons,  à  la  régularité  et  à  la 
douceur  relative  de  leur  régime,  l'état  sanitaire  est  aujourd'hui 
très  satisfaisant.  La  mortalité  tend  à  diminuer  :  elle  est 
de  0.94  sur  cent  détenus.  Les  jours  de  maladie  sont  dans 
la  proportion  de  3.44  sur  la  totalité  des  journées  de  présence. 
Les  cas  d'aliénation  mentale  atteignent  cependant  un  chiffre 
assez  élevé  :  ils  correspondent  à  une  moyenne  de  13  sur  1 ,000, 
alors  que,  dans  la  vie  libre,  ils  ne  sont  que  dans  la  proportion 
de  4  sur  1,000.  Cela  peut  s'expliquer  par  le  chifire  élevé  des 
alcooliques  qui  tombent  sous  l'application  delà  loi  pénale;  caries 
cas  d'aliénation  mentale  proprement  dite  ont  subi  une  notable 
diminution  dans  ces  dernières  années;  ils  sont  tombés  de  50  en 
1868  et  62  en  1873  à  20  en  1877  et  11  en  1878.  Les  suicides 
ont  été,  en  1877,  de  8  sur  18,850  incarcérés. 

L'administration  centrale  apporte  le  [plus  grand  soin  au  choix 
du  personel  dirigeant.  Les  directeurs  sont,  en  général,  d'anciens 
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oflSciers  qui  paraissent  fort  instruite  et  fortdévoués  à  lamistionsi 
délicato  qui  leur  est  confiée.  Les  courtes  retolioBfi  que  nous  avoM 
eues  avec  quelques-uns  d'entre  eux  pendant  notre  séjour  en 
Suède  nous  ont  permis  d'apprécier  leur  mérite.  Le  Congrès  de 
Stockholm  en  comptait  un  certain  nombre  parmi  ses  memlMes. 

A  chaque  prison  sont  attachés  les  employés  et  les  agents 
désignés  d-dessous  avec  leur  traitement  ou  leur  salaine^  variant 
avec  l'importance  de  la  prison  et  avec  le  temps  de  service  : 

1  directeur  (1).   .   .   .     recevant  de  fr.  2.800  à  fr*  4-OÛO» 

i  gardien  chef  (1,2)  .  — 

1  gardien  (2)  pour  10  à 

12  prisonniers.   .  — 

1  gardienne  (1,2)  •   .  — 

1  cuisinière  (1,2).  •   -  -^ 

1  auraônier(3).   ...  —  1.000  1.400. 

1  médecin  (3)  ....  —  600  1.400. 


Pendant  plusieurs  années,  le  gouvernement  suédois  avait  porté 
tout  sou  attention  et  toutes  ses  ressources  sur  les  prisons  secon- 
daires, dont  la  transformation  lui  paraissait,  à  juste  raison,  le 
point  de  départ  de  la  réforme  pénit^tiaire.  Il  ne  s'était  pas 
occupé  des  maisons  centrales,  dont  la  situation,  loin  de  devenir 
meilleure,  s'aggravait  chaque  année;  et  même,  lorsqu'en  4867, 
il  avait  ouvert  à  Karlskronaun  nouveau  pénitencier  pour  300  con- 
damnés, il  l'avait  encore  organisé  d'après  l'ancien  système  en  com- 
mun. U  en  résultait  un  contraste  plus  choquant  à  mesure  que 
s'élevaient  de  nouvelles  maisons  départementales  et  que  le  réghné 
de  la  séparation  individudle  y  était  appliqué.  L'opinion  publiqne 
finit  par  s'en  s'inquiéter  et  par  denumder  que  la  réforme 
s'étendît  à  ces  vastes  établissements;  car  elle  était  désormais 
|)cnétrée  de  cette  vérité  si  bien  exprimée  par  le  prince  Oscar  : 
«  Punir  par  la  privation  de  la  liberté  et  conserver  en  même  temps 
l'immoralité  (^.ontagieuse  des  prisons»  ce  n'est  autre  chose  qn'ar 

(1)  Outre  ie  paiement,  ils  ont  le  logement,  Téclâirage  et  le  chauffage  grataitâ. 

(2)  L'administration  gé&érale  a  le  droit  de  lewr  doaner,  pour  zèle  et  hotvM 
conduite,  une  gratification  pouvant  aller  jusqu'à  900  firaBcs  par  année. 

(3]  Il  peut  cumuler  d'autres  emplois. 
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grandir  le  cercle  de  renseignement  mutuel  pour  les  vices  les  plus 
abominables.  ^ 

En  1872,  M.  d'Olivecrona  se  fit  l'interprète  de  ces  sentîmeûts. 
Il  publia  son  beau  travail  mr  ks  muses  de  la  récidive  tî  les 
moyens  d'en  restreindi^  ks  effets.  11  signala  l'état  des  maisons 
centrales  et  Thorrible  promiscuité  qui  s'y  maintenait,  comme 
lin  véritable  danger  social,  comme  un  obstacle  au  progrès  que 
la  réforme  des  maisons  secondaires  devait  amener  dans  la  cri- 
minalité. Ces  craintes,  fort  justes  en  elles-mêmes,  étaient  peut- 
être  exagérées.  Si  la  récidive  trouvait  dans  la  promiscuité  des 
maisons  centrales  un  aliment  funeste,  en  ce  sens  que  les  con- 
damnés enfermés  dans  ces  établissements  s'y  corrompaient 
davantage  et  y  rentraient  presque  toujours  après  leur  libération, 
la  transformation  des  maisons  secondaires — les  chiffres  le  prou- 
vaient dès  cette  époque  —  empêchait  des  recrues  nouvelles  et 
arrêtaient  le  mouvement  croissant  de  la  criminalité. 

Ce  qui  affectait  surtout  M.  d'Olivecrona,  c'était  de  voirréchelle 
des  peines  renversée,  pour  ainsi  dire,  par  la  réforme  même  des 
maisons  secondaires.  La  détention  cellulaire  étant,  et  ce  n'est 
pas  un  de  ses  moindres  avantages,  beaucoup  plus  inflictive  que 
la  détention  en  commun,  il  se  produisait  alors,  en  Suède,  le  |Aié- 
nomène  qui,  aujourd'hui,  se  produit  sous  nos  yeux,  en  France  : 
les  criminels  endurcis  préféraient  de  beaucoup  la  maison  cen- 
trale et  s'évertuaient  pour  s'y  faire  enfermer,  de  même  qu'au- 
jourd'hui nos  criminels  vont  jusqu'à  commettre  de  nouveaux 
forfaits  pour  être  condamnés  à  la  transportation  et  quitter  la 
maison  de  réclusion  pour  la  Nouvelle-Calédonie.  Il  y  avait  dans 
cette  situation  anormale  à  la  fois  un  péril  et  un  scandale. 

M.  d'Olivecrona  demandait  ensuite  l'introduction  du  systtflie 
d'Aubum,  c'est-à-dire  la  séparation  cellulaire  pendant  la  nuit, 
les  repas  et  les  récréations,  a  Les  bons  germes,  disait-il,  qui 
peuvent  être  semées  pendant  le  jour  dans  le  cœur  des  détenus, 
sont  étouffés  par  les  effets  de  leur  réunion  nocturne  dans  des 
grands  dortoirs  renfermant  jusqu'à  iHO  individus,  où  il  sera  tou- 
jours impossible  aux  gardiens  de  contrôler  ou  d'empêcher  des 
communications  pernicieuses  entre  les  condamnés.  » 

Il  désirait  enfin  voir  augmenter  le  nombre  des  aumôniers. 
«  L'instruction  religieuse  du  condamné,  disait-il  en  citant  les 
paroles  du  prince  Oscar,  est  la  base  la  plus  sûre  de  toute  amé- 
lioration morale,  la  racine  d'où  doit  sortir  toute  régénératioû 
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pour  être  saine  et  porter  de  bons  fruits.  Sans  elle,  tout  chan- 
gement extérieur  dans  la  conduite  du  condanmé  n'est  que  de 
l'hypocrisie  ;  son  cœur  conserve  tout  son  endurcissement,  seu- 
lement avec  une  addition  de  finesse  et  de  ruse.  Les  fonctions 
pastorales  dans  un  établissement  pénitentiaire  sont  donc  d'une 
importance  décisive  et  doivent  être  exercées  avec  un  zèle  con- 
ciencieux.  »  Pour  les  exercer  utilement,  il  ne  pouvait  suffire, 
disait  M.  d'Oiivecrona,  de  célébrer  les  offices  religieux  du  di- 
manche; il  était  indispensable,  que  Taumônier  fit  de  fréquentes 
visites  aux  prisonniers  et  eût  avec  eux  des  entreliens  particu- 
liers; il  était  indispensable,  par  conséquent,  que  celui-ci  n'eût  à 
s'occuper  que  d'un  nombre  restreint  de  condamnés.  De  plus,  il 
importait  de  lui  assurer  le  concours  d'instituteurs  dévoués,  qui 
de  leur  côté  travailleraient  à  l'amendement  moral  des  détenus 
en  travaillant  à  leur  instruction. 

Ce  sera  Thonneur  de  l'administration  actuelle,  et  en  particu- 
lier de  son  habile  directeur,  M.  Almquist,  d'avoir,  en  très  peu 
d'années,  réalisé  les  vœux  ainsi  exprimés  en  1873.  M.  Almquist, 
en  ce  qui  concerne  les  prisons  secondaires,  a  poursuivi  et 
achevé  l'œuvre  commencée  par  ses  prédécesseurs;  mais,  en  ce 
qui  concerne  les  prisons  centrales,  il  a  eu  le  mérite  plus  grand, 
peuVètre,  de  concevoir  et  d'entreprendre  leur  réformation.  C'est 
là  son  œuvre  personnelle. 

Au  moment  où  le  livre  de  M.  d'Oiivecrona  fut  publié,  l'adminis- 
tration cherchait,  depuis  quelques  années  déjà,  les  moyens  de 
remédier  aux  inconvénients  signalés  par  lui.  Il  n'était  pas  possible 
d'entreprendre  en  même  temps  la  transformation  ou  la  reconstruc- 
tion des  neuf  maisons  centrales  (6  pour  les  hommes,  3  pour 
les  femmes)  qui  existaient  en  Suède.  Il  fallait  procéder  par  ordre, 
et  l'administration  s'arrêtait  à  l'idée  excellente,  aussi  sage 
dans  son  principe  que  féconde  dans  ses  résultats,  de  con- 
sacrer le  premier  des  pénitenciers  réformés  qu'elle  désirait 
créer;  aux  condamnés  les  plus  jeunes  et  à  ceux  dont  le  crime 
n'entraînait  pas  une  peine  infamante  (meurtre,  insubordination 
militaire,  crime  contre  les  mœurs),  c'est-à-dire  à  ceux  dont  on 
pouvait  le  plus  raisonnablement  espérer  l'amendement.  Aujour- 
d'hui, cette  classification  s'est  étendue  à  toutes  les  maisons  cen- 
trales, et  chacune  d'elles  est  consacrée  à  une  nature  spéciale  de 
condamnés.  Cela  rend  leur  direction  beaucoup  plus  facile  et  leur 
discipline  bien  meilleure.  Les  frais  de  transtèrements'cn  trouvent 
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sans  doute  augmentéSt  puisque  chaque  condamné  n'est  pas 
dirigé  sur  rétablissement  le  plus  voisin,  mais  vers  celui  dans 
lequel  doivent  être  subies  dei  condanmations  analogues  à  la 
sienne.  Le  gouvernement  suédois  a  prouvé  qu'il  ne  reculait 
devant  aucune  dépense  nécessaire  et  justifiée. 

Ce  fut  en  1870  que  l'administration  proposa  d'élever  cette 
première  maison  centrale  destinée  aux  condamnés  les  plus  dignes 
d'intérêt.  L'emplacement  choisi  était  situé  au  bord  de  la  mer, 
dans  le  voisinage  de  Gothembourg;  c'était  un  chantier  de  la 
marine,  le  Nya  Varfvet,  Dans  l'exposé  qui  précéda  son  projet, 
l'Administration  prit  soin  d'expliquer  ses  vues  sur  le  régime 
pénitentiaire  qui  serait  suivi  dans  les  maisons  centrales  rétor- 
mées. 

M.  Almquist  ne  dissimule  pas  aujourd'hui  qu'à  l'exemple  du 
prince  Oscar,  il  eût  préféré  soumettre  à  la  détention  individuelle 
Itis  coîiianatiés  aux  travaux  forcés,  tout  en  leur  procurant  une 
somme  suffisante  de  communications  et  de  relations  moralisa- 
trices. «  L'expérience  acquise  jusqu'à  ce  jour  en  d'autres  pays, 
dit-il,  a  prouvé  que  la  détention  cellulaire  peut  être  étendue  pen- 
dant une  période  de  plusieurs  années  sans  aucun  danger  pour 
les  facultés  mentales  du  prisonnier.  »  Il  espère  qu'un  temps 
viendi'a  où  la  loi  actuelle  sera  modifiée  et  se  trouvera  «  forcée 
d'étendre  de  plus  en  plus  l'application  des  peines  cellulaires 
sous  unc3  forme  rationnelle.   » 

Mais,  en  attendant,  la  loi  en  vigueur  n'ayant  pas  appliqué  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  au-dessus  de  deux  ans 
le  régime  de  la  séparation  individuelle  de  jour  et  de  nuit,  l'Ai- 
ministralion  devait  se  conformer  à  cette  loi.  Cependant,  elle 
demanda  et  obtint  sans  peine  qu'elle  fût  modifiée  de  la  manière 
indiquée  par  M.  d'Olivecrona;  une  ordonnance  royale  décida, 
en  1873,  que  les  condamnés  subiraient  en  cellule  la  première 
partie  de  leur  peine  (de  6  mois  à  1  an)  et  que  les  nouveaux  éta- 
blissements pénitentiaires  seraient,  à  cette  fin,  munis  de  cellules 
de  jour  et  de  nuit. 

Après  cette  détention  préalable,  qui  aurait  pour  but  à  la  fois 
d'infliger  aux  condamnés  un  châtiment  mérité  et  redouté  par  eux, 
et  de  les  préparer  à  la  vie  commune  en  faisant  naître  en  eux, 
par  la  réflexion  et  l'instruction,  des  sentiments  honnêtes,  devrait 
commencer,  d'après  le  programme  proposé,  une  détention  réglée 
conformément  au  régime   aubumien  :    séparation  pendant  la 
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nuit  et  les  heures  de  repos  ;  réuriioD  pour  le  travail  et  rensei- 
gnement. 

L'organisation  du  travail  et  de  l'enseignement  devait  être  Tob- 
jet  de  soins  tout  particuliers  ;  ils  étaient  considérés  comme  les 
agents  principaux  de  ramendement  des  condamnés. 

«  Le  travail  donne  une  saine  nourriture  aux  pensées,  tran- 
quillise l'esprit,  enseigne  Tordre  et  procure  Thabileté  manuelle 
qui  est  un  si  grand  avantage  pour  le  prisonnier  à  sa  sortie  de 
prison.  Le  possibilité  pour  lui  d'augmenter  son  pécule  par  son 
assiduité,  par  sa  bonne  conduite  et  par  sa  dextérité  manuelle, 
ainsi  que  le  sentiment  de  travailler  pour  son  avenir,  pour  l'en- 
tretien de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  ces  deux  choses  ont  une 
importance  morale  que  l'on  ne  peut  assez  faire  ressortir.  Le 
choix  du  travail  est,  par  suite,  d'une  importance  particulière.  Les 
occupations  de  fatigue  proprement  dites,  avec  la  division  du 
travail  par  laquelle  l'ouvrier  n'a  qu'à  diriger  une  machine  ou  à 
s'occuper  exclusivement  d'une  certaine  branche  toujours  la  même, 
ne  répondent  pas  aux  exigences  d'un  bon  traitement  péniten- 
tiaire. Par  suite,  le  système  des  entreprises  générales  pour  le  tra- 
vail des  prisons  doit  être  évité  autant  que  cela  peut  se  foire.  Les 
entrepreneurs  ont  naturellement  tout  intérêt  à  organiser  les  tra- 
vaux de  manière  qu'en  employant  la  force  mécanique  et  la  plus 
grande  division  possible  du  travail,  celui--ci  donne  la  plus  grande 
somme  de  rémunération  dont  il  est  susceptible.  » 

Toutefois,  comme  il  peut  être  souvent  difficile  de  trouver  un 
travail  convenable  à  faire  exécuter  pour  le  compte  de  l'État,  le 
meilleur  système  serait  un  système  mixte  qui  consisterait  à 
faire  travailler  les  détenus  sous  la  direction  du  personnel  des  pri- 
sons, pour  le  compte  d'industriels  et  de  particuliers,  avec  les 
matières  brutes  fournies  par  ceux-ci.  L'administration  resterait 
alors  maîtresse  de  choisir  les  occupations  les  plus  convenables, 
de  les  répartir  à  son  gré  et  de  conserver  la  haute  main  sur  les 
travailleurs  et  sur  les  contre-maîtres  fournis  par  les  entrepreneurs. 
Le  projet  considérait  comme  un  point  très  important  de  pouvoir 
diviser  les  prisonniers  par  petits  groupes  et  les  répartir  dans  de 
petits  ateliers,  d'une  direction  et  d'une  surveillance  plus  facile. 
Il  exprimait  enûn  le  désir  que  les  différents  travaux  choisis  fus- 
sent de  nature  à  fournir  aux  détenus  des  moyens  d'existence  après 
leur  libération;  que  l'agriculture  elle-même  et  les  métiers  qui  s'y 
rapportent  pussent  faire  pour  eux    l'objet  d'un   apprentissage 
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spécial,    autorisé    ea  récompense  même   de  leur  bonne    con- 
duite. 

Uemetgnement  à  donner  auK  détenus  n'était  pas,  suivant  les 
auteurs  du  projet,  d'une  moindre  importance.  «  L'enseignement 
doit  en  eifet,  dit  M.  Almquist  dans  son  dernier  ouvrage,  avoir  en 
vue,  moins  de  donner  un  certain  degré  de  connaissances  scolaires 
ou  de  les  perfectionner  que  d*éveiUer  le  sentiment  du  bien,  qui 
rarement  est  entièrement  étouffé,  même  cliezceux  qui  sont  tom- 
bés le  plus  bas.  Par  suite,  les  connaissances  scolaires  doivent 
être  considérées  moins  comme  le  but  que  comme  un  moyen  et 
comme  une  condition  nécessaire  pour  arriver  à  s'approprier 
l'éducation  qu'on  a  véritablement  en  vue.  Là  ou  existe  le  mini- 
mum indispensable  de  connaissances  préliminaires,  la  méthode 
d'enseignement  préférable  est  celle  des  conférences  avec  entre- 
tiens variés,  accompagnés  de  questions  et  de  réponses,  afin  d'é- 
lucider les  matières  et  d'en  aider  la  compréhension,  les  prisonniers 
étant  autorisés  à  demander  les  éclaircissements  et  les  explications 
qu'ils  jugent  nécessaires. 

a  L'instituteur  qui  a  ainsi  l'occasion  d'apprendre  à  connaître 
à  fond  chaque  individu,  le  développement  de  son  intelligence, 
son  état  moral,  se  trouve  aussi  à  même  de  proportionner  l'en- 
seignement au  degré  de  développement  et  aux  besoins  moraux 
du  prisonnier.  Une  fréquentation  journalière  avec  les  prisonniOTs 
brise  de  plus  en  plus  leur  nature  ombrageuse  et  dissimulée; 
leurs  pensées  se  portent  vers  un  point  qui,  auparavant,  leur 
était  entièrement  étranger. 

»  L'intérêt  personnel  montré  à  l'individu  tombé,  et  dont  celui- 
ci  se  voit  l'objet,  peufrêtre  pour  la  première  fois  de  sa  vie,  lui 
inspire  bien  vite  de  la  confiance  pour  la  personne  dévouée  qui 
travaille  au  réveil  de  sa  C/Oncience  et  au  développement  des 
bonnes  qualités  dont  le  germe  était  comme  caché  à  lui-même.  Il 
cherche  l'occasion  de  lui  confier  ses  affaires  de  famille  et  de  lui 
demander  des  conseils  et  des  renseignements  sur  telle  ou  telle 
chose.  Et  lorsque  la  confiance  a  été  gagnée  —  pierre  fonda- 
mentale que  tout  fonctionnaire  d'un  établissement  pénitentiaire 
doit  d'abord  chercher  à  poser  —  alors  le  premier  grand  but 
de  l'instruction  scolaire  est  atteint. 

»  A  mesure  que  le  détenu  sent  qu'il  existe  encore  chez  lui  de 
bonnes  dispositions  qui  ne  demandent  qu'à  mûrir,  le  sentiment 
de  la  dignité  humaine  se  réveille  en  lui.  Les  bons  principes,  les 
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idées  sérieuses  prenneQt  racine  dans  son  cœur,  et,  par  les  soins 
d'un  instituteur  éclairé  et  philanthrope,  ils  peuvent  grandir  ai 
produire  un  nouvel  homme  intérieur.  Ainsi,  Ton  arrive  à  la 
réalisation  de  ce  qui  est  le  but  de  Tadministration  pénitentiaire.  » 

Les  instituteurs  ne  devraient  pas,  d'après  les  auteurs  du 
projet,  borner  leur  enseignement  aux  détenus;  ils  devraient 
rétendre  aux  gardiens  eux-mêmes,  qui  deviendraient  ainsi  pour 
eux  de  précieux  collaborateurs  lorsqu'ils  auraient  appris  «  ce 
qu'on  est  en  droit  d'exiger  en  fait  de  qualités  morales,  de  bons 
exempleset  d'humanité,  de  ceux  qui  non  seulement  ont  à  garder 
les  prisonniers,  mais  aussi,  sous  beaucoup  de  rapports,  à  les 
guider  dans  la  voie  de  l'amélioration  ».  Les  instituteurs  seraient 
donc  invités  à  faire  des  cours  spéciaux,  non  seulement  pour  les 
gardiens  des  maisons  centrales,  mais  aussi  pour  ceux  qui  seraient 
destinés  aux  prisons  secondaires  et  qui  seraient  appelés,  autant 
que  les  circonstances  le  permettraient,  à  faire  un  stage  dans  les 
grands  établissements  pénitentiaires  (1). 

Pour  exercer  un  contrôle  utile  sur  les  actes  des  divers  fonc- 
tionnaires, pour  coordonner  leurs  efforts,  et  leur  prêter  l'aide  et 
l'appui  dont  ils  auraient  besoin,  le  projet  prévoyait  la  formation 
d'une  commission  de  surveillance  près  de  chaque  maison  centrale. 
Cette  commission  serait  composée  du  directeur,  de  Taumônier, 
du  médecin,  de  l'instituteur,  et  de  quelques  personnes  étrangères 
à  l'administration,  résidant  dans  les  environs  et  sur  le  bon  vouloir 
et  l'intelligence  desquelles  on  pourrait  être  en  droit  de  compter. 
Elle  aurait  principalement  pour  mission  d'apprendre  à  bien  con- 
naître chaque  condamné,  de  gagner  sa  confiance  pour  exercer 
sur  son  caractère  une  influence  bienfaisante,  et  de  lui  clicrcher, 
à  l'expiration  de  sa  peine,  les  moyens  de  gagner  honnêtement 
sa  vie.  A  cet  effet,  elle  aurait  le  devoir  de  faire  tenir  par  l'un 
(les  instituteurs  un  journal  détaillé  sur  chaque  individu,  sur  sa 
conduite  et  ses  progrès. 

Enfin,  il  était  posé  en  principe  que  l'effectif  d'une  maison 


(1)  Ces  cours  ont  eu  lieu  et  ont  donné  d'excellents  résultats.  Il  a  même 
été  question,  dans  ces  dernières  années,  d'ouvrir  une  école  spéciale  profession- 
nelle pour  les  gardiens,  analogue  à  celle  qui  a  été  établie  à  Rome.  Ce  projet 
toutefois  parait  momentanément  abandonné.  De  si  sages  mesures,  prises  en 
vue  de  former  un  bon  personnel  de  gardiens,  s'accordent  mal  avec  la  prescrip- 
tion singulière  que  nous  indiquions  plus  haut,  qui  recommande  aux  gardiens 
d'éviter  toute  conversation  avec  les  détenus  des  maisons  secondaires. 
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centrale  ne  devait  pas  dépiisser  un  maximum  de  trois  cent  détenus. 
C'était  la  règle  que  venait  de  consacrer  le  Congrès  international 
de  Londres,  sur  la  proposition  de  M.  Charles  Lucas.  On  peut,  en 
eifet,  garder  matériellement  entre  les  murailles  d'une  maison 
centrale  un  plus  grand  nombre  de  prisonniers;  mais  on  ne  saurait 
entreprendre  leur  amendement  ni  compter  sur  Tefficacité  d'un 
traitement  appliqué,  sans  discernement  possible,  à  une  plus 
grande  masse  d'individus. 

Le  programme  de  l'administration  pénitentiaire  fut  approuvé 
par  le  gouvernement,  qui  demanda  aussitôt  les  crédits  néces- 
saires pour  eu  taire  une  première  application  dans  l'établissement 
projeté  de  Nya  Varfvet. 

La  maison  centrale  de  Nya  Varfvet  fut  ouverte  en  187S. 
M.  Almquist  dit  qu'elle  est  le  meilleur  des  établissements  péni- 
tentiaires de  la  Suède.  Nous  pouvons  ajouter,  après  l'avoir  visitée 
nous-mêmes,  qu'elle  est  assurément,  dans  le  monde  entier,  l'un 
des  meilleurs  établissements  organisés  d'après  les  données  du 
système  aubumien.  Nous  ne  croyons  pas  que  ce  système  puisse 
jamais  avoir  la  même  efficacité  et  présenter  les  mêmes  avantages, 
au  point  de  vue  de  la  préservation  sociale  et  de  l'amendement 
des  condamnés,  que  celui  de  l'emprisonnement  individuel  sage- 
ment réglé;  mais  nous  reconnaissons  volontiers  qu'à  Nya  Varfvet, 
il  donne  des  résultats  relativement  bons,  les  meilleurs  qu'il 
puisse  donner,  et  qu'il  y  est,  en  tout  cas,  hors  de  pair  avec  le 
régime  appliqué  dans  les  anciennes  maisons  centrales,  telles  que 
celles  qui  existaient  naguère  en  Suède  et  celles  qui  existent  encore 
en  France. 

Ce  pénitencier  est  situé  au  bord  de  la  mer.  Ses  bâtiments 
principaux  sont  disposés  en  éventail  et  font  face  à  l'admirable 
baie,  tout  entourée  de  falaises  abruptes,  parsemée  de  récifs  et 
d'îlots,  sillonnée  de  navires,  au  fond  de  laquelle  se  trouve 
Gothembourg,  le  premier  port  commerçant  de  la  Suède.  Une 
palissade  de  quelques  pieds  de  hauteur,  à  travers  et  au-dessus 
de  laquelle  se  déploie  librement  cet  horizon  splendide,  forme, 
de  ce  côté,  son  unique  clôture.  Le  flot  vient  en  battre  la  base. 
Au  centre  du  demi-cercle  formé  par  les  bâtiments,  se  trouve  un 
pavillon   carré  plus  élevé  :   on   y    voit,    au    rez-de-chaussée. 
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l'entrée  principale,  le  bureau  du  directeur  et  celui  de  Téconome, 
le  corps  de  garde  et  les  cellules  de  punition;  à  Tentresol,  des 
ateliers  ;  au  premier  étage,  Tinfirmerie,  Técole  des  gardiens  et 
celle  des  prisonniers,  d'autres  ateliers.  Ce  pavillon  est  flanqué  de 
deux  ailes  placées  sur  la  même  ligne  :  elles  renferment  chacune 
deux  dortoirs  de  trente  cellules  de  nuit,  l'un  au  rez-de-chaussée, 
l'autre  au  premier  étage.  A  la  suite,  du  côté  de  l'Est,  un  vaste 
bâtiment  s'infléchit  vers  la  mer  en  formant  une  des  branches  du 
demi-cercle  :  il  renferme  également  deux  étages  :  au  centre  sont 
placées  cent  seize  cellules  pour  la  nuit,  distribuées  dans  quatre 
dortoirs,  "deux  à  chaque  étage  ;  à  droite  et  à  gauche  des  dortoirs, 
vingt-six  petits  ateliers  (treize  à  chaque  étage)  éclairés  sur  la  cour 
intérieure  et  donnant  sur  des  corridors  de  garde.  Le  bâtiment 
situé  à  l'ouest  forme  la  seconde  branche  du  demi-cercle  ;  mais 
il  est  moins  allongé  que  le  précédent  et  n'est  élevé  que  d'un 
seul  étage.  Il  contient  une  vaste  chapelle,  trois  grands  ateliers 
et  la  forge. 

Sur  deux  lignes  parallèles  de  la  cour  intérieure  qu'ils  séparent 
en  trois  parties  égales,  se  trouvent,  perpendiculairement  aux 
ailes  du  pavillon  central,  à  l'ouest,  une  prison  cellulaire  où 
doii  être  subie  la  première  partie  de  la  peine,  —  à  Test,  le 
bâtiment  de  l'économat,  avec  cuisine,  buanderie,  séchoir,  bou- 
langerie   et  bains. 

Les  cours  intérieures  sont  de  véritables  parterres,  ornés  de 
pelouses,  d'arbres  et  de  fleurs. 

En  dehors  de  l'édifice  et  du  côté  opposé  à  la  mer,  s'étend  un 
vaste  parc  dans  lequel  ont  été  placées  les  habitations  particulières 
du  directeur,  des  fonctionnaires  et  des  gardiens. 

L'ensemble  de  ces  constructions  offre  assurément  l'un  des 
meilleurs  types  d'architecture  pénitentiaire.  Aucun  luxe  de 
matériaux,  aucune  recherche  de  style  ;  la  plus  grande  simplicité 
jointe  à  une  entente  parfaite  des  conditions  du  régime  auquel 
l'établissement  doit  être  soumis  ;  une  certaine  sévérité  d'aspect 
que  comporte  assurément  un  édifice  de  cette  nature,  mais  non 
cette  triste  et  sombre  apparence  qui  semble  commander  le 
désespoir. 

L'aménagement  de  la  maison  centrale  de  Nya  Varfvet  a  coûté 
183,000  francs.  Cela  représente,  pour  300  détenus,  une  dépense 
de  310  francs  par  tète.  L'État  n'a  pas  eu  à  payer  le  prix  des 
terrains  et  a  pu  utiliser  les  murs  des  anciens  bâtiments;  mais  il 
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a  dû  construire  la  prison  cellalaîre^  le  bâtiment  de  Téconomat, 
faire  tous  les  dortoirs  et  approprier  Tédifice  à  sa  destination 
nouvelle.  En  France,  notre  dernière  maison  centrale,  celle  de 
Rennes,  construite  pour  des  femmes,  avec  un  grand  luxe  mais 
avec  tous  les  inconvénients  du  régime  de  promiscuité,  repré- 
sente une  dépense  de  6,6^  francs  par  détenue. 

Le  bâtiment  cellulaire  est  particulièrement  bien  aménagé.  Il  ren- 
ferme SI  cellules,  distribuées  en  trois  étages  de  chaque  côté  de 
la  nef  intérieure.  Ces  cellules  sont  de  dimension  convenable, 
suffisamment  aérées,  chauffées  par  des  poêles  placés  de  deuien 
deux  et  servant  aux  trois  étages,  ce  qui  fait  qu'un  poêle  suffit 
pour  six  cellules  et  permet  de  ne  pas  chauffer  toutes  les  cellules 
lorsqu'une  partie  seulement  en  est  habitée.  Une  chapelle  et  une 
école  cellulaire  sont  placées  dans  les  combles.  Elles  contiennent 
chacune  huit  places  occupées  à  tour  de  rôle. 

La  séparation  de  jour  et  de  nuit  est  observée  de  la  manière  la 
plus  stricte.  Lorsque  les  condamnés  sortent  des  cellules,  ils  doi-- 
vent  se  couvrir  le  visage  avec  un  masque  en  toile  ;  ils  se  rendent 
isolément  soit  aux  promenoirs  cellulaires  (il  y  en  a  dix),  'soit  à 
la  chapelle,  soit  à  Técole.  Le  service  intérieur  est  fait  par  des 
condamnés  du  quartier  commun. 

Les  détenus  sont  toujours  occupés  ;  le  travail  est  obligatoire  et 
n'est  jamais  interrompu.  Douze  heures  y  sont  employées  chaque 
jour.  Deux  heures  par  jour  sont  également  consacrées  à  l'école, 
six  heures  par  semaine  aux  exercices  religieux.  Les  repas  sont 
pris  en  cellule  et  apportés  des  cuisines  du  quartier  commun. 

Le  directeur,  l'aumônier  et  les  autres  officiers  de  la  prison 
font  de  fréquentes  visites  dans  les  cellules.  Les  instituteurs  y 
donnent,  quand  cela  est  nécessaire,  des  leçons  particulières; 
les  contre-maîtres  y  enseignent  les  métiers  que  les  détenus  doi- 
vent exercer  et  surveillent  le  travail.  Rarement  les  cellules  sont 
toutes  occupées  ;  le  jour  de  notre  visite  elles  ne  renfermaient  que 
35  détenus. 

Ce  régime  agit  fortement  sur  les  condamnés  qui  y  sont  soumis 
à  leur  entrée  dans  le  pénitencier.  Ce  sont  des  hommes  jeunes, 
n'ayant  pas  mérité  de  peines  infamantes.  Leur  esprit  se  calme  et 
se  plie  aisément  à  la  discipline  ;  la  réflexion,  l'enseignement 
qu'ils  reçoivent,  leur  font  comprendre  l'horreur  de  leur  conduite 
passée  ;  ils  contractent  des  habitudes  régulières,  laborieuses;  ils 
voient,  dans  le  travail,  le  seul  remède  efficace  aux  rigueurs  de 
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leur  captivité;  ils  seatent  naître  en  eux-mêmes  un  homme  nou- 
veau, et  loi'squ'ils  arrivent,  après  plusieurs' mois,  dans  le  quartier 
commun  où  ils  doivent  achever  le  l'esté  de  leur  temps,  leur  trans- 
formation est  à  peu  près  achevée  (1). 

Il  est  facile  de  le  voir  à  leur  attitude  ;  celie-ci  nous  a  vive- 
frappés;  iisressemblent.plusàdes  ouvriers  honnêtes  et  laborieux 
qu'à  des  repris  de  justice;  et  on  sent  que  cette  attitude  n'a  rien 
de  contraint,  rien  de  factice;  on  no  surprend  sur  leur  visage  au- 
cun mauvais  sourire;  il  ne  s'échappe  de  leur  lèvre  aucune  raille- 
rie; ils  sont  polis  et  doux.  Rien  en  eux  ne  trahit  leur  origine. 

L'administration  n'a,  du  reste,  rien  négligé  de  ce  qu'il  était  pos- 
sible de  faire  pour  leur  conserver  les  bienfaits  de  l'éducation  cellu- 
laire et  conjurer  les  périls  de  la  vie  commune.  Us  ne  sont,  à  pro- 
prement parler,  réunis  que  pour  l'atelier,  la  chapelle  et  Técole.  La 
nuit,  ils  sont  enfermés  dans  des  dortoirs  cellulaires.  Au  milieu 
de  ces  dortoirs  ont  été  construits  en  maçonnerie  deux  rangs  de 
petites  cellalcs  adossées  les  unes  aux  autres  et  s' ouvrant  sur  le 
corridor  qui  les  entoure  par  une  porte  à  claire-voie.  C'est  par 
cette  porte  que  pénètrent  l'air  et  la  lumière,  le  corridor  étant 
lui-même  largement  éclairé  et  aéré.  Ces  petites  cellules,  qui  ne 
contiennent  qu'un  lit  et  les  objets  nécessaires  à  l'habitation  de 
nuit,  mesurent  2",70  de  longueur  sur  1«,33  de  largeur  et  3'»,50 
de  hauteur.  Dans  les  corridors  s'étendent  une  longue  table  et 
des  bancs  où  les  détenus  se  placent  pour  faire  leur  toilette  ou 
prendre  leurs  repas;  pendant  les  moments  de  repos  qui  suivent 
les  repas,  ils  se  retirent  dans  leurs  cellules  où  des  livres  sont 
mis  à  leur  disposition. 

(1)  Dans  un  rapport  sur  le  pénitencier  de  Nya  Varvet,  en  1876,  M.  Van- 
monier  Ahiberg  s'exprime  en  ces  termes  : 

ce  L'application  de  la  loi  de  1873,  d'après  laquelle  les  individus  condamnés 
pour  plus  de  deux  ans  doivent  être  maintenus  en  cellule  pendant  la  première 
partie  de  leur  peine,  est  l'un  des  plus  puissants  moyens  d'action  que  l'on 
possède.  La  possibilité  que  la  solitude  offre  au  détenu  de  foire  l'examen  de  sa 
conscience  et  de  se  livrer  à  de  sérieuses  réflexions,  s'est  généralement  mon- 
trée comme  étant  d'une  grande  importance  pour  exciter  en  lui  le  repentir  et  l'a- 
mènera de  meilleures  dispositions.  Les  prisonniers  les  plus  endurcis,  les  plus 
obstinés,  se  sont  peu  à  peu  laissé  gagner  aux  bonnes  impressions  qui  pouvaient 
leur  être  inspirées,  soit  par  la  conversation,  soit  par  l'enseignement.  C'est  en 
général  dès  les  premiers  mois  de  la  détention  cellulaire  que  l'on  remarque  les 
bons  effets  de  l'Isolement.  L'expérience  a  cependant  fait  voir  que  les  prisonniers 
qui  se  montraient  indifférents  et  inabordables  durant  les  six  premiers  mois, 
devenaient  accessibles  au  traitement  pénitentiaire  pendant  la  dernière  partie  de 
leur  isolement.  » 
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«  La  dépravation  physique  et  morale  qui  se  propage  si  sou- 
vent d'une  manière  si  lâcheuse  dans  les  grands  établissements 
pénitentiaires,  dit  M.  Ahlberg,  aumônier  de  la  maison  centrale 
de  Nya  Varfvet,  dans  son  rapport  de  1877,  n  a  pas  ici  trouvé  un 
terrain  propice,  ce  dont  témoigne,  entre  autres,  Textérieur  sain 
et  vigoureux  des  prisonniers.  Ainsi,  pour  cet  avantage  inappré/- 
ciable,  ladoption  des  ceilules  de  nuit  ne  peut  être  trop  recom- 
mandée ni  trop  louée.  Un  certain  apaisement  et  une  certaine 
tranqiiillité  d'esprit,  comme  aussi  le  respect  et  l'obéissance  au 
règlement  et  aux  statuts  disciplinaires,  ont  régné  à  peu  d'excep- 
tions près.  On  ne  peut  généralement  exprimer  qu'une  opinion 
fav/)rable  sur  l'état  moral  des  prisonniers.  » 

L'état  sanitaire  correspond  à  l'état  moral  :  le  jour  de  notre 
visite,  sur  234  détenus  il  n'y  avait  que  4  malades. 

Pour  le  travail,  les  condanmés  du  quartier  commun  sont 
distribués  dans  les  26  petits  ateliers  dont  nous  avons  indiqué  la 
place;  ils  y  sont  au  nombre  de  six  ou  de  huit,  en  moyenne,  sous 
la  direction  d'un  contremaître  ou  d'un  détenu  gradé.  L'Adminis- 
tration apporte  à  la  formation  de  ces  petits  groupes  la  plus 
vigilante  attention  ;  elle  s'efforce  de  ne  pas  réunir  des  individus 
dont  le  contact  pourrait  être  dangereux.  Ces  petits  ateliers  sont 
éclairés  sur  la  cour  intérieure  et  s'ouvrent  sur  le  corridor  de 
garde  placé  à  l'opposé  des  fenêtres.  Ce  corridor  n'en  est  séparé 
que  par  une  grille  en  bois  ;  il  est  couvert  d'un  tapis  de  feutie  ; 
les  surveillants  peuvent  s'y  promener  sans  bruit  et  inspecter 
facilement  un  certain  nombre  de  groupes. 

Les  industries  exercées  senties  suivantes  :  relieurs^  tailleurs 
militaires,  cordonniers,  cardeurs  de  matelas,  dévideurs,  tisserands; 
des  menuisiers  et  des  forgerons  occupent  des  ateliers  plus  spa- 
cieux situés  dans  le  corps  de  bâtiment  de  l'ouest.  Le  système  de 
l'entreprise  est  abandonné  ;  toutes  ces  industries  s'exercent  au 
compte  de  l'Ëtat  et  à  l'aide  de  marchés  particuliers  passés  par 
ses  agents.  L'Administration  est  par  conséquent  libre  de  soumet- 
tre ses  ateliers  aux  règlements  qu'il  lui  convient  d'adopter. 

Il  est  facile  de  comprendre  combien  cette  division  des  ateliers 
y  rend  la  surveillance  plus  exacte  et  plus  utile,  aussi  bien  au 
point  de  vue  de  la  discipline  qu'à  celui  de  la  perfection  du  tra- 
vail. C'est  à  elle  qu'il  faut  attribuer,  en  grande  partie,  le  bon 
ordre  qui  règne  à  Nya  Varfvet. 

Des  détenus  sont  employés  au  service  intérieur  de  la  maison. 


Digitized  by 


Google 


_  ^06  — 

D'autres,  dont  la  bonne  conduite  est  avérée  et  dont  la  peine  ap- 
proche de  son  terme,  sont  occupés  au  dehors  à  des  travaux 
d'horticulture'  et  d'agriculture  dans  le  parc  qui  dépend  de  réta- 
blissement. 

L'Administration  tient  compte  aux  détenus  d'un  salaire  qui  ne 
doit  pas  s'élever  au  delà  de  35  centimes  par  jour.  Nous  répétons 
qu'aucune  partie  de  ce  salaire  ne  leur  est  remise.  Us  peuvent  en 
recevoir  les  deux  tiers  soit  en  aliments  désignés  parle  règlement, 
soit  sous  forme  d'envoi  d'argent  à  leur  famille.  Le  troisième 
tiers  est  placé,  avec  ce  qu'ils  ne  prennent  pas  sur  les  deux  autres, 
dans  une  caisse  d'épargne  où  il  devient  productif  d'intérêts.  Il 
leur  est  remis  à  leur  libération,  de  la  manière  que  nous  indique- 
rons ci-après. 

Quant  à  l'enseignement,  il  est  donné  conformément  aux  vues 
exprimées  dans  le  projet  de  1870.  Les  deux  instituteurs  sont  des 
hommes  d'une  instruction  universitaire  supérieure,  animés  de 
l'esprit  le  plus  chaleureux  pour  leur  mission.  L'enseignement 
scolaire  est  limité  à  la  lecture,  à  la  religion,  aux  éléments  géné- 
raux de  l'histoire  profane  et  de  l'histoire  naturelle,  à  la  géogra- 
phie, aux  quatre  règles  simples  de  l'arithmétique  ainsi  qu'au 
chant  et  au  dessin,  pour  ceux  qui  le  désirent.  Il  est  donné  pen- 
dant deux  heures  par  jour  à  chaque  condamné,  dans  des  classes 
qui  réunissent  environ  cinquante  élèves.  Les  progrès  sont  en 
général  satisfaisants,  quelquefois  même  étonnants.  L'aumônier 
y  contribue  par  ses  entretiens  particuliers  avec  les  détenus  et  par 
la  part  qu'il  prend  aux  conférences  morales  que  les  instituteur 
font  en  dehors  de  leurs  classes. 

Ceux-ci  sont  aussi  chargés  de  l'enseignement  des  gar- 
diens: ils  surveillent  leurs  études;  ils  contribuent  beaucoup  au 
développement  de  leur  intelligence  et  leur  inspirent  un  esprit  de 
mesure  et  de  circonspection  qui  leur  donne  une  grande  influence 
sur  les  détenus,  a  Les  gardiens  traitent  mieux  les  détenus  qu'autre- 
fois; ils  leur  parlent  avec  la  gravité  que  la  situation  commande,  en 
ayant  égard  à  leur  propre  dignité,  sans  les  injurier  et  sans  employer 
des  expressions  vives  et  blessantes  ;  ils  gardent  ainsi  vis-à-vis  d'euK 
une  position  supérieure  qui  leur  permet  d'inspirer  plus  de  respect, 
mais  aussi  plus  de  confiance.  Un  acte  fait  avec  emportement, 
une  expression  blessante  amènent  généralement  des  suites  fâ- 
cheuses et  souvent  incalculables.  Aussi  faut-il  des  gardiens  qui 
comprennent  parfaitement  les  devoirs  de  leur  emploi,  et  ils  doi- 
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veut  être  regardés  parmi  les  facteurs  les  plus  importants  pour  la 
réalisation  du  but  qu'il  s'agit  d'atteindre.  » 

Une  commission  de  surveillance  a  été  constituée  ;  elle  fonc- 
tionne régulièrement;  elle  s'occupe  de Tamendemenides  détenus. 
A  cet  effet,  die  a  établi  un  casier  biographique  pour  chacun  d'eux 
et  fait  tenir  le  journal  de  leur  conduite  pendant  leur  détention. 
Elle  pourra  ainsi,  au  moment  de  leur  sortie,  s'occuper  utilement 
de  leur  trouver  des  moyens  d'existence  et  de  les  patronner. 

C'est  an  sein  de  cette  commission  que  le  directeur  du  péni- 
tencier trouve  le  concours  moral  dont  il  a  besoin  pour  remplir 
Qtilement  sa  difficile  mission  ;  c'est  là  que  s'établit  entre  lui  et 
ses  collaborateurs  l'esprit  d'entente  et  d'union  si  nécessaire  à 
l'accomplissement  de  l'œuvre  commune. 

Comme  pour  les  prisons  secondaires,  Tadministration  a  apporté 
au  choix  du  personnel  dirigeant  do  Nya  Varfvet,  le  suin  le  plus 
scrupuleux  et  s'est  efforcée  de  lui  créer  une  situation  honorable 
et  iiKlépendante. 
Ce  personnel  est  ainsi  composé  : 

4  directeur recevant    Fr.  7,000 

4  sous-directeur —  3,S00 

4  économe —    .         4,500 

4  intendant  des  travaux —  3,000 

4  gardien  chef —  4,600 

des  gardiens  de  4"^°  classe  (sous-officiers)  —  4,3S0 

—  2«      — —  4,400 

4  aumônier —  3,C00 

4  premier  maître  d'école —  2,400 

4  second      —         —      —  4,660 

4  médecin  (qui  doit  visiter  cha- 
que jour  la  prison) —  2,700 

Toile  est,  dans  son  ensemble,  l'organisation  du  pénitencier 
de  Nya  Varfvet.  Quoique  de  formation  bien  récente  à  l'époque 
où  nous  l'avons  visité  et  où  M.  Almquist  a  publié  son  livre,  il 
était  dès  lors  facile  soit  d'en  prévoir,  soit  même  d'en  constater 
les  heureux  résultats.  Voici  ce  qu'en  disait  l'un  des  directeurs 
les  plus  expérimentés  des  prisons  de  Suède,  M.  Berencreutz,  dans 
un  mémoire  présenté  au  Congrès  de  Stockholm  : 

«  Placé  dans  l'administration  des  prisons  depuis  plus  de  trente 
ans,  pendant  lesquels  j'ai  eu  à  m'occuper  soit  des  prisonniers,  ou 
des  gens  sans  aveu  employés  dans  le  corps  des  ouvriers  de  for- 
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teresses,  soit,  depuis  dix-huit  ans,  en  qualité  de  directeur,  des 
détenus  de  la  prison  de  Varberg  et  de  la  prison  pénitentiaire  de 
Langholmen,  j'ai  eu  toutes  les  occasions  possibles  de  faire  des 
études  sur  ce  sujet. 

»  Au  commencement  de  cette  période,  je  trouvais  en  général 
les  prisonniers  grossiers,  violents,  ennemis  de  la  société  et  sans 
espoir  d'amélioration,  considérant  la  peine  à  laquelle  ils  avaient 
été  condamnés  comme  une  persécution  de  la  part  de  cette 
société  dont  ils  étaient  les  victimes.  Ils  ne  pouvaient  être  main- 
tenus dans  une  discipline  convenable  sans  qu  on  eût  conti- 
nuellement recours  à  des  peines  disciplinaires,  et  ils  ne  pouvaient 
être  améliorés  que  par  la  crainte  qu'elles  inspiraient  ;  en  consé- 
quence, les  exécuteurs  de  cette  discipline  étaient  regardés  conune 
des  ennemis,  qui  pouvaient  bien  leur  inspirer  de  la  terreur,  mais 

non  de  la  confiance 

»  L'esprit  qui  prédomine  actuellement  parmi  les  prisonniers  est 
généralement  d'une  nature  infiniment  plus  douce.  Jadis  les 
prisonniers  étaient  des  brutes  ;  ils  sentent  maintenant  leur  valeur 
humaine,  ils  reconnaissent  leur  culpabilité,  et  ils  comprennent 
qu'ils  subissent  pour  leurs  propres  égarements  la  peine  à  laquelle 
ils  ont  été  condamnés;  que  la  punition  môme,  et  que  les  soins 
qui  leur  sont  prodigués  pendant  leur  emprisonnement,  peuvent 
les  rendre  améliorés  à  la  société,  soumis  à  la  loi,  et  qu'ils  ontainsi 
l'espoir  de  s'amender,  pourvu,  toutefois,  qu'ils  ne  s'afifranchissent 
pas  des  devoirs  moraux. 

»  Ils  ont  plus  de  confiance  que  de  peur  vis-à-vis  de  leurs 
gardiens  et  croient  pouvoir  s'adresser  à  eux  pour  leur  demander 
des  conseils  et  des  secours  dans  leur  fâcheuse  situation.  Us 
acceptent  sans  peine  les  remontrances  et  l'on  obtient  souvent,  par 
elles,  beaucoup  plus  d'eux  que  par  des  punitions  sévères.  » 

(A  suivre.)  Fernand  Desportes, 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
Ancien  membre  du  Conseil  supérieur  des  prisons. 
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PROPOSITION  DE  LOI 

SUR  LA 

PROTECTION  DES  ENFANTS  ABANDONNÉS 

DÉLAISSÉS  OU  MALTRAITÉS 

Présentée  au  Sénat  par  MM.  Théophile  Roussel, 

Bérenger,  Dufaure,  Tamiral  Fourichon,  V.  Sghoelcheu  et 

Jules  Simon,  Sénateurs. 


Expose  des  wolifs, 

L'\  proposition  de  loi  que  nous  venons  soumettre  au  wSénat  a 
pour  but  d'apporter  une  réforme  indispensable  à  la  situation 
légale  des  enfants  malheureux  que  l'abandon  matériel,  le  délais- 
sement moral,  Tinconduite  ou  les  sévices  des  parents,  ]i\Tcnt, 
sans  défense,  à  tous  les  mauvais  penchants,  à  la  dépravation 
précoce,  aux  délits  et  aux  crimes.  Cette  proposition  de  loi  a  été 
précédée,  il  y  a  un  an  et  demi  (1),  par  la  présentation  au  Sénat 
de  deux  autres  propositions,  étroitement  liées  entre  elles  et  avec 
la  question  que  nous  posons  aujourd'hui. 

De  ces  deux  projets,  dont  l'étude  se  poursuit  au  sein  d'une 
Commission,  l'un  a  trait  aux  modifications  à  apporter  à  notre 
législation  pénale  applicable  aux  mineurs  de  seize  ans;  l'autre  a 
pour  objet  la  revision  de  la  loi  du  S  août  1850  sur  l'éducation 
et  le  patronage  des  jeunes  détenus.  Par  notre  proposition  nouvelle, 
nous  avons  la  conviction  d'offrir  la  seule  solution  qui  puisse  être 
donnée  par  le  législateur  au  plus  difficile  des  problèmes  qui 
intéressent  le  sort  de  l'enfance  et  l'avenir  de  notre  pays  :  sous- 
traire l'enfant  abandonné,  délaissé,  maltraité,  aux  défaillances, 

(i)  Propositions  présentées  dans  la  séance  du  28  juillet  1879  par  MM.  Théo- 
phile Roussel,  Bérenger,  Duiaure  et  l'amiral  Fourrichon. 
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aux  abus  et  aux  excès  de  la  puissance  paternelle,  en  lui  assurant, 
avec  l'éducation,  un  abri  et  une  protection  jusqu'à  sa  majorité. 

Lorsque  nous  avons  appelé  pour  la  première  fois  l'attention  du 
Sénat  sur  ces  questions  relatives  à  l'enfance,  nous  avons  eu  soin 
de  rappeler  qu'elles  avaient  occupé  la  Commission  d'enquête 
parlementaire  sur  le  régime  pénitentiaire,  instituée  en  1872.  Il 
n'est  pas  hors  de  propos  de  rappeler  aujourd'hui,  qu'au  terme 
de  ses  travaux  sur  la  réforme  de  l'éducation  (1)  correctionnelle 
des  jeunes  détenus,  cette  Commission  déclarait,  en  1875,  par 
l'organe  de  l'un  de  ses-principaux  rapporteurs,  M.  Félix  Voisin, 
que,  ((  s'il  est  un  problème  redoutable  entre  tous  ceux  qu'elle 
avait  rencontrés  devant  elle,  c'est  celui  de  l'éducation  correction- 
nelle des  jeunes  détenus,  problème  à  la  solution  duquel  des 
intérêts  de  jour  en  jour  plus  considérables  sont  liés.  » 

31.  Félix  Voisin  ajoutait  ;  «  Notre  société,  au  milieu  de  ses 
développements  successifs,  au  milieu  même  de  ses  progrès,  malgré 
toutes  les  améliorations  réalisées  depuis  plus  de  50  ans,  a  cons- 
tamment devant  elle  une  véritable  armée  du  mal,  prête  à  la  com- 
battre, et  nous  voyons  tous  les  jours,  hélas!  de  malheureux 
enfants  ne  reculer  devant  aucun  méfait  ;  mendiants^  vagabonds, 
voleurs,  assassins,  ils  constituent  bien  évidemment  un  péril  social, 
et  c'est  ce  péril  qu'il  faut  conjurer,  non  seulement  par  la  répres- 
sion, mais  encore  par  la  moralisation.  » 

Si  le  problème  de  l'éducation  correctionnelle  apparaissait  si 
redoutable  au  Rapporteur  de  la  Commission  d'enquête,  et  s'il 
jugeait  que  des  intérêts  plus  considérables  de  jour  en  jour  en 
réclament  la  solution,  c'est  sans  doute  parce  que,  en  réalité,  les 
10,000  (2)  jeunes  coupables  qui  forment,  sous  le  nom  de  jeunes 
détenus,  le  personnel  de  l'éducation  correctionnelle  n'en  sont 
pas  les  seuls  éléments. 

Malheureusement,  le  temps,  qui  a  manqué  à  l'Assemblée 
nationale  pour  mettre  à  profit  cette  partie  de  l'œuvre  de  sa 
Conunission  d'enquête,  parait  avoir  fait  défaut  à  la  Commission 


(1)  Les  établissements  d'éducation  correctionnelle,  créés  en  vertu  de  la  loi 
du  5  août  1850,  reçoivent,  outre  les  jeunes  détenus  placés  sous  la  tutelle  admi- 
nistrative, en  exécution  des  articles  66  et  67  du  Code  pénal,  les  jeunes  détenus 
par  correction  paternelle. 

(2)  Dans  le  dernier  volume  publié  de  la  statistique  des  établissements 
pénitentiaireB,  qui  est  relatif  à  l'année  1877,  le  nombre  des  jeunes  détenus 
•est  de  10,277. 
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elle-même  pour  domier  à  ses  conclusioûs  la  portée  qui  convient 
à  ce  sujet  de  l'enfance  pervertie  et  criminelle.  Elle  s'est  occupée 
seulement  des  jeunes  détenus  et  s'est  bornée  à  demander  des 
réformes  dans  le  régime  auquel  ils  sont  soumis. 

La  question  des  jeunes  détenus  offre  assurément  une  haute 
importance  et  nous  avons  exposé  au  Sénat,  à  Toccasion  des 
Propositions  présentées  par  nous  en  1879,  la  nécessité  de  réfor- 
mer largement  cette  partie  de  notre  régime  pénitentiaire.  Mais 
en  reprenant,  dans  ce  but,  le  résultat  des  travaux  de  la  Commis- 
sion d'enquête  de  l'Assemblée  nationale,  en  les  reproduisant 
avec  les  modifications  qui  ressortent  d'études  plus  nouvelles, 
nous  avons  écarté,  comme  une  illusion,  la  pensée  de  trouver 
dans  le  cadre  des  réformes  de  l'éducation  correctionnelle,  les 
remèdes  appropriés  à  ce  mal  envahissant  et  jusqu'ici  vainement 
déploré  de  l'enfance  criminelle.  A  côté  de  ce  personnel  des 
jeunes  détenus,  restreint,  numériquement  connu,  privilégié  en 
quelque  sorte,  puisqu'il  reçoit,  en  vertu  même  de  la  loi  pénale 
qui  le  frappe,  une  certaine  protection  sociale,  nous  avons  montré 
un  autre  personnel,  bien  plus  considérable,  quoique  son  im- 
portance numérique  soit  mal  connue  (1),  dont  la  proportion 
dans  les  masses  pauvres  des  centres  industriels  et  des  grandes 
villes  est  devenue  justement  inquiétante  :  celui  des  jeunes  mal- 
heureux, abandonnés,  délaissés,  maltraités,  non  coupables 
encore  aux  yeux  de  la  loi,  mais  placés  sur  cette  pente  funeste 
des  vices  et  des  crimes  où  tout,  autour  d'eux,  les  pousse  à  des- 
cendre, où  rien  ne  les  rr.tient,  si  ce  n'est  la  main  de  la  charité, 
souvent  absente,  le  plus  souvent  impuissante.  C'est  sur  ce 
terrain^  non  de  l'enfance  déjà  coupable,  mais  de  l'enfance  mal- 
heureuse, non  de  l'éducation  correctionnelle,  mais  de  l'éducation 
préventive,  que  réside,  dans  les  questions  qui  nous  occupent  en 
ce  moment,  le  plus  grand  intérêt,  et,  nous  pourrions  ajouter, 
le  plua  grand  péril  social.  Si  cette  dernière  expression,  un  peu 
discréditée  dans  la  langue  parlementaire  par  nos  récentes 
luttes  de  partis,  pouvait  servir  encore,  nous  dirions  que  notre 
Proposition  sur  l'enfance  malheureuse  et  abandonnée  amène  le 

(11  M.  Georges  Bonjean,  juge  suppléant  au  Tribunal  de  la  Seine,  dans  sa 
communication  du  9  décembre  1879,  a  la  Société  générale  des  prisons,  éva- 
luait à  100,000,  an  moins,  le  nombre  des  enfants  qui  végètent  dans  l'abandon 
c  population  qui  fournit,  disait-il,  chaque  année,  une  classe  de  20,000  individus 
au  moins  à  la  redoutable  armée  du  vice  et  du  crime,  a 
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législateur  français  en  face  du  péril  sociable  vérilable,  et  au 
cœur  môme  des  questions  sociales  qu'il  a  le  devoir  de  ne  pas 
écarter,  parce  qu'il  est  en  son  pouvoir  de  contribuer  à  les  ré- 
soudre. 

Nous  répugnons  à  l'exagération,  autant  qu'aux  entrainemenfs 
de  l'opinion  publique,  et  nous  ne  sommes  point  du  nombre, 
trop  grand  autour  de  nous,  des  esprits  effrayés.  Si  Tenfance 
abandonnée  semble  être  l'objet,  depuis  quelque  temps,  d  une 
préoccupation  presque  passionnée,  nous  inclinons  à  penser  que 
les  scènes  répétées,  coup  sur  coup,  de  cruauté  froide  et  de 
perversité  consommée  offertes  par  de  tout  jeunes  criminels,  ont 
eu  autant  de  part  dans  ce  mouvement  d'opinion  que  l'étude 
raisonnée  des  faits.  Toutefois,  nous  pouvons  l'affirmer,  cette 
émotion  consternée  avec  laquelle  une  grande  partie  de  la  presse 
et  du  public  assistaient  naguère  à  ces  scènes  judiciaires  trop 
fréquentes,  n'entre  pour  rien  dans  le  travail  que  nous  avons 
l'honneur  d'apporter  au  Sénat,  ni  dans  le  choix  du  moment. 
Nous  apportons  ce  travail  au  terme  de  consciencieuses  recherches 
et  d'un  examen  attentif  des  travaux  publiés  sur  ce  sujet  en 
France  et  à  l'étranger.  Sans  céder  à  de  puériles  alarmes,  nous 
avons  dû  nous  soumettre  à  l'évidence  des  faits.  Nous  avons  dû 
acce]»tcr  les  résultats  de  l'observation  qui,  en  révélant  par 
quelles  influences  funestes  l'enfance  malheureuse  devient  l'en- 
fance coupable  et  bientôt  l'adolescence  criminelle  et  pervertie, 
ont  mis  à  nu  l'insuffisance  de  nos  lois  et  la  nécessité  de  mesures 
d'une  efficacité,  démontrée  déjà  contre  les  effets  malfaisants  que 
le  vagabondage,  la  mendicité,  les  mauvais  traitements,  les 
exemples  et  les  conseils  corrupteurs  exercent  sur  l'enfance  qui 
n'a  ni  un  abri  dans  la  famille,  ni  une  sauvegarde  dans  la 
puissance  paternelle. 

Nous  laissons  de  côté  les  statitisques  criminelles  dont  les  données 
sont  sujettes  à  contestation.  On  peut  interpréter  diversement 
d'ailleurs  les  chiffres  cités  comme  preuve  d'un  accroissement 
continu  de  la  criminalité,  marchant  de  pair  avec  les  progrès  de 
notre  civilisation  matérielle.  Pendant  que  les  tendances  géné- 
rales de  l'humanité  vers  le  bien  s'affirment  davantage  dans 
l'histoire,  nous  ne  consentons  pas  à  ce  triste  paradoxe  d'admettre 
que  nous  assistons  à  un  progrès  dans  le  mal.  Persomie  cependant 
ne  pourrait  méconnaître,  sans  aveuglement,  les  résultats  cons- 
tatés dans  certains  milieux  sociaux.  On  ne  peut  pas  nier  que 
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depuis  près  d*UQ  demi-siècle,  la  parlie  la  moins  heui*cus6  des 
masses  urbaines  et  des  populations  industrielles,  semble,  sous  des 
influences  mulliples,  dépérir  au  moral  comme  au  physique  ;  que 
les  sentiments  et  l'esprit  de  famille  ont  reçu  les  plus  grandes 
atteintes  dans  ces  milieux  ;  que  la  perversion  précoce  des  enfants 
s'y  observe  presque  toujours  associée  à  Tindignité  4es  parents, 
à  Tabsence  ou  aux  défaillances  et  aux  abus  de  la  puissance  pa- 
ternelle qui,  subissant  elle-même  la  plus  monstrueuse  de  toutes 
les  dégénérations,  y  devient  un  pouvoir  malfaisant.  U  y  a  là 
certainement  la  plus  douloureuse  plaie  de  notre  société  démocra- 
tique et  pour  l'avenir  un  danger  trop  sérieux  pour  que  les 
pouvoirs  publics  puissent  reculer  devant  les  résolutions  coura- 
geuses que  nous  venons  proposer. 

Nous  avons  attaché  quelque  prix  à  ce  que  cette  proposition  de 
loi  ne  soit  pas  envisagée  comme  une  œuvre  hâtive,  née  des  circons- 
tances. Nous  n'en  attachons  pas  moins  à  remplir,  dans  cet  Exposé 
des  motifs,  un  devoir  de  gratitude  envers  les  hommes,  tous 
compétents  à  divers  titres,  qui,  pendant  deux  ans,  ont  été  nos 
collaborateurs.  Si  cette  proposition  a  la  bonne  fortune  d'atteindre 
son  but  élevé,  elle  le  devra  au  concours  dévoué  qui  nous  a  été 
donné,  au  sein  de  la  Société  générale  des  prisons,  d'abord  par 
son  secrétaire  général,  M.  Fcrnand  Desportes,  au  nom  duquel 
nous  devons  associer  les  noms  de  MM.  Charles  Lucas,  le  pasteur 
Robin,  le  professeur  Duverger,  le  conseiller  Delise,  les  substituts 
du  procureur  général  Pages  et  Pradines,  M.  Brueyre,  chef  de  la 
division  des  Enfants  Assistés  à  l'administration  de  l'Assistance 
publique,  MM.  Lacointa  et  Georges  Bonjean;  les  D"  Lunier, 
Mottet  et  Marjollin.  C'est  à  la  suite  de  longs  débats,  auxquels 
ils  ont  pris  part,  sous  la  présidence  du  magistrat  éminent  qui 
est  à  la  tête  de  la  Cour  de  Cassation,  M.  le  Premier  Président 
Mercier,  que  les  articles  d'un  projet  formulé,  il  y  adeux  ans,  par 
l'un  de  nous,  pour  servir  de  texte  de  discussion,  sont  devenus 
le  texte  de  la  Proposition  de  loi  soumise  en  ce  moment  au  Sénat. 

Un  exposé  sommaire  des  principales  données  que  nos  études 
peuvent  fournir  pour  le  travail  législatif  qui  reste  à  faire,  nous 
paraît  devoir  être  de  quelque  utilité  pour  les  délibérations  de  la 
Commission  sénatoriale  à  laquelle  ce  travail  sera  confié. 

Dans  le  courant  de  1878,  la  Section  de  la  Société  générale  des 
prisons  que  préside  M.  Bétolaud  (Section  d'éducation  correction- 
nelle) confia  à  Fun  de  nous  la  tâche  de  rechercher  dans  quelle 
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mesure  les  documents  empruntés  aux  législations  étrangères,  et 
les  intéressantes  études  de  M.  le  pasteur  Robin  sur  les  Ëcoles 
industrielles  d'Angleterre  et  d'Amérique,  pouvaient  être  mis  à 
contribution  pour  combler  les  lacunes  et  parer  à  Tinsuffisance 
reconnue  de  notre  législation  de  1850. 

Dans  le  rapport  (l)  que  nous  avons  présenté  (février  1879),  il 
ressortait  des  études  faites  sur  la  jeune  population  à  laquelle 
s'applique  l'éducation  correctionnelle,  que  les  meilleurs  réformes 
de  cette  éducation  et  du  régime  des  jeunes  détenus  n'auront  que 
des  effets  très  restreints  tant  qu'elles  ne  seront  pas  soutenues 
par  des  mesures  propres  à  assurer  un  abri,  des  soins,  une  édu- 
cation morale  et  une  protection  tutélaire  à  la  trop  nombreuse 
population  de  mineurs  des  deux  sexes,  qui  est  en  quelque  sorte 
la  pépinière  des  jeunes  détenus  ;  qu'il  y  a,  pour  notre  Société, 
un  intérêt  plus  pressant  encore  que  celui  de  réformer  l'édu^ 
cation  correctiùnnelle  des  jeunes  détenus,  c'est  celui  d'assurer  à 
cette  population  malheureuse  une  éducation  préventive;  enfin, 
que  dans  le  problème  inquiétant  de  Tenfance  coupable,  vicieuse, 
criminelle,  il  y  a  une  question  d'assistance  et  de  bienfaisance 
plus  encore  qu'une  question  de  réforme  pénitentiaire. 

Ces  vues  (2)  ayant  obtenu  Tassentiment  unanime  de  la  Société 
générale  des  prisons  amenèrent  la  présentation,  au  mois  de  juin 
suivant,  d'un  second  rapport  (3)  consacré  à  la  situation,  à  Paris 
notamment,  des  enfants  abandonnés,  délaissés  ou  maltraités,  à 
une  étude  de  nos  institutions  d^assistance  publique  dans  leurs 
rapports  avec  le  vagabondage  et  l'abandon  des  mineurs  de  16  ans, 

(1)  Rapport  présenté  à  la  Société  générale  des  prisons,  par  M.  Théophile 
Roussel,  dans  la  séance  du  5  février  et  publié  dans  le  Bulletin  du  mois  de 
février  1S79  de  cette  Société  (P.  136.) 

2)  MM.  Femand  Desportes  et  L.  Lefébure  ont  publié  en  1880,  sous  le  Utre 
de  :  La  Science  pénitenttatre  au  Congrès  de  Stockholm^  un  remarquable  rap- 
port sur  ces  savantes  assises  tenues  au  mois  d'août  1878.  Nous  y  lisons  (cha> 
pitre  10)  :  c  En  abordant  les  questions  qui  ont  trait  à  l'éducation  des  enfiints 
égarés  ou  coupables,  vicieux  ou  simplement  abandonnés,  le  Congrès  ne  s'est 
pas  dissimulé  qu'il  était  en  présence,  selon  le  mot  de  l'un  des  maîtres  de  la 
science  pénitentiaire,  de  la  vraie  et  principale  base  de  la  réforme  pénale,  et  il 
n'a  pas  hésité  à  reconnaître  que  c'est  sur  ce  terrain  que  doivent  se  concerter 
les  principaux  efforts  des  partisans  de  la  réforme  pénitentiaire,  s'ils  veulent 
arrêter  le  flot  montant  de  la  criminalité  >. 

(3)  Rapport  lu  par  M.  Théophile  Roussel  dans  la  séance  du  12  juin  1879* 
publié  dans  le  Bulletin  de  ce  mois  (v.  p.  599).  Ces  deux  rapports  ont  été  réu- 
nis en  une  brochure  sous  ce  titre:  De  T  Éducation  correctionnelle  et  defjf dvrolton 
préventive. 
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ftînsi  ^u-à  une  étude  des  lois  étirangèreB  réoenlès  sur  ce  sujel, 
en  y^e  des  emprunte  qui  pourraient  leur  être  titilemeiM:  fi^ite  et 
particulièrement  en  vue  de  la  création  en  France  d'établissemeate 
d'éducation  préventive  sur  le  modèle  des  écoles  industrielles 
d'Angleterre  et  d'Amérique. 

En  étudiant  la  situation  des  enfants  abandonnés  dans  les 
relevés  officiels  et  dans  les  travaux  les  plus  fidèles  de  la  démora- 
lisation de  Tenfance'  pauvre  à  Paris,  nous  constations  ce  fait  : 
qu'en  4877,  plus  des  trois  quarts  des  1,716  mineurs  de  46  ans, 
arrêtés  pour  vagabondage  et  autres  délits,  avaient  échappé  à  toute 
application  de  la  loi  du  8  août  1850  ;  qu'ils  étaient  retombés, 
avant  ou  après  l'intervention  delà  justice,  dans  le  milieu  mal- 
sain où  la  main  de  la  police  les  avait  saisis,  et  où  d'irrésistibles 
influences  leur  préparaient  des  arrestations  nouvelles  et  devaient 
transformer  beaucoup  d'entre  eux  en  véritables  criminels.  Nous 
retrouvions  les  mêmes  faits,  à  peu  près  avec  les  mêmes  propcH'- 
tions,  dans  les  années  précédentes.  En  1876,  par  ""exemple»  sur 
1,754  arrestations  d'enfants,  un  quart  à  peine  avait  ôboaii  à 
l'éducation  correctionnelle  ;  plus  des  trois  quarts  de  ces  petits 
malheureux  avaient  repris  la  vie  antérieure,  sans  aucune  mesure 
de  précaution  et  dans  une  situation  toujours  aggravée  par  chaque 
arrestation. 

En  résumé,  il  résultait  de  ces  constations  (1),  faites  presque 
80tts  nos  yeux,  qu'à  Paris  même  la  police  et  la  justice  répugnent 
également  à  appliquer  la  loi  pénale  aux  délits  de  l'enfance,  et 
de  l'ensemble  des  faite  nous  étions  amenés  à  conclure  :  que  dans 
l'état  présent  de  nos  institutions  protectrices  de  Tenfance,  un 
grand  nombre  d'enfante  voués  au  malheur  et  au  crime  par 
l'absence  ou  la  misère  de  la  famille,  par  k  feiblesse,  l'incapacrté 
et  trop  souvent  l'immoralité  des  parents,  n'ont  pas,  en  dehors 
des  asiles  ouverts  par  lA  charité,  d'autre  ressource  que  Tarresta- 
ti<m  par  la  police  des  rues;  et  que,  d'après  la  pratique  ordimiEre 
de  la'  police  et  des  parquets  (pratique  raspirés  beaucoup  moins 
pur  Yiùivigente  que  par  un  manque  de  confiance  dans  TefBca- 

(1)  Noua  trooTOiis  thns  les  relerée  statittitiiies  relalUs  à  l'année  1878,  des 
résultats  encore  plas  frappants  :  sur  2.056  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans, 
arrêtés  par  la  Préfecture  de  police  (dont  1.296  pour  vàgabûtiilage'  et  thétidlcité; 
et  760  pour  vol  ou  menus  larcins  à  l'étalage),  227  onC  été  rendus  à  leùrk 
parents  sans  être  déférés  à  la  lusticef  et  1829  ont  été  déférés  à  la  justice.  Sur 
ce  dernier  nombre,  il  y  avait  71  orphelins,  dont  16  seulement  ont  été  envoyés 
en  eorrêetitm;  55 ontété retfvt^  par'erdoftiiMMie  dO ittMi(-liea. 
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cité  de  nos  lois),  ce  fait  de  l'arrestatioa  devient  une  mesure 
déplorable  :  en  effet,  d*une  part,  en  permettant  à  un  grand  nom- 
bre d'enfants  vraiment  coupables  d'échapper  à  l'éducation  cor- 
rectionnelle et  en  les  laissant  grandir  pour  le  crime,  elle  protège 
très  mal  la  Société,  tandis  que,  d  autre  part,  appliquée  aux 
enfants  non  coupables,  à  ces  petits  vagabonds,  à  ces  petits  men- 
diants que  la  police  n'arrête,  de  son  propre  aveu,  que  «  contrainte 
et  forcée  »,  elle  devient  pour  eux,  par  l'efifet  de  leur  séjour  dans 
les  dépôts  et  des  comparutions  en  justice,  une  cause  de  plus  de 
démoralisation. 

La  démonstration  d'un  fonctionnement  aussi  vicieux  de  nos 
moyens  légaux  de  répression  et  de  correction  dans  une  matière 
aussi  grave  nous  amenait  naturellement  à  étudier  le  rôle  de  l'as- 
sistance publique  et  privée  dans  nos  institutions,  et  à  rechercher 
quelles  ressources  sont  ou  pourraient  être  mises  en  œuvre  de  ce 
côté,  pour  prévenir  le  mal  dont  nos  lois  pénales  et  nos  institu- 
tions pénitentiaires  sont  si  impuissantes  à  arrêter  le  développe- 
ment. 

L'insuffisance  de  nos  institutions  d'assistance  publique  et  d'as- 
sistance privée  est  ressortie  malheureusement  avec  trop  de 
clarté  des  études  et  des  enquêtes  faites  sur  ce  nouveau  terrain. 

M.  le  Directeur  de  l'assistance  publique  à  Paris,  dans  un  rap- 
port (1)  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir,  et  qu'il  adressait  à 
H.  le  Préfet  de  la  Seine,  le  25  août  dernier,  a  proclamé  lui-même 
cette  insuffisance,  que  nous  constations  en  1879,  de  nos  institu- 
tions d'assistancce  publique.  «  L'assistance,  dit-il,  qui  est 
donnée  en  France  par  la  charité  publique  aux  enfants,  se  résume 
à  peu  près  dans  ce  qui  est  accompli  dans  le  service  des  enfants 
assistés  de  chaque  département. 

a  Cependant,  à  Paris,  en  outre  du  service  des  enfants  assistés, 
dont  les  dépenses  sont  supportées  par  l'administration  départe- 
mentale, l'administration  de  l'Assistance  publique  emploie 
annuellement  370,000  francs  environ  sur  son  budget  pour  venir 
en  aide  à  une  catégorie  très  intéressante  d'enfants  temporairement 
abandonnés.  Elle  recueille,  en  eifet,  à  son  hospice  de  la  rue 
Denfert-Rochereau,  les  enfants  dont  les  parents  sont  traités  dans 
les  établissements  hospitaliers  ou  qui  sont  détenus  pour  une 
durée  maximum  de  six  mois. 

(1)  Rapport  turVÀt9ittanco  ouio  enfants  moralement  ahandonnéi.  In-4%1880. 
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<t  Mais  en  dehors  de  ces  deux  moyens  d'assistance  et  de  quel- 
ques secours  alloués  sur  les  fonds  des  bureaux  de  bienraisaDce, 
l'administralion  hospiUilière  ne  dispose  d'aucun  crédit  pour  aider 
lès  parents  indigents  à  élever  leurs  enfants  ;  elle  ne  possède  aucune 
crèche,  aucun  orphelinat,  aucun  établissement  soit  départemental 
soit  municipal,  soit  hospitalier;  orphelinats  et  crèches  sont 
entretenus  par  la  charité  privée.  » 

c  Bientôt,  il  est  vrai,  ajoute  M.  le  Pirecteur,  ilswa  possible  à 
l'Administration  d'avoir'  deux  établissements  à  elle:  celui  qui 
sera  construit  au  moyen  du  legs  Vitalis>  puis  Torphelinat  de 
Cempuis,  provenant  du  legs  Prévôt;  mais  en  présence  de  Tim- 
mense  population  de  Paris^  et  de  la  situation  spéciale  qui  résulte 
pour  cette  ville  de  ce  qu'elle  est  la  capitale  de  la  France  et  le 
centre  de  tous  les  chemins  de  fer,  les  ressources  provenant  de 
ces  deux  legs  seront  tout  à  fait  insuffisantes  pour  produire  un 
bien  sérieux. 

«  Ainsi  donc,  jusqu'à  ce  jour,  les  sacrifices  de  l'État,  des  dé- 
partements et  des  communes,  se  bornent  à  peu  près,  on  France, 
à  recueillir  les  enfants  compris  dans  les  catégories  déterminées 
par  le  décret  du  19  janvier  18H,  c'estrà-dire:  les  Trouvés,  les 
Abandonnés,  les  Orphelins,  et  à  allouer  des  secours  aux  filles- 
mères  pour  éviter  l'abandon  de  leurs  enfants.  9 

Ainsi,  d*aprèsle  témoignage  le  moins  suspect  à  cet  égard,  l'As- 
sistance publique  eh  France,  à  Paris  même  où  elle  fonctionne 
avec  le  plus  de  ressources  et  de  précision,  tient  pour  ainsi  dire 
encore  aujourd'hui  ses  portes  fermées  à  l'immense  majorité  des 
jeunes  malheureux  dont  nous  nous  occupons,  et  dont  la  charge 
se  trouve  ainsi  rejetée  sur  la  charité  privée.  Malgré  le  sens  légal  (1) 
restreint  que  le  décret  de  1811,  qui  reste  toujours  la  loi  organique 
de  l'Assistance  publique,  donne  à  l'expression  «  Enfants  Aban- 
donnés »,  un  assez  grand  nombre  de  ces  petits  malheureux  ont 
pu,  pendant  un  certain  temps,  bénéficier  de  cette  loi;  mais  depuis 
qu'une  circulaire  de  1823  (du  8  février)  dictée  par  l'esprit  d'éco- 
nomie qui  anime  la  plupart  des  Conseils  généraux,  a  fait  donner 
à  cette  expression  une  interprétation  de  plus  en  plus  restrictive, 
les  enfants  légitimes  dont  les  parents  sont  reconnus  indigents, 

(1)  n  faut  rappeler  que  le  sens  légal  de  l'expression  c  Enfants  abandonnés», 
d'après  le  décret  de  1811,  est  le  suivant:  <  Les  Enfants  abandonnés  sont  ceux, 
qui  nés  de  père  et  mère  connus  et  d'abord  élevés  par  leur  famille,  en  sont  dé- 
laissés sans  qu'on  sache  ce  que  les  père  et  mère  sont  devenus^  » 
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ont  été  exclus  des  hospices  et  la  mort  même  de  leurs  psffents  ne 
sufiBt  pas  pour  les  faire  reconnaître  enfants  abandonnés  ;  enfin 
aucun  enfant  abandonné  ne  peut  être  admis  au^^essus  de 
12  ans. 

H.  le  Directeur  de  TÂssistance  publique,  en  déodorant  ces 
restrictions  non  seulement  inhumaines,  mais  antisociales  par 
leurs  conséquences,  disait  justement:  «  Combien  était  diSéreùt 
l'esprit  qui  snrait  présidé  à  la  rédaction  du  décret  du  10  juin  1793: 
a  la  nation  se  charge  de  l'éducation  physique  et  morale  des  En* 
a  fants  abandonnés.  Désormais,  ils  seront  désignés  sous  le  seul 
«  nom  d'orphelins.  Aucune  autre  qualification  ne  sera  permise,  n 

Dans  les  conditions  actuelles  de  la  {pratique  administrative  en 
matière  d^assistance,  voici  à  peu  près  de  ((uelle  façon  et  dans 
quelle  mesure  les  enfants  abandonnés  par  leurs  parents  peuvent 
profiter  de  l'Assistance  publitjue  à  Paris  :  a  11  n'est  pas  rare,  dit 
M.  le  vicomte  d'Haussonville  dans  ses  intéressantes  Études  (1) 
publiées  en  1878,  qu'un  agent  trouve,  le  soir,  au  coin  d'une  rue 
un  pauvre  petit  être  qui  pleure  paice  que  sa  mère  l'a  laissé  là, 
mi  disant  qu'elle  allait  venir  le  reprendre  là,  et  qu'elle  n'a  pas 
reparu.  Cet  enfant  sera  conduit  au  dépôt  et  maintenu  dans  une 
salle  à  part.  Si  les  parents  ne  Tout  pas  réclamé  dès  le  lendemain 
et  s'il  a  moins  de  12  ans,  il  sera  conduit  à  l'Hospice  des  Enfants 
trouvés,  oii,  après  une  attente  de  quelques  jours,  il  sera  considé- 
ré comme  définitivement  abandonné  et  immatriculé  -au  nombre 
des  pupilles  de  l'Assistance  publique.  » 

Hais,  disons-nous  à  notre  tour,  si  le  petit  malheureux  a  plus 
de  12  ans  révolus;  s'il  a  atteint  cette  limite  au-delà  de  laquelle  la 
porte  de  l'Hospice  ne  s'ouvre  plus  pour  lui  et  ses  pareils,  quel 
refuge  la  prévoyance  de  nos  lois  lui  ouvre-t-elle  ? 

Au  moment  où  nous  posions  cçtte  question  devant  la  Société 
générale  des  Prisons,  au  mois  de  juin  1879,  nous  trouvions  dans 
les  faits  divers  des  journaux  une  réponse  inattendue,  la  plus 
triste  de  toutes,  et  qui  nous  forçait  à  cette  remarque,  qu'en  l'ab- 
sence de  toute  protection  des  lois,  le  petit  Parisien  abandonné 
sait  aujourd'hui  trouver  un  refuge;  la  Seine  (2).  En  revenant  sur 

(1)  Le  vagabondage  des  enfants  et  leséeoles  industrielles  [Remte  des  Dttm- 
^onàêij  juin  et  novembre  1878] . 

(2)  Voici  le  fait  que  nous  lisions  dans  le  journal  le  Ghbe  duiS  juin  1879  : 
«  L'établissement  d*AuteuU  a  reçu  hier  un  jeune  désespéré,  âgé  de  14  ans, 
qui  se  trouvant  seul  au  inonde,  avait  résolu  de  se  donner  la  merl.  Ce  lenCMit^ 
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ce  sujet,  nous  pouvons  ajouter  que  le  suicide,  conune  moyen  d'é- 
chapper aux  conséquences  de  l'abandon  ou  des  sévices  (1)  de  la 
famille,  est  loin  d'être  aussi  rare  qu'on  pourrait  le  croire,  dans 
la  catégorie  de  mineurs  de  ,16  ans  dont  nous  parlons,  lorsqu'il 
n'ont  pas  à  leur  portée  les  secours  trop  irréguliers,  trop  inégale- 
ment répartis  de  la  charité. 

Il  nous  restait  à  déterminer,  autant  que  cela  est  présentement 
possible,  quelle  est,  en  France,  la  somme  de  ressources  dont  la 
charité  et  l'assistance  libre  ou  privée  peuvent,  en  l'absence 
d'un  système  de  protection  organisé  par  les  lois,  fournir  à 
l'enfance  abancionnée,  délaissée  ou  maltraitée. 

Pour  Paris,  cette  étude  était  relativement  (2)  aisée  et  ses 
résultats,  malgré  le  manque  de  contrôle  dans  le  détail  des  faits, 
se  sont  offerts  à  nous  comme  la  première,  quoique  bien  insuffi- 
sante consolation,  dans  les  tristesses  souvent  navrantes  de  ce 
sujet.  En  1878,  on  comptait  86  œuvres  charitables  :  sociétés 
diverses,  écoles,  orphelinats,  fonctionnant  dans  Paris  ou  aux 
environs,  la  plupart  sous  l'impulsion  et  la  direction  de  congré- 
gations religieuses  et  réalisant  une  somme  de   Bien  que  les 


qui  s'appelle  Louis  A...,  8*est  jeté  hier,  à 9  heures  du  soir,  (kns  la  Seine,  du 
haut  du  pont  Louis-Philippe.  Retiré  vivant,  le  pauvre  enfant  a  été  conduit  à 
l'établissement  de  l'abbé  Roussel.  » 

Entre  ce  premier  fait  cité  par  nous,  il  y  a  dix-huit  mois,  et  le  dernier,  qui 
figure  à  la  note  suivante,  nous  avons  recueilli  dans  la  presse  plus  de  dix  cas  de 
suicide  ou  tentative  de  suicide,  chez  des  mineurs  de  16  ans,  par  suite  de  l'a- 
bandon ou  des  sévices  des  parents. 

(1)  Voici  le  plus  récent  des  faits  que  nous  avons  recueillis.  Il  a  été  rapporté 
dans  plusieurs  journaux  des  12  et  13  janvier  1881  :  c  Une  jeune  fille  de  15  ans, 
Marie  B...,  suivait  toute  triste,  hier  soir,  à  quatre  heures  et  demie,  les  bords 
du  canal  Saint-Martin,  quand,  arrivée  à  la  hauteur  du  quai  Jemmape.^,  la  pau- 
vre enfant,  qui  semblait  en  proie  au  plus  violent  chagrin,  s'élança  d'un  bond 
dans  le  canal.  Témoin  de  cet  acte  de  désespoir,  un  garçon  d'un  lavoir  voisin, 
se  jeta  bravement  à  l'eau  et  réussit  À  ramener  la  malheureuse  à  la  surface 
avant  que  l'asphyxie  fût  complète.  Après  avoir  reçu  les  soins  que  réclamait  son 
état,  la  jeune  Marie  a  été  conduite  chez  le  commissaire  de  police,  auquel  elle  a 
avoué  que  sa  mère  lui  avait  absolument  défendu  de  rentrer  si  elle  ne  s'était 
pas  procuré  du  travail  et  de  l'argent.  Elle  avait  cherché  vainement  toute  la 
jéurnée,  et  n'osant  pas  braver  la  défense  et  les  menaces  de  sa  mère,  la  pauvre 
enfant  avait  préféré  mourir.  » 

(2)  Voir  l'ouvrage  de  M.  Lecour,  ancien  chef  de  la  première  division  de  la 
Préfecture  de  police,  intitulé  :  «  La  Charité  à  Paris,  1876.  Voir  aussi  :  le 
Manuel  des  Œuvres  et  Institutions  religieuses  et  charitables  »  dont  ia  librai- 
rie Poussielgue  Rusand  publie  ^riodiquement  une  édition  corrigée  et  misr  au 
Gourant  des  changements  qui  s'opèrent.  Le  premier  chapitre  de  en   in^nue 

comprend  îles  œuvres  en  faveur  de  l'enfance  et  de  l'adolescence. 
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critiques  de  détail  les  mieux  fondées  ne  sauraient  faire  mécon- 
naître, el  dont  le  seul  défaut  que  nous  voulions  relever  est  celui 
que  notre  plus  dévoué  collaborateur  (1)  signalait  en  ces  termes 
à  la  Société  générale  des  prisons  :  a  Que  faut-il  donc  à  ces  socié- 
tés, disait  M.  F.  Desportes,  pour  étendre  et  affermir  Icurintluence? 
Non  pas  assurément  une  direction  unique,  mais  un  centre 
commun  qui  permettrait  d'établir  entre  elles  un  accord  néces- 
saire, une  certaine  harmonie  qui  leur  manque  aujourd'hui.  Leurs 
efforts  s'éparpillent;  une  entente  commune  leur  permettrait  de 
les  combiner  et  de  les  mieux  diriger;  elle  établirait  entre  elles 
une  véritable  solidarité  dont  profiteraient  les  plus  pamTCs;  elle 
ajouterait  singulièrement  à  leur  crédit  auprès  du  public,  à  leur 
importance  auprès  de  Taulorité.  L'union  fait  la  force  :  cet  axiome 
ne  saurait  trouver  une  plus  certaine  confirmation.  C'est  ainsi 
qu'en  Angleterre  s'est  fondée,  il  y  a  20  ans  sous  le  patronage 
du  prince  de  Galles,  le  Reformatory  and  Refuge  Union,  qui 
surveille,  dirige,  assiste  de  ses  conseils,  de  ses  démarches,  de 
son  argent,  toutes  les  œuvres,  toutes  les  bonnes  volontés  qui 
se  groupent  autour  d'elle.  » 

Notre  recherche  des  secours  donnés  par  l'assistance  privée 
aux  enfants  matériellement  ou  moralement  abandonnés  dans 
les  départements  a  été  plus  malaisée  et,  malgré  nos  efforts,  n'a 
obtenu  que  des  résultats  incomplets. 

On  trouve  inscrit  au  budget  du  Ministère  de  l'Intérieur  (chap. 
XXIV)  un  crédit  annuel  qui,  pour  l'exercice  courant,  s'élève  à 
706,000  francs,  à  répartir  à  titre  de  secours  entro  les  hospices, 
les  bureaux  de  charité  et  les  institutions  de  bienfaisance.  Quelle 
est,  dans  ce  crédit,  la  part  faite  aux  institutions  de  bienfaisance 
particulièrement  consacrées  à  l'enfance  malheureuse  et  aban- 
donnée, sociétés  et  œuvres  diverses,  religieuses  et  laïques  de 
patronage,  d'assistance  et  d'éducation  :  asiles,  refuges,  orpheli- 
nats agricoles  et  autres?  Quel  est  le  nombre  et  quelle  est  l'impor- 
tance de  ces  institutions  ?  Comment  sont-elles  réparties  elles- 
mêmes  sur  la  surface  de  notre  territoire  ?  Existe-t-il,  dans  chacun 
de  nos  départements,  un  ou  plusieurs  orphelinats  ou  autres  asiles 
ouverts  à  l'enfance  abandonnée  ?  Combien  de  ces  établissements 
ont-ils  obtenu  la  reconnaissance  d'utilité  publique  ?  Quelles  sont 
les  conditions  d'admission  des  enfants?  Jusqu'à  quel  âge  conser* 

(1)  Voir  Bulletin  de  la  Société  des  Prisons,  Janvier  1880,  p.  15. 
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vent-ils  les  enfants  qui  leur  sont  confiés  ?  A  quelles  occupations 
ces  enfants  sont-ils  appliqués?  Que  deviennent  en  général  les 
enfants  au  sortir  des  orphelinats  ?  Existe-t-il  un  patronage  orga-  ^ 
nisé  en  faveur  des  enfants  après  leur  sortie?  Les  parents,  qui 
avaient  d'abord  abandonné  leurs  enfants,  cherchent-ils  à  les 
retirer,  lorsque  ceux-ci  ont  grandi  et  peuvent,  au  lieu  d*être  une 
charge,  devenir  une  source  de  profits  ?  Quelles  sont  les  consé- 
quences de  ces  retraits  par  les  parents?  De  quels  moyens  les 
chefs  d'établissements  peuvent-ils  disposer  pour  y  faire  obstacle  ? 
Lorsque  les  enfants  abandonnés  ont  des  parents  à  leur  portée, 
quels  sont  les  résultats  de  Tinfluence  de  ces  derniers,  soit  pen- 
dant le  séjour  des  enfants  dans  les  orphelinats,  soit  après  leur 
sortie  ? 

Des  informations  exactes  sur  ces  divers  points  nous  semblaient 
nécessaires  pour  juger  l'importance  et  la  valeur  actuelles  des 
œuvres  d'assistance  privée  et  bien  connaître  la  situation  matérielle 
et  morale  des  enfants  qu'elle  a  pris  à  sa  charge  ;  elles  ne  sont 
pas  moins  indispensables  pour  s^oir  quel  parti  pourrait  être  tiré 
des  ressources  existantes  dans  l'organisation  nouvelle  d'un  ser- 
vice général  de  protection  en  harmonie  avec  les  besoins  de  notre 
état  social.  De  pareils  renseignements  n'auraient  pas  dû  assuré- 
ment être  considérés  comme  un  luxe  scientifique  par  l'Adminis- 
tration supérieure  d'un  pays  civilisé.  Le  simple  besoin  des 
lumières  nécessaires  pour  une  répartition  équitable  des  subven- 
tions accordées  annuellement  aurait  dû  provoquer  un  travail  dont 
tous  les  moyens  de  prompte  et  facile  exécution  sont  aux  mains 
des  Administrations  locales,  et  pour  lequel  il  aurait  suffit  d'une 
circulaire  adressée  aux  Préfets.  Nous  avions  donc  pu  espérer 
obtenir  du  Gouvernement  la  plupart  des  renseignements  dont 
la  possession  est  à  nos  yeux  la  condition  préalable  de  l'intervention 
du  législateur  dans  une  réforme  pratique  de  nos  institutions  d'as- 
sistance. Malheureusement  nous  avons  eu  à  constater  que  cette 
enquête,  facile,  si  digne  d'intérêt,  si  utile  à  un  pouvoir  qui 
s'attache  à  faire  le  bien  avec  discernement,  n'a  jamais  été  faite, 
sous  aucun  des  régimes  par  lesquels  notre  pays  a  successivement 
passé.  Les  bureaux  ministériels,  auxquels  nous  avons  eu  recours 
en  1879,  ont  mis,  avec  bonne  grâce,  à  notre  disposition,  les  docu- 
ments qu'ils  possèdent  ;  mais  ces  documents  incomplets,  trop  peu 
détaillés  pour  servir  à  un  travail  d'ensemblo  dont  la  nécessité 
parait  n'avoir  jamais  été  bien  sentie,  ne  nous  ont  pas  fourni  les 
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éléments  de  Fétudè  sérieuse  que  nous  nous  proposons.  D*un 
relevé  numérique^  qui  a  été  fait,  à  notre  prière,  il  résulte  ;  qu'il 
existait,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  que  TÂdministration 
connaissait  en  France,  en  1876, 206  orphelinats  on  établissements 
analogues,  sous  des  noms  divers  (y  compris  ceux  de  Paris),  con- 
sacrés aux  enfants  abandonnés.  Ces  orphelinats  sont  répartis  dans. 
73  départements,  68  seulement  de  ces  établissements,  dont  40 
de  filles,  16  de  garçons  et  12  mixtes  (garçons  et  filles),  sont 
reconnus  d'utilité  publique.  Les  effectifs  d'enfants  recueillis  ne 
sont  connus  que  pour  59  orphelinats  de  ce  premier  groupe  ;  ils 
s'élevaient  au  chiffre  total  de  8,560  enfants.  Les  recettes  de  ces 
68  orphelinats  s'élevaient  à  3,8^,789  fr.  96  c. 

Les  orphelinats  non  reconnus  d'utilité  pubHque,  au  nombre 
Je  138,  comprenaient  30  étabUssements  de  filles,  26  de  garçons, 
2  mixtes  et  80  sans  désignation  de  sexes.  Le  nombre  des  enfants 
recueillis  n'était  connu  que  poiir  35  de  ces  établissements  ;  il 
s'élevait  au  chiffre  total  de  1,494.  Les  ressources  portées  en 
recettes  n'étaient  connues  que  ^our  25  de  ces  orphelinats  et 
formaient  un  total  de  472,905  fr.  63  c. 

D'autres  renseignements  utiles  mais  fort  incomplets  aussi, 
ont  pu  nous  être  fournis  :  sur  l'âge  des  enfants,  sur  les  ti*avaux 
auxquels  ceux-ci  sont  employés,  sur  les  prix  et  conditions  du 
placement,  là  où  les  enfants  ne  sont  pas  reçus  gratuitement  ; 
sur  la  direction  des  établissements  qui,  pour  le  plus  grand 
nombre,  est  placée  entre  les  mains  des  congrégations  reli- 
gieuses. 

Ces  renseignements  officiels  ne  permettant  pas  d'atteindre  le 
but  que  nous  nous  étions  proposé,  nous  avons  eu  recours  direc- 
tement à  l'Assistance  privée  elle-même.  Au  mois  de  janvier 
1880,  la  Société  générale  des  prisons  a,  sur  notre  proposition 
procédé  à  une  enquête.  Un  questionnaire,  portant  sur  les  points, 
essentiels  à  connaître,  a  été  envoyé  à  135  chefs  d'établissements, 
dont  62,  appartenant  à  32  départements,  ont  répondu  à  nos 
question^.  Nous  avons  rendu  compte  de  ces  résultats,  et  ils  ont 
été  publiés  dans  le  Bulletin  de  la  Société  du  mois  de  juin  der- 
nier. Nous  n'avons  pas  à  les  faire  figurer  ici  dans  toute  leur 
étendue  ;  mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  placer,  dès  à  présent, 
sous  les  yeux  du  Sénat,  les  réponses  textuelles  de  nos  corres- 
pondants sur  les  questions  qui  réclament  le  plus  impérieusement 
l'attention  du  législateur. 
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Id  r^xposé  des  motifs  reproduit  en  grande  partie  le  compte  rehdu 
de  Fenquôte  snr  les  orphelinats,  présenté  à  la  Société  générale  des 
Prisons. dans  sa  séance  dn  8  juin  1880  (1)  par  M.  Théophile  Roussel. 
Nosleeteurs  voudront  bien  s'y  reporter. 

Après  avoir  reproduit  ce  compte  rendu,  Texposé  des  motifs  •ajoute: 

On  peut  pressentir,  d'après  ces  résultats,  rapidfioaent  obteuus, 
d'une  enquête  privée,  de  quelle  somme  de  lumière  serait  éclairée 
déjà  la  question  de  Tenfance  abandonnée  si  le  Gouvernement 
avait  utilisé,  par  une  enquête  générale,  les  ressources  dont,  seul, 
il  dispose.  Nous  espérons  que  le  pouvoir  législatif  réclamera  cette 
enquête,  comme  préliminaire  nécessaire  à  ses  décisions;  d'utiles 
renseignements  s'ajouteront  ainsi  à  ceux  qui  ressortent  des  dépo- 
sitions qui  précèdent.  Nous  n'avons  pas  craint  d'accumuler  ces 
témoignages  directs  dans  cet  Exposé  des  motifs,  parce  qu'ils 
établissent  mieux  que  de  longs  raisonnements  que  les  institutions 
d'assistance  publique  et  privée  en  France,  en  ce  qui  touche  à  la 
protection  de  Tenfance,  ne  sontf  as  au  niveau  des  exigences  de 
l'humanité  et  des  besoins  de  notre  société;  que,  d'une  part, 
l'Assistance  publique,  cantonnée  dans  ses  services  hospitaliers 
et  enfermée  dans  ses  règlements  restrictifs  ne  vient  en  aide 
qu'aux  enfants  trouvés,  et,  dans  une  trop  étroite  mesure,  aux 
orphelins  et  aux  enfants  des  filles-mères;  que,  d'autre 'part,  l'as- 
sistance privée,  la  charité,  a,  jusqu'à  ce  moment,  assumé  et  sup- 
porté presque  seule  la  charge  sociale  des  enfants  matériellement 
abandonnés,  moralement  délaissés  ou  maltraités  par  les  familles  ; 
et  que  si  l'on  peut  constater  sur  presque  tous  les  points  de 
notre  territoire  sa  bienfaisante  intervention,  on  reconnaît  aussi 
partout,  même  à  Paris,  où  elle  accomplit  des  merveilles,  sa  com- 
plète insuffisance  ;  que  ses  bienfaits  sont  trop  inégalement  répartis, 
qu'il  manque  à  ses  efforts  disséminés  un  lien,  une  coordination; 
qu'il  lui  manque  surtout,  pour  la  protection  efficace  de  l'enfance 
abandonnée,  des  moyens  légaux  de  résister  aux  influences  mau- 
vaises, et  notamment  aux  abus  de  la  puissance  paternelle,  abus 
qui  s'exercent  sur  un  très  grand  nombre  d'enfants  dès  qu'ils 
arrivent  à  l'adolescence;  que  les  maux  résultant  de  cette  situa- 
tion sont  partout  sentis,  partout  déplorés  par  les  chefs  des  éta- 


(1)  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons,  4*  année,  p.  570  et  s.  (juin 
1880). 
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blissements  charitables;  Que,  d'après  le  seatiment  unanime  des 
agents  de  l'assistance  libre,  ces  abus  ne  peuvent  être  reprimés 
que  par  rintervention  d'une  loi;  que  cette  intervention,  néces- 
saire pour  assurer  aux  orphelinats  un  droit  de  garde  sur  les 
mineurs  dont  la  protection  et  l'éducation  leur  sont  confiées, 
est  instamment  réclamée  au  nom  de  tous  ces  établissements  et 
dé  toutes  les  Œuvres  de  charité  en  France. 

(A  suivre,) 
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I 

Lettre  à  M.  Femand  Desportes,  secrétaire  général 
de  la  Société  générale  des  prisons. 

Paris,  le  25  mars  1881. 

Moa  cher  et  lionoré  collègue, 

J'ai  lu  avec  uae  grande  attentioa,  dans  le  Bulletin  de  février 
de  la  Société  générale  des  prisons,  votre  lucide  et  consciencieux 
exposé  des  travaux  de  la  réunion  de  la  Commission  pénitentiaire 
internationale  qui  a  eu  lieu  à  Paris  le  3  novembre  1880»  sur 
la  convocation  de  la  commission  provisoire,  instituée  par  le  Con- 
grès de  Stockholm. 

J'ai  vu,  avec  une  patriotique  satisfaction,  l'accueil  sympathique 
fait  par  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  à  ces  éminents  représen- 
tants de  la  réforme  pénitentiaire  dans  les  pays  auxquels  ils  ont 
l'honneur  d'appartenir,  et  j'ai  personnellement  éprouvé  le  vif 
regret  de  n'avoir  pu  leur  exprimer  la  grande  estime  que  m'ins- 
pirent les  services  qu'ils  rendent  à  cette  réforme  par  les  lumières 
de  leur  expérience  pratique  et  la  persévérance  de  leur  dévoue- 
ment. 

Comme  vous,  j'honore  les  sentiments  élevés  et  les  excellentes 
intentions  dont  ils  étalent  animés;  mais,  comme  vous  aussi,  je 
regrette  qu'ils  soient  arrivés  sous  l'influence  d'un  mandat  offi- 
ciel auquel  ils  ont  donné,  je  crois,  un  sens  trop  impératif.  Ils 
n'ont  pu  ainsi  avoir,  pour  leurs  délibérations,  la  liberté  néces- 
saire à  l'examen  de  votre  proposition  si  bien  motivée  de  faire, 
dans  la  composition  de  cette  commission,  à  l'élément  libre  qui 
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représente  la  science  et  l'opinion  publique,  la  place  qui  devait  lui 
revenir  auprès  des  délégués  officiels,  dont  cette  commission  se 
composait  exclusivment. 

U  y  a  parfois  iJan^  Tbisikuie  de  la  réfornve  pénitentiaire  de 
singulières  contradictions,  et  j'en  puis  personnellement  citer 
deux  exemples. 

L'un  remonte  à  1846,  époque  à  laquelle  je  combattis  le  projet 
de  loi  de  M.  de  Tocqueville  qui  considérait  le  régime  eelkdaive 
comme  une  panacée,  applicable  aux  détenus  de  tout  sexe,  de 
tout  âge  et  de  tous  les  degrés  de  la  captivité,  tandis  que  quel- 
que années  plus  tard,  j'avais  à  opposer  au  sein  de  l'Administra- 
tion, avec  plus  de  fermeté  que  de  succès,  ma  persévérante  con- 
viction aux  circulaires  de  M.  de  Persigny,  qui  ne  voulait  même 
pas  admettre,  pour  les  prisons  départementales,  l'emprisonne- 
ment individuel. 

Le  second  exemple  touche  au  sujet  qui  nous  occupe. 

Les  congrès  pénitentiaires,  à  leur  début,  étaient  disposés  à 
n'admettre,  et  d'abord  n'admirent  guère  en  effet  que  ]es  repré- 
sentants de  la  science  et  de  l'opinion  publique,  et  je  dus  demander 
le  concours  de  délégués  de  l'Administration  pénitentiaire  qui 
disposait  en  si  grande  partie  du  laboratoire  de  l'expérimentation 
jHratique,  ce  qui  rendait  nécessaire  de  recourir  à  l'alliance  de 
Mément  scientifique  «t  de  l'élément  officiel,  sans  laquelle  lé  pro- 
grès de  la  réf(»rme  pénitentiaire  ne  pouvait  se  réaliser.  Or,  voilà 
qu'aujourd'hui  c'est  l'élément  officiel  qui  deviendrait  exclusif  et 
intolérant  à  ^n  tour. 

En  fiatce  de  ces  précédents,  on  doit  trouver  moins  surprenant 
que,  sur  l'importante  cpiestion  des  éléments  dont  devait  se  com- 
poser la  Commission  internationale  permanente  chargée  de  pré- 
parer les  travaux  du  futiur  Congrès  pénitentiaire  de  Rome,  un 
accord  unanime  n'ait  pu  s'établir  entre  les  gouvernements;  dont 
les  uns,  tels  que  l'Angleterre  et  la  Belgique,  refusent  tout  acte 
d'ingérence  dans  cette  composition,  et  dont  d'autres  se  tiennen' 
sar  la  réserve. 

Quant  à  ceux  qui  ont  désigné  leurs  délégués,  et  ont  fait 
preuve  de  tant  de  discernement  par  leurs  choix  excellents,  j'ai 
peine  à  croire  que  ces  gouvernements  si  éclairés  et  si  jaloux 
du  progrès  de  la  réforme  pénitentiaire,  tout  en  partageant  la 
conviction  que  ces  d^égués  officia  sont  l'élément  le  pins  pré- 
dmx.  pour  fat  compositîrar  de  la  Commission   internatycniale,' 
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veuillent  aller  jusqu'à  prononcer  Texclusioa  de  ré^éqient  scien- 
tifique. 

Il  y  a  là  nécessairement  quelque  malentendu,  car  aucun 
gouvernement  éclairé  ne  peut,  en  matière  pénitentiaire,  xnetti;e 
ainsi  la  science  en  interdit. 

Dans  une  communication  à  Tlnstitut  du  19  mai  1877,  j'avais 
signalé  et  critiqué,  dans  le  règlement  relatif  au  futur  Congrès 
de  Stockholm,  une  tendance  à  une  prépondérance  de  l'élément 
ofiBciei,  qui  était  de  nature  à  compromettre  l'indépendance  de 
la  science  et  l'utilité  de  son  libre  essor.  Dans  votre  remarquable 
livre  intitulé  la  Science  pénitentiaire  au  Congrès  de  Stockholm  et 
publié  avec  la  collaboration  de  votre  savant  collègue,  M.  Léon 
Lefébure,  vous  aviez  rappelé  et  confirmé  mon  opinion  à  cet  égard. 
Mais  j'étais  loin  de  m'attendre,  je  l'avoue,  à  ce  que  les  choses 
arriveraient  à  l'exclusion  de  l'élément  scientifique,  et  je  ne  puis 
encore  y  croire. 

Il  y  a  là,  je  le  répète,  quelque  malentendu,  et  pour  s'en  con- 
vaincre, il  suffit  de  se  dire  que  la  conséquence  d'un  pareil  veto 
contre  l'élément  scientifique  serait  la  prétention  de  constituer, 
en  matière  de  principes  pénitentiaires,  une  petite  église  offi- 
cielle qui  imposerait  son  orthodoxie  à  l'indépendance  de  la 
science,  à  sa  compétence  et  à  sa  dignité. 

Ce  n'est  pas  le  gouvernement  libéral  de  l'Italie,  ce  pays  où  le 
concours  des  sciences  morales  et  politiques  pour  toutes  les 
réformes  civilisatrices  est  un  besoin  qui  a  si  profondément 
pénétré  dans  les  esprits  et  dans  les  mœurs;  ce  n'est  pas,  dis-je, 
ce  gouvernement  qui  voudrait  se  faire  l'exécuteur  responsable 
de  l'exclusion  de  l'élément  scientifique  dans  la  Conmiission 
permanente  internationale  chargée  de  la  préparation  du  Congrès 
pénitentiaire  de  Rome.  Aussi  suis-je  convaincu  que  le  gouver- 
nement italien,  par  sa  conciliante  intervention,  fera  cesser  le 
malentendu  et  dissipera  tous  les  nuages  qui  auraient  pu  amener 
entre  l'élément  scientifique  et  l'élément  officiel  une  déplorable 
division  en  deux  camps  opposés. 

J'ai  écrit  cette  lettre  dans  la  conviction  qu'il  suffirait  de 
signaler  à  tous  les  amis  de  la  réforme  pénitentiaire,  l'apprâién- 
sion  d'un  pareil  malheur  pour  le  conjurer. 

Doyen  à  la  fois  de  la  réforme  pénitentiaire  dont  je  sers  la 
cause  depuis  plus  de  cinquante  ans,  et  de  la  section  de  morale 
de  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  à  laqadle  j'ai 
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l'honneur  d'appartenir  depuis  quarante-cinq  ans,  il  me  reste  en 
terminant  un  devoir  à  remplir,  celui  d'adresser  une  humble  et 
instante  prière  aux  gouvernements  représentés  dans  la  Commis- 
sion internationale  pénitentiaire  et  permanente  pour  les  travaux 
préparatoires  du  Congrès  de  Rome.  J'adjure  ces  gouvernements 
trop  éclairés  pour  ne  pas  être  amis  aussi  sincères  de  la  science 
que  de  la  réforme  pénitentiaire,  de  rectifier  l'interpréta tion 
donnée  à  leurs  instructions  qui  ne  sauraient  renfermer  un  veto 
absolu  à  l'admission,  dans  cette  Commission  permanente,  de 
l'élément  scientifique  avec  voix  délibérativc. 

Il  importe  d'arrêter  ce  germe  de  désunion  entre  l'élémeAt 
scientifique  et  l'élément  officiel  avant  qu'il  ait  le  temps  d'éclore 
et  de  se  développer  pendant  les  deux  années  qui  doivent  précé- 
der l'ouverture  du  Congrès  de  Rome,  car  il  aboutirait  infaillible- 
ment à  ôter  à  ce  Congrès  le  calme  nécessaire  à  ses  délibérations 
et  à  compromettre  même  l'importance  et  l'autorité  de  ses  Ira- 
vaux. 

Agréer,  mon  cher  et  honoré  collègue,  l'assurance  de  mes 
sentiments  distingués  et  dévoués. 

Ch.  Lucas, 

Membre  de  l'Jnstiiut,  du  Conseil  supérieur  des  Prisons^ 
et  de  la  Société  générale  des  prisons. 


II 

Réunion  de  la  Société  Suisse  pour  la  réforme 
pénitentiaire. 

La  Société  Suisse  pour  la  réforme  pénitentiaire  a  tenu  sa 
réunion  annuelle  les  3  et  4  octobre  4880,  à  Liestal.  La  majeure 
partie  des  cantons  y  étaient  représentés. 

Après  un  discours  d'inauguration  prononcé  partm  membre  du 
,gouvernement  de  Bâle-Cam pagne,  M.  Hùrbin,  directeur  du  péni- 
tencier do  Lenzbourg  et  président  du  Comité  central,  présente  le 
le  rapport  des  travaux  de  ce  Comité  durant  l'année  écoulée. 
Les  démarches  faites  auprès  des  Chambres  fédérales  pour  obtenir 
la  création  d'un  établissement  central  pour  les  détenus  condamnés 
à  perpétuité  ou  à  de  longues  détentions  n'ont  pas  encore  obtenu 
un  résultat  s^tisfiMsapt.  La  Société,  persuadée  de  l'urgenteuécessité 
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d'un  tel  pénitencier,  a  chargé  le  Comité  central  de  poursuivre  ses 
tentatives  auprès  des  autorités  compétentes. 

M.  le  D*"  Guillaume,  secrétaire  de  la  Société,  expose  ensuite 
Fétat  actuel  de  la  législation  pénale  et  des  prisons  en  Suisse. 

En  exécution  du  vote  populaire  qui  autorise  les  cantons  à 
rétablir  dans  leur  code  pénal  la  peine  de  mort,  quelques  can- 
tons se  sont  hâtés  de  faire  usage  de  ce  droit  et  il  est  permis 
de  croire  que  les  raisons  politiques  ne  sont  pas  restées  étrangères 
à  cette  manifestation. 

D'un  autre  cAté,  on  en  peut  se  dissimuler  qu'il  s'est  produit 
une  certaine  réaction  contre  le  mouvement  organisé  en  faveur 
du  système  pénitentiaire  moderne.  Dans  les  cantons  où  la  peine 
de  mort  vient  d'être  rétablie,  l'état  dôs  prisons  laisse  beaucoup  à 
désirer;  on  ne  songe  guère  à  l'améliorer  et  à  organiser  des 
mesures  préventives  et  en  particulier  celles  qui  ont  pour  objet 
de  donner  une  meilleure  éducation  à  l'enfance  abandonnée, 
vicieuse  ou  coupable.  Dans  la  plus  grande  partie  des  autres 
cantons  et  spécialement  dans  ceux  qui  sont  pourvus  de 
bons  pénitenciers,  cette  réaction  ne  s'est,  pour  ainsi  dire,  pas 
fait  sentir;  pourtant  on  n'est  pas  encore  parvenu  à  leur  faire 
créer,  à  frais  communs,  une  école  de  réforme  pour  les  jeunes 
délinquants  de  14  à  18  ou  20  ans.  La  création  d'un  tel  établis- 
sement est  fort  désirable  et  son  utilité  a  été  reconnue  par  les 
autorités  de  la  majeure  partie  des  cantons. 

Quelques  États  de  la  Confédération  sont  en  ce  moment,  occu- 
pés à  reviser  leur  législation  pénale,  et  les  auteurs  du  projet  ont 
pris  pour  modèle  le  code  pénal  de  Zuricli,  de  sorte  que  peu  à 
peu  on  arrivera  à  Tunification  du  droit  pénal  depuis  long- 
temps réclamée  par  la  Société  Suisse  pour  la  réforme  péniten- 
tiaire. 

Si  les  gouvernements  cantonaux  n'ont  pas  fait  avancer  la  ques- 
tion de  la  réforme  des  prisons,  par  contre  l'initiative  privée  et 
la  Société  d'utilité  publique  ont  déployé  pendant  cette  année, 
une  grande  activité  dans  les  moyens  à  employer  pour  prévenir  le 
vice  et  les  délits. 

Une  nouvelle  école  de  réforme  destinée  aux  enfants  a  été  fon- 
dée depuis  peu  de  temps  par  les  soins  de  la  Société  Suisse  d'utilité 
publique,  et,  dans  la  Suisse  romane,  on  étudie  à  cette  heure  la 
fondation  d'un  établissement  semblable.  La  question  de  l'abus 
des  boissons  alcooliques  est  à  Tordre  du  jour,  et  plusieurs  can- 
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tons  veulent  prendre  des  mesures  efficaces  pour  combattre 
['ivresse  qui  est  considérée  comme  une  des  causes  qui  produi- 
sent l'augmentation  de  la  criminalité.  Mais  comme  ce  vice  a 
des  causes  multiples,  il  faut  aussi  tenter  d'améliorer  les  condi- 
tions morales  intellectuelles  et  hygiéniques  de  la  classe  ouvrière. 
En  somme,  malgré  quelques  symptômes  de  réaction,  la  Société 
Suisse  pour  la  réforme  pénitentiaire  n'a  pas  de  raison  pour  se 
décourager  et  pour  voir  l'avenir  sous  de  sombres  couleurs. 

Dans  la  séance  du  4  octobre,  la  Société   a  discuté    pendant 
cinq  heures  la  question  du  droit  de  grâce  et  de  la  libération 
provisoire,  M.  le  D'  Gysin,  directeur  du  pénitencier  de  Liestal, 
présente  sur  ce  sujet  un  intéressant  rapport,  rempli  de  faits  et 
qui  a  beaucoup  contribué  à  élucider  la  question.  Presque  tous 
les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  appartenaient  à  la 
classe  des  juristes  et  des  magistrats,  et  il  est  à  remarquer  que 
les  hommes  de  loi,  lorqu'ils  veulent  se  donner  la  peine  de  visiter 
les  prisons,  et  de  voir  ce  que  deviennent   les  criminels  qu'ils 
ont  condamnés,  ou  ceux  qui  ont  rédigé  le  code  pénal,  modifient 
leurs  opinions  et  abandonnent  volontiers  les  idées    et  les  prin- 
cipes orthodoxes  qu'ils  ont  appris  à  la  faculté  de  droit.  Parmi 
les  orateurs,  on  remarquait  M.  le  conseiller  Ëkert,  directeur  du 
pénitencier  de  Fribourg  en  Brisgau,  dont  la  présence  a  donné 
beaucoup  d'éclat  à  cette  réunion.  Quoique  l'Assemblée  ne  se  soit 
pas  prononcée  sur  les  questions  posées,  toutefois  la  discussion  a 
prouvé  que  la  plus  grande  partie  des  membres  présents  a  donné 
son  assentiment  aux  questions  qui  suivent,  ainsi  formulées  par 
le  D'  Gysin  : 

!•  Le  droit  de  grâce  et  le  système  de  la  libération  provisoire, 
considérés  au  point  de  vue  de  la  dignité  de  la  justice  pénale,  de 
l'exécution  des  peines  et  surtout  au  point  de  vue  de  la  récidive, 
méritent  d'attirer  l'attention  des  autorités  des  divers  cantons 
suisses  beaucoup  plus  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour. 

Il  serait  nécessaire  de  parvenir  en  Suisse  à  l'unification  de 
l'expiation  des  peines  et  par  conséquent  à  l'unification  du  droit 
de  grâce  et  de  la  libération  conditionnelle. 

^  La  grâce  définitive  ne  devrait  être  accordée  que  dans  le  cas 
où  le  juge  se  trouve  limité  par  un  minimum  de  la  peine  et  le 
regarde  encore  comme  trop  élevé,  ou  encore  dans  les  cas  excep- 
tionnels (par  exemple,  quand  le  condamné  est  atteint  d'une 
maladie  incurable)  pour  lesquels  l'application  de  la  peine  prononcée 
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apporterait  une  aggravation  extraordinaire  qui  n'est  pas  dans  la 
nature  et  dans  le  but  de  celle-ci.  Cette  grâce  accordée  dans 
rintention  de  rétablir  l'équité  matérielle  ne  devrait  pas  être 
conditionnelle;  lautorité  compétente  pour  statuer  dans  ce  cas 
serait  la  Direction  de  la  justice  qui  pourrait  consul  ter  le  Procureur 
général  ou  le  Président  du  Tribunal  fédéral  criminel. 

3*  La  grâce  ordinaire  ou  la  remise  d'une  partie  de  la  peine,  à 
Tefifet  d'arriver  au  but  secondaire  de  la  punition  qui  est  l'amé- 
lioration morale  du  condamné,  doit  être  conditionnelle,  et  il  faut 
autant  que  possible  avoir  des  agenls  habiles  pour  surveiller  le 
détenu  d'une  façon  sérieuse. 

On  doit,  en  outre,  exiger  comme  conditions  pour  la  libération 
provisoire-:  a.  que  le  détenu  ait  subi  une  partie  déterminée  de  sa 
peine  (soit  2/3  ou  3/4  de  celle-ci  ou  au  moins  un  an  ou  un  an 
et  demi)  ;  6.  que,  durant  le  temps  de  la  détention,  sa  conduite 
soit  restée  bonne,  de  sorte  que  les  autorités  préposées  à  la  surveil- 
lance des  détenus  aient  acquis  la  conviction  de  son  amendement. 
Dans  ce  cas,  on  devra  spécialement  tenir  compte  des  récidives. 

La  Direction  du  pénitentier,  le  Conseil  des  fonctionnaires,  la 
Commission  de  surveillance  et  la  Direction  de  la  justice  doivent 
ètrechargés  des  propositions  de  libération  provisoire.  Au  Conseil 
exécutif  (Gouvernement)  appartient  le  droit  de  prendre  ime  déci- 
sion définitive. 

La  surveillance  des  détenus  libérés  conditionnellement  doit 
être  sévère,  de  façon  que  dans  le  cas,  de  mauvaise  conduite,  ih 
soient  de  suite  remis  en  prison.  Mais  cette  surveillance  doit  être 
exercée  avec  beaucoup  de  discrétion  pour  porter  le  moins  de 
préjudice  possible  à  la  situation  du  libéré. 

La  surveillance  des  détenus  libérés  provisoirement  ne  peut  être 
mieux  placée  que  dans  les  mains  des  Sociétés  de  patronage,  ou  à  leur 
défaut,  dans  celles  des  conseils  municipaux,  des  communautés 
ou  des  sociétés  de  charité.  La  haute  surveillance  doit  être  exercée 
par  la  Direction  de  la  justice  à  qui  incombe  le  devoir  de  faire 
des  rapports  au  Conseil  exécutif  et  de  proposer,  quand  il  y  a  lieu, 
la  réintégration  du  détenu  libéré  eu  prison. 

4*»  Dans  les  cantons  où  le  système  de  la  liberté  provisoire  ne 
peut  être  mis  en  pratique  pour  des  causes  étrangères,  on  doit, 
toutefois,  appliquer  comme  moyen  transitoire  la  libération  aux 
mêmes  conditions,  dans  les  endroits  où  la  surveillance  est  orga- 
nisée. 
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S^  Les  détenus  condamnés  à  la  réclusion  perpétuelle  ne  devront, 
en  tous  cas,  être  libérés  que  conditionnellement  et  la  durée  de 
la  surveillance  ne  pourra  être  inférieure  à  dix  ans. 

De  ce  qui  précède,  on  peut  conclure  que  la  libération  provi- 
soire remplacera  peu  à  peu  en  Suisse  (elle  existe  déjà  dans  quel- 
ques cantons)  l'ancien  droit  de  grâce.  On  comprend  mieux  chaque 
jour  que  cette  libération  conditionnelle  a  pour  effet  de  donner 
à  la  société  des  garanties  plus  sérieuses  contre  les  récidivistes  et 
de  mieux  la  défendre  contre  les  nouveaux  attentats  des  détenus 
libérés.  C'est  ainsi  qu'insensiblement  le  législateur  mettra  la 
législation  pénale  en  harmonie  avec  Tapplicatiou  des  peines, 
c'est-à-dire  avec  les  exigences  de  la  science  pénitentiaire  et  de 
la  protection  de  la  société  civile. 

Traduit  de  la  RaMà  Carcerarie  par  M.  Th.  Le  GouaBB^avocat, 

m 

Notice  nécrologique. 

M.   DROUÎN  DE  LHUYS     . 

La  Société  générale  des  prisons  a  perdu,  dans  la  personne  de 
M.  Drouin  de  Lhuys,  mort  au  commencement  de  ce  mois,  l'un 
de  ses  membres  fondateurs  les  plus  éminents.  Retiré  depuis 
quelques  années  de  la  vie  politique,  M.  Drouin  de  Lhuys  con- 
sacrait uniquement  ses  loisirs  aux  œuvres  utiles  dont  il  avait 
accepté  la  direction,  j^ntre  toutes,  il  affectionnait  celle  de  Mettray 
dont  le  Conseil  d'administration  s'honorait  à  l'avoir  à  sa  tête. 
Il  respectait  pieusement  les  traditions  de  M.  de  Metz;  il  prêtait 
à  son  successeur,  l'excellent  M.  Blanchard,  un  concours  aussi 
actif  qu'éclairé  ;  il  étudiait  avec  une  attention  scrupuleuse  les 
questions  relatives  à  l'éducation  correctionnelle  et  suivait,  en 
France  aussi  bien  qu'à  l'étranger,  les  progrès  réalisés,  en  cette 
matière,  par  la  philanthropie  moderne.  Le  Bulletin  de  la  Société 
générale  des  prisons  a  publié  plusieurs  de  ses  études  sur  les 
étabUssements  américains,  études  qui  ont  eu  aux  États-Unis  un 
grand  retentissement  et  ont  été,  à  plusieurs  reprises,  citées  avec 
éloge  par  les  hommes  d'État  et  les  publicistes  de  ce  pays. 

M.  Drouin  de  Lhuys  fut  un  de  ceux  qui  accueillirent  avec  le  plus 
de  sympathie  l'idée  de  la  fondation  de  la  Société  générale  des 
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prisons;  nul  n'en  pouvait  mieux  comprendre  l'objet  et  l'utilité. 
Il  fut  un  de  ses  premiers  adhérents  et  ne  cessa  de  lui  adresser 
SCS  encouragements.  A  plusieurs  reprises,  il  exprima  le  regret 
que  ses  autres  occupations  et  l'état  de  sa  santé  depuis  longtemps 
ébranlée  ne  lui  permissent  pas  de  prendre  à  nos  travaux  une  part 
plus  active.  D  est  mort,  ayant  donné  ce  grand  exemple  d'un 
homme  d'État  qui,  lorsque  les  vicissitudes  dé  la  politique  ont 
avancé  pour  lui  l'heure  de  la  retraite,  ne  se  croit  pas  quitte  envers 
ses  semblables  et  cherche,  jusqu'à  son  heure  dernière,  à  consacrer 
au  bien  public  ce  qu'il  a  de  force,  d'expérience  et  de  talent. 

F,  D. 
IV 

Informations  diverses. 

A  la  suite  d'un  rapport  sur  la  prison  de  Wormwoodscrubs 
et  les  constructions  pénitentiaires  en  Angleterre  (1),  présenté  par 
l'un  de  ses  membres,  M.  Fernand  Dçsportes,  le  Conseil  supé- 
rieur des  prisons  avait,  dans  sa  séance  du  26  janvier  1881,  émis 
le  vœu  que  a  ce  rapport  fût  transmis  à  M.  le  Ministre  de 
l'Intérieur  et  qu'une  étude  théorique  et  pratique  fût  faite  par 
l'Administration  sur  le  système  appliqué  en  Angleterre  de  la 
construction  des  établissements  pénitentiaires  par  les  condamnés 
eux-mêmes  (1)  ». 

Conformément  à  ce  vœu  du  Conseil  supérieur  des  prisons, 
H.  le  directeur  des  établissements  pénitentiaires,  assisté  de 
M.  Normand,  architecte,  a  été  chargé  par  M.  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur d'aller  étudier  sur  place  le  procédé  suivi  par  nos  voisins. 

Le  Journal  officiel  du  21  mars  dernier  contient  son  rapport, 
dont  les  conclusions  sont  absolument  contraires  aux  espérances 
exprimées  par  M.  Fernand  Desportes,  espérances  auxquelles, 
non  seulement  le  Conseil  supérieur,  mais  aussi  le  Conseil  de 
direction  de  là  Société  générale  des  Prisons  (3)  s'étaient  associés. 
Nous  publierons  cet  important  document  ainsi  que  les  observa- 
tions auxquelles  il  donnera  sans  doute  lieu,  au  sein  de  la  Société, 
delà  part  de  la  Commission  chargée  d'étudier  les  questions  rela- 
tives à  la  construction  des  prisons  cellulaires. 

(1)  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons^  t.  IV,  p.  32. 

li)  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons,  t.  IV,  p.  76  et  suivantes. 

(3;  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons,  t.  III,  p.  750. 
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—  Par  décret  en  date  du  10  mars  1881,  il  a  été  institué,  sous  la 
présidence  du  Ministre  de  rintérieur  et  des  Cultes,  une  commis- 
sion chargée  d'étudier  les  réformes  que  peuvent  comporter  la 
législation  et  les  règlements  concernant  les  aliénés.  Au  nombre 
des  questions  inscrites  au  programme  de  cette  commission  se 
trouve  celle  de  a  la  séparation  des  aliénés  dits  criminels  ».  Il 
est  évident  que  cette  question  ainsi  limitée  s'étendra  à  toutes 
celles  que  la  Société  générale  des  prisons  étudie  en  ce  moment 
au  sujet  des  aliénés  dits  criminels.  Parmi  les  personnes  appelées 
à  faire  partie  de  cette  commission,  nous  remarquons  MM.  les 
D"  Foville,  Lunier,  Mottet  et  Th.  Roussel,  ainsi  que  plusieurs 
autres  membres  de  la  Société  générale  des  prisons. 

—  On  nous  annonce  qu'une  conférence  des  directeurs  des 
institutions  préventives  et  des  écoles  de  réforme  d'Angleterre 
aura  lieu  cette  année  à  Bristol  du  28  au  31  mai.  C'est  la  Refor- 
matory  and  Refuge  Union  qui  en  a  pris  l'initiative  dans  la  pensée 
qu'une  telle  conférence  ne  pourrait  qu'exercer  une  heureuse 
influence  sur  les  progrès  de  ces  institutions.  Nous  publierons  le 
programme  des  questions  qui  doivent  lui  être  soumises  aussitôt 
que  nous  l'aurons  reçu.  Mais  dès  à  présent  nous  devons  adresser 
nos  félicitations  cordiales  aux  promoteurs  de  cette  réunion  et 
nous  associer  à  leurs  espérances. 

Revu£  pénitentiaire  du  ^ok\}  (JSordiskTidskriftforFaengsels- 
vaesen),  —  Sommaire  du  n®  1  (1881).  —  De  la  nourriture  des 
prisonniers,  par  rapport  à  l'influence  hygiénique.  — De  l'exécu- 
tion de  la  peine,  par  M.  le  D'  Chr.  Tryde.  L'Association  Suisse 
pour  la  réforme  pénitentiaire,  réunion  de  1880,  par  M.  le  D'  G. 
Les  maisons  centrales  delà  Finlande  (correspondance).  Laréforme 
pénitentiaire  en  Russie  (correspondance).  L'Association  péniten- 
tiaire Scandinave;  communiqué.  —  Variétés;  La  Commission 
pénitentiaire  internationale.  Danemark,  Les  maisons  d'éducation 
à  Flakkebjerg  et  Landernfgard,  rapport  de  1878-79.  L'institu- 
tion du  roi  Frédéric  Vil,  à  Jaegersferspour  les  filles  pauvres  et 
abandonnées,  rapport  de  1879.  Norvège,  Les  maisons  centrales, 
rapport  de  1878.  Société  de  patronage  pour  les  libérés  des  maisons 
centrales  de  Christiania,  rapport  de  1879.  Finlande,  Société  de 
patronage,  rapport  de  1879.  Angleterre,  Association  Howard, 
rapport  de  1880.  Frmse.  Statistique  pour  les  maisons  centrales 
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et  secondaires,  1878-79.  France.  Le  Ck)nseil  supérieur  des  prisoos. 
Littérature. 

Blâtter  fur  GefangnisskuiNde.  —  XIV"^  volume,  sommaire 
de$  i""^  et  ^  cahiers,  4880.  —  Projet  de  loi  sur  Texécution  des 
peines  privatives  de  la  liberté  dans  l'Empire  allemand.  —  Les 
peines  et  les  maisons  de  détention  militaires  en  Autriche,  par 
M.  Wàhlbbrg.  —  Méthode  d'éducation  pour  un  pénitencier  par 
M.  HoHLFELDT.  —  Dcs  maisons  d'habitation  de  gardiens,  par 
M.  Krohne.  —  La  nouvelle  prison  de  Fribourg  dans  le  grand- 
duché  de  Bade.  —  Un  pénitencier  sur  la  frontière  orientale  de 
FEmpire allemand  (Wurtemberg),  parM.  Kaldbwey.  —  Nécrologie: 
M.  Elvers,  directeur  du  pénitencier  de  Leuchtenburg.  —  Étude 
sur  l'alcoolisme  ouvrage  du  D' Baer,  par  M.  le  D'  Kirn.  —  Cor- 
respondance :  le  projet  de  loi  sur  l'exécution  des  peines  en  Alle- 
magne, la  loi  prussienne  sur  le  patronage  des  enfants  abandonnés, 
la  51f  assemblée  générale  de  la  Société  rhénane-westphalienne 
des  prisons,  le  jubilé  de  Spranger.  —  Publications  :  Informations 
sur  le  personnel  des  prisons.  —  Renseignements  intéressant 
l'Union. 

Sommaire  du  5®  cahier,  1880.  —  Modifications  dans  la  comp- 
tabilité des   établissements  pénitentiaires  et  de  correction   du 
royaume  de  Saxe,  par  M.  Leutritz.  —  Les  §§  23-26  du  Code  pénal, 
par  M.  Gnugge.  —  Assemblée  de  l'Union  de  1880,  a.  points  de 
discussion  posés  par  le  directeur  Krohne  sur  l'organisation  du 
travail  dans  les  pénitenciers  ;  6.  motion  de  M.  Leutritz  relative 
à  l'introduction  de  rubriques  communes  pour  les  statistiques  de 
l'administration  des  établissements  pénitentiaires.  — Le  D' Wines, 
biographie.  —  Correspondance  :  réunion  de  la  commission  péni- 
tentiaire internationale,  distribution  des  prix   de  la  fondation 
Savigny,  pétition  de  la  Société  rhénane-westphalienne  des  pri- 
sons ayant  trait  à  une  loi  contre  l'ivresse.  —  Bibliographie,  le 
Congrès  de   Stockholm,  une  enquête  du  Handelstag  allemand, 
les  peines  privatives  de  la  liberté. 

RiviSTA  Càrgerarie.  —  Sommaire  des  numéros  41-42,  1880.  — 
Catalogue  des  ouvrages  présentés  durant  Tannée  1880  au  Concours 
ouvert  le  31  décembre  1879  par  la  Rivista.  —  Nos  maisons  de 
garde,  lettre  de  H.  Besselli  à  M.  Félix  Oliveri,  président  du 
Patronage  de  Turin.  —  Actes  oflSciels  étrangers.  France:  extrait 
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du^BulIetin  de  la  Société  de  législation  comparée:  décret  du  18  juin 
1880  sur  le  régime  des  condamnés  aux  travaux  forcés.  Suisse, 
canton  de  Fribourg  :  loi  du  20  novembre  1877  sur  les  pénitenciers. 
Suède:  loi  du  1"  mar§  1878  sur  la  libération  provisoire.  Russie: 
loi  du  18  septembre  1878  pour  Texécution  des  sentences  pro- 
noncées contre  les  condamnés  à  ]a  privation  de  tous  droits 
et  à  la  déportation;  États-Unis  d'Amérique,  New-York:  pro- 
tection des  enfants.  Pérou  :  loi  du  20  décembre  1878  sur  la 
détention  préventive.  Bolivie:  articles  de  la  constitution  po- 
litique relatifs  à  Tesclavage,  à  la  peine  de  mort,  etc.,  etc.  — 
Actes  parlementaires,  rapport  de  M.  Renzis  sur  le  budget  de 
première  prévision  du  Ministère  de  Tlntérieur  pour  Tannée  1881. 

—  Discussion  et  approbation  de  ce  budget  (partie  relative  aux 
prisons).  —  L'établissement  de  réforme  de  MantoueparM.B£NELL. 
—Bibliographie  :  droits  et  devoirs,  ouvrage  de  M.  Angelo  Namias. 

—  Variétés  :  Un  bourreau  professeur  et  philanthrope;  le  nouveau 
directeur  de  Tadministration  pénitentiaire  française.  —  La  Société 
générale  de  patronage  pour  les  enfants  coupables  et  abandonnés. 

—  Statistique  des  crimes.  —  Don  à  la  bibliothèque  des  prisons 
de  Mantoue.  —  Note  sur  la  Nouvelle-Calédonie.  —  Fête  scolaire 
dans  la  maison  de  garde  de  Naples. — Réformepénale au  Japon. 

—  Étude  sur  les  récidivistes.  —  Réorganisation  du  personnel  de 
la  haute  police.  —  Patronage  de&  libérés  à  Lodi.  — La  Société  de 
patronage  des  libérés  à  Modène.  —  La  Société  des  prisons  en 
Grèce.  — Gratification  au  personnel  de  Tadministration  péni- 
tentiaire. —  La  sainte  maison  de  patronage  pour  les  enfants  à 
corriger  à  Florence  et  le  baron  Bettino  Ricasoli.  —  La  libéra- 
tion conditionnelle  en  Suisse  (canton  de  Vaud).  —  Bulletin  de 
la  Conunission  pénitentiaire  internationale.  —  Table  générale  de 
Tannée. 


PARIS.  ~  IMPRIMIRU  GBÀIX,  SO,  R»  BtRfiàlS,  PK^S  W  BOULEYAUD  HONTMARTRS  ^  SlIlH. 
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SEANCE 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

DU  MARDI  là  AVRIL  1881 


Présidence  de  M.  Mercier,   premier  président  de  la    Coi\r   de 
Cassation,  Président. 


Sommaire.  —  Membres  nouveaux.  —  Communication  de  M.  Georges  Bon- 
jean,  relative  à  la  Société  générale  de  protection  de  l'enfance  abandonnée  ou 
coupable  :  M.  le  Président,  MM.  Fernand  Desportes,  Georges  BOnjean,  Bour- 
nat.  —  Suite  de  la  discussion  surla  législation  relative  aux  aliénés  dits  cri- 
minels  ;  MM.  Proust,  rapporteur,  Fernand  Desportes,  D'  Motet,  Bonjenn. 
—  Vote  de  l'ensemble  du  projet  de  loi. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

Le  procès-verbal  tde  la  séance  précédente  est  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  depuis  votre  dernière  séance, 
le  Conseil  de  direction  a  nommé 
Membre  correspondant  : 
M.  Benelli,  attaché  à  Tadministration  pénitentiaire  italienne, 
à  Brindisi. 

Membre  titulaire  : 
M.  Davost,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Messieurs,  M.  Georges  Bonjean  veut  bien  nous  faire  une 
communication  relative  à  la  fondation  et  aux  progrès  de  la 
Société  géné^-ale  de  protection  de  Venfance  abandonnée  ou  cou-' 
fable. 
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M.  Georges  Bonjean,  juge  suppléant  au  Tribunal  de  la  Seine. 
—  Messieurs,  notre  très  cher  secrélaire  général,  M.  Fernand  Des- 
portes, m'a  demandé  de  vous  donner,  de  vive  voix,  un  compte 
rendu  sommaire  du  fonctionnement  de  la  Société  générale  de  pro- 
tection pour  Venfance  abandonnée  ou  coupable.  Je  le  remercie  de 
cette  bonne  pensée,  et  suis  heureux  de  vous  entretenir  d'une  œuvre 
qui  a  toujours  trouvé  près  de  vous  de  précieux  encouragements. 

Vous  savez  dans  quelles  conditions  est  née  la  Société  que  j'ai 
l'honneur  de  présider.  La  situation  si  intéressante  des  enfants 
matériellement  ou  moralement  abandonnés  m'avait  depuis  long- 
temps passionné,  et  j'avais,  dès  1874,  fondé  mon  orphelinat 
d'Orgeville,  transformé  plus  tard  en  colonie  pénitentiaire,  pour 
rendi^e  plus  forts,  plus  saisissants,  les  arguments  que  j'espérais 
tirer  de  cette  modeste  expérience. 

J'ai  ainsi  pu  montrer  un  type  prouvant  plusieurs  points  obscurs 
ou  contestés,  à  savoir  :  1°  que  la  moralisation  de  ces  enfants, 
par  une  direction  toute  paternelle,  était  chose  facile  et  à  la 
portée  de  tous  les  particuliers;  2*  que  leur  travail  était  très 
effectif;  3''  que  même  les  urbains  les  plus  endurcis  s'attachaient 
bien  vite  et  consacraient  leur  avenir  à  l'agriculture. 

C'est  cette  expérience  qui  m'a  donné  le  courage  d'aborder,  en 
1879,  la  solution  du  problème  général. 

A  peine  avais-je  posé  la  question  et  montré  le  mal  auquel  il 
s'agissait  de  remédier,  que  plus  de  six  cents  adhérents  vinrent 
m'offrir  leur  concours.  Parmi  eux,  je  choisis,  pour  constituer  le 
Conseil  d'administration  de  la  Société  en  projet,  un  groupe 
d'hommes  qui,  par  leur  compétence  exceptionnelle  ou  leur 
dévouement  promis,  devaient  conduire  à  bien  cette  laborieuse 
tentative. 

]\Iais,  comme  j'avais  voulu  maintenir  cette  œuvre  sur  le  ter- 
rain le  plus  libéral,  repoussant  tout  esprit  de  parti,  je  fus  aussi- 
tôt attaqué  par  les  intransigeants  des  deux  opinions  extrêmes  : 
les  uns  prétendant  que  je  masquais  une  manœuvre  ténébreuse 
des  cléricaux,  les  autres  croyant  à  une  œuvre  digne  d'anathème, 
parce  que  notre  si  compétent  collègue  le  pasteur  Robin  et  le 
grand  rabbin  de  Paris  Élisaient  partie  du  Conseil  d'adminis- 
tration. 

li  n'y  avait  pas,  dans  ce»  attaques,  de  quoi  émouvoir  une  oon- 
scienee  loyale,  sincère  et  pénétrée  du  désir  intense  de  soustraire 
aux  passions  des  partis,  tout  au  moins  ce  terrain  si  consaiaoi 
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de  la  i^ilâfûthropi^;  et  bientôt  les  critiqua  se  tarait  et  le 
Gourernement,  après  sept  mcm  de  réfle3Citm,€tt&,  Je  9  septembre 
iSWV,  approuvwnos  statuts  et  mwis  perniféttfe  d'aide*  les  matheii^ 
retrx  enfarrts  qui  attendaient  notre  proieetion. 

Notre  systôfiie  d'éducation  est  essentieHeB»ettt  édectirpic;  car, 
dans  chaque  thëorre,  i!  y  a  qnelque  partie  bonne  à  prendre. 

Toutefois  nous  avons  une  préférence  marquée  powr  VintemaL 
En  effet  les  enfants  qne  notw  reetretllons,  ont  tous  de  mauvais 
instincts,  de  mauvaises  habitndies,  l'apprentissage  eomplet  du 
vagabimdage,  du  désordre,  de  la  paresse.  Four  leur  faire  perdre 
cet  oxyde  funeste,  il  faut  !esf  soumettre  à  tme  discipline  ferme, 
constante,  à  une  vie  régtrlafrsée,  à  un  travail  proportionné  à 
leurs  forces,  mais  peraétéranf  ;  iî  faut  enfin  faire  leur  éducation» 
morale  et  inteHectuelle  qui  n'est  même  pas  ébauchée.  GommenC 
espérer  faire  accompHr  cette  d^flScife  réforme  par  le  plaeemenl 
inâividnel  chez  rni  patron,  un  paysan^  qui  «e  prend  l'enfant, 
sauf  des  exceptions  fort  rares,  que  pour  l'utiliser  d^one  façon 
fructueuse?  Comment  espérer  sérieusement  que-  renfant  qui-  a 
vagabondé  otr  s'est  mal  cofnduit  chez  te  patron  Ajsera  un  apprenti 
parfart  si  on  le  place,  de  suite,  chez  le*  patron  R?  te  sais  bien 
que  des  sociétés  excellentes,  et  notamment  celle  dont  le  si 
sympathique  représentant,  M.  Boumat,  m'éeoote  en  ee  momient, 
citeront  cTexcellents  résultats  obtenus  par  le  patronage  indivi- 
duel; mais  eltes  reconnaîtront  ausfsi  qu'elles  choisissent  trè» 
scrupuleusement,  après  une  sérieuse  enquête,  tes  eofknis  à»  phn* 
cer,  qu'elles  ont  bien  des  échecs,  et  que,  sans  la  sanction  d'une 
réintégraticm  toujours  possible  ié  la  petite  Btequette^  leur  action 
serait  bien  précaire. 

Tout  autre  est  la  situation  st,  ^rès  deux  ou  fmis  ans  de 
séjour  dans  un  internat,  Fenfânt,  amendé,  corrigé,  mstrait:,  «>*- 
chant,  pouvant  et  voulant  travaiBter,  est  pîaeé  chez  un  partîcu^ 
lier  qcrf  complète  ses  connaissances  profbssionniettes^  tvotfve  en 
lui  un  auxiliaire  utile,  compensant  ses  dépenaiis,  son»  ètse  sur*- 
chargé,  et  peut  lui  fftîre  apprendre  ceWe  srtenciSf  de  la  vie  pra- 
tique qu'on  dît  ne  pouvoir  ^tre  aeqmse  dans  le  réghne  en 
commun. 

Cotte  théorieéelecti(]ue  bien  composer,  et  frnaavhnement  adèptées 
nous  arons  dû  songer  à  créer  d^nrgenee  des  internats  dwtf  des- 
quels il  fallait  tout  «l'abord  recev/wV  1ï>s  enfants  qui  wws  seraienl 
proposés  . 
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Nous  pouvions  le  faire  ;  car  Télan  si  sympathique  qui  avait 
accueilli  notre  société  avait  mis  à  notre  disposition  des  ressources 
pécuniaires  relativement  importantes.  Néanmoins  notre  action 
aurait  été  bien  restreinte  au  début,  étant  donnés  les  frais  con- 
sidérables qu'entraînenirorganisationet  la  gestion  d'un  internat, 
si  je  n'avais  trouvé  des  éléments  considérables  d'économie  dans 
le  programme  môme  de  notre  société. 

Vous  savez  en  effet,  Messieurs,  que  nous  considérons  l'agri- 
culture comme  la  base  principale  d'enseignement  professionnel 
pour  nos  pupilles.  En  effet,  sans  faire  de  poésie  ni  de  senti- 
mentalité, je  ne  serai  pas  démenti  en  disant  que  la  vie  rurale  est 
plus  moralisante  que  la  vie  urbaine;  que  la  vue  de  la  nature,  si 
elle  n'élève  pas  la  pensée,  est  au  moins  infiniment  plus  saine  que 
la  vue  des  cabarets  et  des  filles  de  mauvaise  vie,  A  un  autre 
point  de  vue,  et  c'est  un  point  de  vue  réellement  social,  il  est 
urgent  de  dégorger  un  peu  la  pléthore  de  population  des  villes 
pour  combler  les  vides  redoutables  qui  se  produisent  dans  la 
population  des  campagnes.  L'agriculture  souffre  une  crise  redou- 
table que  personne  ne  conteste  ;  cette  crise  sera  mortelle  si  elle 
n'est  vigoureusement  combattue;  or,  comme  elle  est  provo- 
quée par  l'absence  sans  cesse  croissante  de  main-d'œuvre,  le  seul 
remède  efficace  consiste  à  ramener  des  bras  au  travail  rural. 

C'est  précisément  ce  que  uous  voulons  faire;  nous  voulons 
recueillir  tous  ces  bras  enfantins,  aujourd'hui  inutiles  ou  dan- 
gereux; nous  voulons  les  former  aux  occupations  agricoles  dans 
nos  internats,  véritables  écoles  professionnelles  d'agriculture 
pratique  ;  nous  espérons  convertir  ce  qu'on  a  appelé  la  pépinière 
du  bagne  et  des  maisons  centrales  en  pépinière  des  fermes 
et  des  exploitations  rurales,  fournissant  chaque  année  aux  agri- 
culteurs, soit  par  unités  isolées,  soit  par  groupes,  des  jeunes  gens 
laborieux,  dociles,  expérimentés. 

C'est  là,  Messieurs,  l'avenir  de  notre  agriculture  nationale  ; 
c'est  par  ce  procédé  que  nous  combattrons  le  mal  redoutable  de 
l'absentéisme  ;  et  c'est  pourquoi,  après  les  éloges  si  flatteurs  de 
M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France  nous  a  décerné,  il  y  a  quelques  semaines,  une  médaille 
d'or.  C'est  pourquoi,  aussi,  les  agriculteurs  viennent  à  nous,  de- 
mandant près  d'eux  la  formation  de  groupes,  dont  ils  assurent 
la  subsistance  par  un  salaire  rémunérateur. 
Ce  n'est  pas  tout  :  des  propriétaires  fonciers  abreuvés  d'ennuis 
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par  la  difficulté  qu'ils  éprouvent  à  trouver  de  bons  fermiers  ou 
par  les  déceptions  et  les  labeurs  d'un  faire-valoir,  viennent  nous 
trouver  pour  mettre  gratuitement  leurs  domaines  à  notre  dispo- 
sition, aimant  mieux  n'en  retirer  aucun  profit  que  d'y  risquer 
des  pertes  considérables  ou  un  assujettissement  de  tous  les  ins- 
tants. Qr,  il  est  évident  que  la  création  par  nous  d'internats  sur 
ces  domaines  nous  permet  de  recueillir  un  gAnd  nombre  d'en- 
fants, sans  grever  notre  budget,  puisqu'une  exploitation  agri- 
cole, sans  fermage  à  payer,  munie  d'une  main-d'œuvre  essentiel- 
lement économiquo,  est  forcément  prospère.  Dans  ces  combinai- 
sons, nous  avons  même  le  ferme  espoir  de  pouvoir,  au  bout  de 
deux  ou  trois  années,  suivant  l'état  des  terres  et  les  facilités 
d'installation,  payer,  sur  nos  bénéfices  nets,  au  propriétaire,  son 
fermage  primitif,  tout  en  faisant  une  culture  améliorante  du  fonds 
lui-même. 

Notre  théorie,  vous  le  voyez,  Messieurs,  l'idée  réellement  ori- 
ginale qui  a  présidé  à  la  fondation  de  notre  société,  consisté 
1^  à  dépenser  le  moins  possible,  absolument  rien  le  plus  souvent 
comme  capital  immobilier;  2°  k  réduire,  dans  des  proportions 
considérables,  et,  je  l'espère,  à  zéro,  les  frais  de  gestion  de  nos 
établissements,  une  fois  en  pleine  voie  de  fonctionnement,  en 
n'y  admettant  que  le  nombre  d'enfants  pouvant  y  être  sérieuse- 
ment et  fructueusement  utilisés  ;  et  c'est  ainsi  que  le  désir  de 
l'économie  nous  conduit  logiquement  à  remplir  scrupuleuse- 
ment cette  partie  de  notre  programme,  que  je  juge  si  importante 
au  point  de  vue  de  l'éducation  morale:  la  proscription  des  grands 
effectifs. 

J'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer.  Messieurs,  que,  grâce  à 
ces  conditions  si  favorables  de  fonctionnement,  nous  avons  déjà 
lieu  d'être  fiers  de  nos  efforts.  Je  vous  ai  dit  que  c'était  le 
9  septembre  1880  que  nous  avions  reçu,  par  l'autorisation  accor- 
dée, la  possibilité  d'entrer  dans  la  voie  pratique.  Eh  bieo,  au- 
jourd'hui, après  sept  mois  seulement,  dont  trois  d'hiver,  nous 
avons  neuf  établissements  en  voie  d'organisation,  qui,  avant  le 
1^^  juillet,  auront  certainement  reçu  leurs  habitants:  six  sont 
déjà  en  partie  peuplés. 

Sur  ces  neuf  établissements,  sept  nous  appartiennent  ;  deux 
fonctionnent  dans  la  théorie  du  patronage;  c'est-à-dire  sous 
notre  surveillance.  C'est  le  placement  chez  les  particuliers,  le 
placement  individuel,  mais  enun  groupe  d'internes,  chez  des  phi- 
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lautbropes,  assurant  à  ces  eal'anU  uo<e  vie  excâUenle  à  tom  les 
points  de  vue,  dos  6oio$  constante,  l'éducatiaUi  Tiastractioa  pri- 
maire «i  professioimeUe,  toutes  j^asidiiiom  aéeessaireu^^  iadiApea^ 
sables  au  bonheur  et  à  ramélioratioo  moi^e  de  rentaut,  et  qu'on 
ne  trouve  pas,  vous  le  compffaneii;  dans  de*  piaeementa  isoLéa 
cbez  des  paysans,  prenant  Tenfant  par  diisir  de  Incre,  et  fonde- 
ment en  dehors  dilue  surveillance  réelleiDent  efficace. 

Mais,  direz-<vous,  Messieurs,  pourquoi  ces  philantliropes  nnt^ila 
demandé  votre  patronage?  ie  pourrais  répondre  que  c'e^t  peat^ 
être  à  cauae  de  la  sympathie  que  Ton  vessent  volontiers  poux* 
nous;  mais, pour  les  sceptiques,  je  dirai  que  nous  foumisaoua  à 
ces  établissements  privés  des  enfants  déjà  étudiée  dans  nos 
maisons  de  réception  et  jugés  facilement  ausceptibles  d'éduaUion 
(?t  def  bonne  conduite  ;  je  dirai,  de  plus,  que  nous  offrons  à  ces 
excellents  coopérateurs  un  élément  précieux  de  succès  ;  le  per- 
sonnel dirigeant,  formé,  éprouvé  dans  noa  établiâsemeats. 

Ces  deux  établÎMements  reçoivent  des  filles  orphelines  ou 
abandonnées. 

Les  sept  t  lablissements  qui  nous  appartiennent  se  subdivisent 
selon  la  situation  des  enfants,  et  malîieureusement  nous  n'avons 
pas  encore  assez  de  groupes  pour  donner  satisfaction  à  toutea 
les  nécessités.  En  effet,  il  faut  compter  trois  catégories  par  sexe  : 
i*^  les  jeunes  détenus;  2^  les  enfante  orphelins  ou  abandonnés  ; 
3^  les  enfants  indisciplinés,  soit  munis  d'une  famille,  soit  triés 
parmi  les  orphelins  et  les  abandonnés* 

Pour  la  première  catégorie,  pas  de  difficultés  :  la  loi  de  iSiiÙ 
et  le  règlement  de  1869  ont  parfaitement  réglé  tous  les  détails 
qui  les  concernent.  Orgeviile  a  montré  que  les  jeunes  détenus 
pouvaient  être  très  facilemeut  moralises  par  un  particulier. 

Pour  la  seconde  catégorie,  question  eœore  très  simple  :  c'est 
le  régime  paternel,  attentif  et  sévère  en  cas  de  besoin  ;  la  direc- 
tion de  ces  enfants  demande  une  grande  vigilance,  mais  n'oflro 
micune  difficulté  sérieuse* 

Pour  la  troisième  catégorie,  j'étais  plus  inquiet;  il  s'agissait 
de  savoir  si,  sans  mesures  correctionnelles  (ce  qui  nous  aurait 
fait  indirectement  violer  le  Code  civil  en  matière  de  correctioià 
paternelle),  uniquement  par  la  régularité  de  la  vie,  l'atmosphère 
dÂBoiplinéed'un  internat,  le  contact  d'hommes  honnêtes  et  dévoués» 
l'âbsencie  d'oisiveté  et  de  toutes  mauvaises  influences,  on  pouvait 
obtenir  des  résultats  satisfaisants.  J'ai  la  très  grande  satisfactiou 
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de  dire  que  mon  espoir  n'a  pas  été  trompé  :  sur  trente  jeunes 
garçons  qui  faisaient  le  désespoir  de  leurs  familles,  trois  seu- 
lement paraissent  sérieusement  compromis  et  devront  proba- 
blement être  renvoyés;  les  S7  autres  n'ont  même  pas  donné 
lieu  à  une  plainte  sérieuse,  si  bien  que  nous  allons  pouvoir  les 
reverser  sans  aucun  inconvénient  dans  nos  groupes  d'orphe- 
lins. C'est  une  expérience  dont  vous  apprécierez  toute  Timpor- 
tance. 

il  nous  faudra  créer  un  établissement  pour  les  iilles  indisci- 
plinées ;  le  plus  tôt  sera  le  mieux,  car  vous  ne  pouvez  croire 
quelles  situations  désespérées  viennent  à  nous,  et  avec  quelle  vé- 
ritable douleur  nous  sommes  obligés  de  les  repousser  1 

Quant  aux  orphelins  ou  abandonnés,  nous  avons,  pour  les 
filles,  les  deux  établissements  privés  dont  je  vous  ai  parlé  tout-à- 
rheure;  l'un  situé  dans  l'Orne,  l'autre  dans  la  Drôme,  dont  le 
climat  nous  permet  de  sauver  des  enfants  menacées  de  maladie 
de  poitrine  ;  pour  les  garçons,  des  établissements  nous  appar- 
tenant dans  l'Orne,  l'Oise,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Indre- 
et-Loire. 

Quant  aux  jeunes  détenus,  pour  les  filles,  nous  avons,  dans 
l'Eure,  une  colonie,  où  nous  avons  inauguré  la  direction  confiée 
à  des  femmes  laïques  ;  ce  sera,  si  elle  réussit,  une  expérience 
précieuse,  dans  l'hypothèse  où  un  amendement  viendrait^  dans 
la  nouvelle  loi  élaborée  par  nos  collègues,  enlever  l'éducation 
correctionnelle  à  toutes  les  congrégations  religieuses  ;  or  il  n'y 
avait  pas,  avant  notre  création  de  TËure,  une  seule  maison 
d'éducation  correctionnelle  de  filles  confiée  à  des  femmes 
laïques  (1).  —  Pour  les  garçons,  l'administration,  ou  plutôt  le 
conseil  des  inspecteurs  généraux  a  ajourné  notre  plan,  et  je  le 
regrette  beaucoup,  sans  vouloir  aucunement  insister.  —  Nous 
avions  pensé,  pour  assurer  à  ces  enfants  ta  meilleure 
éducation  pratiq^ie^  au  point  de  vue  agricole,  ù  fonder  une  co- 
lonie près  d'une  grande  et  belle  exploitation  agricole  qui  s'en- 
gageait à  occuper  tous  nos  enrants  à  la  culture  de  ses  terres. 
L'intérêt  personnel  de  l'agriculteur  nous  assurait  une  direction 
pratique  excellente;  d'un  autre  côté,  nos  enfants  ne  se  rendant 
dans  les  champs  qu'aux  heures  de  travail,  et  sous  la  conduite 


(l)  Celte  tentative  a  été  très  bien  accueillie  par  l'administration  dont  je  me 
likiis  à  reconnaître  Teitrème  bienveillance  à  notre  égard. 
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de  nos  surveillants,  restaient  constamment  soumis  à  notre  autorité 
au  point  de  vue  moral  et  disciplinaire  ;  —  et  nous  avions  Textiréme 
avantage  d'éviter  toute  mise  de  fonds  en  capital  d'exploitation, 
tous  risques  quelconques  et  toutes  ces  déceptions  agricoles  qui 
ont  pu  parfois,  dans  les  colonies  exploitant  elles-mêmes,  peser 
d'une  façon  fâcheuse  sur  le  bien-être  des  enfants.  —  Je  pense 
que  le  conseil  des  inspecteurs  généraux  comprendra  de  lui-même, 
dans  quelque  temps,  les  garanties  exceptionnelles  qu'une  telle 
combinaison  présentait, 

Quoi  qu'il  en  soit,  vous  voyez,  Messieurs,  que  les  résultats  ob- 
tenus sont  très  satisfaisants.  Sauf  ,ce  qui  concerne  les  indiscipli- 
nées filles  et  les  jeunes  détenus  garçons,  nous  pouvons  recueillir, 
dans  des  établissements  absolument  distincts,  toutes  les  caté- 
gories dont  je  vous  ai  parlé  ;  nous  nous  trouvons  même  en  pré- 
sence d'une  situation  bien  imprévue  :  c'est  de  pouvoir  immédia^ 
tement,  séance  tenante,  adopter  toute  misère  enfantine  qui  nous 
est  signalée,  et  cependant  nous  avons  un  grand  nombre  de 
places  A-acantes. 

Ce  serait  bien  consolant,  si  cela  provenait  de  Tabsence  d'en- 
fants malheureux.  Malheureusement  il  n'en  est  rien  ;  et  nous 
devons  attribuer  cette  pénurie  de  sujets  à  une  lacune  de  notre 
organisation  qui  ne  nous  mettait  pas  suffisamment  à  portée  de 
connaître  des  misères  matérielles  qui  nous  ignorent,  des  misères 
morales  qui  ne  viendraient  pas  spontanément  à  nous. 

C'est  cette  lacune  qui  va  être  comblée,  dans  quelques  jours,  par 
l'organisation  de  délégués  de  quartier,  en  rapport  intime  avec  la 
population,  et,  par  suite,  sachant  toutes  les  plaies  qu'il  nous  ap- 
partient de  guérir. 

Quand  ce  drainage  fonctionnera,  nous  serions  évidemment 
débordés,  si  l'idée  ne  devait  certainement  se  développer  chaque 
jour,  comme  elle  le  fait  aujourd'hui,  dans  une  mesure  sans  cesse 
plus  considérable.  La  générosité  de  notre  pays  ne  peut  demeurer 
étrangère  à  ce  grand  mouvement  d'humanité,  de  préservation 
sociale,  de  relèvement  natronal.  Et,  si  vous  en  voulez  un  exemple 
touchant,  je  vous  citerai  la  ville  de  Brest,  où  la  population  ouvrière, 
sentant  vibrer  son  cœur  en  faveur  de  cette  œuvre  de  réelle  soli- 
darité, a  organisé  des  souscriptions  mensuelles  ou  même  heb* 
domadaires  de  petites  sommes  qui  déjà  ont  atteint  un  fort  beau 
oliiffre. 
J-.a  propagande*  s<'  poursuit  donc  dans  d'excellentes  conditions 
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et  j'esp.'rc,  dans  un  an,  vous  présenter  de  nouveau  un  compte 
rendu  absolument  satisfaisant. 

Un  autre  point,  en  terminant,  qui  me  paraît  devoir  attirer 
toute  l'attention  des  moralistes.  J'ai  dit  qu'il  y  avait  en  France 
plus  de  400,000  enfants  abandonnés  ;  personne  ne  m'a  contredit 
et  des  études  récentes  constatent  que  je  suis  plutôt  resté  au- 
dessous  de  la  vérité.  Or  des  statistiques  qui  viennent  d'être  dres- 
sées constatent  que  le  nombre  des  enfants  délaissés  suit,  dans 
chaque  région,  le  nombre  des  enfants  qui  reçoivent  l'éducation 
secondaire,  c'est-à-dire  qui  appartiennent  à  des  familles  aisées. 
C'est  là  un  problème  social  qui  doit  émouvoir,  à  l'égal  de  celui 
qui  constate  que  le  diagramme  des  vols  suit  celui  de  la  cherté 
du  pain.  Je  ne  veux  pas  dire  que,  dans  chaque  localité,  dans 
chaque  division  du  territoire,  il  y  a  une  masse  d'aisance,  de  for- 
tune qui,  reposant  sur  un  assez  grand  nombre  de  familles  heu- 
reuses, laisse  un  nombre  proportionnel  de  familles  privées  de 
toutes  ressources  ;  qa'en  d  ai^^s  termes,  plus  il  y  a  d'enfants 
pouvant  faire  leur  éducation,  plus  il  y  a  d'enfants  ne  pou- 
vant même  pas  avoir  du  pain  au  foyer  domestique  !  Ce 
serait  une  bien  grave  théorie  ;  mais,  sans  l'aborder,  tâchons 
de  faire  comprendre  que  le  devoir  d'humanité  s'impose  à  ceux 
qui  possèdent  en  faveur  de  ceux  qui  souifrent;  que  la  charité 
n'est  point  facultative,  mais  moralement  obligatoire. 

Ce  n'est  pas  faire  du  socialisme  dangereux  que  de  présenter 
des  idées  qui  doivent  stimuler  les  plus  nobles  sentiments  d^ 
cœur  humain,  et  c'est  pourquoi  j'ose  tirer  cette  conclusion 
de  la  statistique  dont  je  parlais  :  c'est  qu'un  impôt  de  3  0/0  sur 
les  pensions  payées  pour  les  enfants  qui  reçoivent  l'éducation 
secondaire  permettrait  d'élever  tous  les  enfants  délaissés  ! 

Quoiqu'il  en  soit  de  cette  parenthèse  dont  je  m'excuse,  je  re- 
viens à  la  question,  en  vçus  remerciant  de  la  bienveillance  avec 
laquelle  vous  avez  bien  voulu  écouter  cette  communication, 
malgré  le  désordre  d*une  parole  absolument  improvisée. 

Je  n'avais  pas  du  reste  besoin  de  l'artifice  d'un  langage  étudié, 
m'adressant  avec  tout  mon  cœur  au  cœur  d'hommes  si  dévoués 
à  ces  questions.  C'est  dans  la  Société  générale  des  prisons  que 
la  mienne  a  fait  ses  premiers  pas  théoriques,  c'était  à  vous  que 
devait  justement  revenir  l'hommage  du  premier  compte  rendu 
de  nos  efforts.  (Applaudissements.) 
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M.  LE  Président.  —  Je  ne  serais  pas  Tinierprète  des  sentiments 
de  l'Assemblée,  si  je  n'adressais,  en  son  nom,  à  M.  Georges  Bon> 
Jean,  nos  plus  cordiales  t'élicitations.  G*esi  parmi  nous,  ditril, 
qu'a  germé  une  idée  qui  promet  déjà  de  donner  de  si  féconds 
résultats  :  qu'il  soit  assuré  que  nos  vœux  raccompagnent  et  que 
nos  plus  ardentes  sympathies  lui  sont  acquises.  Nous  tenons  à 
honneur  d'avoir  encouragé,  dès  ses  premiers  pas,  l'œuvre  qu'il 
a  fondée.  Pour  qu'une  telle  œuvre  réussisse,  nous  savons  ce 
qu'il  faut  de  charité,  d'abnégation,  de  zèle  et  surtout  de  persé- 
vérance. Ces  qualités,  Monsieur,  vous  les  réunissez  au  plus  haut 
degré.  Votre  œuvre  réussira  donc  pour  le  plus  grand  bien  de 
votre  pays  et  ie  plus  grand  honneur  de  votre  nom  1  (Applaudis- 
aemmts  répétés,) 

M.  Fernànd  Desportes,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  membre 
du  Conseil  supérieur  des  prisons.  —  Le  succès  de  la  Société 
générale  de  protection  de  renfai4l  abandonnée  ou  coupable  est 
dû,  sans  contredit,  au  zèle  ardent  et  convaincu  de  son  fondateur. 
Mais,  peut-être,  ce  succès  eût-il  été  moins  rapide  et  moins  com- 
plet s'il  n'avait  été  préparé  par  les  travaux.,  les  écrits,  les  discours 
qui  depuis  quelques  années  déjà  cherchent  à  intéresser  l'opinion 
publique  au  grand  problème  qu'étudie  M.  fionjean.  Ce  sera  l'hon- 
neur de  la  Société  générale  des  Prisons  d'avoir  été  des  premières 
à  provoquer  ce  mouvement.  Autour  d'elle  des  études,  des  essais 
nombreux,  dus  à  l'initiative  privée  aussi  bien  qu'à  la  sollicitude 
de  l'autorité  publique,  ont  préparé  le  terrain  où  M.  Bonjean 
vient  d'asseoir  sa  grande  entreprise.  On  peut  dire  qu'au  moment 
où  M.  Bonjean  l'aborde  si  résolument,  la  question  est  mûre  et 
prête  à  recevoir  une  solution  définitive. 

Elle  recevra  cette  solution  et  nous  aurons  la  joie  de  voir  -oom- 
bier  une  lacune  regrettable  de  nos  lois  et  de  nos  institutions 
laissant  à  l'abandon  tant  de  pauvres  enfants  dont  une  bonne 
éducation  pourrait  faire  des  membres  utiles  de  la  société  fran- 
çaise. À  une  condition  toutefois:  c'est  que  rien  ne  viendra  con- 
trarier les  efforts  des  hommes  de  bien  qui  travaillent  à  cette 
œuvre  et  que  l'esprit  de  fanatisme  antireligieux  qui  a  causé  déjà 
tant  de  ruines  parmi  nous  ne  s'acharnera  pas  à  détruire  ce  qu'ils 
ont  fait  jusqu'à  ce  jour,  à  empêcher  ce  qu'ils  peuvent,  ce  qu'ils 
veulent  faire  encore.  M.  Bonjean  semble  avoir  à  cœur  de  placer 
une  œuvre  si  réellement  sociale  au-dessus  des  contestations  des 
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farliB  et  d'appelei*  k  fte»  oùiès,  piNxr  ea  poursuivre  i&xécuiiou, 
les  iiooMiies  dévoués  de  touti^s  Ids  elasses  et  de  toutes  les  opi- 
iiioH&.  Daofi  cette  iatentioOi  et  biea  qu'avec  iee  lois  eiiisUates, 
il  coosidèfe  l'eAseigneaient  reiigiieux  caoune  uoe  des  bases  de 
i'édttoatioa  primaire^  il  a  voidu  doûfler  à  la  Société  qu'il  fonde 
le  caractàre  d'une  société  puremaat  civile  ouverte  à  toutes  les 
boaoe^  volontés,  à  tous  les  dévouements.  Puisse-t-il  être  compris 
par  tousl 

Le  geo^  de  plaœment  qu'il  préfère  est,  nous  a-t-il  dit,  Tin- 
teroat  à  effectif  restreint.  Permettez-moi,  Messieurs,  de  me  Joindre 
à  lui  pour  vous  signaler,  dans  la  méthode  qu'il  se  propose 
d'appliquer,  ce  qui  en  coustitue  aujourd'hui  la  nouveauté  et  le 
mérite.  Jusqu'ici,  uu  des  plus  grands  obstacles  à  l'établissement 
des  colonies  agricoles  était  la  difficulté  de  trouver  à  acheter  ou  à 
louer  des  terres  assez  considérables  pour  occuper  leui's  élèves. 
Les  adminisAraleurs  de  Mettray  pourraient  vous  dire  quelles 
peines  ils  ont  eues  et  quels  sacrifices  ils  ont  dà.  faire.  M.  Bonjeaii 
a  eu^  le  premier,  l'idée  de  la  Colonie  agricole  sans  terre.  U  pldice 
ses  internats  dans  les  ivégions,  hélas  !  bien  nombreuses  aujour- 
d'hui, où  il  sait  que  la  main-d'œuvre  manque  à  l'agriculture  et 
il  passe  des  marchés  avec  les  propriétaire  ou  les  fermiers  du 
voisinage  4|ui  ne  trouvent  plus  d'ouvriers,  pour  leur  louer  le  ti*avaii 
de  ses  pupilles.  Il  évite  ainsi  les  risques  d'une  exploitation  agri- 
cole et  rieod  k  la  propriété  rurale  des  services  considéraUes,  des 
services  dont  la  Société  des  agriculteurs  de  France  a,  du  premier 
eoup,  compris  toute  l'importance,  à  en  juger  par  les  encoura- 
^meats  qu'elle  lui  a  donnés.  Avec  ce  système,  le  travail  des 
enfants  devient  productif,  couvre  les  dépenses  courantes  et 
amortit,  en  peu  de  temps,  celles  de  premier  établissement. 

Ces  dépenses  de  premier  établissement  sont  d'ailleurs  singu- 
lièrement réduites  par  ce  fait  que  M.  Bonjean  emprunte  aux 
jeunes  détenus  euK*mômes  la  main-d'œuvre  nécessaire  à  la  cons- 
truction de  leurs  habitations.  J'ai  vu,  à  la  fin  de  l'année  dernière, 
ees  enfants  poser  la  première  pierre  de  deux  colonies  et  faire 
le  plus  facilement  du  monde  ee  que,  naguère  encore,  l'adminis- 
traiion  pénitemiaiie déclarait  impossible  pour  la  construction  des 
prisons  d'adultes.  Nous  aurons  prochainement  FooGasiou  d^^ 
revenir  sur  ee  poii^  particulier 

M.  Bonjean  préconise  Tintemat  à  effectif  restreint  ;  mais  ii 
n'est  pas  exclusif  et  il  est  le  premier  à  reconnaître  que,  daus 
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des  circonstances  données,  d'autres  méthodes  peuvent  être  uti- 
lement appliquées.  Je  dirais  volontiers  qu'en  cette  matière  toutes 
les  méthodes  sont  bonnes,  à  la  condition  d'être  appliquées  avec  in- 
telligence et  dévouement.  Le  meilleur  établissement  peut  donner 
de  détestables  résultats,  s'il  est  mal  dirigé  ;  dans  Thypothèse  in- 
verse, le  plus  mauvais  peut  en  donner  de  forts  bons.  On  estime, 
par  exemple,  que  le  placement  individuel  ne  peut  réussir  qu'à  la 
condition  de  soumettre  le  jeune  délinquant  à  un  stage  prépara- 
toire dans  un  établissement  fermé  et  de  le  dépayser,  de  le  sous- 
traire au  milieu  dans  lequel  il  a  vécu  jusqu*alors.  Eh  bien! 
voici  à  côté  de  nous,  à  Paris,  une  œuvre  qui  donne  à  cette 
théorie,  si  juste  en  apparence,  le  plus  complet  démenti.  La 
Société  du  patronage  des  jeunes  libérés  du  département  de  la 
Seine  prend  ses  pupilles  à  la  petite  Roquette;  après  un  séjour 
de  quelques  semaines,  elle  les  place  à  Paris  même,  et  son  succès 
n'est  pas  douteux.  Elle  patronne  en  moyenne  200  enfants:  ce 
sont  des  petits  vagabonds,  des  petits  voleurs  qui  ont  été  Fobjet 
d'une  condamnation  et  qui  ne  sont  tombés  sous  la  main  de  la 
justice  qu'après  avoir  épuisé  la  patience  de  la  police.  Ils  ont  donc 
des  antécédents  détestables,  ils  sortent  d'un  milieu  déplorable, 
ils  sont  familiarisés  avec  tous  les  vices...  Dès  que  la  Société  de 
patronage  les  prend  sous  sa  protection,  dès  qu'ils  voient  qu'on 
s'occupe  d'eux,  qu'on  s'intéresse  à  eux,  qu'on  les  aide,  qu'on 
les  encourage;  dès  aussi  qu'ils  se  sentent  surveillés  et  qu'ils 
savent  que  de  nouvelles  fautes  les  replaceraient,  sans  jugement  nou- 
veau, dans  les  cellules  d'où  ils  sortent,  les  voici  qui  peu  à  peu  se 
transforment,  prennent  des  habitudes  de  discipline,  d'ordre,  de 
travail  et  finissent  par  devenir,  je  ne  dirai  pas  des  ouvriers,  mais 
d'excellents  ouvriers. 

Savez-vous,  Messieurs,  que  ces  deux  cents  enfants,  dont  plu- 
sieurs ne  sont  adoptés  que  depuis  fort  peu  de  temps,  gagnent 
tous  en  moyenne  3  fr.  50  c.  par  jour?  Savez-vous  qu'il  y  en  a 
qui  gagnent  jusqu'à  8  et  10  Irancs?  Savez-vous  que  cet  argent 
si  bien  acquis,  ils  en  font  un  excellent  usage,  qu'ils  l'économi- 
sent, qu'ils  le  donnent  à  leur  famille? 

J'ai  sous  les  yeux  les  preuves  de  ce  que  j'atfirme  en  ce  moment. 
Depuis  quelque  temps,  la  Société  de  patronage,  estimant  que 
l'émulation  développe  les  bonnes  dispositions  de  ses  pupilles, 
organise  chaque  année  une  petite  exposition  de  leurs  travaux. 
(Chacun  se  fait  une  joie  d'y  apporter  son  petit  chef-d'œuvre.  Di- 
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manche  dernier,  j'avais  le  plaisir  de  visiter,  avec  M.  Bournat, 
Texpositioa  actuellement  ouverte  et  j'étais  extrêmement  surpris 
des  progrès  de  ces  enfants.  II  y  en  a  quelques-uns  qui  sont  des 
ouvriers  consommés,  qui  ont  exposé  des  œuvres  remarquables. 
Mais  le  plus  surprenant,  c  est  qu'il  y  en  a  d'autreS;  et  en  grand 
nombre,  qui,  après  quelques  mois  seulement  d'apprentissage,  pro- 
duisent des  essais  qui  dénotent  en  eux  de  singulières  aptitudes 
et,  en  tout  cas,  une  grande  bonne  volonté.  Et  naguère  ces  en- 
fants remarquables  n'étaient  que  des  petits  voleurs  et  des  petits 
vagabonds!  M.  Bournat  m'a  remis  un  certain  nombre  de  notices 
individuelles.  Permettez-moi  de  vous  en  donner  de  courts 
extraits. 

A  15  ans  et  1/2,  A  a  été  envoyé,  à  la  suite  d'un  vol,  en  correction 
jusqu'à  âO  ans.  La  Société  l'a  placé  comme  apprenti  chez  un 
zingueur;  trois  ans  après  il  devenait  ouvrier;  il  est  rangé  et 
laborieux  ;  il  gagne  7  francs  par  jour  et  les  rapporte  à  sa  mère 
veuve  dont  il  est  le  souti(*n. 

B  est  ouvrier  jardinier;  il  a  18  ans  ;  arrêté  comme  vagabond  et 
envoyé,  il  y  a  dix  ans,  au  Val  d'Yères,  il  a  demandé  lui-même, 
en  1879,  l'assistance  de  Ja  Société.  Celle-ci  l'a  placé  chez  un 
patron  qui  rend  de  lui  le  meilleur  témoignage  et  le  considère 
comme  un  ouvrier  hors  ligne. 

C,  âgé  de  19  ans,  a  été  envoyé  en  correction,  ily  a  3  ans,  pour 
complicité  de  vol.  Avant  son  arrestation  il  a  avait  fait  aucun 
métier.  Aujourd'hui,  il  est  marqueteur  et  il  expose  un  meuble 
algérien  qui  dénote  une  grande  habiletés  Déjà,  eu  1880,  il  avait 
obtenu  une  récompense.  Sa  conduite  est  bonne. 

D,  admis  au  patronage  à  ïk^e  de  12  ans  1/2,  a  eu  plus  de 
peine  à  perdre  ses  habitudes  de  paresse.  Il  a  changé  plusieurs 
fois  d'état.  Aujourd'hui  il  est  serrurier,  travaille  bien,  a  été 
récompensé  en  1879  et  en  1880  pour  les  objets  qu'il  a  exposés; 
il  gagne  4  francs  par  jour,  qu'il  rapporte  à  sa  tante.  II  a  16  ans 
et  demi. 

E  a  été  arrêté  comme  vagabond  à  12  ans  1/2.  Depuis,  il  s'est 
toujours  bien  conduit;  il  expose  une  table  en  marqueterie,  qui 
est  un  objet  très  remarquable  et  qu'il  a  confectionnée  à  ses  frais; 
il  est  très  économe,  et,  à  18  ans,  gagne  5  francs  par  jour. 

F  et  G,  tous  deux  âgés  de  14  ans,  sont  au  patronage  de[)uis 
deux  ans  ;  ils  ont  été  arrêtés,  l'un  comme  mendiant,  l'autre 
comme  voleur.  La  Société  a  eu  à  lutler  contre  Tinfluence  néfaste 
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de  leurs  parente,  et  a  fini  par  en  triompher.  Ces  enfants  sont  en 
train  de  devenir  de  bons  ourriers,  économes  et  rangés. 

H  et  I,  arrêtés  pour  vol  à  Tâge  de  14  ans,  ont  également  une 
excellente  condaite.  Le  premier  gagne  3  francs  comme  apprenti 
moddenr  et  les  rapporte  à  son  père  avec  lequel  il  vit.  Les  terres 
alites  qu'il  a  exposées  indiquent  une  sérieuse  aptitude.  Le 
second  est  ouvrier  cordonnier;  il  gagne  6  francs  par  jour,  qu'il 
remet  exactement  à  sa  mère  chez  laquelle  il  demeure.  Il  en  est 
de  même  de  K,  qui,  rendu  à  son  père  en  état  de  libération  provi- 
soire, à  sa  sortie  du  Val  dTères,  n'a  jamais  voulu  travailler 
sous  sa  direction.  Aujourd'hui,  il  est  ébéniste  et  gagne  S  francs 
par  jour,  qu'il  donne  à  sa  famille. 

L  est  orpheh'n;  il  a  été  arrêté  pour  vol  à  Fâge  de  13  ans.  A 
17  ans,  après  trois  années  d'apprentissage  comme  émailleur,  il 
est  ouvrier  et  gagne  5  francs  par  jour.  Il  continue  à  demeurer 
chez  son  patron  ;  il  a  exposé  un  bénitier  émaillé,  qui  lui  revient 
à  50  francs,  pris  sur  ses  économies. 

M,  k  rftge  de  13  ans,  a  tué  un  enfant  du  même  âge  que  lui.  Ce 
précoce  meurtrier  est  apprenti  peintre  en  voitures  depuis  deux  ans. 
11  se  conduit  bien,  gagne  3  francs  par  jour,  qu'il  rapporte  à  son 
père,  est  exact  au  patronage  et  a  mérité  déjà  une  récompense  à 
1  exposition  de  1880. 

N,  arrtté  pour  vol  à  12  ans  1/2,  a  été  placé  chez  un  bijoutier. 
Dès  qu'il  s'est  vu  soustrait  à  l'mfluence  pernicieuse  de  sa  mère 
qui  ne  loi  avait  enseigné  que  le  vol,  il  est  devenu  un  excellent 
sujet.  Sa  conduite  est  exemplaire.  Il  étonne  son  patron  par  son 
intelligence  à  créer  des  modèles.  Il  est  envoyé  continuellement 
pour  faire  des  recettes  et  des  paiements,  porteur  de  sommes 
considérables.  Il  reçoit  chaque  année  des  marchandises  qu'il  est 
chargé  de  vendteà  la  foire  de  Saint-Cloud.  Il  a  obtenu,  en  1819, 
une  récompense  de  30  francs  et,  en  1880,  une  de  50;  aujour- 
d'hui il  expose  divers  articles  de  sa  création,  entre  autres  un 
coflfret  composé  de  huit  cent  huit  petits  ornements,  une  coupe 
composée  de  cent  trente-cinq,  un  collier  composé  de  deux  cent 
quatre-vfngl^eux,  le  tout  fait  à  la  main. 

Ces  exemples,  Messieurs,  prouvent  deux  chosçs  :  la  première, 
Tcxcellente  direction  donnée  par  la  Société  à  ses  patronnés,  le 
discernement  avec  lequel  elle  les  place,  l'exactitude  de  sa  sur- 
veillance, l'efficacité  de  ses  encouragements.  C'est  aussi  une 
société  purement  civile,  mais  une  société  qui  empnmtc  à  Tesprit 
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religieux  son  enseignement  et  ses  ressources  morales.  Elle  reçoit 
du  vénérable  aumônier  qui,  cliaque  dimanche^  vient  la  visiter, 
un  actif  et  puissant  concoiurs. 

La  seconde,  c'est  la  possibilité  de  ramener  au  bien  les  enfants  qui 
semblent  le  plus  engagés  dans  la  voie  du  mal.  Autant  il  est  difficile 
d'amender  les  adultes,  autant  il  est  aisé,  quand  on  le  veut,  et  quand 
on  sait,  comme  MM.  Bournat  et  Bonjean,  y  employer  son  intelli-- 
gence  et  son  cœur,  de  transformer  en  bons  garçons  tous  ces 
méchants  petits  garnements.  On  Ta  dit  avec  grande  raison  : 
l'enfant  est  comme  une  cire  molle  ;  il  est  prêt  à  recevoir  l'em- 
preiute  qu'on  veut  lui  donner,  mais,  quand  il  devient  homme,  il 
garde  toujours  celle  qu'il  a  reçue  en  dernier  lieu.  Nos  collègues 
sont  convaincus  de  la  vérité  de  cet  axiome,  et  les  succès  qu'ils 
obtiennent  le  leur  démontrent  chaque  jour.  C'est  ce  qui  les 
encourage  à  persévérer  dans  l'œuvre  qu'ils  ont  entreprise  et  à 
nous  y  convier  avec  eux.  » 

Au  nombre  des  notices  que  M.  Bournat  m'a  remises,  il  en  est 
une  qui  concerne  un  enfant  de  quatorze  ans.  L'année  dernière, 
cet  enfant,  déjà  privé  de  son  père,  vint  à  perdre  sa  mère.  Chassé 
du  logis  qu'il  occupait  avec  celle^i,  il  fut  recueilli  par  la  police. 
Qu'en  faire?  Il  n'avait  commis  aucun  délit  et  les  colonies  correc- 
tionnelles ne  pouvaient  s'ouvrir  pour  lui  ;  il  était  trop  âgé  pour 
l'Assistance  publique.Le  chef  du  deuxième  bureau  de  la  préfecture, 
ému  de  pitié,  eut  l'idée  de  le  recommander  à  la  Société  de 
patronage.  Celle-ci  voulut  bien  l'admettre  à  titre  d'hospitalité.  Il 
est  aujourd'hui  à  l'abri  des  atteintes  de  la  misère  et  du  vice  : 
il  travaille  chez  un  cordonnier  qui  est  satisfait  de  sa  con- 
duite. 

Voilà  donc  un  entknt  sauvé,  mais  sauvé  parce  qu'il  a  été  l'objet 
d'une  faveur  spéciale  !  Combien  de  petits  malheureux  n'ont  pas 
la  même  fortune  et  tombent,  faute  d'assistance,  de  la  misère 
dans  le  vice  et  du  vice  dans  le  crime  !  Eh  bien  !  ce  que  veut 
M.  Bonjean,  ce  que  veut  M.  Bournat,  ce  que  veut  M.  T.  Roussel, 
ce  que  nous  voulons  tous  ici,  c'est  que  ce  qui  est  aujourd'hui 
l'exception,  demain  soit  la  règle  et  que,  désormais,  au  sein  de  notre 
civilisation,  il  n'y  ait  plus,  chaque  année,  des  milliers  d'enianls 
condamnés  par  la  misère  à  devenir  des  malfaiteurs. 

M.  BoiUBAN.  —  A  l'appui  desexemples  cités  par  M.  F.  Desportes, 
voici  deux  faits  que  je  puis  signaler  pour  raonti'er  combien  sou- 
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vent  les  enfants  trouvent  dans  leur  conscience,  malgré  les  plus 
mauvaises  influences,  le  désir  de  rester  dans  le  droit  chemin: 

Un  enfant  de  dix  ans  s'est  présenté  il  y  a  quelque  temps  au 
secrétariat,  me  priant  de  renvoyer  dans  une  maison  de  correc- 
tion, parce  que,  disait-il,  a  mon  père  veut  me  faire  voler;  tous 
les  matins  il  m'envoie,  me  disant  de  rapporter  tel  ou  tel  objet  ; 
je  ne  le  fais  pas,  car  je  veux  rester  honnête,  et  alors  on  me  tue 
de  coups.  »  Or  c'était  vrai. 

Une  jeune  fillette  de  quatorze  ans  vint  aussi,  quelques  jours 
après,  nous  demander  la  même  faveur;  son  père  rentrait  ivre 
tous  les  soirs  ;  la  veille,  elle  avait  failli  être  sa  victime,  et  elle 
exprimait  sa  résolution,  si  nous  ne  la  prenions  pas,  de  se  faire 
aussitôt  arrêter,  m  aimant  mieux,  disait-elle,  être  à  Saint-Lazare, 
que  d'être  déshonorée  par  son  père.  » 

Pour  obtenir  la  réforme  morale  des  enfants,  il  faut  surtout 
faire  appel  à  leur  confiance.C'est  ainsi  que  j'ai  toujours  radicale- 
ment guéri  les  voleurs  et  les  incendiaires  :  les  premiers  en  leur 
confiant  des  sommes  à  porter,  même  à  plusieurs  kilomètres 
de  la  colonie  ;  les  seconds,  en  leur  confiant  la  garde  des  étabics 
ou  des  écuries.  L'un  d'eux,  que  je  voyais  boiter,  il  y  a  quelque 
temps,  m'explique  qu'il  est  tombé  le  matin  sur  un  bat-flanc  à 
l'écurie.  Je  lui  demande  pourquoi  il  n'avait  pas  sa  lanterne,  et 
il  me  répond  celte  phrase  caractéristique  :  a  Je  ne  l'allume  pas, 
parce  que  j'ai  trop  peur  de  mettre  le  feu.  » 

La  gravité  des  faits  commis  par  les  jeunes  détenus  n'a  aucune 
importance  à  mes  yeux.  Le  criminel  se  corrige  très  vite  et  devient 
un  honnête  garçon  résolu;  le  vagabond  est  facile  à  conduire,  à 
l'établissement,  mais  je  doute  fort  de  son  avenir.  Il  n'a  pas  eu 
l'énergie  du  mal  ;  il  n'aura  pas  celle  du  bien. 

M.  Fehnand  Desportes.  —  Dans  la  communication  qu'il  vient 
de  nous  faire,  M.  Bonjean  nous  a  si^alé  ce  fait  singulier  révélé 
par  la  statistique,  que  le  nombre  des  enfants  abandonnés  est 
d'autant  plus  considérable,  dans  chaque  département,  que  celui 
des  enfants  recevant  l'instruction  secondaire  y  est  plus  élevé. 
Ce  fait  ne  trouve-t-il  pas  une  explication  toute  naturelle  dans 
cette  circonstance  que  la  plupart  des  établissements  d'instruction 
secondaire  sont  placés  dans  les  villes,  et  que  c'est  dans  les  villes 
également  que  se  trouvent  la  misère  et  les  vices,  causes  prin- 
cipales de  l'abandon  des  enfants?  Il  n'y  a  pas,  en  effet,   que 
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les  pauvres  pour  abandonner  leurs  enfants.  Que  d'ouvriers  pour* 
vus  de  travail  et  gagnant  leur  vie  ne  se  font  pas  scrupule 
d'abandonner  les  fruits  d'unions  illégitimes  et  passagères! 

M.  BouaNAT,  avocat  à  la  Cour  d^appel^  ancien  membre  du 
Conseil  supérieur  des  Prisons.  —  Il  est  toujours  difficile  de  tirer 
une  conclusion  des  chiffres  de  la  statistique;  ainsi  il  a  été  constaté 
que  le  nombre  des  enfants  abandonnés  n'a  jamais  été  moins 
considérable  que  pendant  les  années  1830,  1848  et  1870,  c'esirà- 
dire  pendant  les  révolutions.  Ce  renseignement  m'a  été  donné 
par  le  directeur  de  l'hospice  des  Enfants  Assistés,  et  il  m'a  paru 
digne  de  vous  être  communiqué. 

M.  LE  D'  MoTKT.  —  Une  diminution  analogue  à  été  constatée 
dans  le  nombre  des  aliénés  internés  pendant  la  guerre  de  1870  ; 
elle  s'explique  par  l'impossibilité  où  se  trouve  l'administration 
de  continuer  ses  recherches. 

M.  Fernaio)  Desportes.  —  Les  statistiques  criminelles  per- 
mettent également  de  constater  que  le  nombre  des  crimes  a  di- 
minué de  la  même  manière  et  aux  mêmes  époques  que  les  cas 
d'abandon  d'enfants  et  d'aliénation  mentale.  L'explication  est 
identique. 

M.  Bourrât.  —  Je  saisis  cette  occasion  pour  signaler  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  qui  vient  de  décider  que  la  loi  sur  les 
enfants  employés  dans  les  manufactures  n'est  pas  applicable  aux 
associations  charitables.  Il  nous  est  difficile  de  satisfaire  à  toutes 
les  prescriptions  de  cette  loi  et  d'instruire  nos  enfants  comme 
elle  l'exige;  nous  ne  pouvons  donc  que  nous  féliciter  de  cette 
décision  de  la  cour  souveraine.  Nous  faisons  ce  que  nous  pou- 
vons, mais  bien  souvent,  lorsque  nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence de  jeunes  gens  de  14, 15  ou  16  ans  complètement  illettrés, 
il  nous  est  impossible  de  les  instruire  avant  de  les  mettre  en 
apprentissage.  Il  faut  d'abord  les  placer,  sauf  à  les  instruire 
ensuite. 

H.  L£  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la 
discussion  du  rapport  de  M.  Proust  sur  la  législation  relative 
aux  aliénés  dits  criminels. 
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A  la  tin  da  la  d^ruièife  séance,  i'AsMHubiéc  mi  était  arriva  à 
ladiscussiou  du  second  pwagcapbe  de  i'ajeliol^j  additioauel  pro* 
posé  par  la  GoiniDiâskMUL  à  l'arfcicla  339  da  Code  d'iastraciioii 
criminelle. 

Le  premier  paragraphe,  adopté  par  rAswmblée,  décide  que 
la  «tue&tioD  de  démeaee  sera  posée  au  jury  par  le  pnéBideut  de 
la  (X^ur  d'assises. 

Le  second  paragraplie  indique  que  cette  qucstioa  doit  être 
posée  d'atiQid,  avant  celle  relative  à  la  culpabilité. 

U*  Bérenger  a  proposé  d'adopter  l'ordre  iftveese»  et  c'est 
sur  ce  point  que  la  discussion  doit  continuer  ce  soir. 

M.  Fkrnand  Desportes.  —  L'ordre  proposé  par  la  Section  est 
évidemment  le  plus  logique.  Puisque  le  Code  décida  qu'il  n'y  a 
ni  crioie,  ni  délit,  lorsque  l'inculpé  est  eut  état  de  démeace»  il  ne 
sautait  toe  question  do  culpabilité*  Cependant  il  est  inoontcstable 
que  la  position  de  la  question  de  démence  avant  eelle  de  culpa- 
bilité, peut  avoir  de  fâcheuses  conséquences  pour  l'inculpé.  S'il 
résulte  des  débats  que  l'inculpa  dément  n'est  matériellement  pas 
l'auteur  du  fait  incriminé,  il  importe-  que  le  jury  puisse  le  dé- 
clarer, non  seulement  pour  que  Tinculpé  ne  resie  pas  soupçonné 
d'avoir,  même  inconscienunent,  commis  ua  acte  délictueux, 
mais  encore  pour  qu'il  ne  soit  pas  classé  dans  la  catégcme  des 
aliénés  dits  criminels  et  demeure  un  malade  ordinaire.  Je  pense 
donc  que,  pour  concilier  la  logique  juridique  et  l'intérêt  de  l'in- 
culpé, il  conviendrait  de  poser  au  jury  trdis  questions.  La  pve* 
mière  portant  sur  la  matérialités  sur  la  n^alîtédu  fait  inerininé  : 
«  L accusé  a^*fl  conuiiù  ielle  action?  »  Si  la  réponse  est  négative 
y  procès  est  terminé  et  l  inculpé  acquitté.  Si  elle  estalBmati>ve, 
ou  pose  la  seeonde  question  portant)  sur  la  démence  :  ^  Vao 
cusé  éiaii^ii  en,  état  de  démence  afi^iempê  de  l*€Ktton?  ».  Si-  la 
réponse  est  affirmative,  la  poursuite  est  arrêtée,  Tinoulpé  est 
acquitté  et  classé  parmi  les  aliénés  dits  erininels.  Si  au  contraire 
elle  est  négative,  il  y  a  lieu  de  poser  une  troisième  question  por- 
tant sur  l'intention  frauduleuse,  qui  constitue  la  culpabilité,  c'est- 
à-dire  sur  la  culpabilité  elle-même  :  «  V accusé  est-il  coupable?  » 

M.  ËDorAfiD  PaoïDSor,  ancien  substitut  au  Tribunal  de  la  Seine, 
avocat  à  la  Cour  de  Pom,  rapporiewr.  -^  Lors  de  la  discussion 
qui  s'est  élevée  à  la  dernière  séance  au  sujet  des  modifieations  de 
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r»tide  â39cUi  C  d'iiisir.  €rim.,  je  vous  disais  égdtemeni  que, 
dans  ma  pcMsée,  ii  fâàiait  éviter  de  tkvre  statuer  par  le  jury  sur 
la  démence,  si  l'accusé  n'avait  pas  commis  le  fait  incriminé,  et 
qu'il  devait  en  être  de  même  si  l'accusé  n'était  pas  coupable  par 
d'autres  inctiEs  que  k  déoftenee  au  temps  de  l'aotion.  D'un  autre 
côté,  je  Isdàis  ressortir  devant  vous  combien  ii  serait  important 
de  savoir  —  au  point  de  vue  des  séquestrations  prolongées — si, 
en  définitive,  le  jury  n'avait  acquitté  l'accusé  que  parce  qu'il 
était  est  état  de  démenoe  au  temps  de  TactiofL  Si  vous  admet- 
tez que  ces  distinctions  soient  utiles  et  si  vous  vouiez  les  faire 
passer  dans  la  pratique,  ainsi  que  je  vous  le  propose,  il  serait 
boa  de  lib^lier  ie nouveau  paragraphe  de  l'article  339  du  C.  d'insir. 
Grim*,  d'ane  manière  plus  précise*  Voici  par  exemple  comment 
on  pourrait  rédiger  cet  article  : 

Q  Lorsque  l'aecusé  ou  son  conseil  aura  proposé,  comme  moyen 
de  défeBse,  l'état  de  démence  au  temps  de  l'aetion^  ie  président 
devra  k  peîjie  de  nullité  poser  les  questions  -suivantes:  1^  L'ac- 
cusé jb-t-il  eommU  iefait  spéciâé  dans  la  question  de  culpabilité? 
^  Ëtait-il  en  état  de  démence  au  temps  de  l'acti*e«  ? 

<  Ces  queslioQS  devroot  ligurer  avant  toutes  autres,  o 

Les  «{nestiond  suÂvaatea  porteraient  alors  sur  h,  culpabilité, 
comme  dans  les  aiaÂres  ordinaires. 

J'ajoute  que  ce  mode  de  procéder  n'est  autre  que  celui  tjni  est 
pratiqué  en  Angleterre.  Comiae  je  l'ai  indiqué  dans  mon  rapport, 
cest  le  jury  qui,  dans  k  Grande-Bretagne,  est  appelé,  spéciale- 
ment aa  grand  criminel,  à  décider  si  l'accusé  n'était  pas  sain  d'es- 
prit ftu  moment  de  l'aooomplissement  de  l'acte  qui  lui  est 
reprocbéi,  et  il  le  £airt  en  déclarant,  dans  son  verdict,  que  c'est  bien 
pour  cette  raisofi  qu'il  le  déclare  noa  coupable  :  ^Notguiity  heing 
of  umouni  mind,  9  il  n'est  pas  coupable  parce  qu'il  n'est  pas 
sain  d'esprit. 

La  nouvdle  rédaction  proposée  par  M.  le  Rapporteur  est  mise 
aux  voi!c  et  adoptée. 

M.  LB  PaÉsiMiiT.  — •  Nous  passons nftafvntenant  à  FaTticfe  44  du 
projet  de  loi  ainsi  conçu: 

«  La  sortie  d'un  aliéné  ainsi  placé  ne  pourra  avoir  lieu  que 
sur  l'avis  conibr«D6  du  procureur  de  la  République  du  lieu  de 
laséqoestrati^i*» 
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La  Section  a  pensé  que  le  procureur  de  la  République  du  lieu 
de  séquestration  serait  mieux  placé  que  tout  autre  pour  examiner 
eet  individu. 

M.  DuvEROER,  professeur  à  la  Faculté  de  -droit  de  Paris.  — 
Je  désirerais  savoir  si  le  détenu  pourra  se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal. 

M.  Proust,  rapporteur.  —  Sans  aucun  doute;  l'article  S9  de  la 
Loi  de  1838  lui  demeure  applicable  et  lui  en  donne  le  droit. 

M.  LE  D^  Motet.  —  le  n'ai  aucune  compétence  pour  inter- 
venir dans  la  rédaction  du  projet  de  loi  que  vous  discutez  en 
ce  moment;  mais  permettez-moi  de  vous  apporter  les  faits 
que  j'ai  constatés,  et  dont,  il  me  semble,  vous  ne  prévenez  pas 
le  retour.  Comment  empècherez-vous  le  président  d'un  tribunal 
de  mettre  en  liberté  un  aliéné  dit  criminel  qui  réclamera  sa 
sortie,  même  avant  que  la  guérisou  soit  obtenue  ?  J'ai  tu  ordon- 
ner, sans  enquête  préalable,  contre  l'avis  de  médecins,  malgré 
l'arrêté  d'office  pris  par  le  préfet  de  police  à  Paris,  en  parfaite 
connaissance  de  cause,  la  sortie  d'un  aliéné  dangereux,  non 
guéri.  Cet  aliéné  s'était  livré  sur  la  personne  de  l'un  des  méde* 
eins  les  plus  distingués  de  Paris,  à  une  agression  des  plus  bru- 
tales. Jamais  il  n'avait  été  en  relation  avec  lui,  il  avait  suffi 
d'une  conception  délirante  doublée  d'une  hallucination  de  l'ouïe, 
pour  le  pousser  à  un  acte  qui  heureusement  n'a  pas  eu  de 
conséquences  graves,  mais  qui  eût  pu  en  avoir  de  terribles,  si 
l'aliéné  s'était  armé  d'un  couteau  ou  d'un  revolver.  Peu  importe 
que  l'aliéné  ait  été  immédiatement  séquestré,  qu'il  n'y  ait  eu  aucune 
intervention  judiciaire;  une  ordonnance  de  non  lieu  ou  un 
acquittement  ne  changeraient  rien  à  la  nature  de  l'acte.  Cet 
homme  a  pu  sortir  par  un  jugement  rendu  conformément  à 
l'article  29'  auquel  vous  vous  référez.  Je  demande,  quand  il 
s'agira  des  aliénés  dits  criminels,  que  les  choses  ne  se  passent 
pas  aussi  facilement,  et  qu'il  soit  indiqué  par  une  formule  que 
vous  saurez  trouver  mieux  que  moi,  que  la  sortie  ne  pourra 
pas  avoir  lieu  sans  examen,  sans  enquête. 

M.  Fernand  Desportes.  --*  La  critique  que  vient  de  faire 
M.  le  D' Motet  s'applique  à  la  loi  de  i838;  elle  n'est  pas  spéciale 


Digitized  by 


Google 


—  857  — 

aux  dispositions  relatives  aax  aHéoés  dits  criminels.  En  ce  qui 
concerne  ces  derniers,  Tintervention  obligatoire  du  procureur  de 
la  République  nous  a  paru  donner  à  la  société  une  garantie 
suffisante.  Il  ne  se  prononcera  pas  sans  prendre  Favis  des  méde- 
cins et  sans  consulter  le  dossier  de  la  poursuite  criminelle. 

M.  BoNjBAN.  —  Je  tiens  à  appuyer  la  demande  de  M.  le  D^ 
Motet;  il  est  indispensable  que  des  garanties  plus  complètes 
soient  insérées  dans  le  projet  de  loi,  car  la  sortie  des  aliénés 
dits  criminels  ferait  courir  des  dangers  sérieux  à  la  société.  On 
pourrait  obliger  le  procureur  de  la  République  à  demander  un 
rapport  médical  qui  serait  joint  au  dossier  et  dans  lequel  ce 
magistrat  trouverait  nécessairement  des  éléments  d'appréciation. 

M.  LE  D'  Motet.  —  D'après  votre  projet  de  loi,  les  aliénés 
dits  criminels  sont  ceux  qui  auront  passé  devant  la  justice  et  ils 
doivent  être  placés  dans  des  asiles  spéciaux  ou  au  moins  dans 
des  quartiers  distincts  ;  il  importe  d'éviter  que  ces  indi- 
vidus, transférés  loin  du  lieu  où  ils  auront  été  poursuivis,  ne 
soient  mis  immédiatement  en  liberté,  s'ils  deviennent  calmes  en 
apparence;  il  est  nécessaire  que  les  membres  du  tribunal  appelé 
à  statuer  sur  leur  sortie  connaissent  les  motifs  de  leur  séques- 
tration; ce  résultat  serait  obtenu  si  le  dossier  de  ces  individus 
était  envoyé  dans  le  lieu  où  ils  sont  séquestrés;  on  pourrait 
insérer  une  prescription  dans  la  loi  nouvelle. 

M.  Edouard  Proust.  —  Pour  donner  satisfaction  au  désir 
exprimé  par  M.  le  D' Mottet,  et  pour  obvier  aux  inconvénients 
qu'il  signale,  je  crois  qu'on  pourrait  rendre  l'expertise  obligatoire, 
L'artide  44  du  projet  de  loi  serait  alors  conçu  en  ces  termes  : 
«  La  sortie  d'un  aliéné  ainsi  placé  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur 
l'avis  conforme  du  procureur  de  la  République  du  lieu  de  séques- 
tration, et  après  expertise.  » 

M.  FsRNAND  Desportes.  —  Ensuite,  pour  que  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  soient  réunis  et  placés  sous  les  yeux  de  qui 
de  droit,  il  suffirait  d'insérer  dans  le  règlement  d'administration 
publique  prévu  par  l'article  48,  une  disposition  prescrivant  l'envoi 
dans  les  asiles  où  sont  conduits  les  aliénés  dits  criminels  d'une 
notice  individuelle  précisant  la  cause  de  la  séquestration. 
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CcUe  mesure  pourrait  être  adoptée  dès  à  présent  et  saw  «i- 
tendre  rappJicatioft  de  la  loi  nouvelle.  Elle  serait  aujourd'liui 
{4us  utile  eacore  qu'elle  ne  le  sera  lorsqu'il  y  aura  des  asites^è- 
ciauii,  entretenus  par  TÉtat^  pour  les  aliénés  dits  crimineis,  où 
tout,  sans  doute,  se  passera  avec  la  plus  gTsade  ré^lariié. 

M.  LH  D'  Motet,  —  Je  -suis  heureux  d'avoir  provoqué  les 
explications  que  M.  Desportes  a  bien  voulu  me  donner  ;  je  me  fé- 
lidte  de  trouver  dans  l'importante  discussion  sur  les  aliénés  dits 
criminels  des  argumaits  qui  me  permettront  de  soutenir  le  pro- 
jet de  la  Société  dans  le  sein  do  la  Commission  chargée  de  reviser 
la  loi  de  4838. 

M.  Fernand  Desportes.  —  Puisque  M.  le  D*"  Motet  veut  bien 
nous  parler  de  cette  Commission  où  la  Société  générale  des  pri- 
sons compte  plusieurs  de  ses  membres,  je  dois  dire  à  l'Assem- 
blée que  le  Conseil  de  direction  a  résolu  de  lui  transmettre,  par 
l'intermédiaire  de  ceux  de  nos  collègues  qui  en  font  partie,  les 
travaux  et  les  discussions  auxquels  a  donné  lieu  parmi  nous, 
depuis  plusieurs  années,  la  question  des  aliénés  dits  criminels. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  dans  quelles  droonstances  nous 
avons  mis  cette  question  à  l'étude.  C'est  M.  le  Garde  des  Sceaux 
Dafaurc  qui  nous  a  proposé  de  le  faire,  en  nous  entourant  des 
renseignemt^nts  fournis  par  la  législation  étrangère.  Nous  nous 
sommes  empressés  de  déférer  au  désir  de  l'illustre  homme  d*£tat 
qui  présidait  alors  notre  Société,  et  nous  étions  résolus  à  trans- 
mettre à  son  successeur  les  résultats  de  notre  enquête  et  de  nos 
.    délibérations. 

Mais,  puisque  le  gouvernement  vient  d'instituer  une  oommis- 
sion  spécialement  chargée  de  résoudre  cette  (juestion,  nous  avons 
pensé  que  c'était  à  elle  qu'il  convenait  de  transmettre  oes  docu- 
ments et  nous  avons  compté  sur  Je  bienveillant  intermédiaire  de 
MM.  les  docteurs  Motet,  Lunier,  Foviile  et  Th:  Roussel. 

J'aurai  l'honneur  de  leur  faire  parvenir  l'ensemble  de  ces 
documents  aussitôt  que  le  procès-verbal  de  cette  séanoe,  où  la 
discussion  va  sans  doute  être  terminée,  sera  inséré  dans  le 
Bulletin. 

M.  LE  D'  Motet.  —  Nous  remplirons  avec  empressement  la 
mission  dont  le  Conseil  de  direction  veut  bien  nous  charger. 
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L'avticle  44  «est  mis  aux  voix  et  adopté  «vec  raddition  )>r()(K)stc 
par  H.  le  Rapportonr, 

L'assemMée  adepte  suooœsiTame&t  les  articles  4S,  46,  47  ot 
48  da  projet  de  loi. 

M.  LE  PMftOTMNT.  >^  Jedbiuie  lecture  <ie  Tensembie  du  pmji^t 
de  hÂy  lel  «qu'il  feasort  ées  4élibératioRS  de  i'aasemblée. 

PROJET    DE   LOI 

1^  Ajouter  à  ta  ht  du  30  juin  i8S8  les  dispositions  $mv(mtes  qui 
en  formeront  tes  articles  42,  43,  44,  45,  46,  47  et  48. 

ArU  42.  —  Toutes  h»  fois  que  i*état  de  démence  d'un  iiidi- 
vid«  iocolpé  d'un  fait  qualifié  crime  ou  déb't  aura  motivé  en  sa 
favonr  aoit  une  ordonnaDoe  ou  un  arrêt  de  non-lieu,  aoii  U9i 
jugement  ou  un  «rrôt  d'acquittement,  le  ministère  public  pourra 
requérir  sa  translation  dans  on  asile,  lorsque  cet  état  de  démenée 
sera  de  nature  à  compromettre  l'ordre  public  on  la  sécurité  4es 
personnes  ; 

Le  ministère  public  aura  le  même  droit  lorsque  l'accusé  ren- 
voyé en  Cour  d'assises  aura  été  l'objet  d'une  décision  spéciale 
du  jury  établissant  qu'il  était  en  état  de  démence  au  temps  de 
l'action. 

ArL  43.  —  Les  réquisitions  du  ministère  public  seront 
adressées  aux  préfets  qui  seront  tenus  d  y  faire  droit. 

Art.  44.  —  La  sortie  d'un  aliéné  ainsi  placé  ne  pourra  avoir 
lieu  que  sur  l'avis  conforme  du  Procureur  de  la  République  du 
lieu  de  séquestration,  et  après  expertise. 

Art.  45.  —  Les  individus  condamnés  pour  crime  ou  délit  qui 
deviendraient  aliénés  postérieurement  à  leur  condamnation, 
pourront,  sur  l'avis  conforme  du  Procureur  de  la  République 
du  lieu  de  détention,  être  conduits  dans  un  asile,  mais  lors  do 
l'expiration  de  la  peine  ces  aliénés-condamnés  seront  assimilés 
aux  aliénés  spécifiés  dans  l'article  43,  et  ils  ne  pourront  être 
mis  en  liberté  que  dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  46.  — Les  frais  de  translation  et  les  dépenses  d'entretien 
<le  séjour  et  de  traitement  des  individus  séquestrés  par  applica- 
tion des  articles  42,  43,  44  et  45  seront  à  la  charge  de  l'État. 

Art.  47.  —  La  sortie  des  individus  séquestrés  en  vertu  dos 
articles  42,  43,  44  et  45  pourra  être  demandée  conformémenl  à 
l'article  29  de  la  présente  loi. 
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Art.  48.  —  Un  règlement  d'administration  publique,  qui  devra 
être  rendu  dans  le  délai  d'une  année,  déterminera  les  conditions 
d'organisation  et  de  fonctionnement  d'asiles  spécialement 
réservés  au  placement  des  aliénés  spécifiés  dans  les  articles  42  et 
4fS  :  il  pourra  ordonner,  suivant  les  circonstances,  soit  auprès 
des  prisons,  soit  auprès  des  établissements  publics  d'aliénés 
actuellement  existants,  la  création  de  quartiers  distincts  spécia- 
lement affectés  à  cette  destination. 

9?  Ajouter  à  r article  389  du  Code  d'Instruction  criminelle  un 
paragraphe  ainsi  conçu  : 

Lorsque  l'accusé  ou  son  conseil  aura  proposé,  comme  moyen  de 
défense,  l'état  de  démence  au  temps  de  l'action,  le  président  devra 
à  peine  de  nullité  poser  les  questions  suivantes  :  1®  l'accusé  a- 
tril  commis  le  fait  spécifié  dans  la  question  de  culpabilité? 
3^  était-il  en  état  de  démence  au  temps  de  l'action  ?  Ces  questions 
devront  figurer  avant  toutes  autres. 

L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Je  rappelle  à  l'assemblée  que  la  discus- 
sion de  la  réhabilitation  des  condamnés  est  placée  en  tôte  Q(î 
Vordro  du  jour  de  la  prochaine  séance. 

I^  séance  est  lovée  à  11  heures  1/â. 
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LA.  STATISTIQUE  DÉCENNALE 


ET 


LE  BUDGET  DES   PRISONS  EN  ITALIE 


Statistique  décennale  des  prisons. 

(187O-1870) 

Au  moment  où  M.  Beltrani-Scalia  fut  nonimé  directeur  gêné 
rai  des  Prisons,  il  trouva  réunis  les  éléments  nécessaires  à  la  pu- 
blication d'un  recueil  des  plans  des  établissements  pénitentiaires 
ainsi  qu'une  carte  pénitentiaire  du  royaume. 

Les  plans  doivent  être  publiés  en  même  temps  que  les  plans 
des  établissements  pénitentiaires  des  autres  pays  pour  le  Con- 
grès international  qui  doit  avoir  lieu  à  Rome. 

Avant  de  publier  la  carte  pénitentiaire,  M.  Beltrani-Scalia  a 
cru  bon*de  la  faire  précéder  de  quelques  notes  relatives  à  Tétat 
actuel  des  bâtiments  des  prisons  et  de  quelques  chiffres  statis- 
tiques comparés  de  1870  à  1879. 

Bâliments. 

Les  établissements  pénitentiaires,  non  compris  les  prisons 
d'arrondissement  qui  appartiennent  aux  communes  et  les  maisons 
de  réforme  qui  sont  des  propriétés  privées,  sont  au  nombre  de 
314  et  ont  une  superficie  totale  de  94,821 ,227°>,0S  sur  lesquels 
10,645,S21°''i,31  sont  cultivés  et  donnent  un  produit  moyen  an- 
nuel de  2dS,724,  fr.  77  c. 

Au  31  décembre  1879  il  y  avait  des  places  plus  que  suffisantes 
pour  la  population  détenue;  les  infirmeries  avaient  une  capacité 
double  du  nombre  des  malades;   les  ateliers  pouvaient  contenir 
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25  0/0  de  la  population  valide  ;  les  écoles  9  0/0;  les  chapelles 
24  0/0,  les  cellules  de  ségrégation  4  0/0;  et  les  cellules  de 
punition  3  0/0  du  total  des  détenus. 

Ces  proportions  Tarient  suivant  les  genres  d'établissements. 
La  capacité  des  ateliers  de  125  0/0  dans  les  maisons  centrales 
tombe  à  5  0/0  dans  les  maisons  d'arrêt  ;  celle  des  écoles  de 
84  0/0  dans  les  maisons  de  détention  descend  à  6  0/0  dans  les 
bagnes;  celles  des  chapelles  d'un  maximum  da  164  0/0  dans  les 
maisons  de  détention  arrive  à  9  0/6  dfans  les  bagnes;  celle 
des  cellules  de  ségrégation  de  8  0/0  dans  les  prisons  de  femme 
vient  à  2  0/0  dans  les  colonies  pénitentaires  ;  enfin  celle  des 
cellules  de  punition  varie  de  7  0/0  dans  les  maisons  de  déten- 
tion à  2  0/0  dans  les  colonies  pénitentiaires. 

Plusieurs  établissements  manquaient  des  locaux  nécessaires 
pour  assurer  la  marche  régulière  des  «ervioes.  Les  colonies  pé- 
nitentiaires et  les  maisons  de  détention  étaient  seules  complètes 
à  tous  les  points  de  vue. 

Sous  le  double  rapport  de  Thygiène  et  de  la  sûreté,  278  et 
244  établissements  présentaient  les  garanties  nécessaires  ;  €9  et 
103  ne  les  présentaient  pas. 

Ces  347  bâtiments  étaient  organisés  suivant  divers  systèmes  : 
6  pour  l'isolement  continu;  6  pour  Tisolement  nocturne  ;  11  pour 
un  système  miite;  325  pour  la  vie  en  commun. 

Maùions  d'arrêt. 

Le  nombre  des  entrées  a  été,  en  1870,  de  149,952  hommes  et 
24,560  femmes  ;  l'année  suivante,  il  s'est  élevé,  surtout  à  cause 
de  l'annexion  de  la  province  de  Rome,  à  172,609  hommes  et 
26,753  femmes.  En  1872  et  1873  il  y  a  eu  une  diminution  notable 
pour  les  hommes,  mais  le  nombre  des  femmes  est  allé  en  aug- 
mentant jusqu'en  1875.  Le  nombre  des  entrées  d'hommes  qui 
s'était  élevé  en  1874  à  174,567  descend  graduellement  jusqu'en 
1878  où  il  n'est  que  de  151,509  pour  remonter  en  1879  au 
chiffre  maximum  de  la  période  décennale,  soit  196,590.  Le 
nombre  des  entrées  de  femme  est  presque  le  môme  en  1878  el 
18.7;  il  descend  en  1878  à  30,425  pour  remonter  en  1879 
comme  pour  les  hommes  au  diiffre  maximum  soit  39,030. 

Les  transfèrements  d'tine  prison  à  une  autre  ont  été  en  moyenne 
par  an  de  131,390  hommes  et   8,110   femmes;  le  maximum   a 
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été  atteint  en  1874  pour  les  hommes  et  pour  lesfemiiies  ;  le  mini- 
mum en  1878  pour  les  premiers,  en  1870  pour  les  secondes. 

Le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  réintégrés  après  évasion  a  été 
de  840  hommes  et  il  feaotaaes. 

Le  maximum  de  ceux  qui  sont  rentrés  venant  des  hospices  a  eu 
lieu  pour  les  hosMoes  en  1875,  pour  les  femmes  eu  1874;  le 
minimun  en  1871. 

En  résumé,  le  plus  grand  nombre  d'entrées  pour  toutes  causes 
a  eu  lieu  pour  les  hommes  en  1874,  333,883  ;  pour  les  femmes 
en  1879,  47,327. 

Ceux  qui  sont  sortis  libérés  ont  été  pour  toute  la  période 
décennale  au  nombre  de  756,745  hommes  et  149,385    femmes. 

I^  nombre  maximum  a  été  atteint  pour  les  hommes  en  1872, 
pour  les  femmes  en  1879;  le  nombre  minimum  pour  les  hommes. 
en  1877,  pour  les  femmes  en  1870. 

La  moyenne  de  ceux  qui  sont  sortis  à  rexpirâtîon  de  leur 
pein*e  a  été  de  95^629  hommes  et  16,382  femmes,  arrirant  au 
maximum  en  1879  et  au  minimum  en  1878,  année  dans  laquelle 
les  grâces  ont  été  notablement  accrues  à  cause  de  l'amnistie  sou- 
veraine. Aussi,  tandis  que  la  moyenne  des  neuf  antres  années 
pour  les  graciés  est  de  667  hommes  et  52  femmes,  ces  chiffres 
s'élèvent  en  1878  à  9,365  hommes  et  780  femmes. 

Il  y  a  eu  9,S06  morts  d'hcvwnes  et  551  de  ienunes  pendant 
toute  la  période.  La  mortalité  moyenne  était  de  2.5  0/0  sur  le 
total  de  la  population  moyenne. 

Il  y  aeu  une  diminution  presque  constante  de  1870  à  1877  où  la 
mortalité  arrive  à  1.9  0/0,  puis  une  légère  augmontation,  sans 
pourtant  s'élever  à  la  moyenne  génénile. 

Les  exécutés  ont  été  au  nombre  de  22  pendant  les  six  pre- 
mières annéi.'s;  maximum  7  en  1875,  minimum  1  en  1870.  Il 
n'y  a  pas  eu  d'exécution  pendant  les  quatre  dernières  années. 

Il  y  a  eu  1,205  évasions  d'hommes  et  24  de  femmes;  maximum 
1871  pour  les  hommes,  1873  et  1875  pour  les  femmes  ;  minimum 
1879^  pour  les  hommes;  en  1872  il  n'y  a  pas  eu  d'évasion  de 
femme. 

Eu  somme,  il  y  a  eu  moins  d'évasions  dans  les  dnq  dernières 
années  que  dans  les  cinq  premières. 

La  moyenne  des  transfèrements  des  maisons  d'arrêt  aux  autres 
établissements  pénitentiaires  a  été  de  28.652  hommes  et  801 
femmes. 
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La  moyenne  d'envois  aux  hôpitaux  a  été  de  507  bommos  et 
470  femmes.  - 

Il  y  a  eu,  dans  la  population  des  prisons,  une  grande  augmen- 
tation pour  les  hommes  en  1871,  résultant  en  part|e  de  l'annexion 
de  Rome  ;  la  plus  grande  augmentation  s'est  produite  en  1879  : 
on  arrive  au  minimum  en  1874.  Pour  les  femmes  l'augmentation 
est  constante  sauf  pour  1878,  1877  et  1878. 

En  somme,  en  1879,  on  note  une  augmentation  sensible  de  1,096 
hommes  et  446  femmes  par  rapport  à  la  population  existante  en 
1870,  soit  2.9  0/0  et  17.8  0/0. 

Cette  augmentation  est  plus  apparente  que  réelle,  car  il  faut  tenir 
compte  des  détenus  trouvés  dans  les  prisons  de  Rome  en  1871 . 

Pour  les  journées  de  maladie  on  a  une  proportion  constante  de 
3  0/0. 

Les  dépenses  ont  varié  de  10,127,691  fr.  48  c,  maximum 
atteint  en  1874  et  8,080,489  fr.  38  c  .,  minimum  en  1878,  ce  qui 
tient  toujours  à  l'amnistie  souveraine  du  19  janvier. 

Les  produits  d'un  minimum  de  70,183  fr.  68  c.  en  1870,  se  sont 
élevés  à  un  maximum  de  296,188  fr.  23  c.  en  1876,  pour  retomber 
à  282,189  fr.  86  c.  en  1879,  ce  qui  est  encore  supérieur  à 
243,138  fr.  07  c.,  moyenne  décennale. 

La  journée  effectivement  payée  revient  donc  en  moyenne  à 
61  c.  1;  le  minimum  a  été  obtenu  en  1871  '(88  c,  6)  et  le 
maximum  a  été  atteint  en  1879  (66  c.  6). 

Pour  les  inculpés  le  nombre  maximum  a  été  atteint,  pour  les 
hommes  en  1871,  pour  les  femmes  en  1879;  le.  minimum  pour 
les  deux  sexes  en  1876. 

Les  accusés  des  deux  sexes  étaient  au  nombre  maximum  en 
1873;  minimum  en  1876. 

Les  condamnés,  sauf  appel  ou  cassation,  étaient  au  nombre 
maximum  pom*  les  hommes  en  1873,  pour  les  femmes  en  1874; 
minimum  pour  les  deux  sexes  enl878. 

Les  condamnés  à  mort  atteignaient  pour  les  hommes  le  nom* 
bre  maximum  en  1877,  minimum  en  1870;  les  femmes  arrivaient 
au  nombre  maximum  en  1879  ;  il  u*y  a  pas  eu  de  condanmation 
à  mort  de  femme  en  1870,  1873,  1874,  1878  et  1878. 

Parmi  les  condamnés  attendant  leur  envoi  dans  des  lieux  de 
détention,  on  trouve  : 

Pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés,  hommes  et  femmes  : 
le  maximum  1^71,  le  minimum  1879  ; 
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Pour  les  condamnés  à  la  réclusion,  hommes  et  femmes  :  le 
maximum  1870  et  1871  ;  le  minimum,  1878  ; 

Pour  les  condamnés  à  la  détention,  hommes  et  femmes  :  le  maxi- 
mum 1871  ;  le  minimum  1879; 

Pour  les  condamnés  à  la  prison  ;  le  maximum  :hommes  1875; 
femmes  1874;  le  minimum  pour  les  deux  sexes  1870; 

Le  maximum  des  condamnés  subissant  exceptionnellement 
leur  peine  dans  les  maisons  d*arrêt  a  été  atteint  pour  les  hommes 
en  1877,  pour  les  femmes  en  1879;  le  minimum  pour  les  deux 
sexes  en  1870. 

Il  y  a  en  1879  sur  1871,  année  où  figurent  pour  ia  première 
fois  les  prisons  romaines,  une  diminution  proportionnelle  des 
condamiûte  dos  deux  sexes,  sauf  pour  les  condamnés  à  la  prison. 

En  comparant  les  chifires  de  chaque  année  par  rapport  à  Tâge 
et  au  service  militaire,  on  constate  en  1879  sur  1871  une  aug- 
mentation des  mineurs  de  16  ans  (garçons)  et  une  diminution 
pour  les  filles.  Il  y  a  une  diminution  constante  des  militaires. 

Pour  les  mineurs  de  16  ans,  on  constate  pour  les  garçons  le 
maximum  en  1879,  le  minimum  en  1870  et  1876;  pour  les 
filles  le  maximum  en  1877,  le  minimum  en  1875  et  1876. 

A  la  fin  de  1879,  il  n'y  avait  pas  une  seule  fille  détenue  par 
correction  paternelle. 

Établissements  pénitentiaires. 

De  1870  à  1879  il  y  a  eu  dans  les  bagnes  une  augmentation  de 
4,175  condamnés. 

L'augmentation  de  1870  à  1871  provientde  l'annexion  de  Rome  ; 
l'ouverture  de  nouveaux  établissements,  l'accroissement  de  cer- 
tains autres  expliquent  en  partie  l'augmentation  des  autres 
années. 

La  population  moyenne  a  été  de  16,1S3  condamnés. 

La  moyenne  des  sorties  après  complète  expiation  de  la  peine 
est  de  239,  oscillant  de  190  à  394  pendant  les  huit  premières 
années  pour  descendre  à  24  en  1878  et  à  8  en  1879. 

Les  sorties  à  la  suite  de  grâces  ont  été  en  moyenne  de  375  par 
an  de  1870  à  1877,  puis  de  1,032  en  i878  et  de  811  en  1879. 

Les  évasions  ont  été  au  nombre  de  i5  par  an  en  moyenne 
avec  un  maximum  de  33  en  1872  et  un  minimum  de  5  en  1878. 
La  proportion  est  de  9,3  sur'  10,000. 
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Les  bitgnes  où  l'on  a  le  plas  d'évasions  à  regretter  soat  les 
plus  peuplés  et  ceux  où,  en  dooiiant  plus  (f  é&tensioa  aax  travaux 
extérieurs^  ou  a  rendu  la  surveillance  plus  dÂfÉeUe. 

H  y  a  du  reste  une  amélioration  à  noter,  car  les  évasions,  de 
93  dans  les  cinq  premières  années^  tombent  à  SI  dans  les  emq 
dernières. 

Les  morts  de  maladie  ont  été  en  moyenne  de  SOI  par  an,  soit 
3,70  0/0,  sans  changement  notable  d'année  en  année. 

La  moyenne  des  morts  par  accidents  est  de  iâ  par  an,  soit 
7.4  0/000. 

U  y  a  eu  pendant  toute  la  période  décennale  17  suicides  à 
déplorer  soit  en  moyenne  i  0/00. 

Dans  les  maisonis  centrales,  on  constate  en  dix  ans  une  aug- 
mentation de  3,366  hommes  et  498  femmes. 

La  population  moyenne  a  été  de  11,350  hommes  et  de  S67 
femmes. 

Le  nombre  des  individus  entrant  à  la  suite  d'une  assignation 
administrative  esta  peu  près  constant  sauf,  en  1876,  où  les  sorties 
][)lus  nombreuses  à  cause  de  Tamnistie  souveraine  oost  laissé  plus 
de  places. 

Les  sorties  par  expiation  ccrmplète  de  la  peine  oat  été  en 
moyenne  de  1,967  hommes  et  141  femmes  par  an.  Ces  ehifibes 
constants  pendant  les  huit  premières  années  diminuent  sensible- 
ment les  deox  dernières  à  cause  de  Tamnistie  royale  déjà  souvent 
citée. 

Par  contre  et  pour  les  menées  raisons,  tandis  que  la  moyenne 
des  sorties  à  la  suite  do  grâces  ou  de  réduction  de  peine  éCait 
de  3S0  hommes  et  de  23  femmes  par  an  de  1870  à  1877,  la  mètae 
moyenne  est  pour  les  deux  dernières  années  de  3,570  hommes 
et  214  femmes. 

Le  nombre  des  évasions,  nul  pour  les  femmes  et  assez  limité 
pour  les  hommes,  a  diminué  de  moitié  pendan4  les  cinq  dernières 
années. 

U  y  a  eu,  pendant  cette  période  décennale,  5,940 morts  de  mala- 
dies (3,146  bomnics  et  344  femmes). 

La  mortcUité,  plus  faible  dans  les  bagnes,  a  été  plus  élevée 
dans  les  maisons  centrales  du  femmes  et  a  atteint  son  maximum 
dans  les  maisons  centrales  d'hommes.  U  y  a  cepeodani  pour  les 
dernières  une  amélioration  à  noter. 

11  v  a  eu  68  morts  accidentelles  tians  les  maisons  cemtrales 


Digitized  by 


Google 


—  367  — 

d'hommes  et  3  dans  celles  de  femmes;  la  proportion  est  de 
â.9  0/00  pour  les  inremieis  et  de  d.4  0/00  pour  les  secondes.^ 

Les  suicides  ont  été  au  nombre  de  34  (33  hommes^  1  femme). 

Les  suicides  les  plus  nombreux  ont  eu  lieu  dans  les  établisse- 
méats  oii  la  peine  est  la  plus  rigoureuse;  les  moins  nombreux, 
au  oonlraire,  ont  eu  lieu  dans  les  établissements  où  le  régime  est 
le  plus  doux.  li  semble  donc  que  l'espèce  d'établissement  et  le 
mode  d'expiation  influent  sur  le  plus  ou  moins  grand  nombre 
des  suicides. 

Cependant  des  établissements  die  même  espèce  donnent  des 
résultats  différents.  Ainsi  pour  les  ma^^ons  de  force,  les  svtcides 
yarient  de  i8  à  6.â  0/00.  Il  en  est  de  même  pour  les  autres 
établissements. 

De  1870  à  {879,  la  population  urbaine  s'est  élevée  dans  les 
bagnes  de  3S  à  42  0/0,  soit  10  O/O;  dans  les  maisons  centrales 
d'h<Hnmes  de  41  à  44  0/0,  soit  3  0/0;  dans  les  maisons  de  femmes 
de  36  à  39  0/0,  soit  encore  3  0/0. 

J^  proporticNfi  des  différents  âges  est  à  peu  près  constante 
pendant  toute  la  période  décennale.  Dans  les  bagnes  et  les  mai- 
sons centrales  de  femmes,  la  majorité  a  toujpurs  été  de  36>  à  40 
ans,  dans  les  maisons  centrales  d'hommes  de  20  à  30. 

On  remarque  dans  les  bagnes  une  augmentation  progressive 
des  crimes  contre  les  personnes  qui  de  33  0/0  en  1870  se  sont 
âevés  à  46  0/0  en  1879  et  tfne  diminution  des  crimes  contre 
Tordre  public  et  la  propriété.  Dans  les  maisons  centrales  d'hommes, 
on  retrouve  les  mêmes  différences,  mais  dans  une  plus  faible 
proportion.  Dan^  les  maisons  centrales  de  femmes,  on  constate 
une  augmentation  des  crimes  contre  Tordre  public. 

Le  nombre  des  condamnés  à  perpétuité,  stationnaire  pendant 
les  quatre  premièi^s  années,  s'élève  graduellement  pendant  les 
six  dernières  de  90  à  25  0/0  ;  dans  les  maisons  centrales  d'hommes, 
il  y  a  une  petite  augmentation  des  condamnés  à  la  réclusion,  qui 
de  08  0/0  eh  1871  s'élèvent  à  71  0/0  en  4879. 

Dans  les  maisons  centrales  de  femmes,  on  constate,  comme 
dans  fes  bagnes,  une  augmentation  des  condamnations  à  per- 
pétuité. 

On  pefut  donc  conclure  en  général  que  l'aggravation  des  peines 
correspond  à  l'augmentation  des  crimes  et  on  ne  peut  attribuer 
cette  augmentation  au  relâchement  de  la  justice. 

Eu  divisant  les  condamnés  par  rapport  à  la  durée  de  la  peine. 
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on  trouve  dans  les  bagnes  une  augmenUtion  des  condamnés  à 
^perpétuité  et  une  diminution  des  condamnés  de  10  à  20  ans  ; 
dans  les  maisons  centrales  d*hommes  une  augmentation  des 
condamnés  de  5  à  10  ans  et  une  diminution  des  condaomés  à 
des  peines  moindres;  dans  les  maisons  centrales  de  femmes  une 
augmentation  des  condamnées  à  perpétuité  et  des  condamnées 
de  5  à  10  ans  et  une  diminution  des  autres  catégories. 

Le  nombre  des  récidivistes  dans  les  bagnes,  de  S  0/0  en  1870, 
monte  à  10  0/0  en  1871,  descend  à  7  0/0  en  1872  et  augmente 
progressivement  de  1  0/0  jusqu'à  14  0/0  en  1879. 

Pour  les  maisons  centrales  d'hommes,  le  nombre  des  récidi- 
vistes tombe,  de  1870  à  1874,  de  32  à  26  0/0  et  se  relève  cons- 
tamment jusqu'en  1879  où  il  atteint  33  0/0. 

Pour  les  maisons  centrales  de  femmes,  le  chiffre  des  récidivistes 
se  maintient  le  même  pendant  les  sii  premières  années  sauf  en 
1878  où  il  augmente  de  2  0/0;  il  diminue  de  1876  à  1877  et  ne 
dépasse  pas  7  0/0  dans  les  trois  dernières  années. 

Les  observations  pour  la  répartition  des  condamnés  suivant 
leur  travail  manquent  en  1870  :  on  est  donc  limité  à  neuf  ans. 

Dans  les  bagnes  la  proportion  des  détenus  occupés  aux  travaux 
industriels  et  aux  services  domestiques  s'élève  de  S9  0/0  en  1871 
à  66  0/0  en  1876,  retombe  à  47  et  46  0/0  pour  remonter  à 
48  0/0  en  1879. 

Dans  les  maisons  centrales  d'hommes,  les  détenus  occupés 
sont  en  augmentation  constante  et,  de  78  0/0  en  1871,  arrivent 
à  88  0/0  en  1879. 

Dans  les  maisons  centrales  de  femmes,  toutes  les  détenues 
travaillent  et  les  inoccupées  se  réduisent  aux  malades  dont  la  plu- 
part môme  travaillent  pendant  leur.convalesc(»)ce.  Gela  tient  non 
seulement  à  la  moins  grande  diiBculté  de  procurer  du  travail 
aux  femmes,  mais  aussi  à  l'organisation  des  maisons  centrales 
où  les  bénéfices  sont  laissés  aux  sœurs  conune  appointements. 

Les  conditions  sanitaires  dans  les  bagnes  et  dfuis  les  maisons 
centrales  d'hommes  sont  presque  constantes  et  donnent  une 
moyenne  de  4  0/0  de  malades  dans  les  bagnes  et  de  5  0/0  dans 
les  maisons  centrales. 

Dans  les  maisons  de  femmes,  la  proportion  reste  stationnaire 
de  6  à  8  0/0  dans  les  huit  premières  années.  Elle  monte  à  9  0/0 
en  1878  et  à  10  0/0  en  1879.  Cela  ne  parait  tenir  qu'aux 
conditions  individuelles  des  détenues. 
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l^  journées  de  présence  ont  été  pour  toute  la  période  décen- 
nale dans  les  divers  établissements  de  103,423,849. 

Les  journées  de  travail  ont  été  sur  les  journées  de  présence 
dans  la  proportion  dû  35.^  0/0  dans  les  bagnes,  de  65.6  0,  0 
dans  les  maisons  centrales  d'hommes,  de  72.1  0/0  dans  celles  de 
fenunes. 

La  proportion  des  journées  d'infirmerie  a  été  de  8.1  0/0  dans 
les  maisons  centrales  de  femmes,  de  5.4  0/0  dans  celles  d'hommes 
et  de  4.6  0/0  dans  les  bagnes. 

Le  maximum  des  journées  de  punition  est  à  noter  dans  les 
maisons  centrales  d'hommes,  puis  viennent  les  bagnes  et  enfin 
les  maisons  centrales  de  femmes. 

La  plus  grande  somme  de  travail  est  donnée  par  les  colonies 
pénitentiaires.  Les  maisons  centrales  de  femmes  viennent  en- 
suite. 

Au  point  de  vue  du  bénéfice  par  rapport  aux  journées  de 
travail,  le  maximum  a  été  atteint  en  1877,  le  minimum  en  1875. 

Pour  les  maisons  centrales  on  remarque  en  1870  sur  1871 
une  augmentation  de  profit  proportionnel,  sur  les  journées  de  tra- 
vail, de  0  i'r.  14  c,  et  sur  les  journées  de  présence,  de  0  fr.  08  c. 

Des  résultats  comparés  des  travaux  dans  les  maisons  centra- 
les et  dans  les  bagnes,  il  résulte  que  dans  les  seconds  le  profit 
des  condamnés  est  plus  considérable. 

La  moyenne  des  admis  aux  écoles  est,  dans  les  î)Agnes,  de 
15.1 0/0  avec  un  maximum  de  18.8  0/0  on  1875  et  un  jiinimum 
de  8.  5  0/0  en  1872.  On  peut  constater  une  amélioration  notable 
pendant  les  trois  dernières  années. 

Dans  les  maisons  centrales  d'hommes,  la  moyenne  de  42.9  0/0 
en  1870,  monte  à  60.2  en  1875  et  à  86.2  0/0  on  1878  avec 
une  moyenne  générale  âb  55.5  0/0. 

La  moyenne  générale  dans  les  maisons  de  femmes  est  de 
56.1  0/0,  s'élevant  au  maximum  de  75.9  en  1878  tandis  qu'elle 
n'était  que  de  54.2  en  1870. 

11  y  a  eu  374,755  volumes  donnés  eu  lecture  du  1^  janvier 
1871  au  31  décembre  1879. 

La  proportion  des  livres  donnés  dans  les  dernières  années  est 
plus  forte  pour  les  bagnes  et  les  maisons  centrales  de  femmes. 

IjSl  proportion  minima  des  maladies  est  donnée  par  les  maisons 
centrales  de  femme»,,  maxima,  par  celles  d'hommes. 

Les  maladies  mentales  ont  été  dans  une  faible  propoilion  dans 
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les  maisons  oentraies  de  i'emmcs,  plus  forte  dans  les  bagnes  et 
très  forte  dans  les  maisons  centrales  d'hommes. 

11  semble  résulter  des  observations  présentées  que  les  maladies 
mentales  sont  proportionnelles  à  la  gravité  de  la  peine  et  au 
mode  d'expiation. 

On  peut  noter  une  amélioration  sensible  de  la  discipline  dans 
tous  les  établissements. 

Mais  les  observations  confirment  un  fait  oonstammenl  reconnu» 
à  savoir  que  dans  les  maisons  d'emprisonnement  correctionnel 
la  durée  moindre  de  la  peine  rend  les  détenus  plus  insoumis. 

L'augmentation  des  infractions  commises  par  les  gardiens 
signalée  après  d873,  peut  être  attribuée  à  la  réforme  du  corps 
des  gardiens  et  à  un  règlement  plus  sévère. 

On  peut  dire  pourtant  que  les  conditions  sont  bonnes,  car  sur 
2,300  agents,  les  infractions  disciplinaires  ne  dépassent  pas  un 
millier  par  an. 

Pour  les  fonds  appartenant  aux  détenus,  on  remarque  que 
dans  les  bagnes  où  les  règlements  permettent  aux  condamnés 
un  emploi  plus  large  de  leurs  fonds  particuliers,  les  envois  aux 
familles  sont  plus  considérables. 

Toutes  les  dépenses  sont  du  reste  plus  fortes  dans  les  bagnes. 
Ainsi  les  dépenses  pour  la  nourriture  sont  de  moitié  dans  les 
maisons  centrales  d'hommes  et  d'un  quart  dans  les  maisons 
centrales  de  femmes  de  ce  qu'elles  sont  dans  les  bagnes. 

La  proportion  des  détenus  sortant  avec  un  pécule  s'accroît 
d'une  façon  constante.  Le  nombre  des  détenus  sortis  sans  pé- 
cule est  proportionnel  à  celui  des  inoccupés. 

L'entretien  des  condanmés  dans  les  bagnes  est  resté  pendant 
toute  la  période  décennale  adjugé  à  une  entreprise  et  l'augmen- 
tation, vérifiée  en  1874  et  1875,  provient  de  ce  qu'au  renouvel- 
lement du  contrat,  l'entreprise  a  été  chargée  de  quelques  services 
qui  doivent  revenir  à  l'Ëtat. 

A  part  ces  variations,  le  coût  moyen  d'une  journée  de  présence 
a  subi  peu  de  modifications,  s' élevant  ou  s'abaissant  suivant 
que  s'élevait  ou  s'abaissait  le  travail  des  condamnés. 

Les  maisons  centrales  se  divisent,  sous  le  rapport  deTenti^etien, 
en  deux  catégories  :  l'une  soumise  au  régime  de  la  régie  avec  des 
entreprises  spéciales,  Tautre  administrée  par  une  entreprise  géné- 
rale. Pour  le  premier  le  coût  moyen  journalier  et  individuel  est 
de  0  fr.  6772,  pour  le  second  groupe  de  0  fr.  6722. 
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il  y  a  poEirtant  des  maisons  en  régie  qui  ont  donné  des 
résultats  meilleurs  que  celles  soumises  au  système  de  Fentre- 
prise. 

A  Texception  des  colonies  où  le  produit  du  travail  est  plus 
élevé,  le  coût  moyen  est  en  raison  inverse  de  la  gravité  de  la 
peine. 

Dans  les  maisons  centrales  de  femmes,  il  y  a  .un  avantage 
marqué  pour  les  maisons  soumises  au  régime  de  la  régie. 

Maisons  de  détention  correctionnelle  de  jeunes  détenus. 

Les  garçons  ont  augmenté  de  307  pendant  la  période  décen- 
nale parce  qu'on  a  ouvert  trois  maisons  nouvelles. 

Il  y  a  à  noter  une  augmentation  dans  les  évasions,  et  une 
diminution  dans  la  mortalité.  Le  nouveau  règlement  du  29 
novembre  4877  a  certainement  contribué  à  ce  résultat  par  une 
nourriture  meilleure  et  une  méthode  mieux  appropriée  au  déve- 
loppement physique  et  moral  des  jeunes  détenus. 

La  population  urbaine  donne  toujours  des  chiffres  plus  élevés 
que  la  population  rurale  (  de  66.31  à  74,41  pour  les  garçons  — 
de  46M  à  83.56 -pour  les  filles). 

Pour  Fâge,  la  période  de  i4  à  16  ans  est  en  tête  pour  les 
garçons  et  pour  les  filles. 

Le  nombre  des  enfants  trouvés  est  toujours  très  faible;  au- 
cune tendance  à  Taugmentation  pour  les  filles.  Le  nombre  d'or- 
phelins de  père  et  de  mère  a  un  peu  augmenté  pour  les 
garçons. 

La  correction  paternelle  donne  des  chiffres  assez  élevés.  La 
proportion  des  garçons,  quoique  moindre,  est  encore  assez  forte 
et  tend  à  s'accroître. 

Les  récidivistes  sont  en  augmentation.    ^ 

Les  malades  étaient  en  petit  nombre. 

Les  filles  sont  généralement  occupées  ;  le  nombre  des  garçons 
sans  travail  est  plus  élevé;  mais  il  faut  remarquer  que  les  filles 
peuvent  être  employées  à  la  couture  à  un  âge  assez  tendre,  tandis 
qu'on  ne  peut  faire,  avec  des  petits  garçons,  des  forgerons  ou  des 
menuisiers. 

Les  enfants  des  deux  sexe^  ont  presque  tous  suivi  les  écoles. 

Les  infli^ctions  donnent  lieu  à  de  nombreuses  variations,  nou 
seulement  d'année  pn  année,  mais  de  maison  à  maison» 
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Le  coût  moyen  journalier  varie  de  0  fr.  6847  en  1870  à  l  t*r.0872 
en  1879  pour  les  garçons  et  de  0  fr.  6564  en  1874  à  0  fr.  7999 
en  1878  pour  les  filles.  Les  augmentations  qu'on  remarque  sont 
dues  à  une  nourriture  meilleure  et  à  un  personnel  enseignant 
plus  nombreux  ;  mais  on  constate,  en  même  temps,  de  sérieuses 
améliorations  au  point  de  vue  de  la  santé  et  de  la  discipline. 

Maisons  de  réforme. 

Malgré  Taugmentation  du  nombre  des  enfants  qu'on  constate 
en  1879  sur  1871,  l'administration  ne  peut  encore  diriger  sur 
les  maisons  de  réforme  tous  les  entants  qu'elle  voudrait  y  en- 
voyer. 

Plusieurs  maisons  se  sont  ouvertes,  mais  quelques-unes  se 
sont  fermées  ou  ont  cessé  de  recevoir  des  enfants  pour  le 
compte  de  l'État. 

Tous  ceux  qui  s'y  trouvent,  coûtent  en  moyenne  0  fr.  80  c.  à 
l'État.  C'est  sur  cette  base  que  sont  faits  tous  les  contrats. 

La  mortalité  est  très  faible.  Les  évasions  sont  assez  nombreuses 
pour  qu'on  puisse  désirer  une  surveillance  plus  active  de  la 
part  des  directeurs. 

L'éducation  agricole  et  industrielle  est  très  suivie. 

Domicile  forcé. 

En  vertu  du  caractère  mixte  du  système  établi  par  la  loi  de 
sûreté  générale  du  6  Juillet  1871,  les  condamnés  au  domicile 
forcé  ne  sont  soumis  que  pour  l'entretien  à  la  direction  générale 
des  prisons  et  sont  sous  la  dépendance  de  la  sûreté  pour  tout 
le  reste. 

On  a  peu  à  peu  adouci  les  dures  conditions  imposées  par  la 
nécessité  de  réduire  les  ténébreuses  associations  d'assassins  de 
la  Romagne  et  de  la  Toscane. 

I^s  subsides  journaliers  payés  aux  domiciliés  forcés  étaient, 
au  31  décembre  1879,  de  0  fr.  631,  somme  supérieure  à  ce  qui 
avait  été  payé  jusqu'alors. 

Les  résultats  ne  sont  pas  mauvais  au  point  de  vue  sanitaire. 
Au  reste  l'administration  fait  tous  ses  efforts  pour  améliorer  la 
situation  des  domiciliés  forcés,  les  soustraire  à  l'oisi^té  et  leur 
procurer  une  éducation  littéraire,  agricole  et  industrielle  suffi- 
sante.    « 


Digitized  by 


Google 


-  373  — 

Elle  y  a  en  partie  réussi,  grâce  au  zèle  et  à  rintelligence  des 
directeurs  des  colonies. 

En  résumé,  au  31  décembre  1879,  les  établissements  péniten- 
tiaires de  toute  sorte  renfermaient  80,792  détenus  ;  il  ressort 
de  la  statistique  décennale  que  le  coût  moyen  par  individu  et  par 
jour  de  Teritretien  des  détenus,  les  bénéfices  prélevés,  et  cal- 
culé sur  273,267,291  journées,  revient  à  0  fr.  621. 

Comme  01)  a  ftu  le  voir,  l'administration  pénitentiaire  est 
actuellement  en  progrès  sur  1870  et  il  est  aussi  à  croire  que, 
grâce  à  son  éminent  directeur,  elle  ne  s'arrêtera  pas  dans  cette 
voie. 


Budget  .des  prisons. 

Dlsoussion  du  budget  du  Ministère  de  l'Intérieur  à  là 
Chambre  des  députés. 

Séance  du  4G  juin  4880. 

M.  CosTAifTiNi  se  fait  fort  de  prouver  que  des  économies  sont 
possibles.  En  Italie,  les  détenus  coûtent^  beaucoup  parce  qu'ils 
produisent  peu.  Un  détenu  ne  produit  guère  que  le  13°  de  la 
dépense  qu'il  occasionne. 

Ces  faits  sont  d'autant  plus  graves  qu'ils  ne  sont  pas  communs 
à  tous  les  pays. 

Dans  quelques  cantons  de  la  Suisse,  à  Portsmouth  et  à  Chat- 
ham  en  Angleterre,  il  y  a  des  établissements  pénitentiaires  qui 
donnent  des  bénéfices. 

Même  en  Italie,  un  établissement  pénitentiaire,  celui  de  Saliceta 
Saint-Julien  a  donné  en  1873  un  bénéfice  de  0  fr.  0333  par 
journée  de  présence. 

M.  Costautini  indique  les  moyens  qui  lui  paraissent  devoir 
amener  des  économies. 

On  pourrait  d'abord  supprimer  les  petits  établissements  et 
concentrer  les  détenus  dans  d'autres  plus  grauds.  On  diminuerait 
ainsi  les  frais  de  personnel  et  d'entretien. 

On  obviera  par  le  travail  aux  champs  à  l'encombrement  des 
grands  établissements. 

Il  y  a  déjà,   en  Sardaigne,  des  colonies  qui   peuvent  servir 
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d'exemple.  La  grande  question,  c'est  le  travail  aux  champs  ;  voilà 
le  secret. 

Chaque  jour  la  Chambre  vote  de  grands  travaux  auxquels  on 
peut  également  appliqueras  condamnés. 

C'est  un  préjugé  usé  que  celui  qui  veut  que,  pour  subir  leur 
peine,  les  détenus  croupissent  dans  Toisiveté. 

Une  autre  façon  de  faire  des  économies,  c*est  de  multiplier  les 
entreprises,  d'adjuger  les  prisons  une  à  une  et  non  par  bloc, 
comme  nous  l'avons  vu  faire  pour  ffî  bagnes  adjugés  d'un  seul 
coup.  C'était  vouloir  supprimer  la  concurrence  qu'on  rendrait 
plus  vive  encore,  en  n'admettant  pas  seulement  des  cautionne- 
ments en  rente  sur  i'Ëtat,  mais  aussi  des  cautionnements  en 
immeubles. 

Les  receveurs  des  impôts  peuvent  aujourd'hui  faire  leur  cau- 
tionnement en  rentes  ou  en  immeubles.  Pourquoi  ne  pas  accorder 
la  même  facilité  aux  entrepreneurs? 

L'État  pourrait  aussi  se  réserver  la  fourniture  des  objets  de 
casernement  et  de  vêtement  et  ne  plus  forcer  les  entrepreneurs 
à  se  fournir  dans  d'autres  établissements  pénitentiaires. 

On  pourrait  ainsi  abaisser  les  prix  des  entreprises. 

Il  faudrait  encore  changer  la  situation  des  maisons  de  justice  ; 
les  communes  sont  chargées  des  locaux,  du  personnel  et  des 
gardiens;  l'État  pourvoit  à  l'entretien  des  détenus.  Les  rôles 
devraient  être  intervertis  et  on  trouverait  encore  là  un  abaisse- 
ment de  tarif. 

Les  cahiers  des  charges  sont  aussi  à  modifier.  Les  directeurs 
ont  une  trop  grande  latitude.  Ils  tiennent  les  entrepreneurs  en 
leurs  mains.  Ceux-ci  finissent  souvent  par  transiger  avec  leur 
conscience  et  partagent  avec  les  directeurs.  Il  faut  donc,  ou  se  fier 
absolument  aux  directeurs,  ou  préciser  exactement  les  obligations 
de  l'entrepreneur. 

Les  petites  dépenses  arrivent  aussi  à  des  chiffres  effrayants. 
n  y  a  des  directeurs  qui  semblent  ne  vouloir  laisser  en  repos 
ni  un  mur  ni  un  pave.  Les  réparations  se  paient  et  se  paient 
cher. 

Enfin,  les  transports  sont  très  coûteux  en  Italie,  sans  profit 
pour  personne,  excepté  pour  l'entrepreneur. 

Le  Préstoent  prévient  la  Chambre  que  la  Commission  présente 
l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  La  Chambre  invite  le  gouvernement  à  donner  un  plus  grand 
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déveioppemeut  au  travail  daiis  les  prisons  sans  augmenter  la 
concurrence  avec  l'industrie  libre.  » 

L'honorable  M.  Arbib  y  ajoute  :  «  et  à  étudier  s'il  n'y  a  pas 
Heu  de  modifier  les  règlements  actuellement  en  vigueur  sur  le 
paiement  des  salaires  aux  condamnés  travaillant  dans  les  bagnes.  » 

>f.  Arbib  regrette  que  le  salaire  des  condamnés  soit  divisé 
ainsi  :  3/iO  à  l'État,  1/10  au  fonds  de  réserve  du  condamné, 
4/10  donnés  au  condamné. 

Ce  dernier  dépense  ainsi  à  la  cantine  une  somme  supérieure 
à  ce  que  pourraient  dépenser  laplupart  des  ouvriers  et  des  paysans 
italiens. 

Les  dépenses  d'entretien  des  détenus  dépassent  plusieurs  mil- 
lions. La  population  honnête  paye  donc  des  impôts  pour  que 
les  condamnés  se  procurent  du  bon  temps. 

Il  est  immoral  de  dire  qu'il  faut  de  l'argent  aux  condamnés, 
parce  que  leur  nourriture  est  notoirement  insuffisante.  Qu'on 
les  nourrisse  mieux  et  qu'on  leur  donne  moins  d'argent. 

M.  BcoNOMO  rappelle  que  la  Chambre  attend  toujours  une  loi 
sur  les  aliénés  criminels.  / 

M.  Paternostro.  —  Il  n'y  a  de  condamnés  au  domicile  forcé 
qu'en  Italie.  Ces  malheureux  sont,  quant  à  la  durée  de  leur  peine, 
à  la  discrétion  des  préfets.  Plusieurs  ifois  j'ai  demandé  à  l'hoSo- 
rable  Depretis  pourquoi  n'étaient  pas  libérés  certains  individus 
qui  avaient  fini  leur  temps  depuis  six,  huit  mois,  parfois  depuis 
un  an.  On  m'a  toujours  répondu  que  le  préfet  interrogé  ne 
croyait  pas  devoir  les  relâcher  pour  des  raisons  de  sûreté 
publique.  En  vertu  de  quelle  loi,  de  quel  décret,  le  ministre 
peut-il  retenir  une  heure  un  citoyen,  fût-il  le  pire  scélérat? 

M.  Depretis,  ministre  de  rint&rieur.  —  M.  Costantini  a  par- 
faitement raison  de  demander  la  substitution  d'un  petit  nombre 
de  grands  établissements  au  grand  nombre  des  petits  établis- 
sements actuels.  Mais  il  sait  que  c'est  surtout  une  raison  finan- 
cière qui  s'oppose  à  cette  transformation.  Des  projets  s'élevant 
à  plus  de  30  millions  ont  été  étudiés.  Malgré  toute  la  bonne 
volonté  possible,  on  ne  peut  procéder  que  graduellement. 

Pour  les  travaux,  le  ministère  a  étudié  et  commence  à  appliquer 
les  travaux  aux  champs.  L'éminent  ionctionnaire  qui  est  à  la 
tête  des  prisons,  a  déjà  appliqué  ce  système  aux  portes  de  Rome. 
Plus  de  deux  cents  condamnés  travaillent  ainsi  déjà.  C'est  un 
premier  essai  qui  pourra  être  fait  sur  une  plus  large  échelle,  soit 
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pour  ramélioration  de  la  campagne  de  Rome,  soit  pour  le 
dessèchement  de  nos  marais  et  de  nos  étangs,  soit,  cequi  vaudrait 
mieux  encore,  pour  les  travaux  des  fortifications  militaires. 
Quant  à  la  nature  des  travaux,  le  problème  se  résout  en  ce 
moment  puisque  la  plus  importante  de  nos  industries,  l'industrie 
agricole  peut  utilement  occuper  les  condamnés. 

Je  puis  dire  à  l'honorable  M.  Gostantini  que  je  me  suis  longue- 
ment occupé,  ces  jours-ci,  avec  le'directeur  général  des  prisons 
du  système  des  entreprises.  Nous  en  avons  hérité  du  passé  et 
nous  changerons  cela  comme  nous  avons  changé  bien  d'autres 
choses.  Une  de  ces  entreprises  générales  finit  cette  année  et  j'es- 
père entrer  dans  le  système  des  entreprises  partielles. 

Le  Gouvernement  entend  réformer  les  cahiers  des  charges 
des  entreprises  des  prisons;  il  les  divisera  par  groupes;  il  réfor- 
mera le  système  des  transports  qui  sont  moins  coûteux  et 
donnent  lieu  à  moins  d'abus  que  ne  le  croit  M.  Gostantini. 

Pour  Tordre  du  jour  de  la  Gommission  et  ce  qu'y  a  ajouté 
M.  Arbib,  je  les  accepte  sans  difficulté  et  je  demande  k  la 
Ghambre  de  les  voter. 

M.  Paternostro  est  parfaitement  dans  le  vrai .  En  droit  strict 
le  pouvoir  exécutif  ne  peut  retenir,  sa  peine  accomplie,  ni  un 
prisonnier  ni  un  domicilié  forcé  qui  est  une  manière  de  pri- 
sonnier. Mais  nous  sommes,  là  encore,  en  présence  d'un  lait 
d'hérédité  passive  ;  nous  rentrerons  dans  le  droit  commun,  le 
plus  tôt  possible,  mais  il  faut  tenir  compte  des  nécessités  de  la 
sûreté  publique,  et,  si  la  Ghambre  y  consent,  nous  en  tiendrons 
compte. 

M.  Buonomo  m'a  demandé  si  le  Gouvernement  entendait 
présenter  un  projet  de  loi  sur  les  aliénés  criminels.  C'est  une 
question  délicate  qu'on  étudie  en  Italie  et  à  l'étranger.  Les 
études  seront  terminées  au  moment  de  la  reprise  des  travaux 
législatifs.  On  verra  alors,  s'il  est  possible  de  présenter  unprojet 
de  loi  sur  la  question  des  aliénés  criminels. 

M.  Paternostro  insiste  sur  la  question  des  domiciliés  forcés 
qui  ne  sont  pas  libérés  après  avoir  fini  leur  temps. 

M.  DE  Renzis,.  rapporteur,  pense  que  la  question  des  trans- 
ports se  rattache  souvent  à  la  question  de  sollicitations  auxquelles 
il  est  parfois diflicile de  se  soustraire.  Il  va  plusloinque  M.  Arbib; 
il  pense  que  la  part  faite  au  condamné  dans  la  répartition  de 
son  salaire  est  beaucoup  trop  forte.  Qu'il  faille  lui  laisser  un  peu 
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d'argent,  c'est  possible,  mais  c'est  fomenter  le  vice  que  de  lui 
en  donner  trop.  Le  condamné  dépense  tout  sans  s'inquiéter  d'un 
avenir  auquel  le  moraliste  est  seul  à  s'intéresser.  L'État  a  le  droit 
de  répéter  la  plus  grande  partie  de  ses  dépenses;  si  on  abandonne 
ce  droit,  qu'on  donne  au  moins  au  condamné  le  moyen  d  assurer 
son  existence  le  jour  où  il  rentrera  dans  la  société.  Le  rappor- 
teur voudrait  aussi  engager  le  Gouvernement  à  présenter  un  pro- 
jet de  loi  sur  les  aliénés  criminels. 

L'ordre  du  jour  de  la  Commission  et  l'adjonction  de  M.  Arbib 
sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 

La  Chambre  vote  également  le  chapitre  H  :  a  Personnel 
(dépense  fixe)  4,640,303  francs.  » 

Sur  l'interpellation  de  M.  Lanza,  au  sujet  du  chapitre  43  : 
a  Primes  d'engagement,  habillement,  armement  et  autres  dépenses 
pour  les  gardiens.  Gratification  et  secours,  309,600  francs  », 
le  MifasTAE  répond  que  l'école  des  gardiens  élèves  existe  tou- 
jours et  qu'elle  donne  d'excellents  résultats. 

Le  chapitre  43  est  voté  ainsi  que  les  deux  suivants  : 

Chap,  44.  «  £nti*etien  des  détenus  et  du  personnel  des  gar- 
diens, 20,140,000  francs,  r^ 

Chap.  45,  «  Transport  des  détenus,  1,217,800  francs.  » 

M.  Pepe  a  la  parole  sur  le  chapitre  46  :  «  Service  des  ateliers 
dans  les  établissements  pénitentiaires,  207,300  francs.  »  Il 
demande  un  rapport  annuel  sur  le  développement  du  tiavail, 
spécialement  dans  les  pénitenciers  agricoles.  Ëa  améliorant 
ces  institutions,  on  couvrira  une  partie  des  20  millions  que 
coûte  l'entretien  des  détenus.  Comme  M.  Arbib,  il  insiste 
pour  qu'on  nourrisse  mieux  les  détenus  et  qu'on  leur  donne 
moins  d'argent.  On  pourrait  ainsi  mettre  une  partie  de  leur 
salaire  à  une  caisse  d'épargne  spéciale.  Pour  les  condamnés  à 
perpétuité,  leur  famille  en  profiterait.  Il  dépose  deux  ordres  du 
jour  ainsi  conçus: 

«  La  Chambre,  désirant  connaître  annuellement  la  condition,  la 
marche,  le  développement  et  les  produits  des  colonies  agricoles 
et  des  ateliers  pénitentiaires,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

«  La  Chambre,  désirant  qu'avec  les  produits  du  travail  des 
condamnés,  déduction  faite  des  dépenses  occasionnées  par  eut, 
il  soit  établi  une  caisse  d'épargne  spéciale,  passe  à  Tordre  du 
jour.  » 

Le  Ministax  accepte  le  rapport  à  présenter  chaque  année  ;  il 
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ne  peutpreadre  d'engagement  en  ce  qui  touche  la  création  d'une 
caisse  d'épargne  spéciale.  Il  demande  à  M.  Pepe  de  se  borner  à 
émettre  un  vœu. 

M.  Pepe  retire  son  second  ordre  du  jour. 

M.  Lanza  demande  qu'on  publie  comme  autrefois  une  statis- 
tique pénitentiaire.  C'est  une  question  qui  intéresse  le  pays  tout 
entier. 

M.  DE  Renzis,  rapporteur,  accepte  le  premier  ordre  du  jour 
en  tant  qu'invitation  au  ministère.  Si  l'impression  de  quelques 
volumes  de  statistique  a  été  retardée,  c'est  que  de  semblables 
publications  demandent  des  chiffres  très  exacts  et  ne  peuvent 
se  faire  que  lentement. 

M.  Lanza  fait  observer  que  pour  que  ces  publications  soient 
réellement  utiles,  il  fautqu'elies  offrent  des  points  de  comparai- 
son et,  pour  cela,  elles  vaudraient  mieux  triennales  qu'annuelles. 

Sur  la  déclaration  du  ministre  de  l'intérieur  qui  s'engage  à 
faire  paraître  bientôt  la  statistique  pour  1878  et  1879,  M.  Pepe 
retire  son  premier  ordre  du  jour. 

M.  ni  RuDiNi  est,  pour  cette  fois,  de  l'avis  du  ministre.  Il  a  déjà 
demandé  en  1876  et  en  1877  un  rapport  spécial  sur  les  travaux; 
ce  rapport  a  été  fait,  imprimé  et  distribué.  Aujourd'hui  nous 
pouvons  nous  contenter  de  la  déclaration  du  ministre. 

Le  chapitre  46  est  adopté  ainsi  que  le  chapitre  47*tt  Loyer  des 
locaux  (dépense  fixe),  90,000  francs.  » 

Au  sujet  du  chapitre  48  «Entretien  des  bâtiments  700,000  francs  » 
M.  MocENNi  rappelle  que,  dans  son  discours  du  11  février  dernier, 
M.  di  Rudini  avait  fait  ressortir  le  mauvais  état  des  prisons  en 
Italie  et  que  le  l^iinistre  lui  avait  donné  pleinement  raison.  M.  di 
Rudini  demandait  une  enquête  sur  l'administration  pénitentiaire. 
Le  Minisire  s'y  opposa  et  obtint  la  faculté  de  nommer  une  com- 
mission pour  étudier  les  défauts  de  l'Administration  pénitentiaire 
et  les  remèdes  à  y  appliquer.  Qu'a  fait  cette  commission^  Est-il 
vrai  que  son  président,  M.  Crispi,  et  M.  di  Rudini,  qui  en  faisait 
aussi  partie,  aient  donné  leur  démission  î 

L'orateur  demande  qu'on  fasse  inspecter  la  prison  de  Sienne. 
Le  ministre  informé  de  l'état  des  lieux  résoudra  la  question  agi- 
t?e  depuis  huit  ans. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  a  nommé  la  commission  pour  la 
réforme  pénitentiaire  à  la  fin  de  février  1879. 

Elle  a  tenu  quelques  séances  et  a  commencé  ses  études.  La 
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Chambre  ayant  donné  au  ministre  un  congé  eu  bonne  forme, 
il  n'a  pu  suivre  les  travaux  de  la  Commission.  Revenu  au  minis- 
tère, j'ai  trouvé  la  Commission  sans  président.  On  aurait  pu 
reprendre  les  travaux,  j'ai  pensé  qu'il  valait  mieux  convoquer  à 
nouveau  la  Commission,  FAdministration  préparant  un  travail  à 
lui  soumettre. 

Je  passe  aux  maisons  de  justice  en  général  et  à  ceJie  de  Sienne 
en  particulier.  Toutes  les  maisons  de  justice  sont  en  mauvais 
état.  Les  projets  préparés  représentent  unesomme  de  31  millions. 
Pour  Sienne,  il  s'agit  de  220,000  francs.  Je  réétudierai  la  ques- 
tion pour  savoir  quels  projets  peuvent  être  inscrits  au  prochain 
budget. 

M.  w  RuDiNi  répond  à  ce  qu'a  dit  le  ministre  au  sujet  de  la 
Commission.  La  Commission  a  choisi  pour  président  M.  Crîspi  ; 
elle  a  été  convoquée  deux  fois  ;  plusieurs  mois  après,  j'ai  appris 
que  M.  Crispi  avait  donné  sa  démission.  J'ai  également  donné 
ma  démission,  la  Commission  n'étant  plus  convoquée.  Si  elle  n'a 
rien  fait,  c'est  qu'elle  n'a  eu  de  président  que  peu  de  jours  et 
qu'elle  n'a  pu  continuer  ses  travaux.  En  constituant  cette  Com- 
mission, d'ailleurs,  le.  gouvernement  croit-il  avoir  tout  fait?  Il 
est  bon  d'avoir  reconstitué  la  direction  générale  des  prisons  et 
d'avoir  mis  à  sa  tête  un  homme  éminent.  Mais  ce  n'est  pas  assez. 

J'aurai  le  droit  dédire  que  vous  n'avez  pas  fait  faire  un  pas  à 
la.  réforme  pénitentiaire,  tant  que  vous  n'aurez  pas  présenté  un 
projet  de  loi  sur  le  mode  d'accomplissement  des  peines  ;  un 
projet  de  loi  sur  le  mode  de  construction  des  maisons  de  justice 
et  des  bagnes;  un  projet  de  loi  sur  les  travaux  aux  champs  ;  jm 
projet  de  loi  sur  l'application  des  condamnés  aux  travaux  pour 
le  compte  de  l'État  ;  enfui  un  projet  de  loi  sur  les  modifications 
à  apporter  aux  prisons  d'arrondissement, 

Cela  n'est  que  la  vérité  toute  simple.  La  question  pénitentiaire 
est  grave,  et  la  Chambre  et  le  Gouvernement  comprendront  qu'un 
pays  qui  a  à  cœur  la  civilisation  et  la  liberté,  se  doit  de  pourvoir 
à  la  réforme  pénitentiaire. 

Lk  Ministre  de  l'intéuîeur  est  d'accord  avec  M.  di  Rudini 
sur  beaucoup  de  points.  La  clef  de  voûte  de  la  réforme  péni- 
tentiaire, c'est  une  loi  sur  la  gradation  des  peines. 

Le  ministère  avait  confié  les  études  préparatoires  à  la  Com- 
mission ;  elle  n'a  tenu  que  peu  de  séances  par  suite  de  la  démis- 
sion de  son  président  ;  elle  st»ra  convoquée  à  nouveau.  Il  faut 
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toujours  du  reste  proportionner  les  dépenses  aux  moyens  finan- 
ciers de  rÉtat. 

Le  chapitre  44  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  BizzozERO  demande  la  création  d'une  maison  de  justice  à 
Varèse.  Depuis  1862  la  nécessité  de  cette  maison  de  justice  est 
démontrée.  Le  terrain  a  été  acheté  et  un  projet  a  été  fait.  Depuis 
il  n'est  plus  question  de  construction  et  l'administration  a  loué 
le  terrain.  Cette  prison  est  pourtant  dans  des  conditions  déplo- 
rables. Loin  de  répondre  à  son  but,  une  prison  semblable  est  un 
véritable  foyer  d'infection  morale.  C'est  une  aggravation  de  peine 
qu'aucune  loi  n'a  jamais  sanctionnée. 

Si  les  fonds  manquent  pour  cette  dépense  qui  n'ira  pas  au  delà 
de  200,000  francs,  on  trouvera  des  personnes  qui  les  avanceront 
moyennant  un  léger  intérêt  et  un  remboursement  par  annuités. 
Ce  serait  donc  environ  20,000  francs  à  inscrire  au  budget  pen- 
dant une  dizaine  d'années,  en  tenant  compte  de  la  suppression 
du  loyer  que  l'État  paye  à  la  commune. 

M.  VisoccHi.  —  La  maison  de  justice  de  Cassino  a  été  recon- 
nue insuffisante  et  impossible  à  réparer  en  1871.  Quelque  soit 
l'état  des  finances,  la  question  d'humanité  doit  prévaloir.  Du  reste, 
la  commune  trouverait  à  emprunter  la  somme  nécessaire  à  rem- 
bourser en  trois  ou  quatre  ans. 

M.  Cavaletto  doit  recommander  au  ministre  de  faire  grande 
attention  à  la  conversion  des  couvents  en  prisons.  Ce  n'est  pas 
une  économie,  c'est  une  dépense  inutile  qui  en  entraine  de  nou- 
velles. J'ai  eu  occasion  comme  fonctionnaire  des  travaux  publics 
de  visiter  une  de  ces  prisons.  Elle  peut  encore  servir  de  couvent, 
mft s  non  de  prison.  U  faudrait  étudier  un  système  qui  permit 
d'utiliser  ces  changements  pour  l'avenir. 

M.  Fara-Gavino  se  contente  de  demander  l'application  d'une 
loi  du  16  février  1862. 

A  cette  époque  une  commission  avait  jugé  que  les  prisons  de 
la  Sardaigne  étaient  dans  un  état  tel  qu'il  fallait  y  pourvoir  im- 
médiatement. Le  parlement,  convaincu  de  l'urgence,  vota  la 
construction  d'une  prisonq  i  duevait  être  bâtie  en  trois  ans  et 
autorisa  une  dépense  de  1,250,000  francs  qui  devait  être  inscrite 
aux  trois  budgets  de  1862,  1863  et  1864. 

Cette  prison  devait  être  construite  à  Cagliari  et  avoir  une  capa- 
cité de  300  détenus.  Cette  loi  est  restée  lettre  morte.  Los  contri- 
buables ont  payé  les  sommes  inscrites  au  budget,  mais  elles  n'ont 
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pas  été  employées.  Le  ministre  a  promis  que  les  travaux  si 
utiles,  après  cette  malheureuse  année  qui  a  éprouvé  surtout  la 
Sardaigne,  seraient  bientôt  commencés.  Il  voudra  les  faire  ;  il 
sait  dans  quelles  conditions  fâcheuses  sont  ces  prisons. 

M.  Cerull[  demande  la  solution  d'une  question  depuis  long- 
temps pendante,  la  transformation  de  Tancien  château  fort  de 
CivitelJa  del  Tronto  en  maison  centrale.  Cette  nouvelle  prison 
pourrait  contenir  plusieurs  centaines  de  détenus  et  il  ne  manque- 
rait pas  de  moyens  de  les  occuper  au  dehors. 

La  commune  est  du  reste  disposée  à  céder  gratuitement  Je 
terrain  et  à  entrer,  pour  sa  part,  dans  les  dépenses  d'appropria- 
tion. Elle  est  môme  décidée  à  renoncer,  si  on  lui  accorde  cet  éta- 
blissement pénitentiaire,  au  remboursement  de.  l'indemnité  qui 
lui  est  due  pour  les  suites  de  la  guerre  1869-1871 . 

Le  Ministre  de  l'intérieur  répond  à  M.  Bizzozero  qu'en  effet  la 
prison  de  Varèse  est  en  mauvais  état.  Un  projet  a  été  fait,  il  y  a 
quelques  années.  Retardé  plusieurs  fois,  il  comporte  une  dépense 
de  220,000  francs,  dépense  excessive  pour  une  prison  dont  le 
nombre  des  détenus  va  en  décroissant  et  n'excède  pas  2o  à  30. 

Un  nouveau  projet  sera  fait  et  immédiatement  exécuté,  si  c'est 
possible. 

Passant  à  M.  Visocchi,  le  ministre  déclare  que  la  prison  deCas- 
sino  a  en  effet  une  population  considérable  et  qu'elle  est  dans  de 
très  mauvaises  conditions.  On  a  donc  fait  un  plan  qui  s  élève  à 
plus  d'un  million.  C'était  trop  pour  nos  finances.  On  étudie  un 
nouveau  projet  qui  sera  bientôt  terminé  et  qui  permettra  d'amé- 
liorer cette  prison.  Au  budget  de  1881,  pourra  figurer  une  somme 
avec  laquelle  on  commencera  les  travaux. 

Venant  à  M.  Cavaletto,  le  ministre  fait  observer  quescs  remai^ques 
sont  plus  techniques  qu'administratives.  Si  les  bâtiments  sont 
souvent  défectueux,  c'est  qu'on  a  dû  se  servir  de  ce  qu'on  avait. 
Le  ministre  tiendra  compte  des  observations  d,e  M.  (iivaletto. 

Arrivant  à  M.  Fara-Gavino,  le  ministre  de  l'intérieur  reconnait 
que  la  loi  de  1862  n'a  pas  été  exécutée.  800,000  francs  ont  été 
inscrits  aux  budgets  en  deux  ans.  On  n'a  dépensé  que  peu  de  chose. 
Il  reste  environ  600,000  francs,  à  peu  près  la  moitié  de  la  dépense. 

Si  la  loi  n'a  pas  été  exécutée,  c'est  (jue  l'article  premier  pres- 
crivait de  construire  une  prison  suivant  le  système  d'Aubura, 
système  aujourd'hui  jugé.  Dans  trois  ou  quatre  mois,  le  problème 
sera  résolu  et  nous  commencerons  aussi  tôt  que  possible. 
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Enfin  le  ministre  peut  dire  à  M.  Cerulli  que  le  gouvernement 
est  décidé  à  la  transformation  de  Civitellaeu  prison,  à  condition 
que  la  commune  donnera  les  locaux  pour  le  corps  de  garde  et 
pour  la  prison  et  qu'elle  garantira  au  gouvernement  que  les  200 
détenus  qui  seront  enfermés  là,  trouveront  des  travaux  au  dehors. 

Les  chapitres  61,  62,  63  et  64  (Travaux  d'approjMriation,  de 
constructions  de  cellules  et  de  transformations  d'une  caserne  en 
prison)  sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 

M.  Di  Blasio  recommande  au  ministre  la  prison  de  Larino  pour 
laquelle  un  projet  a  été  approuvé  par  le  Conseil  supérieur  des 
travaux  publics. 

Les  chapitres  65,  66,  67,  68,  69,  70  et  71  (Travaux  à  faire 
dans  les  prisons)  sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 

M.  NociTO  rappelle  au  chapitre  71,  qu'il  existe  des  aliénés  cri- 
minels dans  plusieurs  prisons  ;  il  demande  la  construction  de 
maisons  spéciales. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  promet  de  tenir  compte  de  l'obser- 
vation. 

Les  chapitres  71,  72,  73,  74,  7S,  76  et  77  sont  adoptés  sans 
discussion  (Travaux  spéciaux  dans  les  prisons). 

Le  titre  I.  —  Dépenses  ordinaires,  33,123,674  fr.  45  c.  ;  le 
titre  II.  —  Dépenses  extraordinaires,  1,906,316  francs,  ainsi 
que  le  total  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  s'élevant 
à  53,030,010  fr.  45  c.  sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 

Le  président  donne  lecture  de  la  loi  qui  est  ainsi  conçue: 

a  Article  unique.  —  Sauf  approbation  du  budget  définitif  pour 
l'année  1880,  le  gouvernement  du  roi  est  autorisé  à  faire  payer 
les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  du  ministère  de  l'inté- 
rieur conformément  à  l'État  annexé  à  la  présente  loi.  » 

La  loi  est  votée  sans  discussion. 

Séance  du  4i  juillet  4880, 

Discussion  du  budget  définitif  du  Ministère  de  l'Intérieur 

pour  1880. 

Chap.  44.  Entretien  des  détenus,  30,140,000  francs. 

M.  RicoTTi  demande  que  le  chapitre  44  soit  élevé  de 
20,140,000  francs  à  20,890,000.  C'est  la  somme  dépensée  en  1879. 
L'entretien  des  détenus  ne  peut  varier  que  suivant  les  varnftions 
du  prix  des  aliments  et  du  nombre  des  détenus.  Le  nombre  des 
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détenus  augmente  et  le  prix  des  afiments  ne  peut  changer  beau- 
coup. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  pense  que  s'il  y  a  lieu  à  augmenter 
le  chapitre  44,  ce  ne  serait  que  d'une  faible  somme.  L'augmen- 
tation des  détenus  porte  surtout  sur  les  maisons  d'arrêt,  pour  les 
condamnés  elle  est  presque  insignifiante,  encore  certaines  catégo- 
ries sont-elles  en  diminution. 

Cette  augmentation  s'explique  par  des  circonstances  exception- 
nelles qui  n'existent  plus. 

Les  contrats  d'entreprise  vont  se  renouveler  dans  de  bonnes 
conditions.  Ainsi,  pour  les  prisons  d'arrondissement  de  la  province 
de  Palerme,  on  a  obtenu  une  diminution  de  12  à  13  0/0  dans 
le  prix  de  la  journée.  Enfin  la  population  pénitentiaire  comprend 
un  grand  nombre  de  domiciliés  forcés  et  la  Chambre  sait  que 
leur  nombre  diminue  rapidement. 

M.  Pentino,  d'après  les  paroles  du  ministre,  espère  une  diminu- 
tion sur  ce  chapitre. 

M.  RicoTTi  insiste  pour  prouver  que  l'entretien  des  détenus 
entraînera  une  dépense  plus  considérable  que  ne  le  croit  le  minis- 
tre. Au  reste  les  faits  démontreront  de  quel  côté  est  la  vérité. 

M.  DE  Renzis,  rapporteur.  — La  Commission  est  d'accord  avec 
le  ministre  pour  ne  rien  changer  au  chapitre  44. 

Le  ministre  a  promis  de  débarrasser  les  prisons  d'une  popula- 
tion d'arrêtés  qui  ne  correspond  pas  à  la  population  générale. 

De  plus,  on  trouve  dans  les  prisons  des  hommes  qui  ont  atteint 
un  âge  avancé,  qui  ont  dépassé  80  ans.  Ces  gens  ne  sont  plus 
dangereux  ;  l'âge  a  éteint  leurs  instincts  farouches,  pourquoi  ne 
pas  les  rendre  à  leurs  familles  ? 

II  est  donc  probable  que  le  crédit  ne  sera  pas  dépassé,  mais 
il  ne  pourrait  être  diminué. 
Le  chapitre  44  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
Les    dépenses  du  chapitre   61    au    chapitre    153  n'ont  pas 
varié. 

M.  SiGCARDi  rappelle  que  le  Gouvernement  et  la  municipalité 
de  Fossano  se  disputent  la  propriété  de  la  maison  centrale  de 
Sainte-Catherine.  Il  demande  que  la  question  de  propriété  soit 
bien  établie. 

Lk  MiifisTiiB  DE  l'intérieur  étudiera  la  question  et  veillera  à  ce 
qu'elle  ait  une  solution. 
M.   VisooGBi  demande  au  ministre  et  à  la  Conunission   s'ils 


Digitized  by 


Google 


—  384  — 

veulent  accorder  un  crédit  de  20,000  francs  pour  commencer  les 
travaux  d'agrandissement  et  de  r(3s(auralion  de  la  prison  de 
Gassino. 

Le  Ministre  dk  LJNTÉniEra.  —  La  question  est  à  l'étude.  Si  On 
peut  commencer  les  travaux  cette  année,  ils  ne  seront  payés  que 
l'année  prochaine.  Le  crédit  serait  donc  inutile  en  ce  moment. 


Séance  du  20  juillet  1880. 
Discussion  sur  le  budget  du  Ministère  de  l'intérieur  au  Sénat. 

Le  sénateur  Torelli  se  plaint  de  l'énormité  des  dépenses  occa- 
sionnées pour  l'entretien  des  détenus. 

Il  est  étonnant  qu*on  ne  tire  pas  parti  du  travail  des  condam- 
nés. On  pourrait  les  utiliser  sui'  beaucoup  de  points  où  ils  tra- 
vailleraient le  jour  et  on  les  ferait  rentrer  pour  la  nuit  par  le  che- 
min de  fer  dans  des  endroits  plus  sains.  Le  ministre  entre-t-il 
dans  détordre  d'idées? 

Le  Ministre  de  l'intérieur  annonce  que  l'expérience  est  com- 
mencée. Nous  avons  des  colonies  pénitentiaires  ([ui  ont  fait  leurs 
preuves  et  déjà  des  condamnés  sont  appliqués  au\  travaux  agri- 
coles dans  la  campagne  de  Rome.  Ainsi  des  gens  inutiles  et 
dangereux  sont  devenus  des  producteurs.  Le  ministre  s'entendra 
avec  le  ministre  de  la  guerre  pour  faire  faire  par  les  condamnés 
les  travaux  de  fortifications. 

Projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  à  la  séance  du 
7  Juin  1880,  tendant  à  l'augmentation  de  la  prison  Regina 
Cœli  à  Rome. 

L'exposé  des  motifs  établit  que  les  maisons  darrêt  à  Rome 
.sont  insuffisantes  et  qu'il  y  a  lieu  par  conséquent  de  bâtir  une 
aile  nouvelle  à  la  prison  dite  Regina  Cœli.  On  évitera  ainsi  des 
transports  coûteux  dans  des  prisons  éloignées  et  on  aura  une 
quantité  de  cellules  suffisantes  pour  tous  les  inculpés  et  une 
partie  des  accusés  et  des  condamnés  en  appel  ou  eu  cassation. 

Les  ressources  nécessaires,  390,000  francs,  seraient  fournies, 
partie  par  des  crédits  déjà  votés  pour  des  constructions  retar-  ^* 

dées    par  suite   de   difficultés    administratives  ou    techniques, 
partie  par  100,000  francs  provenant  d'économies  faites  par  Tad- 
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miiiistratioa  pénitentiaire  sur  l'école  des  j^ardieus  élèves,  sou- 
mise au  système  de  la  régie. 

L'administration  demande  Tautorisation  de  faire  exécuter  les 
travaux  d'après  ce  système  sans  Tintervention  d'un  entrepreneur, 
mais  bien  entendu  avec  l'assistance  d'hoDimes  spéciaux.  C'jest 
ainsi  qu'on  arrivera  à  connaître  exactement  le  coût  réel  de  «leâ 
constructions.     « 

Extrait  du  Rapport  sur  le  budget  des  dépenses  du  Ministère 
de  l'intérieur  pour  1880. 

De  nouveaux  besoins  se  sont  produits  pour  une  somme  de 
^6*2,000  francs, 

La  Cf'mmission  engage  le  gouvernement  à  pousser  la  trans- 
formation du  travail  des  condamnés.  Dcjii,  du  reste,  aux  portes 
de  Rome,  les  travaux  agricoles  ont  été  commencés  et  on  peu; 
espérer  qu'ils  donneront  de  bons  résultats. 

La  Commission  se  fie  à  la  prudence  du  ministre,  espéran; 
que,  pour  le  transport  des  détenus,  il  fora  face  aux  exigences 
du  service  sans  dépasser  la  somme  allouée  comme  en  1878  et 
1879. 

La  somme  de  20,140,000  francs  affectée  à  l'entretien  des  dé- 
tenus n'est  nécessaire  qu'à  cause  du  nombre  des  inculpés  retenus 
pour  de  longues  instructions.  L'impulsion  vigoureuse  du  ministn* 
(le  la  justice  permet  d'espérer  une  diminution  sur  cette  caté- 
gorie. 

Le  nombre  des  détenus  est  énorme  en  Italie.  Il 'a  même  aug- 
menté au  commencement  de  1880  pour  diminuer  un  peu  ensuite. 
De  1876  à  1879  on  constate  une  diminution  faible,  mais  à  noter. 
De  plus,  parmi  les  35,000  détenus  existant  dans  les  prisons  an 
31  mars  1880,  9,982  seulement  y  étaient  depuis  plus  de  trois 
mois. 

Le  reste  appartient  donc  à  cette  population  flottante  des  pri- 
sons qui  peut  diminuer  d*un  jour  à  l'autre. 

État  de   première  prévision    des  dépenses   du   Ministère  de 
l'intérieur  pour  l'année  1881. 

Du  projet  de  loi  présenté  par  le  ministre  des  finances  à  la 
Chambre  des  députés,  le  15  décembre  1880,  contenant  l'état  d»^ 
première  prévision  des  dépenses  pour  l'année  1881,  nous  extrayons 
la  partie  relative  à  l'administration  pénitentiaire. 
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Dépenses  ordinaires. 

Chapitre  42,  —  Perso^^nel  (dépense  fixe)  Fr. 

Chap.  43.  —  Primes  d'engagement,  habille- 
ment, armement  et  autres  dépenses  pour  les 
gardiens,  gratifications  et   secours 

Chap.  44.  — Entretien  des    détenus   et  dt^ 
personnel  des  gardiens  (dépense  obligatoire'}. 

Chap.  45.  —  Transport  des  détonus  (dépense 
obligatoire) 

chap.  46.  —  Service    des  ateliers  dans  Ins 
établissements  pénitentiaires 

Chap.  47.  —  Loyers  de  locaux  (dépense  fixe) 

Chap.  48.  —  Eatretien  des  bâtiments  .    .    . 

Total.    .  fV. 


4.640.303 

» 

309.000 

j> 

âO. 140.000 

» 

1.217.800 

» 

2.335.000 

» 

90.000 

» 

700.000 

» 

29.432.703 

>} 

Dépenses  extraordinaires. 

Chapitre  60.  —  Construction  d'une  maison 
«i'arrtH  cellulaire  à  Plaisance  (loi  du  {"fé- 
vrier 1880) Fr.  130.000     >> 

Chap.  64. —  Aquilu.  — Travaux  d'agrandisse- 
ment et  d'appropriation  des  locaux  fie  la  mai- 
son d'arrêt  de  Sol  mona 20.000     » 

Chap.  62.* —  Bari .  —  Travaux  d'agrandisse- 
ment delà  maison  d'arrêt  de  Trani iS.800     » 

Cfiap.  63.  — Campobasso.  —  Achèvement  des 
travaux  de  la  maison  d'arrêt  dTsernia  ....  30.000    » 

Chap.  64.  —  Agrandissement  de  la  maison 
d'arrêt  de  Cassino 30.000     >• 

Chap.  6S. —  Foggia.  —  Travaux  de  consolida- 
tion de  la  jetée  pour  le  service  de  la  colonie 
pénitentiaire  do  Tremili lo.OOO     » 

Cfiap.  66.  —  Girgenti.  —  Travaux  pour 
l'agrandissement  de  la  maison  d'arrêt  de  Sîacca  30.000     » 

Chap.  67.  — Naples.  —  Agrandissement  des 
atelier^',  réorganisation  et  appropriation  des  lo- 
caux du  bagne  de  Procida 20.300     » 

A  reporter.   .   .   .  300.100     » 
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Report.   .    .    .  300.100 

Chap.  68.  —  Naples.  —  Réorganisation  du 
bagne  de  Saint-Etienne 30.000 

Chap  69.  —  Palerme.  — Appropriation  des 
locaux  de  la  maison  d'arrêt 30.000 

Chap. 70.  —  Pesaro —  Achèvement  de  l'appro- 
priation de  la  maison  centrale  de Fossombrone-  30.000 

Chap.  71  — Pise.  —  Transformation  de  Tex- 
couvent  de  Saint-Sylveslre  en  maison  de  correc- 
tion    30.000 

Chap.  72.  —  Rome.  —  Appropriation  des 
locaux  de  la  maison  d'arrêt  de  Forni  à  Civita- 
Vec^hia 30.000 

Chap.  73.  —  Rome.  —  Agrandissement  du 
bagne  de  Terracina 30.000 

Chap.  74.  —  Salerne.  —  Construction  d'un 
nouveau  mur  d'enceinte  à  la  prison  de  Saint- 
Pierreà  Majella IS.OOO 

Chap.  7o.  —  Vérone.  —  Transformation  des 
locaux  pour  la  concentration  des  détenus  dans 
la  maison  d'arrêt  de  Scalzi .29.900 

Chap.  76.  — Bagnes.  —  Construction  de  ca- 
banes pour  les  condamnés  appliqués  au  travail 
aux  champs 30.000 


Total.   .  Fr.        SSo.OOO 


Voici  les  quelques  explications  qui  peuvent  être  données  sur 
les  chapitres  du  budget  ordinaire  sujets  à  variation. 

Chap.   42.  Traitement  du  personnel   administratif  et  ensei- 
gnant     971.600    » 

Traitements,  salaires  et  allocations  aux  gar- 
diens^ au  personnel  médical  et  religieux  et  aux 
sœurs  de  charité 3.613.111  32 

Augmentation  de  10  0/0  aux  membres  du 
personnel  administratif,  religieux  et  médical 
ayant  passé  10  ans  sans  augmentation.    ...  20.091  68 

Indemnité  de  logement  aux  directeurs,  cha- 
pelains et  gardiens  chefs  qui  ne  sont  pas  logés  25.000    » 

A  reporter.   ...      4.629.803    » 
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Report.   ...      4.6â9.803     » 
liulemnilé  aux.  employés  ayant  leur  résidence' 
fixe  à  Rome ..." lO.SOO     n 

Total  .  Fr.      4.640.303     » 

Chap,  4S.  —  Primes  d'engagement  ....  80.000     » 

—  Habillement &5  000     n 

Fabrication  et  approvisionnement  d'armes  et 
munitions 10.000      >* 

Indemnité  de  route  et  de  transport.    .    .    .  03.600     » 

Gratifications  et  secours  aiix  employés  et  aux 
gardiens;  secours  aux  employés  et  agents  du 
service  extérieur,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  or- 
phelins, allocations  aux  médecins,  chapelains 
et  chefs  d'atelier  n'ayant  pas  de  traitement  fixe.         .   oS.OOO     » 

Total.  Fr.  309.600     » 


Chii).  44.  —  Bien  (jue  l'administration  n'aie 
<iu'un«'  action  secondaire  sur  r<*ntretien  des 
détenus,  puis(|U('  la  dépense  varie  suivant  le 
nombre  des  détenus,  la  durée  de  la  détention 
préventive  et  la  rapidité  de  la  sûreté  à  arrêter 
les  auteurs  des  délits,  on  espère  ne  pas  dépas- 
ser le  crédit  demandé. L'accord  desdeux  ministres 
de  l'intérieur  et  de?  la  justice  pour  hâter  les 
procédures  criminelles  et  la  vigilance  de  l'admi- 
nistration à  fainî  payer  ceux  qui  peuvent  s'en- 
tretenir à  leurs  frais,  y  contribueront  dans  une 
large   mesure.  Voici   le   détail  des  dépenses  ; 

Maisons  d'arrêt 9.183.0S8     » 

Maisons  centrales 4.374.o76     » 

Bagnes 4.!230.3S8     » 

Entretien  des  enfants  recueillis  dans  les  insti- 
tuts pieux  à  la  suite  de  vagabondage  et  secourus 

à  ces  mêmes  instituts 1. 4^23. 008     » 

Dépenses  pour  l<'s  domiciliés  forcés 349.000     » 

Total.  .  Fr.     :20.14O.0O0    » 
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Chap.  46,  —  Fabrication  et  approvisionne- 
ment des  machines,  outils,  etc.  pour  les  ateliers 
des  maisons  centrales,  des  bagnes  et  des  mai- 
sons d'arrêt 170.000 

Approvisionnement  des  matières  premières  et 
accessoires 1.580.000 

Salaires  accordés  aux  détenus  travaillant  .    .  400.000 

Rétribution  aux  chefs  d'ateliers  libres,  aux 
commissionnaires,  etc 97.000 

Dépenses  diverses  pour  papier,  impres- 
sions,   etc ! 88.000 


Total  .   Fr.       2.333.000 


Quant  au  budget  extraordinaire,  il  ne  nous  semble  pasqu'i! 
y  ait  lieu  de  donner  d'explications. 

Toutes  les  dépenses  sont  justifiées  par  des  besoins  urgents 
que  constate  ladministration,  souvent  trop  lente  au  gré  des  dépu- 
tés et  des  populations,  mais  géaéralement  arrêtée  par  les  néces- 
sités du  budget. 

E.  Pages. 
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PROPOSITION  DE  LOI 

SLR  LA 

PROTECTION  DES  ENFANTS  ABANDONNÉS 

DÉLAISSÉS  OU  MALTRAITÉS 

Présentée  au  Sénat  par  MM.  Théophile  Roussel, 

Béhenger,  Dufaure,  l'amiral  Fouhichon,  V.  Sciioelcher  et 

Jules  Simon,  Sénateurs. 


Exposé  des  motifs. 

Suite) 

Après  a\oir  indiqué  les  rôsullaU  do  l'enquête  ouverte  par  la 
Société  générale  des  Prisons  et  demandé  au  gouvernement  de  la 
compléter  à  Taide  d'une  enquête  administrative  plus  développée, 
TExposé  des  motifs  analyse  les  exemples  que  i)euvent  offrir  les 
institutions  et  les  lois  des  pays  étrangers. 

Au  premier  rang  des  législations  étrangères  qu'il  convient 
d'étudier  en  cette  matière  se  place  la  législation  anglaise. 

Deux  actes  législatifs  ont  réglé  parallèlement,  dans  leur  forme 
actuelle,  le  régime  de  l'éducation  correctionnelle  des  jeunes  délin- 
quants et  le  régime  de  l'éducation  préventive  des  enfants  aban- 
donnés, maltraités  ou  insoumis. 

Ces  deux  actes  portent  la  même  date,  celle  du  10  août  1880. 

Le  premier  est  relatif  à  l'éducation  correctionnelle  des  jeunes 
délinquants  dans  les  écoles  de  réforme.  Nous  l'avons  analysé 
dans  l'exposé  des  motifs  de  notre  proposition  de  loi  portant  revi- 
sion de  la  loi  de  1851. 

Le  second  s'occupe  spécialement  des  enfants  non  délinquants 
qui  doivent  être  placés  dans  les  écoles  industrielles. 
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Voici  le  texte  de  quelques-uns  des  S4  articles  de  cette  loi  [h^o- 
tectrice  de  reotance  abandonnée  en  Âpgleterre.  Ces  citations 
seront  plus  instructives  qu'un  long  commautaire  dont  elles  nous 
dispenseront  : 

Art,  â.  —  «  Une  école  dans  laquelle  une  éducation  indus- 
trielle (industrial  traîniug)  est  organisée  et  où  Ws  enfants  sont 
logés,  vêtus,  nourris  aussi  bien  qu'instruits,  sera  exclusivement 
appelée  école  industrielle  danjs  le  sens  du  présent  Acte.  » 

Ar^t.  /4.  —  «  Toute  personne  peut  amener  devant  deux  juges 
ou  un  magistrat  tout  euf^mt  paraissant  âf^é  de  moins  de  qua- 
torze ans  rencontré  dans  une  des  conditions  suivantes  ; 

->  S'il  est  trouvé  mendiant  ou  recevant  iauuiôae,  ouvertement 
ou  sous  le  prétexte  de  vendre  ou  offrir  pour  vente  quelque 
chose  ; 

»  S'il  est  trouvé  errant,  sans  aucun  i'oyer,  ni  demeure  fixe, 
ni  gardien  propre,  ni  moyens  d'existence  apparents; 

»  S'il  est  trouvé  délaissé,  soit  qu'il  soit  orphelin  ou  qu'il  ait 
son  père  ou  sa  mère  subissant  la  servitude  pénale  ou  l'empii- 
sonnement; 

if  S'il  fréquente  la  compagnie  de  voleurs  notoires; 

i)  Les  juges  ou  le  magistrat  devant  lesquels  un  entant  dans 
l'une  de  ces  conditions  est  conduit,  s'ils  reconnaissent  expédient 
de  lui  appliquer  le  présent  Acte,  peuvent  ordonner  qu'il  soit 
envoyé  dans  une' école  industrielle  certifiée.  » 

Art.  :.:.  —  «  Lorsqu'un  entant,  paraissant  au-dessous  de 
douze  ai...  st  accusé  devant  deux  juges  ou  un  magisti*at  d'une 
infraction  punissable  par  l'emprisonnement  ou  une  peine 
moindre,  mais  n'a  pas  été  condamné  pour  fait  criminel 
(felony)  en  Angleterre,  ou  pour  vol  (thefl)  en  Ecosse,  et  que  cet 
enfant,  dans  Topinion  des  juges  ou  du  magistrat,  doit  être 
traité  d'après  le  présent  Acte,  les  juges  ou  le  magistrat  peu- 
vent ordonner  son  envoi  dans  une  école  industrielle  certifiée.  >^ 

Art.  iS.  —  «  Lorsque  le  père  ou  la  mère  (the  parents),  ou 
un  allié,  ou  le  tuteur  d'un  enfant  de  moins  de  quatorze  ans, 
représentent  à  deux  juges  ou  à  un  magistrat  qu'ils  sont  incapables 
de  surveiller  l'enfant,  et  qu'ils  désirent  que  cet  enfant  soit  envoyé  à 
une  École  industrielle  en  vertu  de  cet  Acte,  les  juges  ou  le 
magistrat,  s'il  résulte  de  l'enquête  qu'il  convient  qu'il  en  soit  ainsi, 
peuvent  envoyer  l'enfant  dans  une  école  industrielle  cer- 
tifiée. j> 
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Ar(,  47,  —  «  Lorsque  les  gardiens  des  pauvres  d'une  paroisse 
dont  les  fonds  (i^liefj  sont  administrés  par  un  Conseil  de  gar- 
diens (board  ot'guardians),  ou  le  Conseil  d'administration  d*uue 
école  de  pauvres  de  district,  ou  le  Conseil  paroissial  d'une 
paroisse  ou  d'une  association  (combination)  représentent  à  deux 
juges  ou  à  un  magistrat  qu'un  enfant  paraissant  âgé  de  moins 
(le  14  ans,  entretenu  dans  un  Workhouse  ou  une  école  de  pau 
ATes  d'une  Union  ou  d'une  paroisse  ou  dans  une  école  de  pau- 
vres de  district  ou  dans  une  maison  de  pauvres  d'une  paroisse 
ou  d'une  association,  est  insoumis  (refractory),  ou  qu'il  est 
i'enfant  de  parents  dont  Tun  a  été  condamné  pour  crime  punis- 
sable de  la  servitude  pénale  ou  d'emprisonnement  et  qu'il  est 
désirable  qu'il  soit  envoyé  dans  une  École  industrielle  en  vertu 
de  cet  Acte,  les  juges  ou  le  magistrat  peuvent  ordonner  qu'il 
soit  envoyé  dans  une  école  industrielle  certifiée.  » 

Art,  18,  —  a  L'ordre  des  juges  ou  du  magistiat  envoyant  un 
entant  dans  une  École  industrielle  sera  donné  par  écrit  signé 
par  les  juges  ou  le  magistrat  et  spécifiera  le  nom  de  l'école.  » 

''  L'école  sera  une  École  industrielle  certifiée  dont  les  admi- 
nistrateurs consentent  à  recevoir  l'enfant,  et  l'admission  de 
Tenfant  par  les  administrateurs  sera  considérée  comme  un  enga- 
gement pris  par  eux  d'instruire,  soigner,  vêtir,  loger  et  nourrir 
l'enfant  pendant  l'entière  période  pour  laquelle  il  est  contiaint 
(liable)  de  rester  détenu  à  l'éx^ole,  ou  jusqu'au  retrait  ou  la  rési- 
gnation du  certificat  de  ladite  école,  ou  jusqu'à  ce  que  la  contri- 
bution en  argent  fournie  par  le  Parlement  pour  la  garde  et  l'en- 
tretien des  enfants  détenus  dans  ladite  école  soit  discontinuée. 

»  Les  juges  ou  le  magistrat,  en  choisissant  l'école,  lâcheront 
de  s'assurer  quelle  est  la  croyance  religieuse  de  l'enfant  et  de 
choisir  une  école  dirigée  conformément  à  cette  croyance.  L'ordre 
devra  spécifier  le  temps  pendant  lequel  l'enfant  doit  être  main- 
tenu à  l'école,  ce  temps  étant  celui  qui  parait  aux  juges  ou  au 
magistrat  nécessaire  pour  l'instruction  et  l'éducation  de  l'enfant 
(for  the  teaching  and  training  of  the  child),  mais  ne  devant  en 
lacun  cas  excéder  l'époque  où  l'enfant  aura  atteint  l'âge  de 
16  ans.  » 

Art,  26.  —  a  Les  administrateurs  d'une  école  peuvent  per- 
mettre qu'un  enfant  qui  y  est  placé  en  vertu  de  cet  Acte  aille 
loger  dans  Tbabitation  de  ses  parents  ou  d'une  personne  digne 
de  confiance  et  respectable,  de  telle  sorte  que  les  administrateurs 
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instruisent,  soignent,  habillent  et  nourrissent  cet  enfant  dans 
Técoîe  comme  s'il  logeait  dans  Técole  même,  et  ils  feront  un 
rapport  au  secrétaire  d'État  chaque  fois  qu'ils  useront  de  la 
faculté  indiquée  dans  cet  article.  » 

AvL  27.  —  «  Les  administrateurs  peuvent,  après  le  terme  de 
dix-huit  mois  de  détention,  par  une  licence  signée  de  leur  main, 
permettre  à  un  enfant  de  vivre  chez  une  personne  digue  de 
confiance  et  respectable,  nommée  dans  la  licence  et  consentant  à 
recevoir  l'enfant  et  à  le  prendre  à  sa  charge,  La  susdite  licence 
est  valable  pour  trois  mois  et  est  indéfiniment  renouvelable  jus- 
qu'au terme  fixé  pour  la  détention.  » 

Art.  28.  —  «  Les  administrateurs  peuvent,  en  tout  temps, 
après  qu'un  enfant  a  été  placé  an  dehors,  sur  licence,  s'il  s'est 
bien»  conduit  pendant  son  absence  de  l'école,  l'engager,  avec  son 
consentement,  comme  apprenti  pour  un  commerce,  un  état  ou 
service  quelconque,  quoique  la  durée  de  sa  détention  ne  soit 
pas  expirée.  » 

Art,  32.  —  «  Si  uii  enfant,  envoyé  dans  une  école  industrielh* 
certifiée  pour  y  être  retenu  et  paraissant  âgé  de  plus  de  dix  ans, 
qu'il  loge  ou  non  dans  l'école,  néglige  par  mauvais  vouloir  ou 
refuse  de  se  conformer  aux  règles  de  l'école," il  sera  coupable 
d'infraction  au  présent  Acte,  et  après  avoir  été  sommairement 
reconnu  coupable  de  cette  infraction  devant  deux  juges  ou  un 
magistrat,  il  sera  passible  d'un  emprisonnement  de  quatorze 
jours  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus,  avec  ou  sans  travail 
pénal,  et  les  juges  ou  le  magistrat  peuvent  l'envoyer,  au  terme 
de  son  emprisonnement,  dans  une  école  de  réforme  et  l'y  ïixm 
détenir  en  vertu  de  l'Acte  des  Écoles  de  réforme  de  4866.  » 

Art.  33.  —  «  Si  un  enfant,  envoyé  dans  une  École  industrielle 
certifiée,  s'échappe  ou  néglige  de  s'y  rendre,  il  sera  coupable 
d'infraction  au  présent  Acte  et  il  peut  être  arrêté  sans  mandat 
d'amener  (without  warrant)  et  traduit  devant  un  juge  ou  magis- 
trat ayant  sa  juridiction  dans  le  lieu  où  il  se  trouve  ou  dans  le 
lieu  où  l'école  est  située,  et  il  sera  condamné  par  un  jugement 
sonmiaire  à  être  ramené,  aux  frais  des  administrateurs  de  l'école, 
dans  ladite  école,  pour  y  être  détenu  pendant  une  période  de 
temps  égale  au  temps  de  détention  qui  lui  restait  à  faire  lorsqu'il 
a  commis  la  faute. 

»  Si  Tcnfant  accusé  de  cette  infraction  parait  âgé  de  plus  de, 
dix  ars,  il  pourra,  en  vertu  du  jugement,  être  emprisonné,  avec 
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ou  sans  travail  péual,  pendant  quatorze  jours  au  moins  et 
une  durée  de  trois  mois  au  plus,  et  les  juges  ou  le  map:istrat 
peuvent;  au  terme  de  son  emprisonnement,  Venvoyer  dans  uite 
école  de  réforme  certifiée  et  V\  faire  détenir  en  vertu  de  TActe 
des  écoles  de  réforme  de  i866.  » 

M.  le  pasteur  Robin,  dans  ses  intéressantes  lectures  (1)  à  la 
Société  générale  des  prisons,  avait  marqué  le  point  essentiel  de 
cette  législation  anglaise  de  1866,  le  trait  par  lequel  elle  doit 
frapper  notre  attention,  à  savoir  :  le  droit  conféré  aux  établis- 
sements d'éducation  préventive  de  faire  obstacle  aux  influences 
pernicieuses  do  In  famille  sur  l'enfant  abandonné,  droit  qu'il 
appelle  droit  de  détention  et  que  nous  préférons  appeler  droit 
de  garde.  «  Les  écoles  industrielles,  dit  M.  le  pasteur  Robin, 
sont  des  établissements  parfaitement  appropriés  à  leur  but  : 
imposer  le  bienfait  d'uiK3  éducation  à  la  fois  primaire  et  pro- 
fesisionnelte  à  des  enfants  qui,  pour  des  causes  diverses,  en  au- 
raient été  privés.  Ce  ne  sont  pas  des  établissements  scolaires 
proprement  dits  :  on  ne  peut  y  entrer  ni  en  sortir  à  volonté. 
Ce  ne  sont  pas  non  plus  des  prisons.  Le  régime  sévère  de  nos 
colonies  pénitentiaires,  selon  l'expression  de  notre  loi  de  1850, 
y  est  inconnu.  Ce  n'est  pas  la  prison,  puisque  rien  dans  Ja  dis- 
cipline ne  rappelle  le  séjour  d'une  maison  de  correction.  Ce 
n>stpUis  le  simple  internat,  puisque  le  principe  salutaire  de  la 
contrainte  s'impose  aux  pensionnaires  et  que  la  maison  possède 
sur  eux  le  droit  de  détention....  Si  on  voulait  une  délinitiou 
exacte  de  ce  genre  d'établissements,  on  pourrait  dire  que  l'école 
industrielle  est  une  maison  d'éducation  primaire  et  profession- 
nelle investie  du  droit  de  détention.  C'est  le  dr'oit  de  détention 
qui  détermine  le  cai»actère  spécial  de  l'établissement.  »  Et 
M.  Robin  ajoute  comme  conclusion  :  «  La  prison  n*est  pas 
faite  pour  l'enfant;  l'éducation  ferme,  éclairée  mais  affectueuse, 
là  est  la  solution  en  France  aussi  bien  qu'à  l'étranger.  L'école 
industrielle  est  cette  solution.  » 

Le  promoteur  de  l'enquête  parlementaire  de  1872,  M.  le 
vicomte  d'Haussonville,  qui,  dans  les  récentes  études  dont 
nous  avons  déjà  parlé  sur  «  Le  vagabondage  des  enfants  et  les 
Écoles  industrielles  »,  a  fait  un  historique  soigné  de   la  légis- 


1]  Voir  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons,  n*»  de   février  et  mars 
1878. 
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lation   anglaise,  à  partir  de  TActo  du  it  juillet  1847  (Juvénile 
offenders  Act),    sur  la  matière  qui   nous  occupe,    remarque, 
avec  raison,  que  les  appréciations  contradidoires  auxquelles  oat 
donné  lieu  les  lois  anglaises  tiennent  surtout  à  ce  qu'elles  n*ont 
pas  été  appréciées   dans  leur  ensemble.   Il   reconnaît  à  TActe 
qui  a  créé  les  écoles  industrielles  le  mérite  d'avoir  réduit  con- 
sidérablement le  nombre  des  petits  vagabonds,  grâce  à  l'énergie 
avec  laquelle  il  a  pu   être  mis  on  vigueur,  et  qui  est  due,  en 
grande  partie,  à  la  siniplicité  de  la  procédure,  à  la  facilité  qu'y 
trouvent  les  magistrats  pour  ordonner  la  mise  en  détention  pré- 
ventive. Le  droit  dévolu  à  «  toute  personne  »  de  conduire  de- 
vant un  juge  un  enfant  appartenant  à  Tune  des  catégories  por- 
tées à  l'article  14  de  la  loi    sur  les  écoles  industrielles   a  été, 
paraît-il,  d'une  remarquable  elfrcacité,   grâce   à  l'empressement 
avec  lequel  les  nombreuses  associations  anglaises  de  cliarité  et 
de  patronage  l'ont  utilisé,  en   créant  des  employés  spéciaux 
(Boys'-Beadlcs)  chargés  de  ramasser  les  enfants  errants  et  de  les. 
amener  ensuite  devant  le  juge  qui  assure  leur  placement  dans 
une  école  industrielle.  Il  faut  ajouter  que  la  mise  en  pratique, 
depuis  1876,  du  principe  de  l'instniction  obligatoire  est  venue 
donner  aux  «  Conseils  scolaires  »  (Schoolboardsj  le  moyen  de 
contribuer  efficacement  à  délivrer  la  rue  des  enfants  vagabonds. 
Notons  enfin  que  ct^t  assainissement  moral  de  la  rue,  résultat 
extérieur  incontestiible,  correspond  réellement  à  un  résultat  plus 
essentiel  établi  par  les  chiffres,  à  savoir  :  la  diminution  progres- 
sive de  la  criminalité  dans  l'enfance.  M.  d'Haussonville  dit,  avec 
raison,  qu'il  y  a  là  «  un  résultat  assez  concluant  pour  vaincre 
beaucoup  d'incrédulité  et  nous  déterminer  à  rechercher  quelles 
sont  parmi   les  dispositions  de  la   législation   anglaise    celles 
qu'on  pourrait  utilement  introduire  dans  la  nôtre.  »  De  même 
que  M.  Robin,   M.  d'Haussonville  se  montre  réservé  dans  les 
emprunts  qu'il  propose.  Il  faudrait  se  garder,  selon  lui,  d'em- 
prunter à  l'article  14  les  formules  qui  permettent  aux  magistrats 
anglais  d'envoyer  un  grand  nombre  d'enfants  dans  les  écoles 
industrielles;   il   faudrait   se    garder  aussi  de    bouleverser    la 
marche  de  la  procéduj^  en  étendant  à  des  autorités  autres  que 
celles  du  ministère  public  le  droit  de  traduire  les  enfants  en 
justice.  Ce  qu'en  définitive   il  veut  qu'on  emprunte  à  l'Angle- 
terre,   «  c'est,  dit-il,  la  séparation  très  judicieuse  en  théorie, 
très  efficace  et  réalisable  dans  la  pratique,  entre  les  enfants  qui 
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ont  déjà  donné  des  preuves  d'une  perversité  précoce  et  ceux  qui 
se  sont  montrés  seulement  enclins  aux  mauvaises  habitudes  : 
c'est  la  distinction  entre  l'école  «le  rélorme,  qui  correspond  à 
notre  œlonie  correctionnelle,  sur  le  plan  de  laquelle  elle-même 
a  été  conçue,  et  l'école  industrielle  dont  nous  n'avons  point  en. 
France  le  pendant.  Il  s'agirait  donc  d'introduire  chez  nous 
l'école  industrielle,  et  il  est  facile  d'y  arriver  sans  bouleverser 
notre  législation.  » 

M.  d'Haussonville  reconnaît  que  cette  création  d'établisse- 
ments nouveaux,  auxquels  il  couserverait  volontiers  leur  nom 
anglais  et  dont  il  propose  pour  modèle,  au  point  de  vue  du 
régime  intérieur,  l'École  d'apprentissage  de  la  Villette  ou. 
rinternat  de  Saint-Nicolas,  aurait  besoin,  pour  porter  ses  fruits,, 
d'être  complétée  par  un  ensemble  de  mesures  propres  à  ins- 
pirer confiance  aux  magistrats  français  et  obtenir  qu'ils  pro- 
noncent contre,  ou  plutôt  au  profit  de  ces  enfants,  des  sentences 
assez  longues  pour  leur  assurer  le  bénéfice  d'une  éducation 
véritable. 

En  résumé,  ce  qui  ressort  des  plus  récentes  investigations 
faites  en  Angleterre  sur  cette  plaie  sociale  du  vagabondage  des 
.  enfants,  c'est  que  la  France,  après  avoir  donné  à  l'étranger,  par 
la  loi  de  iSSO  sur  les  jeunes  détenus,  une  salutaire  impulsion, 
et  un  bon  modèle,  s'est  laissé  dépasser  par  les  étrangers  qui 
ont  étendu  leur  sollicitude  des  jeunes  détenus  aux  enfants  mal- 
heureux et  abandonnés,  et  que  nous  avons  aujourd'hui  à  leur 
emprunter  des  modèles,  notamment  celui  de  1  école  indus- 
trielle. 

Il  ue  nous  appartient  pas  de  reprendre  ici  les  vifs  débats- 
auxquels  cette  question  a  donné  lieu  ni  d'examiner  les  contes- 
tations provoquées  par  la  faveur  accordée  parmi  nous  aux  insti- 
tutions répressives  et  préventives  de  l'Angleterre  dans  leurs 
applications  à  l'enfance.  Nous  avons  toutefois  le  devoir  de  rap=^ 
peler  qu'une  haute  autorité,  celle  du  doyen  de  la  science  péni- 
tentiaire en  France,  s'est  prononcée  contre  tout  emprunt  à  ces 
institutions.  Devant  (1)  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 

(1)  Compte  rendu  des  séances  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques (séance  du  11  janvier  1879).  —  Rapport  verbal  aur  les  institutions  répres- 
sives et  pénitentiaires  et  les  institutions  préventives,  présenté  à  l'occnsion  dt 
l'écrit  de  M.  le  vicomte  d'Haus.-tonvilIe.  sur  a  Le  vagabondage  des  entants  et 
les  écoles  industrielles.  » 
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tiques,  et  .bientôt  après  (\),  au  sein  de  la  Société  générale  des 
Prisons,  M.  Charles  Lucas  a  développé  de  vives  et  fortes  criti- 
ques contre  la  série  des  mesures  à  l'aide  desquelles  le  législa- 
teur anglais  essaye  de  remédier,  depuis  1834,  aux  conséquences, 
funestes  pour  Tenfance,  d<»  l'organisation  légale  du  paupérisme. 
Tout  en  reconnaissant  que  ces  efforts  incessants  n'ont  pas  été 
stériles^  il  met  à  nu  les  imperfections  du  système  des  écoles  de 
réforme,  des  écoles  des  vvorkhouses  (Union  Schools  et  District 
Schools)  et  des  écoles  industrielles  elles-mêmes.  Il  critique  le 
nom  donné  à  ces  dernières  écoles  :  «  Je  me  demande,  dit 
M.  Ch.  Lucas,  ce  que  l'on  doit  entendre  par  ce  mot  école 
industrielle.  Est-ce,  ainsi  que  cette  désignation  le  ferait  sup- 
poser, une  école  consacrée  à  renseignement  professionnel  d'une 
ou  plusieurs  industries  ?  Je  l'ignore.  L'enseignement  profession- 
nel y  jouerait  un  assez  médiocre  rôle,  s'il  en  est  des  Écoles 
industrielles  comme  des  écoles  séparées  (Union  schools)  et 
de  celles  de  district  affectées  aux  enfants  pauvres,  où  Ton  ne 
pratique  guère  que  deux  métiers  usuels  :  tailleurs  et  cordon- 
niers... Il  (îst  vrai  que  sur  les  118  établissements  répandus  en 
1870  en  Ançjleterre,  sous  le  nom  d'écoles  industrielles,  plu- 
sieurs ctaicmt  purement  agricoles...  » 

«  Qu'est-ce  donc,  ajoute- t-il,  qu'une  école  industrielle,  si  ce 
n'est  pas,  aiiisi  que  le  laisse  supposer  son  nom,  un  établissement 
consacré  h  l'enseii^nement  industriel  ?  C'est  à  la  fois  un  dépôt 
de  mendicité,  puisqu'on  y  reçoit  des  mendiants  et  des  vaga- 
bonds ;  une  école  de  réforme,  puisqu'on  y  reçoit  des  jeunes 
délinquants  ;  un  orphelinat  puisqu'on  y  conduit  des  enfants 
abandonnés  et  orphelins  et  ceux  sans  tutelle  convenable;  une 
maison  préservatrice  de  l'autorité  paternelle,  puisqu'elle  reçoit 
les  mineurs  (jui  méconnaissent  cette  autorité,  telle  que  l'institu- 
tion dont  la  fondation  honorer  la  mémoire  de  M.  Deraetz,  qui  a 
voulu  ajouter  cette  utile  création  à  celle  de  Mettray,  mais  sans 
jamais  les  confondre.  » 

Partant  d'un  principe  qu'il  soutient  avec  insistance  depuis  plus 
d'un  demi-siècle,  à  savoir  :  la  nécessité  pour  l'enfance  de  la 
coexistence  de  deux  régimes  qui  doivent  être  complètement  dis- 


l)  Bulletin  «le  la  SochHA  générale  des  prisons,  n»  de   mars  1879.   Ra|>i>orl 
verbal  à  rocci-5i(»n  du  ranpoi'l  de  M.  Théophile  Roussel  sur  l'éducation  correc- 
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tmcts  et  séparés,  Tuq  approprié  aux  oufants  coupables,  l'autre 
aux  enfants  abandonnés  et  malheureux,  M.  Charles  Lucas  sou- 
tient que  cette  distinction  tbndanientale,  entre  le  régime  répres- 
sif et  le  régime  préventif,  n'est  pas  convenablement  établie  et 
appliquée  en  Angleterre. 

II  reproche,  d'autre  part,  aux  deux  lois  du  10  aoiit  1866  d'ex- 
clure les  établissements  publics;  il  reproche  à  la  loi  sur  le^ 
écoles  industrielles  sa  procédure  trop  expéditive  dans  îes  arres- 
tations d'enfants. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  pron<mcer  sur  ces  critiques,  ni  à 
porter  sur  des  lois  étrangères  un  jugement  toujours 'malaisé.  Il 
nous  semble  bon  de  ne  les  apprécier  que  par  rapport  au  milieu 
d'idées  et  de  faits  pour  lequel  elles  sont  faites.  Il  ne  s'agit  pas 
pour  nous  d'ailleurs  de  chercher  à  fain*  à  ces  lois  dos  emprunts 
de  détail  que  notre  législation  ne  saurait  admettre.  Il  s'agit 
seulenjcnt  d'examiner  si  ce  qui  est,  à  nos  yeux,le  principeessentiel 
de  l'école  industrielle,  c'est-à-dire  le  droit  de  détenir  les  enfants, 
le  rfro/Y  (le  garde,  n'est  pas  destiné  à  nous  rendre  les  mûmes 
services  qu'en  Angleterre  ou  en  Amérique  et  si  nous  parviendrons 
autrement  que  par  Tadoption  de  ce  principe  à  combler  )a  prin- 
cipale lacune  que:  l'expérience  nous  révèle  dans  notre  système 
deproleclion  léuale  des  enfants  abandonnés,  délaissés  ou  m.il- 
traités. 

Nous  teQons  à  ajouter,  à  cause  de  la  légitime  autorité  qui 
s'attache  à  son  nom,  que  M.  Charles  Lu<îas  ne  se  fait  aucune 
illusion  sur  l'insuffisance  de  ce  dernier  système,  w  Les  institu- 
tions, dit-il,  qui  en  France  se  rattachent  au  régime  répressif  et 
pénitentiaire  et  an  régime  préventif  relatifs  à  l'enfance,  pré- 
sentent sans  doute  bien  des  imperfections  et  des  lacunes.  Elles 
n'ont  pas  été  lobjet  d'un  plan  préconçu  qui  ait  reçu  ensuite  son 
développement  graduel.  »  Il  a  soin  d'indiquer  la  voie  dans 
laquelle  il  convient  d'entrer  pour  atteindre  le  but  suprême, 
«  qui  n'est  pas,  dit-il,  de  punir  et  ele  corriger,  mais  de  préser- 
ver l'enfant  du  délit  et  du  crime.  »  Cette  voie,  selon  lui,  est 
celle  des  améliorations  de  nos  institutions  au  point  de  vue  de 
l'assistance  physique,  proft»ssionnelle,  intellectuelle,  morale,  reli- 
gieuse, assurée  à  l'enfant  pauvre  et  abandonné.  Il  réclame 
pour  cet  enfant  la  crèche,  la  salle  d'asile,  l'école,  Touvroir, 
l'orphelinat  agricole  ou  industriel.  Il  fait  appel  à  la  charité», 
qu'il  voudrait  voir  prodiguer  ses   largesses  aux  orphelinats.  U 
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nioutre  que  rien  au  monde  n'esl  aussi  digne  de  sa  sollicilude 
qu'un  pauvre  enfant  déJaissé,  qu'il  n'y  a  pas  do  malheur  plus 
saa^,  ni  plus  diji^iie  d'être  secouru  ;  «  car  c'est,  dit-il,  le  mal- 
heur irréprochable  et  irresponsable.  >» 

On  voit  qu'en  définitive  M.  Charles  Lucas  arrive  aux  con- 
clusions générales  qui  sont  les  nôtres.  Malgré  la  défaveur  dans 
laquelle  il  tient  les  institutions  de  l'Angleterre,  il  n'hésite  pas 
à  reconnaître  les  inconvénients  de  celles  de  notre  pays  et 
l'urgente  nécessité  de  les  ^iméliorer,  en  cherchant  les  améliora- 
lions  du  côté  des  moyens  d'assistance  et,  en  particulier,  des 
orphelinats.  Aussi,  sommes-nous  fondés  à  répéter  aujourd'hui, 
avec  plus  d'assurance  encore,  ce  que  nous  disions,  il  y  a  plus 
de  dix-huit  mois,  à  la  Société  générale  des  priscms:  ((IVrsoimc 
n'est  plus  en  droit  de  prétendre  que  notre  pays  se  trouve  en 
bonne  situation,  lorsqu  il  est  presque  de  règle  générale  ((ue  les 
petits  vagabonds  de  Paris,  les  petits  mendiants  de  nos  rues  (dont 
les  trois  quarts  sont  ftiçonnés  et  contraints  à  la  mendicité  par 
Ieui4l^)arents)  ne  sont  pas  arrêtés  par  la  police,  ou,  en  cas  d'ar- 
restation, ne  sont  pas  retenus  par  la  justice,  à  moins  qu'un 
délit  plus  caractérisé  ne  s'ajoute  au  faii  du  vagabondage  et  de 
la  mendicité.  Lorsqu'mie  population  de  [>]usieurs  milliers  d'en- 
fants flotte  ainsi  à  Tabandon,  r.^jetée  pir  la  police  et  par  la  jus- 
tice, échappant  également  à  la  tutelle  de  Tassistauce  publique  et 
au  zèle  de  la  charité,  il  est  évident  que  ((uelque  chose  manque 
ou  est  dérangé  dans  nos  lois  et  qu'une  réforme  est  nécessaire 
dans  nos  institutions  protectrices  de  l'en  lance.  » 

«  On  aime,  ajoutions-nous,  à  s'engager  dans  la  bonne  voie 
avec  un  guide  aussi  autorisé  que  M.  Ch.  Lucas  ;  en  avançant 
toutefois  on  s'aperçoit  vite  qu'il  ne  suffirait  pas  d'accroître  les 
ressources  budgétaires  de  nos  institutions  d'assistance  pour  leur 
faire  produire  les  résultats  qu'on  obtient  ailleurs  des  écoles  in- 
dustrielles; on  reconnaît  vite  qu'il  faut  faire  plus,  pour  que  nos 
moyens  actuels  de  protection  de  l'enfance  abandonnée  trouvent 
le  complément  et  l'appui  ([ui  leur  manquent.  » 

C'est  précisément  lorsqu'on  compare,  au  point  de  vue  de  l'ef- 
tipacité  de  ces  moyens,  notre  pays  et  d'autres  pays  moins 
avancés  que  lui,  il  y  a  âS  ans,  qu'il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  que  l'insuffisance  de  nos  institutions  n'est  pas 
due  à  l'insuffisance  de  leurs  ressources,  mais  à  celle  de  leur 
organisation  légale.  Si  nos  fonctionnaires  de  police,  si  nos  ma- 
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jj^isti-ats  reculent  fréquemment  devant  les  conséquences  de  Teui- 
pri^onnement  appliqué  aux  délits  de  Tenfance,  et  si  nous  voyons 
un  si  grand  nombre  de  jeunes  délinquants  échapper  à  la  justice 
et  retomber  dans  l'abandon,  ce  n'est  pas  seulement  parce  que 
l'assistance  publique  ou  la  charité  manquent  de  ressources;  ce 
n'est  pas  seulement  parce  que  l'assistance  publique,  sous  notre 
législation  actuelle,  ferme  généralement  ses  portes  aux  enfants 
abandonnés,  dès  l'âge  de  12  ans;  c'est  encore  et  surtout  parce 
qu'aucun  orphelinat,  aucun  des  asil^js  ouverts  par  la  charité  n'est 
investi,  par  la  loi,  du  droit  de  recevoir  et  de  garder  l'enfant  qui 
lui  serait  confié.  Toute  la  supériorité  des  établissements  pré- 
ventifs fondés  sur  le  type  de  l'école  industrielle  provient  de  ce 
droit  de  garde  et  de  tutelle  qui  leur  est  conféré  par  la  loi,  qui 
peut  s'exercer  sans  l'intervention  d'une  procédure  compliquée 
ou  d'une  condamnation  par  un  tribunal  correctionnel  et  qui 
place  les  résultats  de  l'éducation  préventive  à  l'abri  des  abus  de 
la  puissance  paternelle.  En  un  mot,  ce  qui  fait  défaut  surtout  à 
nos  institutions  d'assistance,  ce  n'est  pas  l'argent,  c'est  TaH^ui  de 
la  loi. 

Une  vérité  aussi  saisissable  n'aurait  pas  échappé  à  M.  Cli.  Lu- 
cas, si  ia  peur  des  abus  de  la  taxe  des  pauvres  n'avait  détourné 
l'impartiale  attention  d'un  esprit  aussi  clairvoyant,  en  le  dispo- 
sant à  croire,  comme  il  le  dit,  que  «  ceux  qui  veulent  des  écoles 
industrielles  ne  voient  pas  que  leur  initiative  commencerait  à 
faire  entrer  la  France  dans  le  système  de  la  charité  légale.  » 
Nous  ne  voudrions  pas  nier  les  abus  produits  en  Angleterre  par 
suite  de  l'énergie  même  avec  laquelle  la  loi  a  été  mise  à  exécu- 
tion et  des  facilités  de  procédure  qu'elle  comporte.  Il  a  fallu, 
pour  réprimer  ces  abus  (sans  parler  du  correctif  de  «  l'école  in- 
dustrielle de  jour  »),  toute  la  vigueur  déployée  par  le  service 
d'inspection  pour  exiger  une  contribution  pécuniaire  des  parents 
dont  les  ressources  peuvent  être  constatées,  et  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'un  semblable  moyen  d'action  doit  être  consacré  partout 
par  la  loi. 

On  ne  saurait  contestt^r  à  l'Angleterre  le  mérite  d'avoir  marché 
hardiment  dans  la  voie  des  mesures  préventives,  aussitôt  que 
l'expérience  la  lui  a  indiquée.  L'Amérique  l'avait  précédée  dans 
cette  voie.  Si  l'étendue  qu'a  prise  cet  Exposé  de  motifs  ne  nous 
prescrivait  d'être  pi  us  sobres  de  citations,  nous  marquerions,  avec 
une  abondance  de  textes  peu  connus,  les  progrès  de  l'éducation 
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préventive  accomplis  en  Amérique  et  plus  récemment  en  Alle- 
magne, en  suivant  la  voie  où  nous  demandons  au  Sénat  d'en- 
trer :  celle  des  restrictions  à  apporter  à  la  puissance  paternelle, 
pour  préserver  d'un  sort  funeste  les  enfants  abandonnés,  délais- 
ses .  ou  maltraités.  Nous  croirions  cependant  cet  exposé  trop 
incomplet,  si,  pour  éviter  la  longueur,  nous  omettions  la  men- 
tion de  quelques  faits  principaux. 

Que  d'intéressants  tableaux  n'aurions-nous  pas  à  emprunter 
aux  publications  annuelle^  des  associations  américaines  qui 
veillent  en  si  grand  nombre  au  sort  de  Tenfance  abandonnée  ! 
Si,  en  Amérique,  les  chances  d'abandon  matériel,  de  délaisse- 
ment moral  des  enfants  pauvres  semblent  devoir  être  plus 
grandes  qu'ailleurs,  au  milieu  de  ces  flots  de  population,  si 
divers  d  origine,  chaque  jour  grossis,  toujours  mouvants,  où 
l'individu  a  si  peu  à  attendre  de  l'État,  on  peut  dire  que  la 
puissance  de  la  charité  s'est  proportionnée  à  ces  chances.  L'ini- 
tiative individuelle  et  l'esprit  d'association  ont  créé  partout  des 
foyers  pour  les  enfants  sans  foyer  (Home  for  homeless  Children), 
mais  ce  n'était  pas  assez,  et  généralement  l'État  a  complété 
l'œuvre  en  abritant  ces  foyers  contre  les  atteintes  des  parents 
indignes,  en  y  établissant,  par  la  loi,  une  puissance  tutélaire  à 
la  place,  de  la  puissance  paternelle  qui  a  failli  à  ses  devoirs  ou 
s'est  dérobée:  Nous  citerons  un  seul  exemple  de  la  grandeur  à 
à  laquelle  a  pu  s'élever  l'assistance  privée  dans  les  principales 
villes  des  États-Unis. 

Au  mois  d'août  1878,  au  Congrès  pénitentiaire  de  Stokholm, 
l'homme  le  plus  autorisé  dans  ces  questions,  M.  Loring  Brace, 
résumait  comme  il  suit,  la  situation  de  l'association  de  protec- 
tion des  enfants  abandonnés,  connue  sous  le  nom  de  New-York 
juvénile  Asylum  :  «  Cette  association,  dont  le  revenu  a  été  l'année 
dernière  de  plus  de  1  million  de  francs,  est  simplement  une 
grande  agence  pour  ramasser  les  enfants  vagabonds,  mendiants 
et  abandonnés  et  leur  enseigner  les  habitudes  d'amour-propre, 
d'indépendance  et  de  travail.  L'année  dernière  (1877),  23,000 
enfants  ont  subi  son  influence.  Une  partie  de  ceux-ci,  environ 
6,000,  ont  été  enseignés  dans  les  Écoles  industrielles  et  y  ont  été  en 
partienourris  et  vôtus,  allant  coucher  chacjue  soir  dansles  chambres 
misérables  qui  sont  leurs  «  homes  ».  Une  plus  grande  partie, 
environ  13,000,  ont  trouvé  un  asile  dans  les  «  Maisons  de  loge- 
ment pour  les  garçons  et  pour  les  filles  ».  Là  on  leur  a  enseigné 
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ée^  I^Abituées  de  proprctié,  d'ordre  et  d'économie;  ils  ont  ùé- 
queutf^  ti's  écoles  du  soir  et  d«i  dîmaaehe  el  ont  été  préparât 
poitr  te  gTAnd  but  de  la  société  :  leur  établisBomeni  daos  des  &- 
nrilles  de  campagne.  Tocrtes  les  brandies  de  celte  associaAiony  les 
M  écoles  de  jour  et  les  i4  écoles  de  nuit,  les  6  maisoBs  de  loge* 
ment  et  de  travail  de  nos  difiEâreats  tnspecteure  et  maîtres»  non 
seulement  font  du  bleu  à  ceux  qui  restent  en  ville,  mais  toftdeot 
snissî  è  attirer  tous  ceux  qui  devraient  être  éparpillés  dans  les 
campagnes.  Le  travail  éteado  de  la  SociéM  a  coûté,  no»s  FavoDs 
dit,  un  mrllion  de  francs  pendant  Tannée  qui  vient  de  s'éoouler  ; 
pkis  de  la  moitié  a  été  ixmtrïbué  par  la  générosité  particulière  ; 
le  reste  pro\ient  des  «  oonnty  taxes  »  ou  impôts  des  ocmtés  et 
du  «  school  fund  tax  d  ou  inapdt  ponr  le  maintien  des  écoles. 
La  Société  a  été  en  opération  pendant  vin^g^cinq  ans  «t  a  dé- 
pensé plus  de  iO  muions  de  francs,  a  établi  dans  des  faMiUes  do 
campag:ne  environ  33,900  enfknts  abandonnés  et  sans  asile.  La 
pkrpait  sont  devenos  des  personnes  utiles  et  respectées.  » 

Quels  sont  donc  le  principe,  les  moyens  d*action,  les  statuts 
d'une  association  libre  qui  se  {Mrésente  avec  de  pareils  résultats? 
Le  principe  est  celui  <pii  a  dirigé  tous  les  actes  du  véritable  iptA- 
lanfHirope  auquel  nous  venons  d'emprunter  cette  citation  :  «  Le 
sn&i:  moyen,  di1-41  (1),  de  faire  disparaître  les  classes  dangereuses 
ce  n'esrt  pas  de  les  pouRrsmvre  par  des  peines,  c'est  d'arrôter  lear 
âèfdoppetnent  )>.  Il  faut  pourcela,  selon  lui,  s'at4aeheravœittoat» 
aux  enfants  voués  à  la  misère,  aux  vices,  au  crime,  par  l'^^Min- 

(1)  VoirsM  iL\i*e  :  Ttie  daagerous  olaascsof  New-l^k  nui  IVesty  yean 
among  them,  by  Charles  Loring-Brooe.  (V.  New-York.)  Ce  curieux  livre  con- 
tient ^  tableau  des  misères  que  fauteur  a  étudiées  de  gi  près  et  l'histoire  des 
asiles  dont  41  «ft  le  fondateur,  d'abtnlIeLodging-UoaaepourtetKlisws'boio» 
(^etils  «laMhands  de  joumaNiKl  et  le  ff<anà  Lod^ag-fiouse,  situé  f^iUoftstreet 
128,  qui,  en  wO,  reçut  plus  de  S,!)00  enfants. 

La  doctrine  professée  et  pratiquée  par  M.  Loriug  Braes  eit  toQJsvrs,  à 
Kew-York,  la  âectriae  doninaate.  C'érait  celle  du  regretté  6«crélafa»  <ie 
r  c  Association  nationale  des  prisons  de  New-York  s^  le  docteur  Wlnea.  Ce 
représentant  zélé  de  la  science  pénitentiaire  en  Aoiérique  formulait  en  œs 
lermes,  ù  Kcts  port,  en  ISêS,  oe  qu'il  appelait  son  SyOubus  :  «  DimlBiifir  le 
orimA,  le  réduire  dau  les  lioaiies  èes  plus  étroites  poaeibles,  tel  est  le  j»ro- 
blème.  Il  a  trois  termes  :  l*'  Assurer  à  tous  les  en£ants  une  éducation  conve- 
nable. 2"  Samer  d'une, première  faute  les  enfants  vie&euic,  abandotméB,  saas 
foyer  tk  hms  ressources  ;  s'ils  sont  tembéB,  les  relever  et  les  amchcr  à  la  mr^ 
rière  en  viee.  3"  Rattener  les  adultes  criminels  à  des  dispoiitions  et  à  une  vie 
meilleures,  par  l'action  qu'on  exerce  sur  eux  pendant  l'emprisonnement. 
Lorsqu'on  aura  une  réponse  suffisante  à  ces  trois  que^Ons,  te  probMaiiQ  tfm 
euSHlste  à  pvéMenir  et  à  réprimer  le  crime  sera  cooifdètennnt  résolu.  » 
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(jbnée  levspMeDts;  il  faut  lesnimeDer  par  Texempte,  par  la 
doQccnr,  par  fédacatioa.  C'est  cfapiiès  ces  loaximes  que  M.  Lo- 
rinç  Brace  a  dierché  loMiièiBe  à  transformer  en  cîtc^ns  utiles 
les  ftl,326  «D&mts  veeueiilis  par  lui  dans  le  cours  de  18  années. 

C'est  sons  rmspiralion  de  ces  doctrines  qvie  le  Now-Ycrk  juye 
aile  Asytiinii  fut  eréé  par  les  soins  d'ane  société  constituée  pa 
acte  du   30  juin   1851.  Trois  ans  arprès,  Je«  deux  Chambres  de 
l'État  adoptaient  une  loi  gén^le  pour  l'éducation  des  enfants 
owifs  et  vagabonds.  Nous  n'e»  citerons  que  deux  artrcfes: 

Artide  premier,  —  <c  Si  un  enfant  â-gé  de  5  à  14  ans....  est 
troii¥é  errsttit  dans  les  rues  ou  passages  d'une  vilte,  ou  dans  les 
villages,  étant  oisif,  vagafcond,  sans  occupation  légale,  les  juges 
de  paix,  loagiâFtralis  de  police,  etc.,  pourront  faire  amener  cet 
enfant  deiranteiix.  Ils  feront  aussi  eomparaitrc  les  parents,  tuteur 
fm  maître  de  l'enfant,  s'il  en  a....  et  k  magistrat  peut  exiger 
qu'ils  s'eRgagcDl  par  écrit  à  garder  fenfant  occupé  à  un  trairaîl 
légal,  et  à  Kenwmnr  à  Fécole  an  moins  quatre  m<»9  par  an  jus- 
qa'i  14  ans. 

»  Si  l'enfant  n'a  pas  de  parents,  ni  de  tuteur,  ni  de  maître,  ou 
si  oxn  ne  peut  pas  les  trMTer,  on  s'ils  refusent,  dans  un  temps 
nriscmnable,  de  prendre  Rengagement  ou  de  donser  la  garantie 
demandée,  le  juge  pourra,  pa^un  arrêt  signé  de  sa  main,  en- 
Toyer  fenfànt  dans  un  établiâsemeni  disposé  pour  le  recevoir.  » 

Art.  S.  —  «  l^es  autorités  constituées  dans  d^ue  ville  ou 
village  élaUiPoat  un  Ben  co&venaMe  pour  h.  réception  de  ehaque 
enfuit  qui  pourra  y -être  ainsi  envoyé,  lui  procureront  une 
occupaUon  utile  et  lui  fournirent  lu  nourriture  et  le  logement. 
Chaque  eniiairt  ainsi  reçu  sera  gardé  cbns  cet  endroit  jusqu'à  ce 
que  rinspeetenr  des  pauvres  ou  la  Commission  de  la  maison  de 
charité  de  la  ville  on  du  village  le  mette  en  liberté  pour  le 
ptaeer  e»  apprentissage,  av«c  le  consentemMft  dtt  juge  de  paix^ 
de  l'un  des  aldcrmen  de  la  ville  ou  des  administrateurs  du 
viHoge*  » 

Ces  mêmes  principes  .étaient  immédiatement  af^ropriés  à 
riBsl^tion  du  New-York  favenile  Asyltvn  par  une  loi  de  1854. 
L'aMeie  9  de  la  Charte  de  ee  grand  établissement  était  amendé 
en  ces  termes  :  «  Lorsqu'un  enfant  au-(fessus  de  7  ans  et  au- 
dcaaeiis  de  14  ans  aéra  amené  par  le  polieeman  de  la  cité  de 
New-York  devttal  le  maire  eu  le  jc^e  ou  Faldermam  pour  avoir 
été  trouvé  dans  les  mes,  sur.  la  plaee  publique,  nécessiteux,  sont- 
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frant,  abandonné,  exposé  ou  négligé,  ou  mendiant...  si  le  magis- 
trat s'est  convaincu,  par  témoignages  compétents,  que  cet  en- 
fant doit  être  placé  sous  Taction  des  dispositions  de  cet  Acte, 
après  ravoir  interrogé  ;  que  la  raison  de  son  abandon  est  dans 
rhabitude  que  ses  parents  ou  son  gardien  légal  ont  de  s'enivrer 
ou  de  se  livrer  à  d'autres  vices,  et  s'il  juge  que  cet  enfant  est 
ainsi  dans  le  cas  d'être  confié  aux  soins  et  à  l'éducation  donnée 
par  la  Société  (de  l'Asile  de  l'enfance),  le  magistrat,  au  lieu 
d'envoyer  l'enfant  dans  une  maison  de  charité  de  la  ville  ou 
dans  tout  autre  établissement,  s'il  en  existe,  décidera,  par  un 
arrêt  écrit  de  sa  main,  que  l'enfant  peut  être  confié  à  la  Société 
et  demeurer  sous  la  garde  du  Conseil  de  direction,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  mis  en  liberté  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi.  » 

Le  progrès  de  l'ivrognerie  dans  la  population  industrielle  tou- 
jours croissante,  de  New-York  et  Brooklyn,  faisant  sentir  la  né-, 
cessité  de  fortifier  encore  les  moyens  de  protection  des  enfants 
abandonnés,  de  nouveaux  amendements  furent  apportés,  en  1866, 
à  la  Charte  du  New-York  Juvénile  Asylum.  L'article  13  a  été  for- 
mulé comme  il  suit; 

Art.  43.  —  ((  Si  un  enfant  âgé  de  moins  de  14  ans,  étant  sain 
de  corps  et  d'esprit  suffisamment  pour  fréquenter  l'école  publique, 
est  trouvé  errant  dans  les  rues,  ifes  passages  et  les  places  pu- 
bliques de  la  cité  de  New-York,  oisif,  vagabond,  sans  occupation 
légale,  tout  magistrat  de  police  ou  juge  aux  cours  de  district  de 
la  ville,  sur  la  plainte  d'un  citoyen  faite  sous  le  sceau  du  serment, 
pourra  faire  amener  cet  enfant  pour  être  interrogé,  et  pourra 
faire  venir  les  parents,  tuteurs  ou  maîtres  d'un  tel  enfant,  s'il  en 
a,  pour  assister  à  cet  interrogatoire.  Si,  par  l'enquête,  la  plainte 
est  suffisamment  justifiée,  le  magistrat  ou  le  juge  peut  exiger  des 
parents,  gardiens  ou  maîtres  de  l'enfant,  l'engagement  par 
écrit,  adressé  aux  autorités  constituées  de  la  ville,  qu'ils  feront 
leurs  efforts  pour  empêcher  le  vagabondage  de  cet  enfant,  qu'ils  le 
garderont  chez  eux  occupé  à  un  travail  légal,  et  ils  s'engageront 
en  outre  à  envoyer  cet  enfant  à  l'école,  jusqu'à  l'âge  de  14  ans. 
au  moins  quatre  mois  par  an.  Le  magistrat  ou  le  juge  pouira, 
s'il  le  croit  nécessaire,  exiger  des  garanties  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  cet  engagement. 

»  Si  l'enfant  n'a  ni  parents,  ni  tuteur,  ni  maître,  ni  protecteur, 
ou  si  ceux-ci  ont  négligé  pendant  vingt  jours  d'exécuter  renga- 
gement pris   ou  de  donner  les  garanties   exigées,  le  magistrat 
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ordonnera  que  l'enfant  soit  remis  aux  soins  exclusifs'de  la  Société, 
Si  rengagement  exigé  par  cet  Act  est  habituellement  et  inten- 
tionnellement violé,  le  juge,  sur  la  plainte  qui  lui  en  sera  faite 
dans  les  formes  prescrites  ci-dessus,  fera  venir  l'enfant  pour  le 
soumettre  à  un  nouvel  interrogatoire  et  en  donnera  avis  à  la 
personne  qui  a  pris  l'engagement.  Si  cette  personne  ne  peut- 
être  trouvée,  ou  si  elle  n'a  plus  conservé  la  garde  de  l'enfant, 
et  si  cette  personne  ne  se  présente,  le  juge  rendra  un  arrêt  en 
vertu  duquel  Tenfant  sera  confié  à  la  Société,  et,  pour  aucune 
raison,  la  personne  qui  aura  violé  son  engagement,  ne  sera  dis- 
pensée de  la  peine  prescrite  par  larticle  185  de  la  loi  de  1863, 
2®  section,  qui  sera  applicable  à  cet  acte.  Le  policeman  aura  le 
devoir  d'arrêter  tout  enfant  qui  se  trouve  dans  les  conditions  dé- 
terminées ci-dessus,  et  le  Comité  métropolitain  de  la  police  de  la 
ville  veillera  à  ce  que  le  devoir  imposé  au  policeman  soit  rempli.  » 
Le  mouvement  d'opinion  duquel  est  sortie  l'institution  du 
New- York  Juvénile  Asylum,  s'est  étendu  à  tel  point  que  la  seule 
ville  de  New-York  comptait,  en  1878,  quarante-quatre  associa- 
tions charitables  qui  s'occupent  à  titre  divers  de  l'enfance  mal- 
heureuse. Ce  mouvement  s'est  propagé  jusqu'au  delà  des  Monta- 
gnes-Rocheuses ;  la  Californie  possède  aujourd'hui  des  Écoles 
industrielles  et  ou  peut  dire  flue  l'immense  territoire  des  États- 
Unis  est  parsemé  de  ces  fondations  nouvelles  (1)  qui  entourent 


(i)  Les  documents  relatifs  à  la  création  toute  récente  de  1'  «  Éjcole  de  Coïd- 
water  v,  dans  l'Etat  de  Michigan,  sont  dignes  d'une  attention  paiiiculiëre.  Ce 
n'est  pas,  en  effet,  un  établissement  d'assistance  privée,  mais,  contrairement 
aux  traditions  américaines,  un  établissement  public,  fondé  et  entretenu  par 
l'État.  Son  premier  gouverneur,  M.  Bagley,  disait  :  o  Dans  cette  institution, 
la  plus  grandiose  que  l'Etat  ait  jamais  faite,  nous  avons  une  quantité  d'enfants 
qui  n'ont  d'autr«3  foyer  que  celui  que  l'Etat  leur  fournit,  dont  le  cœur  est 
aussi  pur  et  l'esprit  aussi  susceptible  de  développement  que  ceux  dont  le  sort 
diffère  complètement  du  leur.  Ces  enfants  sont  entourés  de  tous  les  soins  de 
la  famille;  il  ne  leur  manque  que  l'amour  des  parents,  et  nous  leur  enseignons 
à  devenir  des  hommes  et  des  femmes  de  bien,  de  bons  et  d'utiles  citoyens.  Au 
sortir  de  cette  école,  ils  sont  recueillis  dans  les  familles  de  bons  fermiers,  de 
marchands,  dé  mécaniciens,  d'avocats  et  de  pasteurs  des  environs.  Ils  n'y  sont 
pas  reçus  comme  des  apprentis  sortant  du  work-house,  mais  ils  sont  adoptés 
dans  de  bonnes  familles  et  y  jouissent  de  toms  les  bieofiiits  du  toit  paternel. 
Qudle  noble  tâche  pour  l'Etat  de  s  efforcer  de  relever  la  population  d'un  pays, 
non  par  des  moyens  violents  ou  par  la  restriction  des  libertés,  en  l'enserrant 
dans  des  mailles  de  fer,  mais  avec  douceur,  en  prenant  soin  des  enfants  des 
classes  dégénérées,  leur  tenant  lieu  de  père  et  de  mère,  et  les  plaçant  sous  le 
toit  d'autres  citoyens  comme  chez  des  frères  ou  des  sœurs  !  » 

Dans  un  rapport  présenté  peu  de  temps  après  au  Congt*ès  pénitentiaire  de 
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rcniaDce alubdcHinée  dua  vériUible  réseau  de  moyens  de  pm- 
iecikHi  et  de  préservatioa. 

Eq  Europe,  les  Ëtatsqai,  aprèi  18S0»ont  emprunté  4  la  Franoe 
des  modèles  pour  l'établissement  de  rédncaiion  eorreclianiieMc 
des  jeunes  détenus  et  qui  nous  devancent  aujourd'hui  dans  1^ 
questions  de  protection  et  de  tutelle  des  enfants  abandonnés, 
sont  entrés  résolument  dans  la  même  voie  que  F  Amérique  et 
rAngleterre  ;  ils  ont  donné  à  leurs  instituticms  des  armes  léga:les 
contre  les  abus  de  la  puissance  paternelle,  dont  les  dmits  sont 
considérés  comme  cessant  d'exister  dès  qu'elle  a  cessé  dle-méoMs 
de  remplir  ses  devoirs.  En  Allemagne,  une  loi  (i)  importante, 
du  là  mars  1878,  et  qui  est  entrée  en  vi^:ueur  le  l^*^  octobre  sui- 
vant, dans  le  Royaunote  de  Prusse,  les  Ëtats  de  Nassau,  Looen- 
bourg,  Cassel,  Francfort  et  le  pays  de  Bobenax»llem,  a  éAàtiî  le 
principe  de  l'éducation  forcée  (Zwaogserziefaung)  pour  tons  les 
enfants  délaissés  (Venvabrloste  Kinder).  Cette  loi  ne  déroge  pas 
aux  dispositions  légales  antérieures  qui  permettent  le  placement 


Stockholm,  par  le  secrétaire  et  trésorier  de  l'Ecole  de  Coldwater,  on  lit  :  M'a- 
dreseaat  à  de  savants  juristes  et  législttears,  je  n'ai  pas  à  n'étendre  sur  la 
nécessité  de  vouer  plus  de  soins  à  l'éducation  des  enfants  abandomiés.  Ils 
savent  quelle  a  été  leur  condition  aux  différentes  époques  de  Phistoire.  Or 
il  résulte  4e  ces  étades  que  c'est  par  l'abaOdon  des  enfants  négligés  et  vieienx 
que  se  perpétuent,  de  génération  en  généralion,  le  paupérisnie  etie  cnine;  qne 
ce  sont  eux  qui  sont  les  germes  héréditaires  d'où  sortent  les  voleurs,  les  crimi- 
neis,  les  fardeaux  de  la  société.  La  statistique  le  pronve  avec  évidence  :  Jusqu'à 
«B  très  petit  nombre  d'années  d'ici  les  gouvernements  ne  prenaient  aacun 
souci  de  ces  enfonts,  si  ce  n'est  de  les  entretenir  et  de  s'en  garantir  comme 
de  criounels,  ce  qui  n'a  iait  que  les  encourager  et  les  dévelof^r  de  plus  eo 
pins.  A  cet  effet,  on  a  organisé  des  établifiseniesis  de  ré&Mrme  et  des  prisons, 
gnads  établissement£  qui  ont  nécessité  des  frais  considérables^  tandis  qa'ane 
métbode  très  simple  et  très  économique  aurait  rendu  ces  irais  inutiles.  Avec 
l'aBdenne  méthode,  au  milieu  d  une  eiviUfiationdévelopfiôe  au  plus  haot  degcè, 
il  exiitait  une  classe  composée  des  plus  grossiers  et  des  plus  dégcadés  des 
hommes,  foisant  tache  sur  le  tout;  c'était  la  barbarie  au  milieu  des  tewiffi 
modernes,  le  paupérisme  et  le  criiue.  L'Angleterre,  après  avoir  vainement 
appliqué  la  méthode  irrationneDe  d'enti^teuir  ses  pauvres  par  l'flssistaace  pu- 
blique, a  commencé  mainlemuit  à  organiser  des  institutions  destinées  à  l'édu- 
cation des  enfants  abandonnés; 

»  L'Angleterre  aussi  bien  que  l'Amérique  reconnaissent  que  ces  mesure^} 
préventives  sont  les  seules  capables  d'atteindre  le  but  que  \a  société  s'est  pro- 
posé de  tout  temps  :  savoir,  de  combattre  le  vioe  et  le.  crime.  L'fUat  doit 
ooo  seulement  avoir  la  surveillaoee  de  ces  établissements,  mais  eiioore  leur 
aeeonderdes  subventions  et  «'intéresser  de  louies  manières  au  dév«loppeaient  et 
A  l'amélioration  des  méthodes  pédagogiques  qui  y  sont  adoptées  ». 

(1)  Dans  le  recueil  intitulé  :  c  Gesetz-Samailung  fur  die  Kfionglichen  IVeu»- 
sisdwB  Staalea  3>^ 
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f oreé  d'enfants^  doBs  une  familk,  une  maison  â'édoeatioa  ott  de 
coirection  appropriées  (geeigneie)^  oabne  loraqu'uae  aelkm  pu- 
nissable n'amasi  pas  été  eommiae par ce&  enfants;  elto  apflj^iie 
les  niâmes  di^x>8iâ€iiis  aux  enftulsi  âgés  de  moins  do  douze  Wô 
qui  comraeiteBt  vn  acle  {nndssàble;  et  elle  décide  qu'ils  poui^roiU 
être  plaoés,  par  Toie  adminétratiTe,  dans  vue  famâlk  fNNtaeiUaab 
les  garanties  ToulKies  ou  dans  m  établissement  d' éducation  ou  de 
correction  c  lorsque,  perte  le  texte^^  le  earactère  de  ractionpMuia* 
sable,  la  situation  personnelle  des  parents  on  des  autres  per- 
sonnes» sons  la  s^mie  desquelles  Tenfont  se  trouTe,  et  fes  aolres 
conditions  de  son  exiatence,  rendendoe  plaecment  nécessaire  pour 
prévenir  un  plus  gnnd  abandon.  2> 

L'exécution  de  cette  loi  est  confiée  aux  autorités  instituées 
par  la  loi  dn  5  jmltet  1875  sur  les  tuteUes,  à  savoir  an  Tribunal 
de  tutelle  (composé  d'un  jnge  unique  char^  de  surveiller  Vanimi- 
nistratîon  des  tuteurs»  de  pourvoir  à  leurs  défaillances  et  de  pro- 
noncer coatre  eux  des  amendes)»  et  aru  Conseil  des  orpbeUns, 
nommé  par  cbaqne  commune  avec  misrion  de  veiller  à  Téckfusap- 
tioQ  des  mineurs,  de  se  faire  rendre  compte  de  la  gestion  de^ 
tuteurs  et  de  ccmtrôler  Faction  du  Tribunal  do  Tutelle.  GeUe 
mention  de  la  nouvelle  loi  allemande  semble  n'être  pas  sans 
quelque  opportunité,  en  présence  de  la  situation  un  peu  oubliée 
dans  laqueUe  est  laissée  au  Sénat  la  proposition  de  loi  de  M.  kiles 
Favre  relative  à  la  constitution  et  à  l'organisation  des  tutelles 
et  dans  un  pays  où,  d'après  la  déclaration  faîte  par  le  Garde 
des  Sceaux,  212,000  tutelles  attendent  leur  constitutioA  régu- 
lière. 

Ainsi,  toui;  autour  de  nous»  chez  les  peuples  les  plus  civili- 
sés, HD  menvement  eonsidâraUe  dans  les  esprit»  d'aune,  dasis 
les  lois  et  dans  tes  faits  ensuite,  est  en  train  de  réaliser  un  de 
ces  ptogvès  sociaux,,  sans  révolution,  dont  rhuoianité  n«  lardera 
pas  à  ressentir  les  bienfaits.  En  France,  ce  mouvement  semWe 
déjà  fait  dniks  Topinion  publique.  Il  a  trouvé  une  imposante 
expression  dans  les  résultats  de  l'appel  que  iL  Geodr^es  Banian 
adressait  le  19  septembre  i919  ce  à  tous  les  dévouements,  i  tous 
les  cœurs  français  »,  pour  provoquer  une  grande  entreprise  p})i- 
lanthropî(|ue,  en  faveur  des  enfsrâts  «  dont  on  esCime,  disait-ii, 
<(  le  nombre  à  plus  de  cent  mille  pour  Ik  Firance,  et  qui,  abandon- 
nés de  lems  padr«itsott  irivant  dans  un  milieu  vicieux  ou  crixnir 
nel,  forment  ce  que  Ton  a  justement  appelé:  la  pépinière  <tos 
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bagnes  et  des  maisons  oenlrales».  Les  adhésions  chaleureuses 
qui,  de  toute  part,  ont  répondu  à  cet  appel  ont  prouvé  à  quel 
besoin  social  bien  senti  correspond  cette  entreprise.  Des  offres 
nombreuses  de  concours  (1)  matériel  n'attendaient  que  Tautorî* 
sation  officielle  pour  devenir  effectives.  La  Société  générale  de 
protection  poiu*  Tenfance  abandonnée  ou  coupable  a  enfin  été 
autorisée  par  arrêté  ministériel  du  9  septembre  1880  ;  dès  le  leu> 
demain  de  cet  acte,  les  ouvriers  étaient  mis  à  Fœuvre  pour  la 
construction  des  deux  premiers  (i)  établissements  de  la  Société, 
et  avant  la  fin  de  Tannée  1880,  un  groupe  de  SO  jeunes  garçons 
formait  déjà  le  premier  noyau  du  jeune  personnel  confié  à  sa 
sollicitude.  Tout  promet  donc  à  celte  grande  entreprise  d'assis- 
tance libre  un  avenir  prospère  et  les  seules  causes  de  difficultés 
et  d'embarras  qu'elle  puisse  rencontrer  et  qu  elle  aperçoit  dans 
ce  moment  devant  elle,  sont  ceux  qui,  en  attendant  l'interveii- 

(1)  Les  dons  et  cotisatioDs  des  membres  fondateurs  et  coopérateurs  se  sont 
élevés  du  premier  coup  à  42,000  francs  et  ce  concours  financier  continue,  sans 
parler  des  subventions  offertes  ou  promises.  La  Société  de  patronage  de  Seine- 
et-Oise  a  déjà  voté  une  subvention  annuelle  de  6,000  francs,  à  la  condition  de 
réserver  30  places  à  ses  protégés,  dans  l'établissement  à  créer  non  loin  de  Ver- 
sailles. On  prépare  en  ce  moment  l'acte  de  donation  d'une  belle  propriété,  avec 
bâtiments  évalués  au  minimum  à  60,000  francs. 

(2)  Ces  établissements  sont  destinés  à  être  deux  colonies  pour  i'enfiince  cou- 
pable, dont  l'une  pourra  recevoir  150  jeunes  détenus,  l'autre  l&O  jeanes  déte- 
nues» C'est  l'absence  d'une  loi  donnant  aux  associations  d'assistance  autorisce^t 
le  droit  de  garde  sur  les  enfants  simplement  abandonnés,  comme  la  loi  pénale 
le  donne  sur  les  mineurs  envoyés  en  correction  en. vertu  de  l'article  66,  qui  a 
amené  la  Société  générale  de  protection  a  accorder  tout  d'abord  la  plus  large 
place  à  cette  dernière  catégorie  de  mineurs.  Mais  elle  entend  n'exclure  aucune 
catégorie  parmi  les  mineurs  abandonnés  ou  coupables,  pour  lesquels  elle  s'at- 
tachera à  établir  un  bon  classement  et  les  divisions  nécessaires.  Les  offres 
abondent  et  on  est  à  l'oeuvre  de  toute  part.  M.  6.  Boxgean  annonce  que  déjà, 
dans  l'Oise  une  colonie  de  jeunes  détenus  s'est  fondée  à  Breteuil,  sous  l'inspira- 
tion de  la  Société  générale  ;  que,  dans  la  JDrôme,  deux  hommes  blen&isants 
mettent  gratuitement  à  sa  disposition  un  établissement  pour  110  peUtes  filles 
abandonnés;  des  oflOres  semblables  sont  faites  dans  l'Orne,  la  Marne,  Seine-et- 
Marne,  l'Eure  et  la  Gironde. 

Parmi  les  exemples  de  chaleureux  concours  donné  à  la  Société,  nous  ne 
devons  pas  oublier  celui  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  formulé  ^  ces 
termes  :  «  En  fondant  des  écoles  spéciales  pour  vos  pupilles,  votre  Société  est 
appelée  à  remplir  une  mission  à  laquelle  je  ne  puis  rester  indllTérent... 

c  Je  pourrai  dès  lors  acquitter,  sur  les  fonds  de  FÉtat,  le  traitement  de  vos 
lastitntenrs,  afHrès  m'étre  entendu  avec  vous  sur  la  fixation  de  ce  traitement. 
U  est  possible  de  déléguer  dans  vos  écoles  un  instituteur  précédemment  placé 
à  la  tête  d'une  école  communale,  et  de  l'autoriser  à  effectuer  le  versement  des 
retenues  civiles,  ce  qui  lui  permettra  de  conserver  ses  droits  à  une  pension  de 
retraite  .9 
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tioQ  du  pouvoir  législatif  dans  la  question  des  enfants  abandon- 
nés, résultent  de  la  situation  légale  de  ces  enfants  vis-à-vis  de 
la  puissance  paternelle. 

A  Paris,  les  corps  délibérants  chargés  des  grands  intérêts  de 
la  capitale  et  rAdministration  de  l'assistance,  publique  ne  sont 
pas  restés  étrangers  au  mouvement  d'opinion  dont  nous  parlons. 
Ils  s'y  sont  associés,  non  seulement  par  des  délibérations,  mais 
encore  par  des  actes  déjà  importants  ;  enfin  le  gouvernement  lui- 
même,  par  la  décision  dont  nous  parlerons  plus  loin,  vient  de 
prouver  tout  l'intérêt  qu'il  prend  à  la  question  des  enfants  aban- 
donnés. 

Depuis  deuK  ans,  cette  question  est  restée,  pour  ainsi  dire,  en 
permanence  à  l'ordre  du  jour  du  Conseil  (1)  général  de  la  Seine 
et  du  Conseil  municipal  de  Paris.  Les  maires  de  Paris,  de  leur 
côté,  ont  cherché  divers  moyens  de  pourvoir  à  l'éducation  et  au 
placement  des  enfants  pauvres  de  leurs  arrondissements.  Enfin, 
l'Administration  de  l'assistance  publique  a  été  invitée  à  soumettre, 
aux  Conseils  qui  représentent  le  département  de  la  Seine  et  la 
ville  de  Paris,  des  propositions  pour  remédier  à  une  situation 
dont  les  inconvénients  mieux  sentis  ont,  de  jour  en  jour,  semblé 
plus  graves. 

Les  études  et  les  vues  de  cette  administration  ont  d'abord 
donné  lieu  à  plusieurs  (2)  communications  à  la  Société  générale 

(1)  En  1878,  dans  la  séance  du  Conseil  général  du  16  novembre,  M.  Mallet 
présentait  un  vœu  tendant  à  ce  que  l'Administration  étudiât  les  moyens  d'as- 
surer le  placement  d'un  certain  nombre  d'orphelins,  soit  par  la  création  d'un 
orphelinat  départemental,  soit  par  des  arrangements  avec  les  orphelinats 
existants.  Ce  vœu  lut  écarté;  mais  le  rapporteur,  M.  Lauth,  proposait,  le 
16  décembre,  d'étendre  Taction  du  service  des  Enfants'  assistés,  non  seulement 
aux  enfants  abandonnés  proprement  dits,  mais  aux  enfants  dont  les  parents  ont 
disparu,  à  ceux  dont  la  mère  est  morte  et  cpii  restent  à  La  charge  de  l'ouvrier 
hors  d'état  de  veiller  à  leur  éducation,  à  ceux  dont  la  mère  est  seule  et  peut  à 
peine  su£Bre  à  ses  besoins. 

Deux  autres  propositions,  présentées  en  1879,  ont  donné  lieu  à  un  rapport  de 
H.Prétet,  qui  proposait  de  placer  un  certain  nombre  d'enfants  dans  les  établis- 
sements actuellement  existants  et  d'autres  chez  des  industriels  et  des  commer- 
çants, suivant  la  pratique  de  la  Société  de  patronage  des  jeunes  libérés.  En  tin, 
le  6  décembre  1879,  le  Conseil  adoptait  un  vœu  de  M.  Thulié,  demandant  à 
l'administra tion  une  étude  des  voies  et  moyens  pour  placer  à  la  cam|)agne  les 
enfants  vagabonds  de  12  à  16  ans,  abandonnés  par  leurs  parents  et  qui.  en 
vertu  de  l'article  66  du  Gode  pénal,  seraient  susceptibles  d'être  placés  dans  une 
colonie  ijénitentiaire.  C'est  pour  répondre  à  ces  vœux  que  M.  le  Directeur  de 
l'Assistance  publique  a  présenté  son  rapport  du  25  août  1880. 

(2)  Voir  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons,  n"  de  février,  mars  et 
mai  1880. 


Digitized  by 


Google 


—  410  — 

des  prisons  de  la  pari  de  M.  Ameyre,  ehef  de  la  dÎTÎskm  des 
enfants  assistés,  et  leurs  résuHats  définitifs  en  ont  été  exposés 
dans  un  rapport  dont  nous  avons  déjà  parlé,  adressé,  au  mois 
d'août  dernier,  au  Préfet  de  la  Seine  par  le  nouTeau  Directeur 
de  radministration.  Dans  ce  travail,  digne  d'attention,  et  qui  a 
pour  titre  :  «  Assistanoe  aux  enfants  moralement  abandonnés  », 
M.  Charles  Quentin,  cherchant  d'abord  à  se  rendre  compte  du 
nombre  des  jeunes  vagabonds  parisiens  qui  ne  vont  pas  à  réoole, 
qui  rentrent  irrégulièrement  chez  eux,  qni  vivent  de  métiers 
Interlopes,  qui  sont,  en  an  mot,  moralement  abandonnés  par 
leurs  parents,  s'exprime  ainsi  : 

«c  Nous  ne  poissédons  aucune  base  pour  cette  estimation  numé- 
rique ;  cependant,  nous  trouvons  dans  le  rapport  de  M.  te  Direc- 
teur de  Tinstruetion  primaire  qu*en  (879,  sur  419,900  enfants 
de  6  à  44  ans  existant  à  Paris,  d'après  le  recensement  de  4876, 
7,000  enfants  n'ont  pas  fréquenté  l*école.  Prenant  ce  chiffre 
comme  maximum,  et  après  avoir  consulté  les  personnes  les 
plus  compétentes,  il  ne  nous  semble  pas  téméraire  d'affirmer 
qn'il  existe  à  Paris  une  population  flottante  de  plusieurs  milliers 
d'enfants  de  moins  de  46  ans,  vivant  dans  des  conditions  d'aban* 
don  moral.  >> 

Telle  est  la  population  dans  laquelle  se  recrutent  les  mineurs 
de  16  ans  qui  sont  arrêtés  par  les  agents  ou  envoyés  au  dépôt 
de  la  préfecture  de  police  et  dont  le  nombre,  d'après  les  chif- 
fres (1)  communiqués  officicUem^Hit  pour  les  années  1878  et  1879, 
diilèrent  peu  de  ceux  que  nous  avons  indiqués  au  début  de  cet 
exposé  des  motifs  pour  les  années  1876  et  1877.  C'est  sur  ces 
jeunes  vagabonds,  mejKiiants,  petits  voleurs  h.  TétalagG,  destinés 

(1]  Ces  deai  relevés  statistiques  donnent  les  résultats  suivants  :  Mineurs  de 
16  ans  arrêtés  pour  vagabondage,  mendicité,  etc.,  en  1878,  2,056.  Sur  ce  nom- 
bre, 1,829  ont  été  déférés  au  parquet  ;  227  ont  été  rendus  à  leurs  parents  sans 
avoir  été  déférés  an  parquet.  Il  y  a  eu  lld  filles.  —  En  1879,  il  y  a  eu  : 
1 ,672  enfants  arrêtés,  dont  1,548  ont  été  déférés  au  parquet;  124  rendus  à  leurs 
parents.  Il  y  a  eu  80  filles. 

M.  Ch.  Quentin  a  soin,  en  produisant  ces  chiflVes,  de  faire  remarquer,  eomme 
nous  l'avions  fait  nous-mêmes  dans  un  des  rapports  présentés  à  la  Société 
générsde  des  prisons,  qu'en  réalité,  et  malgré  la  répugnance  de  beaucoup  d'agents 
à  mettre  la  main  sur  un  enfant,  le  nombre  des  arreslaUons  de  mineurs  de 
16  ans  est  bien  plus  considérable  que  celui  qui  figure  an  registre  du  dépôt  de 
la  préfecture  de  police.  Beaucoup  de  petits  vagabonds  et  de  petits  mendiants, 
arrêtés  sur  la  voie  publique  et  conduits  au  poste  voisin,  sont  mis  presqn 
aussitôt  en  liberté  par  le  commissaire  de  police  et  ne  figurent  pas  anx  registres 
du  dépôt  de  la  préfecture. 
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ponr  la  plupart  à  swfeir  l'application  de  rartîcle  66  du  Code 
pénal,  c'esifr-àrdire  à  être  envoyés  en  correctioii  après  aequitle- 
ment,  que  M.  le  Directeur  de  l'assistance  publique  a  proposé 
de  dïoisir  annoelieinent  MO  on  406  enfants  qui  feront  Tobfet 
d'un  service  partiecdier,  distinct  du  serricc  des  enfants  assistés, 
et  donneront  lieu,  «omme  ces  dermers,  à  des  ptaccmentâ  en  pro- 
vince, surtout  à  des  placements  dans  l'industrie  et  même  dans 
la  marine. 

On  ne  saurait  trop  applaadô*  aux  projets  dont  il  s'afçit,  et  sur- 
tout à  l'amour  du  bien,  avec  lequel  tous  ceux  qni  participent 
à  <*ette  eeavre,  en  cmt  pressé  la  mise  à  exécuticm.  Le  Préft?t  de 
ht  Seine  n'a  pas  perdu  un  jour  pour  ramener  la  question  devant 
le  Conseil  général,  en  l'accompagnant  d'une  demande  de  crédit 
de  130,006  francs  pour  tes  dépenses  dm  servioe  des  enfants 
naoralement  abandonnés  en  1881.  Le  Conseil  général,  dans  sa 
séance  du  30  novembre  dernier,  a  approuvé  à  rtmanimité  le 
projet  de  l'administration  et  voté  le  erédit  qui  lui  était  demandé. 
Enfin,  an  lendemain  de  ce  vote,  Tadmlnistration,  qui  avait  pris 
à  l'avance  les  dispositions  nécessaires  pour  effectuer  des  {lace- 
ments, s'est  trouvée  en  mesure  de  faire  fonctionner  le  nouveau 
service,  et  nous  lisons  dans  une  lettre  écrite,  il  y  a  peu  de  jours, 
par  M.  le  directeur  Charles  Quentin  :  «  Ce  service  fonctionne 
depuis  le  1«  janvier  1881,  et  je  ne  doute  pas  <ia'if  ne  prenne  une 
rapide  extension  ».     •. 

II  ne  faudrait  pas  croire  qu'en  s'exprimant  ainsi,  M.  le  Direc- 
teur de  l'Assistance  pubHqne  n'a  pas  prévu  que  ce  nouveau  a^r- 
vice  va  se  trouver  aux  prises^  dès  son  début,  avec  la  difficulté 
capitale  contre  laquelle  nous  avons  vu  les  orphelinats  et  toutes 
les  entreprises  de  la  charité  en  faveur  des  enfants  abandonnés, 
se  débattre  si  péniblement  :  à  savoir,  l'influence  des  familles  et 
les  retraits  des  enfants  opérés  en  vertu  de  la  puissance  pater- 
nelle. Voici  en  quels  termes  M.  Cbaries  Quentin  s'exprime  sur 
ce  qu'il  considère  comme  l'écueil  le  plus  dangereux  de  l'entre- 
prise nouvelle  :  c  Cet  éeueil,  dit-il,  c'est  l'usage  que  peuvent 
faire  les  parents  de  leurs  droits  paternels,  en  venant  nous  récla- 
mer leurs  cnlants  prématurément»  avant  que  nos  sacrifices  aient 
porté  fenrs  fruits  naturels,  brisani-  ainsi  les  contrats  que  nous 
aurions  passés  avec  los  patrons  et  replongeant  dans  le  milieu 
malsain  d'où  nous  les  aurons  tirés,  ceux  que  nous  avons  voulu 
sauver  d'eux-mêmes  et  de  leurs  parents.  » 
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a  Dans  le  service  des  ODfaats  assistés,  ajoute  M.  Ch.  Quentin, 
nous  rencontrons  souvent  la  même  difficulté  et  journellement 
nous  sommes  obligés  de  lutter  oonire  des  demandes  de  reirait 
inadmissibles  ;  mais  nous  avons  un  moyen  efficace  de  résistanas 
grâce  à  la  tutelle  déférée  au  Directeur  de  l'Assistance  publique, 
eu  vertu  de  la  loi  du  i5  pluviôse  an  XIII,  et  de  celle  du  10  jan- 
vier 1849.  » 

M.  Ch.  Quentin  déclare  ensuite  qu'en  l'absence  d'une  loi  défé- 
rant au  Directeur  de  FAssistance  publique  la  tutelle  des  enfants 
moralement  abandonnés,  l'administration  devra  chercher,  avec, 
l'intervention  du  Parquet  ou  de  la  Préfecture,  au  moment  où 
elle  se  chargera  d'un  enfant,  à  obtenir  des  parents  un  acte  for- 
mel de  renonciation. 

Ces  difficultés  de  fait,  qui  paralysent  l'essor  de  l'Assistance 
privée,  ont  probablement  contribué,  autant  que  des  considéra- 
tions financières,  à  contenir  (1)  celui  de  l'Assistance  publique  en 
France,  à  la  détourner,  pour  le  moment  du  moins,  de  l'idée 
que  M.  Ch.  Quentin  préconise,  à  Paris,  de  créer  des  établissements 
du  type  des  a  Écoles  industrielles  ».  Ce  sont  encore  ces  difficul- 
tés qui  ont  amené  radministration  à  exclure  certaines  catégories 
d'enfants  abandonnés  (peut-être  les  plus  dignes  de  sa  sollicitude 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  social),  et  à  faire  un  triage  soigné  entre 
les  enfants  abandonnés  en  concentrant  ses  préférences  sur  les 
quatre  catégories  suivantes: 

1^  Les  mineurs  de  16  ans  dont  les  parents  auront  été  condam- 
nés à  des  peines  emportant  une  détention  de  plus  de  6  mois. 


(1)  «  Nous  pourrons  trouver  prochainement,  dit  M.  Ch.  Quentin,  une  occa- 
sion d'expérimenter,  sans  grands  frais,  le  système  des  Ëooles  industrielles  au 
moyen  du  legs  Vitalis  et  du  legs  Prévôt.  »  —  U  dit  ailleurs  que  nous  possé- 
dons déjà  quelques  Écoles  industrielles,  telles  que  celles  de  Tabbé  Roussel, 
l'école  municipale  des  apprentis  de  la  Yillette  et  Fœuvre  de  Saint-Nioolas.  U  y 
a,  dans  ces  lignes,  une  méprise  qui  exige  une  explication  sur  le  sens  à  donner 
à  l'expression  «c  Écoles  industrielles  ».  Si  l'on  entend  des  établissements  consa- 
crés à  un  enseignement  industriel,  la  France  possède  assurément  des  «  Écoles 
industrielles  »,  et  il  n'est  pas  nécessaire  d'une  loi  poar  les  multiplier.  Mais  si 
allant  au  fond  des  choses,  on  remarque  que  le  caractère  propre  de  V  «  École 
industrielle  »  du  type  angUiis,  ce  n'est  pas  l'enseignement  qu'on  y  donne,  mais 
le  «  droit  de  garde  »  conféré  par  la  loi  sur  tous  les  en&nts  qui  y  sont  admis, 
on  doit  reconnaître  que  la  France  ne  possède  présentement  aucune  «  École 
industrielle  »,  que  l'Administration  de  l'Assistance  publique  à  Paris  ne  saurait 
créer  des  Écoles  industrielles  avec  les  legs  Vitalis  et  Prévôt,  et  que,  pour  qu'il 
puisse  exister  des  Écoles  industrielles  en  France,  il  fout  absolument  i  inter- 
vention d'une  loi. 
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2®  Les  mineurs  de  16  ans,  acquittés  en  vertu  de  Farticle  66  du 
Code  pénal  et  envoyés  jusqu'ici  en  correction  dans  les  colonies 
pénitentiaires.  L'administration  paraît  résolue  à  ne  recueillir, 
parmi  les  enfants  que  le  Tribunal  aurait  à  lui  confier  ainsi,  que 
ceux  qui  seraient  reconnus,  par  leur  antécédents  et  l'étude  de 
leur  caractère,  comme  des  natures  non  vicieuses. 

3<»  Les  enfants  arrêtés  pour  diverses  causes  par  la  Préfecture 
de  police  et  dont  la  plupart  sont  relâchés  après  un  court  séjour 
au  dépôt  et  même  au  poste.  Elle  recueillera  les  mineurs  de  cette 
catégorie  soit  lorsque  les  parents  ne  les  réclameront  pas,  soit 
lorsqu'ils  consentiront  à  les  lui  confier  pour  être  mis  en  appren- 
tissage. 

4""  Enfin,  les  enfants  de  familles  pauvres,  signalés  par  les 
maires  en  leur  qualité  de  présidents  des  Bureaux  de  bienfai- 
sance, et  dont  les  parents  solliciteraient  le  bénéfice  du  patronage 
administratif. 

Dans  tous  les  cas  oi!i  les  parents  interviendront  au  placement, 
ils  auront  à  signer  une  déclaration  par  laquelle  ils  s'obligent  à 
ne  pas  s'immiscer  dans  les  arrangements  que  l'administration 
prendra  pour  l'enfant  et,  dans  le  cas  où  ils  demanderaient  à  le 
reprendre,  à  rembourser  intégralement  tous  les  frais  occasionnés 
par  lui  à  l'administration. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  cpi'en  l'absence  d'une  loi,  loi  récla-  ^ 
mée  par  toutes  les  voix  de  l'Assistance  privée,  l'Assistance 
publique  se  trouve  réduite/  de  son  propre  aveu,  à  cette  ressource 
illusoire  des  contrats  avec  les  familles  que  l'expérience  des  or- 
phelinats a  démontré  si  féconde  en  déceptions  dans  la  pratique. 
Les  hommes  qui,  dès  longtemps,  ont  sondé  à  fond  la  plaie  so- 
ciale du  vagabondage  et  de  l'abandon  des  mineurs,  sont  tous 
arrivés  à  la  conviction  sur  la  nécessité  de  trouver  un  moyen  plus 
sûr  de  résistance  aux  influences  pernicieuses  des  familles  sur  les 
enfants  abandonnés,  et  ils  ont  fini  par  arriver  à  la  conclusion 
que  l'un  des  plus  compétents  entre  tous,  le  regretté  J.  de  La- 
marque,  formulait  en  disant,  dans  un  de  ses  derniers  rapports  : 
a  II  reste  ce  grand  obstacle  de  l'intervention  de  l'autorité  pater- 
nelle. Une  législation  nouvelle  est  absolument  indispensable  pour 
parer  à  ce  mal.» 

Il  nous  semble  qu'il  est  surabondamment  établi  que  c'est  bien 
là  en  effet  le  vice  le  plus  sérieux  de  la  situation  légale  des  enfants 
abandonnés,  le  principal  obstacle  aux  eiForts  tentés  en  leur  faveur 
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par  l'Assistajaee  sodafe  sous  louAes  ses  fortoes,  et  que  tant  que 
oe  yiee  subsistera,  nous  sommes  autorisés  à  prétendre  que  de 
toutes  tes  eatégories  de  micieuf  s  malheureux  ou  coupables,  oeUe 
des  mÎBeurs  envoyés  en  correction  par  applicaticm  de  l'article  60 
du  Code  pénal  est  en  définitive,  dans  notre  pays,  une  catégorie 
de  privilégiés. 

La  propositi-on  de  loi  que  nous  présentons  au  Sénat  vise  di- 
rectemei^  œ  vice  de  la  attoaticHi  légale  des  enfants  abandonnés. 
Elle  se  rédait  en  effet,  en  ce  qu'elle  a  d'esseotiei,  à  étendre  à 
ceux  de  ces  enfants  qui  seront  recueillis  pour  rece\'oir  une  édu- 
cation préventive,  la  gaiantie  contre  rinterveatien  abusive  des 
parents,  que  l'article  66  du  Code  pénal  assure  aux  jeunes  délenus 
s&aoïis  à  rédtieatioB.  correctionjoûelle. 

QaeUe  est  donc  la  difficulté  que  pourrait  rencontrer,  devant 
le  pouvoir  légisblif»  une  mesure  amssi  équitable  aussi  humûne, 
d'une  utilité  aussi  incontestée? —  ce  Elle  viendra,  il  ne  fout  pas 
se  le  dissimuler,  noiis  disait,  le  11  février  i880,  au  sein  de  la 
Société  générale  des  prisons,  M.  Pradûies,  aujourd'hui  avocat 
génénl  près  la  cour  d'appel,  elle  viendra  de  nos  lois  civiles  et 
de  l'oi^anisatioa  qu'elles  ont  donnée  à  la  puissance  paternelle.  » 
Dajoks  cette  même  séanee  de  la  Société  générale  des  gisons» 
M.  Pradioës  exposait  les  résultats  d'une  étude  entreprise  par  la 
Société  <iB  k^isktîon  comparée  qui,  ^éocciq>ée  comme  nous 
des  lacunes  de  la  législation  firauçaise  sur  la  puissance  pater- 
nelie,  au  cas  d'incapacité  ou  d'indigniAé  du  père,  avait  voulu 
s'assurer  par  l'examen  coiBpaaraAif  d^  législations  étrangères,  si 
Tautorité  du  père  de  faunille  ne  peut  pas  être  conçue  asvec  des 
droits  moins  absoks  que  ceux  que  notre  Code  loi  attribue. 

Nous  n'avons  pas  à  repiroduire  ici  le  tableau  frappant  traeé 
par  M.  Pradines  et  qni  l'autorisait  k  dire  :  c  que  la  France,  en 
rafeon  des  lacunes  du  Code  civil,  est,  de  tous  les  pays,  celui  où 
la  protection  de  l'enfince  est  le  moins  sauvegardée^  svtouli  au 
sein  de  la  fiunrlle.  » 

M.  Pradiwsa  exposé  comment  la  puissance  pfttemelle,  avec 
ce  caractère  despotique  des  lois  rocnaiaes,  avec  cette  idée  du 
plenmn  dominiwn  qui  absorbait  en  quelque  sorte  le  fils  dans  la 
personne  du  père,  avec  ce  caractère  absolu,  inconnu  dans  notre 
pays  de  droit  coutumier  jusqu'à  la  Révolution  française^  s'est 
^ndue  sur  la  France  entière  lors  de  la  discussion  du  Code  civil. 
qui  BÛt  aux  inriaes  deux  doctrines  opposées.  aUne  vive  discussion 
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âttrîl,  â'est  éle^e  entre  ks  i^présentants  des  deux,  systèmes,  pour 
avoir  si  c'était  la  tradition  romaioe  ou  la  tradition  germanique  que 
le  Code  devait  s'apfNroprter.  Les  représeiitaois  des  pays  du  droit 
écrit,  Gamliaoéiès,  M alleville  i'oat  emporté  et,  daas  le  compromis 
auquel  on  a  abouti,  si  ila  puissance  paternalJe  a  été  circonscrite, 
si  son  nom  même  a  été  relégué  dans  la  rubrique  du  titre  IX,  elle 
a  été,  en  défiaitife,  maintenue  au  moins  pendant  la  mloorité 
avec  le  caractère  despotique  qu'elle  avait  à  Rome.  Aussi  les 
droits  de  reniant  ont  été  presque  entièremetut  passés  sous  silence; 
les  obligations  du  père  n'ont  été  Tobjet  d'aucune  sanction  et  son 
a«ioriAé  a  rev6tu  le  caractère  d'un  droit  indélébile,  qui  ne  pou- 
-vait  être  atteint  par  aucune  déchéance.  » 

JH.  Pradines  reoonnait  qu'aujoujrd'bui  on  se  rend  un  compte 
plus  exact  de  la  siUiation  du  pèi:e  et  de  l'enfanl,  et  de  Tintérêt 
âodal  qu'il  y  a  à  ce  que  Tixidividttalité  de  «eJai-ci  soit  sérieuse- 
ment respectée,  li  espère  que  le  législateur  français  n'hésitera 
pa&,  surtout  en  présence  des  législations  de  presque  tous  les 
peuples  qui  aous  environaeBt,  à  faire  un  pas  de  plus,  un  pas 
nécessaire  dans  la  voie  de  la  limitation  de  la  jpfuissance  pater- 
neik. 

Nous-mèmeSj  il  y  a  deux  ans,  nous  rappelions  à  la  Société 
générale  des  prisons  le  bel  exemple  des  salutaires  restrictions 
mises  aux  abus  de  ce  pouvoir  par  les  héritiers  les  plus  directs 
des  traditions  juridiques  de  Rome,  dans  le  y(^  en  1S73,  à 
Rome  même,  de  la  loi  prohibitrice  de  l'emploi  des  enfants  dans 
les  fTofesskiiis  ambidanies.  Cet  exemple  nous  a  profité  déjà, 
puisque  c'est  &  lui  qu'est  due  surtout  notre  k>i  du  39  décembre  (1) 

[l)  Loi  éhi9Ù  décembre  4S74,  ^  Âymix  povr^et  k  yrataolion  4es  «a£i  Dt 
employés  dans  les  professioDS  ambulantes. 

£Ue  d  fend  [art.  1"*),  sous  peiaede  six  mois  à  deui  aas  d*emprifl(Miiieiiient 
et  de  M  fnnes  à  200  ftanes  d'MKode.  de  Dmto  eséeuler  des  ton»  de  iffcee 
^périRenx  el  des  eneneioes  de  liiskioalkm  à  des  enfants  de  neios  de  seiz»  .ans; 
«He  défend,  leus  la  môaie  petae,  à  tous  antres  qu'aux  père  et  mère,  -d'eni- 
^eyer  des  enfants  de  moine  de  «eiie  ms  dans  les  professicofl  d'acpobale,  sai- 
thnbanifue,  etertatui,  «naarenr  d'anisnans  ou  dieeclenr  de  eûrque;  eUe  dé- 
fend, sous  les  mêmes  ^peines,  box  père  «et  mère,  exeiviu»t  les  i^rofessions 
f^i-deesus,  d'y  employer  leurs  enûints  é^és  de  moins  de  13  ans. 

Par  Farticle  %  ete  punit  des  inèmes  peines  les  pères,  mèras,  tuteurs  ou 
patrons  qui  auront  Uvré  leurs  enliMt&,  fnpiUes  'Ou  aj^rentU,  de  moins  de  .seize 
ans,  nuK  indftvidus  exerçant  ies  professions  ci-dessus  spécifiées,  ou  les  auront 
plaeés  sens  la  conduite  de  vagabonds,  gens  sans  aveu,  ou  faisant  métier  de  la 
mendietté. 

(c  La  condamnation  entraînera  de  plein  dreit  pour  les  tuteurs  la  destitution 
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1874,  dont  l'article  3  punît  des  peines  prévues  à  l'article  276(1) 
du  Gode  pénal  :  «  quiconque  emploie  des  mineurs  de  ^ize  ans  à 
)a  mendicité  habituelle,  soit  ouvertement,  soit  sous  Tapparence 
(Fune  profession»,  et  porte  la  privation  des  droits  de  la  puis- 
sance paternelle,  ou  la  destitution  de  la  tutelle,  contre  les  père, 
mère  ou  tuteur  coupables  de  ce  délit. 

Ainsi,  à  Tunique  cas  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle, 
admis  par  notre  Code  pénal,  celui  qui  est  prévu  par  l'arti- 
cle 333  (2),  pour  les  délits  d'attentat  aux  mœurs  ou  d'excitation 
habituelle  à  la  débauche,  la  loi  du  20  décembre  1874  en  a  ajouté 
un  second,  pour  le  délit  de  mendicité  des  enfants  avec  complicité 
des  parents.  Il  ne  s'agit  donc  plus,  dans  notre  proposition,  que 
de  donner  à  une  disposition  de  notre  droit  pénal  son  complément 
logique  et  nécessaire.  Enfin,  si  l'on  considère  que  la  restriction 
que  nous  demandons  ne  touche  même  pas  au  droit  de  tutelle, 
qu'elle  n'a  trait  qu'au  droit  de  garde  de  l'enfant,  on  sera  forcé  de 
reconnaître,  avec  M.  le  professeur  Duverger,  que  loin  de  vouloir 
i'aîre  passer  dans  la  loi  pénale  un  principe  en  opposition  avec 
(*elui  de  notre  droit  civil,  nous  voulons  seulement  faire  consacrer 
dans  une  loi  particulière  indispensable,  un  principe  dont  l'appli- 


de  la  tutelle;  les  père  et  mère  pourront  être  privés  de  la  puissance  pater- 
nelle. » 

L'article  3  porte: 

«  Quiconque  emploiera  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  à  la  men- 
dicité habituelle,  soit  ouvorlement,  soit  saus  l'apparence  d'une  profession, 
sera  considéré  comme  auteur  ou  complice  du  délit  de  mendicité  en  réunion, 
prévu  par  rariicle  276  du  Code  pénal  et  sera  puni  des  peines  portées  audit 
article. 

y>  Dans  le  cas  où  le  délit  aurait  été  commis  par  les  pères,  mères  ou  tuteurs 
ils  pourront  être  privés  des  droits  de  la  puissance  paternelle  ou  être  destitués 
de  la  tutelle». 

(1)  1/article  276  du  Code  pénal  est  ainsi  conçu: 

Tous  mendiants,  même  invalides,  qui  auront  usé  de  menaces  ou  seront 
entrés  sans  permission  du  propriétaire  ou  des  personnes  de  sa  maison,  soit  dans 
une  habitation,  soit  dans  un  enclos  en  dépendant,  ou  qui  feindront  des  plaies 
ou  infirmités;  ou  qui  mendieront  en  réunion,  à  moins  que  ce  ne  soit  le  mari 
et  la  femme,  le  pèi*e  et  la  mère  et  leurs  jeunes  enfiuits,  l'aveugle  et  son  con- 
ducteur, seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 

«  Un  amendement  à  l'article  3  de  la  loi  du  20  décembre  1874  proposait  de 
dire  :  c  Quiconque  en  dehors  des  exceptions  mentionnés  à  l'article  276  du  Gode 
pénal,  emploiera,  etc.  »  —  Il  a  été  repoussé. 

(2)  Le  paragraphe  2  de  l'art icle_335  porte  :  Si  le  délita  été  commis  par  le  père 
ou  la  mère,  le  coupable  sera,  de  plus,  privé  des  droits  et  des  avantages  à  lui 
accordés  sur  la  personne  et  les  biens  de  l'enfant,  par  le  Code  civil,  livre  1*% 
titre  IX  de  la  puissance  paternelle. 
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cation  se  trouve  dans  les  arrêts  mêmes  de  la  Cour  de  cassation . 
Dans  cette  même  séance  du  17  février  1880,  où  M.  Pradines 
apportait  de  si  forts  arguments  empruntés  aux  législations  étran- 
gères, M.  Duverger  empruntait  au  Recueil  de  Sirey  (1864,  p.  187) 
l'autorité  d'un  arrêt  du  iS  mars  1864.  Cet  arrêt  mérite  de  figurer 
ici  comme  le  dernier  des  documents  auxquels  nous  avons  jugé 
utile  de  donner  place  dans  cet  Exposé  de  motifs. 

Il  y  avait  eu  destitution  de  la  mère  tuti'ice  et  jugement  con- 
firmé en  appel,  ordonnant  à  la  mère  de  remettre  les  enfants, 
qu'elle  prétendait  conserver  en  vertu  de  la  puissance  paternelle, 
à  la  garde  de  leur  aïeul  maternel  nommé  tuteur.  Voici  les  consi- 
dérants de  l'arrêt  qui  rejeta  le  pourvoi  : 

<ic  Attendu  que  la  mesure  admise  par  la  Cour  relativement 
aux  enfants  n'est  que  la  conséquence  nécessaire  et  logique  de  la 
destitution  de  la  tutelle  ;  que  si  le  droit  des  père  et  mère  à  Ja 
garde  et  à  la  surveillance  de  l'éducation  de  leurs  enfants  est,  en 
général,  un  attribut  de  la  puissance  paternelle,  l'intérêt  des 
enfants  est  le  principal  motif  qui  doit  déterminer  Texercico  ou  la 
restriction  de  ce  droit  ;  qu'en  déclarant,  d'après  la  délibération 
du  conseil  de  famille,  que  les  intérêts  moraux  et  matériels  des 
enfants  étaient  en  péril  et  qu'il  était  urgent  d'y  pourvoir  en  les 
confiant,  avec  la  tutelle,  à  leur  aïeul,  la  Cour  n'a  fait  de  ses  pou- 
voirs qu'un  usage  autorisé  par  la  morale  et  par  la  loi.  » 

Ces  précédents  empruntés  à  notre  propre  législation  et  à  la 
jurisprudence  de  notre  Cour  suprême  nous  autorisent  donc  à 
répéter  ici  la  juste  remarque  que  nous  empruntions,  il  y  a  deux 
ans,  au  Rapporteur  de  la  loi  italienne  de  1873,  M.  le  Sénateur 
de  Falco,  à  savoir  ;  que  le  Code  civil  lui-même  a  réglé  l'exer- 
cice de  la  puissance  paternelle  et  la  tutelle,  comme  des  devoirs  (1), 
plutôt  que  comme  des  droits,  et  que  c'est  dans  l'intérêt  des 
mineurs  que  ces  pouvoirs  ont  été  constitués  et  réglés.  Nous 
croyons  donc  pouvoir  ajouter,  comme  alors,  en  finissant  :  «  Nous 


(1)  Dans  une  autre  séance  de  la  Société  générale  des  prisons  (bulletin  de 
janvier  1880),  M.  Duverger  faisait  remarquer  combien  notre  jurisprudence  est 
déjà  imprégnée  profondément  de  ce  principe  de  notre  Code  civil  qui,  en  impo- 
sant aux  parents  l'obligation  d'entretenir  et  d'élever  leurs  enfants,  montre  que 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle  est  l'exercice  d'un  droit  inséparablement 
lié  à  l'accomplissement  de  devoirs.  U  citait  le  cas  de  la  séparation  de  corps, 
dans  lequel  le  magistrat  ne  reconnaît  plus  aux  parents  leur  droit  d'instruction 
et  de  garde  des  enfants,  mais  choisit  lui-même  l'établissement  destiné  À  rece- 
voir ces  enfants. 
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sommeSy  grâce  à  Dieu,  malgré  Timperfection  de  nos  lois,  telle- 
ment éloignés,  par  nos  sentiments  et  le  progrès  de  nos  moeurs, 
des  temps  où  la  puissance  paternelle  apparaissait  non  seulemeat 
comme  un  pouvoir  sans  limites,  mais  comme  un  droit  supérieur 
à  tous  les  devoirs,  qu'on  doit  considérer  le  fond  même  de  nos 
propositions  comme  une  tardive  satisfaction  à  donner  à  la  cons- 
cience publique.  Nous  ne  comprenons  guère  aujourd'hui  Fauto- 
rité  du  père  sans  la  dignité,  sans  la  responsabilité  sentie,  sans 
la  sollicitude  pour  l'intérêt  de  Tenfant.  Ce  droit,  si  terrible 
dans  l'antiquité,  est,  avant  tout  pour  nous,  un  ensemble  de 
devoirs.  En  dehors  de  ces  notions  épurées,  la  puissance  pater- 
nelle ne  saurait  plus  être  considérée  comme  une  des  colonnes 
de  l'ordre  moral  et  social.  Nous  sentons,  au  contraire,  que 
tout  effort  sincère  pour  la  dépouiller  des  derniers  abus,  qui 
la  font  apparaître  parfois  comme  un  vestige  de  la  barbarie 
païenne,  loin  de  lui  porter  atteinte,  doit  sertir  à  la  forti- 
fier. r> 

C'est  pourquoi  nous  sommes  fondés  à  espérer  qu'il  ne  s'élèvera 
dans  le  Parlement  français,  à  rencontre  de  notre  Proposition, 
aucune  voix  autorisée,  pour  inspirer  des  alarmes  à  la  pensée 
que  cette  proposition  tendrait  à  battre  en  brèche  les  principes 
mêmes  sur  lesquels  notre  Code  civil  a  voulu  établir  Je  titre 
de  la  puissance  paternelle.  Ni  ces  principes,  .ni  la  juris- 
prudence qui  en  règle  l'application  ne  reçoivent  la  moindre 
atteinte. 

Si,  contre  cette  légitime  espérance,  notre  Proposition  rencon- 
trait des  adversaires,  nous  sommes  du  moins  fondés  à  compter 
qu'elle  trouverait  le  Gouvernement  au  premier  rang  de  ses  défen- 
seurs. Le  (jouvemement  vient  de  s'associer,  par  des  actes,  au 
mouvement  de  la  conscience  sociale  qui  s'est  exprimé  par  tant 
de  manifestations  et  qui  réclame  du  pouvoir  législatif  une 
mesure  de  protection  efficace  des  enfants  abandonnés,  délaissés 
et  maltraités. 

Par  un  arrêté  du  Ministre  de  la  Justice,  en  date  du  S  décembre 
dernier,  une  Commission  a  été  instituée  dans  le  but,  nettement 
précisé,  «  d'étudier  les  dispositions  qui  pourraient  être  propo- 
sées aux  Chambres  relativement  aux  cas  de  déchéance  de  la 
puissance  paternelle,  à  raison  d'indignité,  ainsi  qu'à  la  situation 
légale  des  enfants  indigents,  ou  abandonnés.  » 

La  veille  même  du  jour  où  notre  Proposition  est  présentée  au 
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Sénat,  le  Î6  janvier  1881,  cette  Commission  (1)  s'est  mise  à 
roBuvre  ;  dte  a  inedtrré  sa  tâche  et  réparti  son  travail  entre  trois 
sous-commissions,  dont  la  première  a  pour  mission  de  déter- 
miner le»  cas  dans  lesquels  il  convient  de  prononcer  la  déchéance, 
en  tout  ou  en  partie,  de  la  puissance  paternelle.  La  deuxième 
900s-Commission  étudie  les  mesures  à  prendre  par  suite  des 
modificatHms  apportées  à  la  situation  légale  des  enfants  dans 
l'intérêt  desquels  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  est 
prononcée,  et  les  conditions  à  requérir  des  personnes,  sociétés 
ou  administrations  auxquelles  l'exercice  partiel  ou  intégral  de  la 
poissanee  paternelle  est  confié.  La  troisième  sous-Commission  a 
poui  (*jet  de  déterminer  les  garanties  à  étaWir,  pour  la  durée 
de  leor  placement  et  les  bons  effets  de  leur  éducation,  en  faveur 
des  enfants  que  leurs  parents  ont  momentanément  abandonnés 
oa  délaissés,  ou  qu'ils  ont  remis  eux-mêmes  entre  les  mains  de 
l'assistance  publique  ou  de  la  charité,  et  de  fixer  l'étendue  des 
droits  à  conférer  aux  établissements  ou  aux  personnes  qui  seront 
chargés  de  ces  enfants.  Ces  indications  prouvent  que  le  gouver- 
nement de  la  RépubKque  est  convaincu,  comme  nous,  que  l'heure 
est  venue  de  régler  le  sort  des  enfants  abandonnés,  délaissés  ou 
maltraités;  qu'il  comprend  son  devoir  dans  toute  son  étendue, 
et  qu'il  veut  être  prêt  pour  lé  remplir,  aussitôt  que  le  pouvoir 
législatif  se  sera  mis  à  l'œuvre  pour  remplir  le  sien. 

Proposition  de  loi. 

Articlï  ptïemtïr.  —  Tout  mineur  non  émancipé,  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe,  matériellement  ou  moralement  abandonnéy  ou 
maltraité,  est  placé  sous  la  protection  de  l'autorité  publique.   . 

(1)  Cette  ComoiissioQ  est  composée  de  M.M.  Martin-Feuiliée,  sous-secrétaire 
d'État,  Président;  Sdiœlehe»  et  Théo^^ile  Roussel,  s^'-nateurs  ;  Hérisson  et 
Camille  Sée.  députés;  GouroeUe-SeDeoil,  conseiller  d'État;  Camescasse,  direc^ 
teur  de  rAdministration  départementale  ;  Quentin,  directeur,  et  Brueyre,  ckef 
de  division  de  l'Assistance  publique;  Bucquet,  inspecteur  général  au  Ministère 
de  l'intérieur;  Fcadines,  ar«cat  général  à  Paris;  Bonjean,  président  de  la 
Société  générale  pour  la  protection  de  l'enfance;  Bournat,  secrétaire  générai 
de  la  Société  de  patronage  des  jeun&s  détenus';  Guilbon,  juge  de  paix  i  Paris; 
Duvergfer,  directeur  des  aflfeires  civiles  au  Ministère  de  la  justice;  Tanon, 
directeur  des  affoires  crimiaeUet;  Gonse,  chef  de  ditisiom  de  législation  et 
d'administration;  Beudant,  doyen  de  la  Faculté^de  droit  de]Pari6;  BAondoC,  chef 
du  cabinet  du  sous-secrétaire  d'État,  secrétaire,  et  Reibaud,  rédacteur  à  la 
direction  civile,  secrétaire-adjoint. 
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Art.  2.  —  Le  mineur  matérielleiuent  abandonné  est  celui  qui 
n'a  ni  parents,  ni  tuteur,  ni  amis  qui  puissent  prendre  soin  de 
sa  personne. 

Art.  3.  —  Le  mineur  moralement  abandonné  ou  maltraité 
est  celui  dont  les  parents  ont  habituellement  négligé  de  le  sur- 
veiller ou  sont  eux-mêmes  d'une  inconduite  notoire  ou  ont  été 
condamnés  comme  auteurs  ou  complices  d'un  délit  commis  sur 
sa  personne. 

Art.  4.  —  Tout  mineur  non  émancipé,  rencontré  en  état 
d'abandon  matériel,  est,  à  la  diligence  du  Préfet  de  police, 
dans  le  département  de  la  Seine,  et  du  maire  de  la  commune, 
dans  les  autres  départements,  et  sur  l'avis  conforme  du  procu- 
reur de  la  République,  confié  à  la  garde  soit  de  l'Assistance 
publique,  soit  d'une  personne,  d'une  société  de  patronage,  d'un 
orphelinat  ou  autre  étabhssement  d'éducation  préventive  dû- 
ment autorisé,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  son  sort. 

Art.  5.  —  Dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine, 
le  procureur  de  la  RépubUque  avise  dans  les  quarante-huit 
heures  le  préfet  du  département  dans  lequel  le  mineur  a  été 
renconti'é. 

Le  préfet  désigne  soit  la  commission  de  l'hospice,  soit  la  per- 
sonne, la  société  de  patronage,  l'orphelinat  ou  autre  établissement 
dûment  autorisé  à  qui  la  garde  du  mineur  doit  être  confiée. 

Art.  6.  —  Le  mineur  matériellement  abandonné  à  la  suite 
de  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  ses  parents 
peut,  lorsque  les  circonstances  qui  ont  motivé  son  abandon 
ont  cessé,  leur  être  remis  sur  un  ordre  du  procureur  de  la 
République. 

Art.  7.  —  Les  parents  du  mineur  moralement  abandonné  ou 
maltraité  peuvent  être  privés  de  la  garde  de  sa  personne  jusqu'à 
sa  majorité  ou  son  émancipation. 

Art.  8.  —  Toute  demande  tendant  à  priver  les  parents  ou 
l'un  d'eux  de  la  garde  de  leur  enfant  mineur  de  vingt  et  un  ans, 
moralement  abandonné  ou  maltraité,  est  introduite  par  le  pro~ 
cureur  de  la  République  près  le  tribunal  du  lieu  de  leur  do- 
micile. 

Pendant  Finstance,  le  mineur  est  maintenu  chez  les  personnes 
qui  l'ont  provisoirement  recueilli,  ou  placé,  conformément  à 
l'article  4  de  la  présente  loi,  par  ordonnance  du  président  du 
ribunal. 
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La  demaDde  est  portée  à  raudience  du  tribunal,  à  la  diligence 
du  Ministère  public,  les  parents  dûment  appelés. 

Le  jugement  détermine,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  des  aliments 
que  les  parents  devront  fournir  à  leur  enfant  pendant  le  temps 
qu'ils  seront  privés  de  sa  garde. 

Art.  9.  —  Les  jugements  rendus  conformément  à  l'article 
précédent  sont  exécutoires  nonobstant  opposition  ou  appel. 

Ils  peuvent  eu  tout  temps  être  rapportés  sur  la  demande  du 
i^linistère  public  ou  des  iatéressés. 

Art.  10.  —  Sur  le  vu  du  jugement  et  à  la  requête  du  procu- 
reur de  la  République,  le  préfet  procède  conformément  à  l'article 
S  de  la  présente  loi. 

Art.  U.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  d'organiser 
Tinspection  du  service  de  protection  des  enfants  placés  confor- 
mément à  la  présente  loi. 

Il  peut,  sur  la  proposition  des  inspecteurs  et  sur  l'avis  con- 
forme du  procureur  de  la  République,  retirer,  pour  la  déférer  à 
d'autres,  la  garde  de  ces  enfants  aux  personnes  ou  sociétés  à  qui 
elle  a  été  d'abord  confiée  conformément  aux  articles  S  et  10  de  la 
présente  loi. 

Art.  12.  —  Les  dépenses  auxquelles  donne  lieu  l'exécution  de 
la  présente  loi,  sont  imputées  au  compte  des  dépenses  réglées 
par  l'article  8  de  la  loi  du  5  mai  1869. 
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RAPPORT 

SUB  CJSE 

MISSION  ENVOYÉE  EN  ANGLETERRE 

A  L'EFFET  D'Y  ÉTUDIER  LE  SYSTÈME  DJE»  FRISONS 

Présenté  au  ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes,  par  le 
Directeur  de  r administration  pénitmiiiaire. 


Monsieur  le  ministre, 

Dans  sa  séance  du  26  janvier  1880,  le  Conseil  supérieur  des 
prisons  avait  émis  le  vœu  qu'une  étude  théorique  et  pratique 
fût  faite  par  Fadministration  sur  le  système,  appliqué  ea  Angle- 
terre, de  la  construction  des  établissements  pénitentiaires  par 
les  condamnés,  eux-mêmes,  et  que  le  rapport  d'un  des  membres 
du  conseil,  M.  Fernand  Desportes,  concernant  cette  question,  fût 
transmis  au  ministre  de  Tintérieur. 

En  adressant  à  votre  prédécesseur,  avec  plusieurs  exemplaires 
du  travail  dont  il  s'agit,  un  extrait  de  la  délibération  qui  s'y 
réfère,  l'honorable  M.  Bérenger,  vice-président,  expliquait  que 
Topinion  à  peu  près  unanime  était  qu'une  mission  envoyée  sur 
les  lieux  pourrait  seule  recueillir  avec  fruit  des  renseignements 
utiles. 

Dès  cette  époque,  il  fut  décidé  que,  pour  déférer  au  vœu  du 
conseil,  je  me  rendrais  en  Angleterre,  avec  M.  Normand,  Laspec- 
teur  général  des  bâtiments  pénitentiaires.  Mais,  par  suite  d'exi- 
gences de^service,  c'est  seulement  dans  les  premiers  jours  de  dé- 
cembre 1880  qu'il  nous  a  été  possible  de  remplir  la  tâche  que 
TOUS  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  confier.  M.  Desportes, 
que  j'avais,  conformément  à  vos  instructions,  informé  du  jour 
de  notre  départ,  s'est  trouvé  retenu  par  ses  occupations. 
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Accrédités  auprès  de  notre  ambassadeur  à  Londres,  par  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  nous  avons  pu,  munis  d'une 
lettre  d'introduction  qu'a  bien  voulu  nous  donner  M.  ChalJemel- 
Lacour,  nous  présenter  devant  sir  William  Harcourt,  secrétaire 
d'État  de  l'intérieur,  qui,  de  son  côté,  nous  a  mis  en  rapport 
avec  sir  Edmund  Du  Cane,  directmir  général  des  prisons,  et  celui- 
ci  s'est  très  obligeamment  empressé  de  nous  délivrer  les  auto- 
risations nwessaires  pour  visiter  les  établissements  placés  sous 
son  autorité. 

Pressés  par  le  temps,  nous  avons  restreint  nos  études  aux  pri- 
sons de  convicts  de  Wormwood-Scrubs,  Millbank  et  Pentonville, 
et  aux  prisons  locales  de  Newgate,  Wandsvsrorth  et  Coldbatb- 
Fields,  toutes  comprises  dans  l'agglomération  métropolitaine. 
Nous  avons  obtenu,  tant  de  la  part  de  sir  Harcourt  que  du  colonel 
Du  Cane  et  des  directeurs  des  prisons  précitées,  notamment  de 
celui  de  Millbank,  de  précieuses  indications  que  nous  nous  som- 
mes efforcés  de  compléter  nous-mêmes  au  moyen  d'informations 
recueillies  soit  dans  les  prisons,  soit  au  dehors,  grâce  au  con- 
cours de  M.  Biondel,  secrétaire  d'ambassade,  et  de  M.  Phene 
Spiers,  architecte  anglais. 

Je  pense  donc,  monsieur  le  ministre,  être  en  position  aujourd'hui 
d'exprimer  un  avis  sur  la  question  qui  faisait  l'objet  spécial  de 
notre  mission.  Nous  aqrons  ultérieurement  l'honneur,  M.  Nor- 
mand et  moi,  de  vous  donner  connaissance  des  renseignements 
que  nous  avons  réunis  sur  diverses  parties  du  service  et  sur  la 
disposition  des  bâtiments,  ainsi  que  sur  certains  détails  de  cons- 
truction, dans  les  prisons  par  nous  visitées. 

S'il  s'était  uniquement  agi  de  constater  la  possibilité  d'appli- 
quer les  condamnés  à  des  travaux  de  bâtiment,  nous  n'aurions 
pas  eu  besoin  de  sortir  de  France.  Dans  les  maisons  centrales 
affectées  aux  hommes,  ainsi  que  dans  les  pénitenciers  agricoles, 
presque  tous  les  travaux  d'entretien  ou  d'appropriation,  les  me- 
nues constructions,  sont  exécutés  par  des  détenus.  Quant  aux 
constructions  neuves  d'une  certaine  importance,  l'administration 
a  eu  maintes  fois  recours  au  même  moyen,  et  l'on  pejut  citer  no- 
tamment l'installation  des  maisons  centrales  de  Doullen^et  d'Au- 
berive,  la  construction  du  quartier  d'isolement  de  Fontevrault, 
plusieurs  bâtiments  de  la  colonie  de  Saint-Hilaire,  le  quartier 
d'isolement,  des  ateliers,  un  moulin,  des  logements  de  gardiens 
à  Clair  vaux,  une  partie  des  bâtiments  des  pénitenciers  agricoles 
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delà  Corse;  ea  ce  moment  même,  ce  sont  des  condamnés  qui 
.  élèvent  les  constructions,  définitives  ou  provisoires,  de  celui  de 
Berrouaghia,  en  Algérie, 

Mais  ridée  mise  en  avant  par  M.  Desportes,  et  appuyée  par  le 
Conseil  supérieur,  a  une  tout  autre  portée. 

L'honorable  M.  Desportes  et  un  de  ses  collègues  de  la  Société 
générale  des  prisons,  M.  Joret-Desclosières,  avaient  présenté  à 
cette  Société  des  i*apports  sur  les  résultats  d'une  enquête  à  laquelle 
elle  fait  procéder,  au  sujet  de  Tapplication  du  régime  de  Tempr)- 
sonnemcnt  individuel,  tant  en  France  qu'à  l'étranger.  Au  nom- 
bre des  questions  qu'ils  avaient  eu  à  traiter,  se  trouvait  celle  des 
frais  d'appropriation  et  de  construction  des  prisons,  et  des  docu- 
ments très  intéressants  avaient  été  réunis  sur  ce  sujet.  J'aurais 
des  objections  à  formuler  sur  les  conséquences  qu'on  a  prétendu 
en  tirer,  au  point  de  vue  de  l'appréciation  des  dépenses  à  effec- 
tuer en  France  pour  la  mise  en  pratique  de  la  loi  du  5  juin  1875, 
mais  cette  discussion  m'écarterait  de  l'objet  spécial  du  présent 
travail.  Je  n'ji  à  retenir  ici,  du  rapport  de  M,  Joret-Desclosières, 
que  ce  qui  a  trait  aux  procédés  employés  en  Angleterre  et  à  leur 
importation  en  France. 

On  sait  que  les  établissements  visés  par  la  loi  de  1875,  sont  les 
maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  dont  la  propriété  appar- 
tient aux  départements,  et  dont  la  population  se  compose  actuelle- 
ment d'inculpés,  de  prévenus,  d'accusés,  de  condamnés  à  un 
emprisonnement  d'un  an  et  au-dessous;  c'est  de  ces  prisons  qu'il 
s'agissait  dans  le  rapport  de  M.  Joret-Desclosières.  En  appelant, 
par  une  lettre  du  31  juillet  1879,  l'attention  de  votre  prédécesseur 
sur  ce  travail,  MM.  les  membres  du  Conseil  de  direction  de  la 
Société  générale  des  prisons,  s'exprimaient  ainsi  ; 

«  M.  le  major  Du  Cane,  surintendant  générai  des  prisons  de 
la  Grande-Bretagne,  répondant  à  la  demande  de  renseignements 
que  lui  a  fait  parvenir  la  Société,  nous  fait  connaître  que  le  prix 
moyen  de  la  cellule,  qui  parait  être  de  3,600  fr,,  pour  les  prisons 
construites  par  l'État,  dans  les  conditions  ordinaires,  s'est  abaissé 
jusqu'à  730  fr.  en  moyenne,  par  cellule,  pour  certaines  maisons 
édifiées  par  un  nouveau  système,  et  il  indique  que  la  cause  de 
cette  considérable  diminution  tient  à  ce  qu'on  a  employé  le  tra- 
vail des  condamnés  pour  l'édification  de  ces  pénitenciers. 

«  Serait-il  impossible  de  suivre  en  France  un  exemple  qui  a 
produit  de  semblables  résultats?.... 
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((  L'État  devait,  à  là  vérité,  faire  ua  sacrifice,  celui  de  Faban- 
doR  du  produit  ordinaire  du  travail  des  condamnés.  Alais  ce 
produit  est  si  faibie  pour  les  prisons  départementales,  et  l'avan- 
tage de  diminuer  dans  de  larges,  proportions  une  dépense  dont 
rËtat  supporte  une  part  importante  serait  si  grand,  qu'il  ne 
semble  pas  que  ce  puisse  être  une  objection  sérieuse.  » 

L'administration  avait  été  tout  d'abord  frappée  de  l'énorme 
disproportion  signalée  entre  le  prix  de  revient  des  consti'uctions 
effectuées  par  entreprise,  avec  emploi  d'ouvriers  libres,  d'une 
part,  ou  en  régie,  au  moyen  des  détenus,  de  l'autre.  Dans  une 
'  construction  coûtant  3,600  francs,  bénéfice  de  l'entrepreneur 
compris,  la  valeur  des  matériaux,  l'usure  des  outils,  agrès  et 
apparaux,  entrent  certainement  pour  une  somme  de  beaucoup 
supérieure  à  730  francs,  soit  20.27  0/0,  et  il  y  avait,  sans 
aucun  doute,  à  tenir  compte,  en  outre,  de  dépenses  accessoires 
inhérentes  au  travail  des  condamnés  et  dont  l'importance  est 
bien  connue  de  l'administration  pénitentiaire. 

Il  était  donc  présumable  que  les  termes  extrêmes  de  comparai- 
son: 3,600  fr.  et  730  fr.,  ne  représentaient  pas  des  ouvrages 
identiques,  et,  en  effet,  si  l'on  se  reportait  aux  notes  émanées 
du  colonel  Du  Cane,  et  insérées  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
générale  des  pi^jsons,  on  constatait  que  des  chiffres  afférents  à 
l'édification  intégrale  des  prisons,  d'ailleurs  d'une  faible  conte- 
nance, où  le  prix  moyen  de  la  cellule  se  trouve  grevé  du  coût  du 
mur  d'enceinte,  et  de  bâtiments  affectés  aux  services  généraux, 
comme  le  bâtiment  d'administration,  la  chapeUe,  la  cuisine,  la 
boulangerie,  etc.,  etc.,  ont  été  rapprochés  de  chiffres  afférents, 
soit  à  la  construction  d'établissements  d'une  importance  consi- 
dérable, soLt  même  à  Touverture  d'une  nouvelle  aile  ou  de 
quelques  travées  de  cellules,  dans  des  prisons  existantes,  où  l'en- 
semble de  l'édifice  ne  subissait,  par  ailleurs,  aucune  modification. 

D'un  autre  côté,  l'idée  d'employer  les  détenus  des  prisons  dé- 
p^rtementales  à  la  construction  de  ces  établissements  ne  pourrait 
être  un  instant  considérée  comme  susceptible  d'appUcation. 

En  effet,  cinquante  de  ces  établissements  au  plus,  dans  les 
départements  autres  que  la  Seine,  ont  un  effectif  moyen  supérieur 
à  100,  et  parmi  celles-ci,  sept  ou  huit  à  peine  atteignent  2  à  300. 

Or,  voici  quelle  est  la  composition  normale  d'un  effectif  de 
100  individus  : 

Femmes  et  jeunes  détenus - .     17 
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Hommes  inculpés,  prévenus,  accusés,  condamnés  en  appel 
ou  en  pourvoi,  condamnés  attendant  leur  transfèrement  à 
leur  destination  légale,  détenus  pour  dettes,  condamnés  en 

simple  police,  passagers • 27 

Hommes  condamnés  à  Temprisonnement  correctionnel  à 

i  mois  et  au-dessous 10 

Plus  de  1  à  2  mois 8 

Hus  de  2  à  3  mois 10 

Plus  de  3  mois  à  1  an 28 

n  est  manifeste  qu'on  ne  trouverait  dans  une  semblable  popu- 
lation le  personnel  d'ouvriers  en  bâtiments  qu'exigerait  la  con-' 
struction  d'une  prison,  qui  ne  devrait  pas  contenir  moins  de  120 
à  130  cellules,  pour  répondre  aux  nécessités  ordinaires  de  la 
répression,  et  il  ya  lieu  de  remarquer  qu'en  général  le  nombre 
des  condamnés  de  cette  catégorie  professionnelle  est  réduit  au 
minimum  dans  la  saison  où  leur  industrie  est  en  pleine  activité, 
de  sorte  que  l'époque  où  les  ressources  seraient  moindres  coïnci- 
derait précisément  avec  celle  où  les  besoins  seraient  plus  grands. 
L'administration  centrale  serait  donc  obligée,  pour  former  et 
entretenir  sur  les  chantiers  d'une  seule  prison  un  effectif  suffisant 
de  se  tenir  constamment  au  courant,  d'une  part,  de  l'état  et  de 
la  marche  des  travaux  dans  tous  leurs  détails,  ainsi  que  des  en- 
trées et  sorties  des  condamnés  de  chaque  profession  dans  l'éta- 
blissement; d'autre  part,  de  la  situation,  sous  ce  dernier  rapport 
de  toutes  les  autres  maisons  de  correction  départementales  de 
France,  et  de  faire  transférer  à  grands  frais,  de  points  parfois 
très  éloignés,  sur  celui  où  s'exécuteraient  les  constructions,  des 
Individus  ayant  à  peine  quelques  mois  de  détention  à  subir,  et 
qu'il  faudrait,  à  l'expiration  de  leur  peine,  rapatrier  et  remplacer. 
Après  cet  examen  attentif  de  la  question,  l'administration 
n'avait  pas  cru  devoir  entrer  dans  une  discussion  qui  ne  pouvait 
aboutir  à  aucun  résultat  pratique.  Toutefois,  M.  le  Préfet  de 
police  avait  bien  voulu,  à  la  sollicitation  du  vice-président  du 
Conseil  supérieur,  étudier  la  question  au  point  de  vue  de  la 
reconstruction  des  prisons  de  la  Seine.  Une  note,  communiquée 
à  ce  sujet  au  Conseil,  dans  sa  dernière  session,  par  M.  Andrieux, 
présente,  avec  une  grande  force,  de  graves  objections  à  ren- 
contre du  système  proposé  (1). 

(1)  Cette  note  est  insérée  à  la  suite  du  présent  rapport. 
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C'est  la  pensée  du  travail  de^M.  Joret-Desclosières  qu'a  reprise 
M.  Oesportes  i  la  suite  d'un  voyage  qu'il  a  fait  en  Angleterre,  et 
pendant  toq^iel  il  a  rec«eiili  divers  renseignements  de  nature  à 
modifier  cependant  d'une  manière  très  sensible  la  portée  des 
conclusions  primitivemevit  fiMrmnlées  par  son  honorable  confrère 
et  à  justifier  les  doutes  qu'elles  nous  avaient  inspirés. 

D'après  M.  Joret-Desclosières,  il  s'agissait  d'employer  à  la 
construction  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  corpection, 
édifices  appartenant  aux  départements,  les  inculpés,  les  prévenus, 
les  accusés  et  des  condamnés  dont  la  peine  n'excède  pas  une  année. 

M.  Desportes  appuie  principalement  son  argumentation  sur  un 
exemple  tiré  de  l'emploi,  à  la  construction  d'une  prison  de  con- 
victs,  celle  de  Wormv^ood-Scrubs,  établissement  appartenant  à 
l'Etat,  de  condamnés  dont  la  peine  n'est  pas  Inférieure  -à  cinq 
années.  Quant  à  l'économie  résultant  de  l'exécution  en  régie, 
par^hmain^'œuvre  pénitentiaire,  elle  serait  toujours  considé- 
rable, mais  on  explique  qu'en  Angleterre^  les  convicts  ne 
reçoivait  aucun  salaire  et  on  n'hésite  pas,  erx  outre,  à  mettre  en 
regard  de  la  dépense  prévue  pour  cette  prison,  qui  est  construite 
pour  1,400  détenus,  soumis  seulement  à  l'isolement  de  nuit,  la 
dépense  eSectuée  pour  celle  de  Saint- Alban,  qui  ne  contient  que 
98  cellules  pour  des  individus  astreints  à  la  séparation  de  jour 
et  de  nuit.  Dans  la  promise,  le  prix  moyen  de  la  cellule  serait 
de  1,050  francs,  dans  la  seconde  il  se  serait  élevé  à  3,800  francs, 
l'écart  de  2,750  francs,  «oit  72,37  p.  100  est  représenté  comme 
exclusivement  imputable  à  l'emploi  des  détenus.  Ailleurs^  l'au- 
teur du  rapport  compai^  des  constructions  ou  des  additions  exé- 
cutées dans  des  établissements  divers,  et  arrive  à  dépasser  la 
différence  signalée  par  M.  Joret-Desclosières  :  3,484- francs  pour 
les  travaux  faits  par  des  ouvriets  libres,  730  francs  pour 
ceux  dont  sont  chargés  les  condamnés,  soit,  en  moins,  2,764 
francs  ou  79,00  p.  100. 

En  présence  de  ces  indications,  il  nous  a  semblé  que  le  pro- 
gramme de  notre  enquête  pouvait  être  ramené  aux  questions 
suivantes  : 

Quel  est  le  mode  d'organisation  des  travaux  de  construction 
effectués  par  les  condamnés  pour  le  service  pénitentiaire  en 
Angleterre? 

Quels  sont,  au  point  de  vue  économique,  les  conséquences  du 
système  adopté? 
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Dès  le  début  de  nos  recherches,  il  nous  a  été  facile  de  recon- 
naître que  les  conditions  dans  lesquelles  s'exécute  la  construction 
des  prisons  en  Angleterre  présentent  un  caractère  tout  particulier. 

Il  n^existc,  dans  ce  pays,  que  deux  catégories  de  peines  priva- 
tives de  la  liberté  :  Temprisonnement,  dont  la  durée  est  au  plus 
de  deux  ans,  et  la  servitude  pénale  qui  n'est  pas  infligée  pour 
moins  de  cinq  ans,  et  peut  être  appliquée  à  perpétuité. 

Ces  peines  se  subissent,  la  premièredans  les  prisons  locales,  où 
sont  aussi  renfermés  les  individus  attendant  jugement,  la  seconde 
dans  les  prisons  de  condamnés  aux  travaux  publics  (PMïc  works 
convicts  prisons). 

Les  condamnés  à  Temprisonnement  sont  soumis,  pendant  toute 
la  durée  de  leur  peine,  à  la  séparation  individuelle  de  jour  et  de 
nuit.  Le  premier  mois,  ils  sont  astreints  à  exécuter  dans  des  cases 
séparées,  sous  la  surveillance  d'un  gardien,  un  travail  purement 
pénal,  consistant  à  faire  mouvoir  les  roues  motrices  de  moulins 
ou  de  pompes,  ou  même  à  tourner  des  manivelles  mettant  simple- 
ment en  action  le  mécanisme  d'un  compteur.  Us  sont  ensuite 
occupés  à  des  travaux  industriels. 

Les  condamnés  à  la  servitude  pénale  ont  à  passer  sous  le 
régime  de  la  séparation  individuelle  et  dans  les  mêmes  conditions 
de  travail  que  les  condamnés  à  Temprisonnement,  les  neuf  pre- 
miers mois  de  leur  détention  ;  ce  temps  écoulé,  ils  ne  sont  placés 
en  cellule  que  pendant  la  nuit,  ainsi  qu'aux  heures  des  repas; 
et,  d'après  la  loi,  ils  doivent  être  employés  en  commun  aux  tra- 
vaux publics,  sauf  les  exceptions  motivées  par  Fétat  de  leur  santé, 
des  aptitudes  professionnelles  spéciales  ou  des  raisons  de  sûreté, 
auquel  cas  ils  sont  réunis  en  ateliers  et  appliqués  à  divers  genres 
de  travaux  industriels  ou  aux  services  économiques  ;  les  uns  et 
les  autres  doivent  observer  un  silence  absolu. 

Soumis,  dans  la  première  période  de  leur  détention  (4*  classe 
ou  classe  d'épreuve),  à  un  régime  très  rigoureux,  ils  obtiennent 
successivement  des  adoucissements  (3«  cl.,  2«  cl.,  l'**  cl.  et  classe 
spéciale)  et  enfin  leur  mise  en  liberté  anticipée,  et  révocable  en 
cas  de  mauvaise  conduite.  Ces  différents  «  stages  »  ne  peuvent 
être  franchis  qu'autant  que  les  condamnés  ont  mérité,  par  leur 
application  au  travail  et  leur  bonne  conduite,  un  nombre  déter- 
miné de  bons  points  ou  «  marks  »,  dont  la  signification  est 
ainsi  réglée  par  jour  :  8  très  bien,  7  bien,  6  assez  bien.  Des  gra- 
tifications, variant  de  1  fr.  2o  à  3  fr.  10  par  mois,  leur  sont 
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allouées  pour  leur  être  remises  à  leur  sortie  et  former  un  pécule 
qui»  à  regard  de  la  généralité  des  convicts,  ne  doit  pas  excéder 
To  fr,,  mais  dont  le  total  peut  être -porté  exceptionnellement  à 
150  fr.  pour  ceux  de  la  «  spécial  class  ». 

La  négligence  dans  le  travail  et  la  mauvaise  conduite  donnent 
lieu  à  des  pertes  de  marques  et  à  des  rétrogradations  de  classe. 
11  existe,  en  outre,  un  système  de  punition  très  sévère,  pouvant 
aller  jusqu'à  Tapplication  du  fouet,  le  terrible  «  cat  o'nine  tails  ». 

Les  condamnés  à  la  servitude  pénale  ne  reçoivent,  en  dehors 
des  (f  gratuities  »,  aucun  salaire  pour  leur  travail,  dont  le  pro- 
duit appartient  exclusivement  à  TEtat. 

H  en  est  de  même  des  condamnés  à  remprisonnenient  ;  ceux- 
ci  peuvent  également  obtenir,  au  moyens  de  «  marks  » ,  des 
adoucissements  de  régime;  mais  le  système  de  libération  provi- 
soire, adopté  en  faveur  des  premiers,  ne  leur  est  pas  applicable. 

Les  détenus  de  Tune  comme  de  Tautre  catégorie  ne  pouvant 
disposer  d'aucune  partie  de  leur  pécule  pour  se  procurer  des 
vivres  supplémentaires,  la  nourriture  qu'ils  reçoivent  aux  frais 
de  l'Etat  est  assez  copieuse.  Voici  en  quoi  elle  consiste  pour  les 
convicts  du  sexe  masculin,  après  une  détention  de.  quatre  mois: 

Hommes  soumis  au  «  hard  labour  (1)  »  : 

DÉJEUNER. 

Tous  les  jours  : 

Pain 8  onces  (226  gr.  7963). 

Potage 4  pinte  (0  1.  3670). 

DINER. 

Lundi,  vendredi  : 

Pain 8  onces  (226  gr.  7963). 

Pommes  de  terre 12  onces  (340  gr.  1943). 

Bœuf  cuit  et  désossé.   ...  4  onces  (113  gr.  3981). 

Mardi,  jeudi,  samedi  : 

Pain 8  onces  (226  gr.  7963). 

Pommes  de  terre 8  onces  (226  gr.  7963). 

Soupe 1  pinte  (0  1.  3679). 

Mercredi,  dimanche  : 

Pain 6  onces  (170  gr.  0972). 

Pommes  de  terre 8  onces  (226  gr.  7963). 

Pudding 12  onces  (340  gr.  1948). 

(1)  Travail  iK'nible. 
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SOtPEt. 

Tous  les  jours  : 

Pain 8  onces  (2â6  gr.  7903). 

Potage 1  pinte  (0  1.  3679), 

Hommes  non  soumis  au  t  hard  labour  »  : 

DÉJEUNER. 

Tous  les  jours  : 

Pain 6  onces  (17ft  gr.  0974). 

BouilJie 1  pinte  (0  1.  8679). 

DINEn. 

Lundi,  vendredi  : 

Pain 6  onces  (170  gr.  0974). 

Pommes  de  terre 10    —     (283  gr.  4954). 

Bœuf  cuit  et  désossé ....  3    —     (85  gr.  0486). 

Mardi,  jeudi,  samedi  : 

Pain 6  onces  (170  gr.  0972). 

Pommes  de  terre 8  onces  (226  gr.  7963). 

Soupe 1  pinte  (0 1.  3679). 

Mercredi,  dimanche  : 

Pain 4  onces  (113  gr.  3981), 

Pommes  de  terre 8     —    (226  gr.  7963). 

Pudding 10     —    (283  gr.  4934). 

SOUPER. 

Tous  les  jours  : 

Pain -       6  onces  (170  gr.  0972). 

Bouillie 1  pinte  (0  1.  5676). 

Après  neuf  mois  de  détention,  1  pinte  de  boisson  de  cacao 
avec  2  onces  de  pain  peut  être  délivrée  trois  fois  par  semaine, 
au  déjeuner,  en  remplacement  de  la  pinte  de  potage  ou  de  bouil- 
lie. Des  quantités  déterminées  de  bœuf  ou  de  mouton  exotique, 
conservé,  de  lard,  de  poisson  frais  ou  salé,  peuvent  être  substi- 
tuées à  celle  qu'indique  le  tarif  ci-dessus  pour  le  bœuf  indigène 
frais  ;  il  en  est  de  même  pour  divers  légumes,  frais  ou  conservés 
par  rapport  aux  pommes  de  terre. 

n  entre  dans  la  composition  du  potage  (porridge)  4  onces 
(113  gr.  3981)  de  farine  d'avoine  et  1/2  pinte  (0  1.  28395)  de 
lait;  dans  celle  de  la  bouillie,  2  onces  (56  gr.  6991)  de  farine 
d'avoine,  1/2  once  (14  gr.  1747)  de  mélasse,  2  onces  (56  gr, 
6991)  de  lait;  dans  celle  de  la  soupe  (soup),  8  onces  (226  gr. 
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7963)  de  jarret  de  bœuf  pesé  avant  cuissoo,  1  once  (28  gr.  3495) 
d'orge  perlée,  3  onces  (88  gr.  0486)  de  légumes  et  notamment 
d'oignons  ;  dans  celle  de  la  boisson  de  cacao,  2/3  d'once  (18  gr. 
9000)  de  cacao,  2  onces  2/3  (76  gr,  5988)  de  lait,  2/3  d'once 
(18  gr.  9000)  de  mélasse;  le  tout  pour  1  pinte.  Le  pudding  est 
fait  avec  1  once  1/2  (42  gr.  5243)  de  graisse,  8  onces  (226  gr. 
7963)  de  fleur  de  farine  et  une  quantité  sufQstnte  d'eau,  le  tout 
pour  1  litre  (453  gr.  5926). 

Si  on  considère  seulement  le  régime  normal,  sans  tenir  compte 
des  substitutions  facultatives,  qui  ne  peuvent  que  rendre  le  régime 
plus  substantiel,  on  constate,  en  laissant  de  côté  les  assaisonne- 
ments ou  condiments,  et  en  supposant  que,  comme  en  France 
pour  les  qualités  ordinaires,  le  rendement  en  viande  cuite  et 
désossée  soit  de  50  p.  100  du  poids  de  la  viande  crue,  que  les 
quantités  de  denrées  nécessaires  pour  le  régime  alimentaire  d'une 
semaine  seraient,  par  100  individus  : 

SOUMIS         NON  SOUMIS 
AU  AU 

<  HARD  LABOUR  »  «  HABD  LABOUR  » 

KU.  KU. 

Pain 464.992  345.864 

Pommes  de  terre 181.437  170.997 

Viande  de  bœuf  avant  cuisson  .   .  45.359  34.019 

Jarret  de  bœuf  avant  cuisson.  .   .  68.039  68.039 

Orge  perlée 8.805  8.505 

Oignons  et  légumes  divers.   .   .   .  25.515  25.515 

Farine  d'avoine 158.757  79.378 

Graisse 6.379  5.314 

Fleur  de  farine 34.019  28.350 

Lait 397.630  79.786 

Aux  prix  des  derniers  marchés  passés  pour  le  service  des 
prisons  de  Londres,  ces  fournitures  coûteraient  : 

DÉTBNUS  sou-    DÉTKNUS  NON 
MIS  AU         SOC  MIS  AU 
a  HARB  LABOUR  »  a  HARD  LABOUR  3> 

Pain  à  0  fr.  27  le  kil 123  SS  93  38 

Pommes  de  terre  à   14  fr.  88  les' 

100  kil 27     »  25  31 

Viande  de  bceuf  à  1  fr.  32  le  kil  .      S9  87  44  91 

A  reporter.   .   .     212  42  163  60 
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Jarret  de  bœuf  à  0  fr.  77  le  kil 
Orge  perlée  à  0  fr.  87  le  kil.  . 
Oignons  et  légumes  divers  à  0  fr.  28 

lekilog •   .   . 

Farine  d'avoine  à  0  fr.  33  le  kilog 
Graisse  à  0  fr.  882  le  kil .    .   . 
Fleur  de  farine  à  0  fr.  40  le  kil 
Lait  à  0  fr.  2092  le  litre  .... 
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13  61 
83  16 


163  60 

52  39 

244 

7  14 
26  20 

4  69 
a  34 
14  69 

284  49 


Soit  pour  100  journées,  pour  les  détenus  soumis  au  «  hard 
labour»,  61  fr.  3i. 

Pour  les  autres,  40  fr.  64. 

Il  est  pourvu  aux  divers  services,  dans  tous  les  établissements 
pénitentiaires  d'Angleterre,  par  voie  de  régie.  Les  dépenses,  y 
compris  celles  qui  se  rapportent  à  la  construction  des  prisons 
locales,  incombent  aujourd'hui  à  F  Etat:  les  immeubles  demeu- 
rent sa  propriété. 

Les  travaux  industriels  auxquels  sont  occupés,  d'une  manière 
presque  générale  les  condamnés  à  remprisonnement,  et  excep- 
tionnellement les  condamnés  à  la  servitude  pénale,  consistent 
dans  le  lissage  d'étoffes  et  la  confection  d'efleis  de  linge,  chaus- 
sure et  habillement,  destinés  soit  £iux  détenus  eux-mêmes,  soit 
aux  gardiens,  soit  aux  agents  de  la  police  de  Londres;  ou 
fabrique  aussi  des  sacs  à  dépêche  pour  le  service  des  postes  ; 
en  outre,  certains  ateliers  sont  çxploités  par  des  particuliers 
et,  dans  quelques  cas  ,  l'administration  pénitentiaire  achète 
les  matières  premières,  les  fait  mettre  en  œuvre  et  vend  directe- 
ment les  produits  fabriqués. 

Le  ministère  de  la  guerre  et  celui  de  la  marine  ont  constam- 
ment refuse,  jusqu'à  présent,  d'employer  des  détenus  pour  l'ap- 
provisionnement des  magasins  de  l'armée  ou  des  équipages 
de  la  flotte.  Ce  n'est  que  par  exception,  lorsque  la  profession 
antérieurement  exercée  par  eux  permet  de  les  utiliser,  que  les 
condamnés  à  Uemprisonnement  sont  occupés  à  des  travaux 
de  bâtiment,  restreints  !e  plus  souvent  à  de  simples  répa- 
rations. 

Quant  aux  condamnés  à  la  servitude  pénale,  ainsi  que  je  l'ai 
indiqué  plus  haut,  cette  peine  consiste  essentiellement,  après  une 
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détention  de  neuf  mois  en  cellule,  dans  l'exécution  de  travaux 
publics  particulièrement  pénibles.  Ce  mode  d'emploi  des  convicts 
est  appliqué  depuis  longtemps.  Une  grande  extension  a  dû  lu 
êtrft  donnée  à  la  suite  de  l'abandon  du  système  de  la  transpor- 
tation. 

Les  prisonniers  ont  creusé  des  bassins,  élevé  des  digues, 
construit  des  docks,  etc.,  dans  les  ports  et  les  arsenaux  de 
rËtat.  On  a  pu  ainsi,  nous  disait  M.  le  Secrétaire  d'État  de 
l'intérieur,  effectuer  des  travaux,  qu'à  raison  de  leur  nature, 
il  n'aurait  été  possible  d'exiger  d'hommes'  libres  qu'en  accor- 
dant à  ceux-ci  des  salaires  très  élevés.  Aujourd'hui  qu'il 
n'y  a  plus  à  exécuter  de  semblables  travaux,  les  adminis- 
trations de  la  guerre,  de  la  marine,  des  ponts  et  chaussées  se 
montrent  peu  disposées  à  employer  les  condamnés,  et  nous 
sommes  fondés  à  penser,  d'après  des  îtiformations  puisées  à  di- 
verses sources  qui  méritent  toute  créance,  qu'en  lia  de  compte, 
les  services  dont  il  s'agit  trouvent,  à  divers  poiats  de  vue,  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages  dans  la  substitution  de  la  régie 
avec  emploi  des  condamnés,  à  l'entreprise  occupant  des  hommes 
libres.  Cette  question  a  été  traitée,  notamment,  dans  une  confé- 
rence faite  à  l'école  d'ingénieurs  militaires  deChatham  (1),  dont 
nous  n'avons  pu  nous  «procurer  le  texte,  mais  dont  le  sens  nous 
a  été  indiqué. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'administration  pénitentiaire  a  dû  chercher 
les  moyens  d'utiliser  un  grand  nombre  de  bras  devenus  sans 
emploi,  et  de  tirer  parti  d'une  organisation  établie  de  longue 
date  en  vue  de  l'exécution  de  travaux  publics.  Elle  avait  songé 
à  créer  des  pénitentiaires  agricoles;  mais  la  situation  peu  pros- 
père de  l'agriculture  en  Angleterre  a  déterminé  le  gouvernement 
à  ne  pas  donner  suite  à  ce  projet.  Il  était  naturel  qu'ayant  des 
prisons  à  édifier,  l'administration  appliquât  à  cette  entreprise 
les  ressources  dont  elle  disposait. 
Ces  ressources  sont  considérables. 

Pour  une  population  moyenne  qui  s'est  élevée  pendant  l'an- 
née administrative  ayant  pris  fin  au  31  mars  1880,  à  9,148  (non 
compris  les  militaires  détenus  momentanément  à  Millbank),  on 
comptait: 


(1)  M.  E.  Bernay's,  Chatham  dockyard  extension  woorks.  —  Lectura  delive- 
i*ed  in  1875  in  tlie  military  engineering  schooi  in  Cbatham. 
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Occupés  aux  travaux  publics  (1) i.7â4 

Occupés  à  Tagriculture  (2) 451 

Occupés  à  rindustrie  (3) 1.720 

Occupés  aux  bâtimeats  pénitentiaires  (i) 1.^1 

Occupés  aux  services  économiques 1,168 

Total 7.311 

Travail  purement  pénal  du  «  tread  wheel»,  malades,  infir- 
mes, punis,  etc.,  1,634. 

Au  31  mars  1880,  1  effectif  des  onze  a  convicts  prisons  »  de 
rAngleterre  et  du  pays  de  Gallç  était  de  9,239  et  se  répartissait 
ainsi,  suivant  ja  durée  des  peines  en  cours  d'exécution  : 

3  ans 2 

3  ans ^ 1.671 

6  ans 41 

7  ans 4.230 

8  ans .  333 

9  ans 6 

10  ans 1.744 

12  ans 173 

13  ans 2 

14  ans 178 

13  ans 342 

18  ans 6 

19  ans 1 

20  ans 223 

21  ans 1 

24  ans 2 

"  23  ans 10 

à  perpétuité 212 

La  moyenne  de  durée  pour  les  peines  temporaires  ressortait 
à  8  ans  0/0. 

On  comprend  que,  dans  une  population  composée  de  semblables 
éléments,  et  quel  que  soit  le  petit  nombre  des  individus  entrant 

(1)  Borstal,  Ghatbam^  Portland,  Portsmouth. 
(2]  Porstal,  Dartmoor,  Parkhurst,  Woking. 

(3)  Brixton,  Dartmoor,  Milbank,  Parkhurst,   PentonviUe,  Portland,  Woking. 

(4)  Borstal,  Brixton,  Chatham,  Dartmoor,  Millbank,  Parkhurst,  Pentonrille, 
Portland.  Portsmouth,  Woking,  Worrnwood-Serubs. 
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avec  la  connaissance  d'une  des  professions  qui  se  rattachent  à 
l'industrie  du  bâtiment,  il  soit  possible  de  former,  au  moyen  d'un 
apprentissage  auquel  concourent  les  détenus  les  plus  habiles,  ser- 
vant d'instructeurs  et  de  chefs  de  chantiers,  un  personnel  de  bons 
ouvriers  suffisant  pour  l'exécution  des  travaux  les  plus  impor- 
tants. 

On  conçoit  aussi  que,  dans  les  conditions^  d'organisation  des 
établissements  aifect&  aux  condamnés  à  la  servitude  pénale,  la 
question  de  l'économie  à  réaliser  sur  les  constructions  soit  secon- 
daire. Si  le  gouvernement  emploie  aujourd'hui  les  convicls  à 
construire  des  prisons,  c'est,  comme  je  l'ai  expliqué,  et  cela  nous 
a  été  dit  en  propres  termes,  parce  que  l'on  n'avait  plus  la  possi- 
bilité d'utiliser  autrement  des  individus  que  la  loi  condamne  à 
exécuter  des  travaux  publics,  un  personnel  technique,  des  agents 
rompus  à  ce  genre  de  service,  un  matériel  approprié,  etc.,  etc. 

Cela  étant,  l'avantage,  même  au  point  de  vue  financier,  est 
manifeste.  Mais  est-il  aussi  considérable  qu'on  Ta  prétendu  ?  Je 
nliésite  pas  à  répondre  non. 

Et  d  aboi*d,  il  faut  renoncer  aux  comparaisons  sur  lesquelles 
s'appuie  le  rapport  de  M.  Fernand  Desportes.  Nous  avons, 
M.  Normand  et  moi,  acquis  la  certitude  qu'il  y  avait  d'extrême» 
dissemblances  entre  les  constructions  choisies  comme  exemples. 
Poiir  déterminer  l'économie  résultant  de  l'emploi  des  déten:us, 
il  serait  indispensable  de  ramener  à  des  termes  identiques  tous 
les  autres  facteurs  de  la  dépense  ;  importance  de  la  prison,  dispo- 
sition des  bâtiments,  nature  du  sol,  espèce  des  matériaux,  etc., 
etc.  C'est  ce  qui  n'a  pas  été  fait  et  ce  qu'il  serait,  d'ailleurs, 
presque  impossible  de  faire  avec  quelque  exactitude. 

Ainsi,  il  est  surtout  question,  dans  le  travail  de  M.  Desportes, 
de  la  prison  de  Wormwood-Scrubs. 

Le  terrain  sur  lequel  s'élève  cet  établissement  offre  un  avantage 
précieux  ;  on  en  peut  tirer  toute  l'argile  nécessaire  à  la  fabrication 
des  briques  qui  forment  le  gros  œuvre  des  bâtiments.  Dn  entre- 
preneur extrait  la  terre,  fournit  l'outillage,  pourvoit  à  la  cuisson, 
moyennant  iS  shillings  par  1,000  briques  ;  les  détenus  sont  sett>- 
lement  chargés  du  broyage  et  du  moulage  et  ne  reçoivent  aucun 
salaire;  le  millier  de  briques  acheté  à  un  fabricant  des  environs 
de  Londres  et  rendu  à  pied  d'œuvre  coûterait  au  moins  35  shil- 
lings; on  en  conclut  que  l'emploi  des  détenus  (mouleurs  seule- 
ment), procure  une  économie  de  20  shillings.  N'estai  pas  évident 
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cependant  que  si  les  travaux  de  maçonnerie  avaient  été  donnés 
à  l'entreprise,  Tarchitecte  aurait  tenu  compte,  dans  l'établisse- 
ment de  la  série  de  prix,  et  les  entrepreneurs,  dans  la  fixation 
des  rabais  offerts,  de  celte  circonstance  que  TÉtat  fournissait 
gratuitement  la  terre  à  briques,  et  que  les  Irais  de  transport 
étaient  nuls? 

On  rapproche  le  prix  moyen  de  la  cellule  à  Wormwood-Scrubs, 
où  il  serait  seulement  de  1,030  francs,  et  à  Saint-Albans,  où  il 
aurait  atteint  3,800  francs.  Or,  je  dois  constater,  d'abord,  que  le 
chiffre  que  nous  avons  relevé  dans  le  bureau  même  de  l'agence 
des  travaux,  est  de  i,2o0  francs  et  non  de  l,OoO  francs.  En  outre, 
pour  Saint-Albans,  il  s'agit  du  montant  de  dépenses  réglées  con- 
cernant des  travaux  terminés  :  à  Wormvvood-Scrubs,  il  n'est 
encore  question  que  du  devis  de  travaux  en  cours  d'exécution. 

En  second  lieu,  il  est  à  remarquer  que  la  prison  de  Saint- 
Albans  ne  contient  que  98  cellules,  tandis  que  celle  de  Worm- 
>vood-Scrubs  pourra  renfermer  4,408  détenus;  la  première,  de 
même  que  toutes  les  autres  prisons  cellulaires,  est  construite 
suivant  le  système  panop tique.  La  seconde  est  conçue  d'après  des 
données  toutes  différentes.  En  voici  la  description  exacte,  extraite 
des  notes  de  M.  Normand  et  contrôlée  au  moyen  d'un  plan  que 
nous  devons  à  l'obligeance  de  l'agence  des  travaux. 

La  prison  de  Wormwood-Scrubs  est  située  dans  un  faubourg 
nord-ouest  de  Londres. 

L'établissement  comprend  une  rangée  de  quatre  bâtiments 
parallèles,  affectés  à  la  détention  et  mis  en  communication,  à 
leur  partie  antérieure,  par  une  galerie  couverte  ;  les  cours  qui  les 
séparent  contiennent,  dans  des  directions  également  parallèles  à 
Taxe  de  ces  bâtiments,  celle  du  milieu,  une  chapelle  pour  le 
culte  anglican,  à  la  suite  une  construction  renfermant  la  cuisine, 
la  boulangerie  et  des  magasins,  puis  une  chapelle  pour  le  culte 
romain,  celle  de  droite  la  buanderie,  celle  de  gauche  des  ateliers; 
à  l'extrémité  des  grands  bâtiments  bordant  la  cour  centrale  et  en 
retour  d'équerre  sur  chacune  des  deux  autres  cours,  se  trouvent 
des  salles  de  bains;  en  avant  de  cet  ensemble  d'édifices  sont 
disposés,  au  milieu,  un  groupe  de  constructions  destinées  à  un 
logement  de  portier  avec  salle  d'attente  pour  les  visiteurs,  à  des 
bureaux,  des  habitations  pour  le  personnel  supérieur,  des  maga- 
sins, etc.,  à  gauche  une  infirmerie,  orientée  comme  les  bâti- 
ments de  détention.  Le  tout  est  entouré  d'un  mur  de  clôture 
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intérieur  ;  un  autre  mur  est  établi  de  manière  à  ménager  aptour 
du  premier,  sur  trois  faces,  un  chemin  de  ronde  et  sur  la  qua- 
trième un  espace  réservé  pour  la  construction  de  logements  de 
gardiens;  la  surface  close  par  cette  enceinte  est  d'un  peu  plus 
de  neuf  hectares  et  demi. 

Chacun  des  bâtiments  de  détention  a  114  m.  37o  de  longueur, 
sur.  13  m.  7:23  de  larj;*eur.  De  chaque  côté  d'un  couloir  moulant 
de  fond  et  large  de  5  mètres  environ,  s'élèvent  4  étages  et 
44  cellules  (y  compris  le  rez-de-chaussée),  soit  un  .total  de  332 
cellules,  ou  1,408  pour  les  quatre  bâtiments,  dont  un  est  affeclé 
aux  femmes.  Les  cellules  ont  3  m.  21  de  longueur  sur  2  m.  13 
de  largeur  et  2  m.  63  de  hauteur  moyenne  ;  soit  un  cube  de 
17  m.  982.  La  fenêtre  est  fixe,  vitrée  en  verre  strié;  au  milieu 
un  carreau  de  0  m.  42  sur  0  m.  08o  s'ouvre  à  soufllet  et  constitue 
le  seul  moyen  de  ventilation  naturelle.  Des  escaliers  en  tourelles 
sont  établis  à  chaque  extrémité  du  bâtiment,  indépendamment 
d'autres,  tout  en  fer,  situés  dans  le  milieu  du  couloir  et  donnant 
accès  aux  balcons  qui  desservent  les  cellules  des  étages  supérieurs. 
Les  latrines  sont  installées  dans  ([uatre  tourelles  carrées  formant 
saillie  sur  les  faces  latérales;  chaque  cabinet  contient  un  appa- 
reil d'aisances  ordinaire  et  un  dépotoir  où  chaque  détenu  vient 
vider  et  nettoyer  son  vase  de  nuit.  Les  cellules  sont  approvision- 
nées d'eau  au  moyen  de  brocs.  Le  lit,  à  fond  de  bois  incliné  et 
très  bas,  est  raobiie. 

En  hiver,  chaque  cellule  revoit,  par  une  ouverture  pratiquée 
dans  le  mur  du  couloir,  et  débouchant  près  du  plafond,  de  l'air 
échauffé  au  contact  de  récipients  et  de  tuyaux,  où  circule  de  l'eau 
portée  à  une  haute  température,  par  des  générateurs  de  chaleur 
«construits  dans  le  sous-sol.  Dans  le  mur  opposé,  au  niveau  du 
plancher,  existent  d'autres  ouvertures  pour  l'extraction  de  l'air 
vicié  qui  monte  par  des  conduits  verticaux  jusqu'à  un  collecteur 
horizontal  en  maçonnerie,  communiquant  avec  une  cheminée  de 
9'",76  au-dessus  du  toit;  l'appel  de  l'air  est  obtenu,  en  été, 
au  moyen  d'une  boîte  à  feu  établie  dans  cette  cheminée,  on  hi- 
ver au  moyen  d'un  des  tuyaux  de  fumée  du  calorifère.  La  sec- 
lion  des  canaux  d'adduction  de  l'air  pur  comme  de  ceux  d'éva- 
cuation de  l'air  vicié  est  de  ou  229  sur  0,1S2.  La  tempéra- 
ture de  la  celluliC  doit  être  maintenue  par  l'effet  du  calorifère,  à 
36  ou  38°  Farenheit  (13°  33  à  14°  44  centigrades);  la  ventilation 
est  réglée  à  284  litres  de  renouvellement  d'air  par  minute. 
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Là-disposition  générale  des  bâtiments  de  Wormwood-Scrubs, 
plus  simple  que  celle  des  prisons  panoptiques,  devait  déjà, 
toutes  choses  égales  d'ailieurs,  coûter  moins  cher.  Eu  outre, bien 
des  installations  ordinairement  tn>s  dispendieuses  comme  la  dis^ 
tribution  de  l'eau,  le  service  des  vidanges,  etc.,  sont  incomplètes. 
Si  on  se  décide  à  opérer  dans  les  aménagements  intérieurs  les 
remaniements  dont  la  plupart  des  personnes  que  nous  avons 
consultées  se  sont  accordées  à  reconnaître  la  nécessité,  les  éva- 
luations du  devis  seront  sensiblement  dépassées. 

Le  plan  adopté  présente,  d'un  autre  côté,  certains  inconvé- 
nients, notamment  en  ce  qui  touche  l'exécution  des  services  éco- 
nomiques, qui  exigera  un  personnel  plus  nombreux  que  si  les 
locaux  affecté  à  la  cuisine,  à  la  boulangerie,  à  la  buanderie,  aux 
magasins  deffets  de  lingerie,  literie  et  vestiaire,  etc.,  étaient 
établis  à  proximité  du  point  de  convergence  d'ailes  rayonnantes. 
I^  surveillance  sera  aussi  moins  facile.  Mais,  par  contre,  les  bâ- 
timents placés  parallèlement  peuvent  être  mieux  aérés,  orientés 
d'une  manière  plus  favorable  que  s'ils  formaient  entre  eux  des 
angles  d'autant  plus  aigus  que  les  ailes  seraient  plus  multi- 
pliées. 

Le  type  de  Wormwood-Scrubs  ne  peut  donc  convenir  que  pour 
des  établissements  où  le  chiffre  élevé  de  la  population  nécessi- 
terait soit  un  allongement  excessif  des  ailes,  soit  leur  excessive 
multiplicité,  et  où  les  détenus  passent  hors  des  cellules  une 
notable  partie  de  leur  temps.  Aussi  nous  a-t-il  été  assuré,  à  la 
direction  générale  des  prisons,  que,  dans  tous  les  autres  cas,  on 
avait  l'intention  de  maintenir  le  plan  rayonnant. 

On  voit  à  quel  point  il  est  difficile  de  discerner,  dans  l'écart 
existant  entre  les  prix  de  revient  des  prisons  construites  suivant 
les  deux  modes  d'exécution  (régie  et  main-d'œuvre  péniten- 
tiaire, —  entreprise  et  main-d'œuvre  libre)  l'économie  exclusi- 
vement afférente  à  l'emploi  des  condamnés. 

Pour  arriver  à  une  appréciation  rationnelle  des  résultats  éco- 
nomiques  du  système  préconisé  dans  le  rapport  de  M.  Fernand 
Desportes,  il  faudrait,  pour  chaque  prison  séparément,  d'une 
part,  établir,  au  moins  approximativement,  en  ayant  égard  à 
toutes  les  circonstances  locales,  l'évaluation  de  la  construction 
d'après  les  procédés  ordinaires  ;  de  l'autre,  dresser  le  compte 
exact  et  complet  de  toutes  les  charges  incombant  au  mode  spé- 
cial d'exécution  dont  il  s'agit. 


Digitized  by 


Google 


—  439  — 

Le  travail  compliqué,  et  sans  intérêt  pour  l'administration 
anglaise,  qu'exigerait  la  première  évaluation  n'a  pas  été  fait,  et 
nous  ne  pouvons  songer  à  rentreprendrc. 

Quant  à  la  seconde,  elle  nous  a  paru  incomplète,  puisqu'elle 
comprend  uniquement  le  montant  des  dépenses  à  effectuer  en 
numéraire  pour  Tachât  des  matériaux,  l'outillage  et  le  salaire 
des  ou\Tiers  libres  que  Ton  a  dû  occuper  à  certains  ouvrages. 

Ainsi,  les  condamnés  ne  recevant  aucune  rétribution,  le  compte 
des  coostmctions  n'est  pas  débité  de  la  valeur  estimative  de  leur 
travail  alors  que  celui  des  dépenses  du  service  pénitentiaire  pro- 
prement dit  est,  de  ce  chef,  crédité  d'une  somme  importante.  11 
ressort,  en  effet,  des  tableaux  n^  18  et  ^2  annexés  au  rapport 
officiel  sur  les  résultats  de  l'exercice  clos  au  31  mars  1880  (1), 
que  ce  dernier  compte  est  établi  de  la  manière  suivante  : 

Débit. 

Frais  d'administration  et  de  garde 4.087.802.70 

Entretien  des  détenus,  lingerie,  literie,  ves- 
tiaire, blanchissage,  chauffage,  éclairage,  répara- 
tions aux  bâtiments,  justifications,  etc  .  .   .   .     4.068.761  60 


Crédit. 

Valeur  estimative  du  traTail,  non  compris 
celle  qui  se  rapporte  aux  services  économiques 
des  prisons. 

Travaux  publics â.831.o7S  30 

Agriculture 118.761  70 

Travaux  industriels 860.513  35 

Canstruction  de  prisons  .   .   .     1.392.865  30 
Recettes   accidentelles   (vente 
d'objets  de  réforme,  etc.)  .  .  35.6^  9fr 


8.156.625  30 


5.239.345  65    5.239.345  65 


(t)  Report  of  the  Direetors  of  eoavicts  prisons  od  the  discipline  and  maimge- 
ment  of  Millbank  and  Pentonville  prisons,  and  of  Borstal,  Brixloa,  Ctiatham. 
Dartmoor,  Parkhurst,  Portknd,Portsmouth,Woking,andWormwood-Scrul)s  pri- 
sons for  maie  convicls,  witli  Fuliiam  and  Woking  prisons  for  female  convicts, 
«Iso  Oie  conrict  establissernent  in  Western  Australia-lbr  the  year  187^1880,  pre- 
sented  to  bothHouse  of  Parlement  by  command  of  Her  Majesty  (Part.  I,  p. XL, 
XLI  et  XLVI). 

Les  cfailhts  donnés  el-dessus  s'appliquent  aux  prisons  affectés  aux  hommes 
et  à  odle  de  Millbank,  où  se  trouvent  «ossi  quelques  iemmes. 
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Débit 8.156.625  30 

Crédit.    . :  .     5.239.345  65 

Reste,  pour  une  population  moyenne  de  9,787 
individus  (9,600  hommes,  dont  454  condamnés 
militaires  et  187  femmes)  soit  3,582.042  journées 

de  détention 2.917.278  65 

ou  81  centimes  44  par  journée. 

On  s'explique  facilement  que,  dans  sa  comptabilité  générale, 
l'administration  anglaise,  n'ayant  pas  déboursé  la  somme  de 
1,392,865  fr.  30  c,  qui  représente  la  valeur  du  travail  des 
détenus  appliqués  à  la  construction  de  ses  prisons,  Tait  consi- 
dérée comme  un  profit  net.  Mais  il  semble  que,  dès  l'instant 
qu'on  voulait  établir  une  comparaison  entre  les  deux  modes 
d'exécution,  on  aurait  dû  faire  figurer  au  débit  du  compte  de 
construction,  par  voie  de  régie,  la  contre-partie  du  crédit  du 
compte  de  prix  de  revient  des  journées  de  détention.  Si  on  ne 
l'a  pas  fait,  c'est,  je  ne  saurais  trop  insister  sur  ce  point, 
parce  que  l'emploi  des  condamnés  aux  constructions  pénitentiaires 
était  la  conséquence  forcée  de  leur  exclusion  des  chantiers  do 
travaux  publics,  et  qu'on  n'aurait  pu  autrement  tirer  aussi  avan- 
tageusement parti  des  puissants  moyens  d'action  dont  on  disposait. 

H  n'est  pas  admissible,  toutefois,  qu'on  eût  dû  laisser  ces 
individus  absolument  oisifs.  A  Brixton,  à  Dartmoor,  à  Penton- 
ville,  à  Portland,  il  existe  des  ateliers  industriels  où  le  pro- 
duit moyen  de  la  main-d'œuvre  varie  de  1  sh.  4  d.  à 
1  sh.  11  d.,  soit  une  moyenne  d'environ  1  fr.  95  par  jour.  En 
employant  au  lieu  d'ouvriers  libres  les  détenus  à  la  construc- 
tion des  bâtiments  pénitentiaires,  on  évite,  il  est  vrai,  un  dé- 
boursé eix  numéraire  qui  est  évalué,  pour  Wormwood-Scrubs, 
par  exemple,  pendant  Tannée  1879-1880  (1),  à  3  fr.  30  par 
journée  de  travail,  mais  on  perd  une  recette  de  1  fr.  95  ;  il  y 
aurait  donc  là,  tout  au  moins,  une  réduction  à  opérer  sur  l'éco- 
nomie afférente  à  la  main-d'œuvre  dans  le  prix  des  constructions. 

Ce  n'est  pas  la  seule. 

Tandis  que  pour  les  condanmés  appliqués  aux  travaux  in- 
dustriels, sauf  les  cas  de  maladie,  tous  les  jours  non  fériés  sont 


(1)    La  valeur    du   travail   des    condamnés  employés  aux  constructions  de 
Wormwood-Scrubs  esl  estimée  à  396,690  fr.  pour  l'exercice  1879-1880. 
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productifs,  il  y  a  pour  les  individus  employés  aux  bâtiments 
de  fréquents  chômages  dus  à  des  causes  multiples  telles  que  le 
mauvais  temps,  des  retards  dans  Tachèvement  de  certains  ou- 
Trages  faute  desquels  certains  autres  ne  peuvent  être  entrepris; 
les  frais  d'entretien  des  détenus,  qui  courent  pendant  ces  mo- 
ments d'oisiveté,  devraient  grever  le  compte  de  construction. 

On  admet,  en  Angleterre,  que  pour  les  travaux  industriels 
1  gardien  suffit  pour  20  détenus  ;  il  en  faut  1  pour  10,  c  est-à- 
dire  le  double,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  de  construction.  Or, 
un  gardien  y  coûte,  en  moyenne,  traitement,  indemnité  de 
logement,  nourriture  et  uniforme,  2,250  fr.  89  par  an.  C'est  un 
surcroit  de  dépense  de  112  fr.  54  ou  près  de  50  c.  par  journée 
de  travail. 

Des  suppléments  de  nourriture  sont  accordés  aux  condamnés 
chargés  d'ouvrages  particulièrement  pénibles;  tous  usent  et 
salissent  plus  vite  leurs  vêtements  que  les  ouvriers  exerçant  des 
métiers  sédentaires.  Il  serait  rationnel  de  faire  état  de  ces 
charges  additionnelles. 

Malgré  l'impossibilité  de  chiffrer  d'une  manière  exacte  ces 
divers  articles  de  dépenses,  on  voit  ce  qu'il  faut  penser  de  cette 
économie  des  trois  cinquièmes,  qui,  d'après  le  rapport  de 
M.  Fernand  Desportes,  aurait  été  réalisée  sur  le  prix  de  revient 
des  nouvelles  prisons  anglaises  au  moyen  de  la  substitution  du 
travail  des  condamnés  au  travail  libre. 

En  résumé,  les  procédés  qu'on  nous  avait  proposés  pour  mo- 
dèles se  lient  étroitement  à  la  légis^alion  pénale,  à  la  réglemen- 
tation pénitentiaire,  à  l'organisation  financière  de  l'Angleterre, 
ainsi  qu'à  des  nécessités  particulières,  et  bien  que  présentant, 
eu  égard  aux  conditions  où  se  trouve  placée  l'administration 
britannique,  certains  avantages,  ces  procèdes,  très-habilement 
appliqués  d'ailleurs,  n'ont  pas  pour  résultat,  en  fin -de  compte, 
des  économies  aussi  considérables  qu'on  l'avait  annoncé. 

La  situation  de  l'administration  française  est  toute  différente. 

Au  lieu  de  deux  peines,  —  l'emprisonnement  simple  d'une 
durée  de  deux  ans  au  maximum  et  la  servitude  pénale  qui  n'est 
pas  infligée  pour  moins  de  5  ans,  et  peut  durer  toute  la  vie  du 
condamné,  —  notre  Code  pénal  en  a  institué,  pour  les  infractions 
tie  droit  commun,  trois  :  l'emprisonnement  jusqu'à  6  ans,  la 
réclusion  de  5  a  10  ans,  les  travaux  forcés  de  5  à  20  ans  ou  à 
perpétuité. 
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Au  lieu  de  deux  catégories  d'étâbliss&mûnts,  —  les  prisons 
locales  pour  les  détenus  attendant  jugeiueat  et  les  condamnés  à 
Temprisonnemeuty  les  prisons  de  convicis  pour  les  condamnés  à  la 
servitude  pénale,  les  unes  et  les  autres  situées  dans  la  métropole, 
—  nous  en  possédons  quatre  :  les  maisons  départementales  d'ar- 
rêt, de  justice  et  de  correction  pour  les  détenus  attendant  juge- 
ment et  l's  condamnés  à  l'emprisoiuicineut  jusqu'à  uu  an,  les 
maisons  centrales  de  corrélation  pour  les  condamnés  à  plus  d'un 
an  d'emprisonnement,  les  maisons  de  lorce  pour  les  condamnés 
à  la  réclusion,  les  colonies  pénales  pour  les  condamnés  aux 
travaux  forcés;  ces  dernières  situées  hors  de  France. 

Sous  le  rapporl  de  la  nature  des  occupations  des  détenus,  si 
l'organisation  des  prisons  locales  se  rapproche  de  celle  de  nos  pri- 
sons départementales,  de  nos  maisons  centrales  de  correction  et 
de  nos  maisons  de  force,  nos  anciens  bagnes,  nos  établissements 
.actuels  de  transportation  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  de  la  Guyane 
offrent!  seuls  quelque  analogie  avec  les  «  Public  works  convicts 
prisons.  »  Tandis  que,  dans  nos  maisons  ceu traita  de  correction 
et  dans  nos  maisons  de  foroe,  tout  est  organisé  en  vue  de  l'em- 
ploi des  condamnés  aux  travaux  industriels,  tout,  dans  la  cons* 
titution  des  prisons  de  convicts,  repose  sur  Tutilisation  de  la 
main-d'œuvre  pénitentiaire  à  des  travaux  de  construction  ou 
autres  ouvrages  semblables. 

La  législation  anglaise  n'accorde  aucun  salaire  aux  condamnés. 
D'après  les  dispositions  combinées  des  articles  21  et  41  du  Code 
pénal,  de  l'ordonnance  du  27  décembre  1843  rendue  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  du  décret-loi 
du  2o  février  1852,  ainsi  que  des  règlements  administratifs  et 
dos  instructions  sur  la  matière,  les  détenus  ont  droit,  chez  nous, 
à  une  portion  du  produit  de  leur  travail,  déterpiinée  selon  leur 
situation. pénale,  et  les  prix  de  main-d'œuvre  doivent  être  réglés 
de  manière  à  représenter  exactement  ceux  que  reçoivent  les 
ouvriers  libres. 

Enfin,  toutes  les  prisons  d'Angleterre,  sans  distinction,  sont 
aujourd'hui  la  propriété  du  gouvernement,  alors  que,  chez  nous, 
les  immeubles  où  sont  établies  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et 
de  correction,  appartiennent  aux  départements,  l'Etat  n'interve- 
nant dans  les  frais  de  construction  que  par  l'allocation  de  sub- 
ventions. 

De  ce  parallèle  ressort,  d'une  manière  évidente,  l'impossibilité 
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d'iatrodiiire  en  France,  pour  la  construction  des  prisons  dépar- 
tementales, le  mode  d'exécution  actuellement  employé  çn  Angle- 
terre sans  y  introduire  aussi  le  régime  pénal,  pénitentiaire  et 
financier  de  ce  pays. 

Sans  doute,  nous  auriops  plus  d'un  emprunt  à  faire  à  la  légis- 
lation anglaise.  Le  travail  afflictif,  la  distinction  radicale  entre 
Témprisonnement  de  punition  et  remprisonnement  de  réforma- 
tion, le  système  progressif,  constitueraient  peut  être  d'heureuses 
innovations.  Mais  il  est  une  disposition  dont  l'importation  répu- 
gnerait à  nos  idées,  à  nos  mœurs,  c'est  la  suppression  de  la  rému- 
nération du  travail  des  condamnés  mesure  qui  impliquerait  for- 
cément une  augmentation  considérable  de  la  ration  de  vivres 
réglementaire. 

D'ailleurs,  au  point  de  vue  des  résultats  financiers,  le  seul  qui 
doive  nous  préoccuper  en  ce  moment,  la  transfoimation  de  nos 
proches  administratifs  serait  loin  d'être  avantageuse. 

Je  crois  avoir  montré  que  l'économie  imputable  à  l'emploi 
des  condamnés  dans  la  construction  des  prisons  anglaises  devait 
être  ramenée  à  des  proportions  très  modestes,  et  j'ai  établi  que 
le  prix  de  revient  de  la  journée  de  détention  s'était  élevé,  pour 
l'exercice  1879-1880,  à  81  cent.  44.  Or,  pendant  Tannée  1879, 
il  n'a  été  en  France,  dans  les  maisons  de  force  affectées  aux 
hommes,  (fae  de  59  cent.  86;  on  dépense  donc  21  cent.  o8  de 
plus  par  journée,  pour  la  garde  et  l'entretien  des  convicts,  que 
pour  la  garde  et  l'entretien  de  nos  réclusionnaires.  Cet  excédent 
ne  peut  être  attribué  à  la  cherté  des  vivres  en  Angleterre,  car 
la  comparaison  que  j'ai  faite  entre  le  prix  des  denrées,  à  la  pri- 
son de  3Jillbank  et  à  la  maison  centrale  de  Melun,  a  donné  lieu 
de  constater  que  les  différences  en  plus  sur  certains  articles,  en 
moins  sur  d'autres,  se  compensaient  à  peu  de  chose  près. 

II  me  paraît  extrêmement  probable  quun  semblable  surcroît 
de  dépense  absorberait  au  moins  le  bénéfice  net  réalisé  sur  les 
constructions. 

Si  l'application  intégrale  des  procédés  anglais  est  impossible, 
ne  conviendrait-il  pas  au  moins  de  les  imiter  dans  une  certaine 
mesure,  en  utilisant,  pour  la  construction  des  prisons  départe- 
DQentales,  les  détenus  des  maisons  centrales  appartenant  aux  di- 
verses professions  dites  du  bâtiment?  Je  vais  examiner  cette 
question. 

J'ai  dit,  au  commencement  du  présent  rapport,  que  presque 
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tous  les  travaux  d'entretien,  ceux  d'appropriation,  les  menues 
constructions,  étaient  exécutés  par  les  détenus,  et  que,  même 
pour  des  constructions  d'une  certaine  importance,  l'administra- 
tion avait  parfois  recours  au  même  moyen.  On  ne  saurait  donc 
songer  à  cmployei-  à  Tédification  de  prisons  départementales  la 
totalité  des  ouvriers  en  bâtiment  que  renferment  les  maisons 
centrales,  à  moins  de  les  remplacer  dans  ces  derniers  établisse- 
ments par  des  hommes  libres,  ce  qui  offrirait,  à  divers  points  de 
vue,  de  sérieux  inconvénients,  et  Ton  devrait  se  borner,  dès 
lors,  à  utiliser  ceux  d'entre  ei\\  qui  sont  actuellement  occupes 
à  des  travaux  industriels.  Or,  les  ouvriers  habiles  dans  les  pro- 
fessions dont  il  s'ajçit,  sont  très  rares  dans  la  population  des  pri- 
sons, et  c'est  un  des  motifs  qui  déterminent  l'administration 
française  à  charger  le-  plus  souvent  des  entrepreneurs  des  cons- 
tructions de  quelque  importance. 

Par  suite,  on  ne  saurait  compter  sur  un  nombre  de  détenus 
qui  permette  de  construire  à  la  fois  plus  d'une  ou  deux  prisons 
départementales  de  moyenne  grandeur  (100  à  1:20  cellules  envi- 
ron). Réduite  à  ces  proportions,  l'opération  perd  entièrement  le 
caractère  qu'on  voulait  lui  donner. 

D'un  autre  côté,  l'insuffisance  numérique  des  contingents 
fournis  h.  la  population  des  maisons  centrales  par  les  industries 
du  bâtiment,  n'est  pas  le  seul  obstacle  à  un  emploi Tplus  étendu 
de  nos  détenus  aux  constructions.  Un  autre,  plus  sérieux  encore, 
résulte  de  l'inhabileté  reconnue  delà  plupart  de  ceux  qui  se  pré- 
sentent comme  ayant  exercé  ces  industries  au  dehors.  Les  hommes 
laborieux  et  capables  encourent  rarement  des  condamnations,  et, 
en  tout  cas,  les  détenus  n'étant  pas,  comme  les  ouvriers  libres, 
stimulés  par  le  besoin  et  intéressés  à  soutenir  leur  réputation 
professionnelle,  apportent,  le  plus  souvent  une  extrême  négli- 
gence dans  les  travaux  qui  leur  sont  confiés.  Ils  produisent  aussi 
beaucoup  moins.  Ces  faits,  dignes  de  remarque,  ne  sont  pas  |^r- 
ticuliers  à  la  France  ;  on  les  a  observés  également  en  Angleterre  (  i  ), 


(1)  «  Les  bons  ouvriers  ne  vont  pâs  en  prison.  »  (Third  report  of  ihecom- 
missionners  of  prisons.  Parti,  page  13.)  a  Heureusement  pour  le  pays,  il  est 
dinicile  dé  trouver  de  bons  ouvriers  en  prison.  »  (Ibid.,  p.  41.)  Les  agents 
charii-çés  de  la  conduite  des  travaux  de  Wormwood-Scrubs  et  le  directeur  de 
Millbank  nous  ont,  de  leur  côté,  déclaré  qu'à  nombre  égal  de  travailleurs,  un 
chantier  de  condamnés  produisait  beaucoup  moins  qu'un  chantier  d'ouvriers 
libres. 
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cl  il  a  fallu  rorganisation  complexe  dont  j'ai  parlé,  pour  qu'on 
put  constituer,  au  moyen  d'individus  condamnés  à  cinq  ans,  au 
minimum,  des  chantiers  pourvu  d'un  personnel  suffisant. 

Dans  de  telles  conditions,  les  malfiiçons  sont  fréquentes,  et  un 
vice  de  construction  peut  causer,  indépendamment  des  pertes 
matérielles  considérables,  de  graves  accidents  de  personnes.  Les 
entrepreneurs,  libres,  d'ordinaire,  d'engager  ou  de  congédier 
leurs  ouvriers,  selon  les  aptitudes  de  ceux-ci,  reculent  devant 
les  conséquences  d'un  système  où  ils  ne  sont  pas  entièrement 
maîtres  du  personnel  qu'ils  salarient,  et  qui  est  de  nature  à  com- 
promettre leurs  intérêts  au  cours  des  travaux  et  à  accroître  les 
risques  dont  ils  demeurent  responsables  pendant  un  délai  de  dix 
années.  L'administration  se  trouve,  par  suite,  contrainte  de  pro- 
céder toujours  par  voie  de  régie  ;  mais  alors  les  pertes  de  maté- 
riaux et  de  main-d\*iuvre  résultant  de  malfaçons  incombent  di- 
rectement à  l'État. 

De  là,  déjà,  outre  de  sérieux  embarras  et  des  lenteurs  dans 
l'exécution  des  travaux,  une  cause  de  notables  augmentations  de 
dépenses. 

Une  autre  résulte  de  la  situation  défavorable  où  se  trouve,  en 
général,  placée  l'administration,  comparativement  aux  entrepre- 
neurs de  bâtiments,  pour  l'achat  des  matériaux.  Un  particulier 
n'ayant  de  comptes  à  rendre  qu'à  lui-même,  faisant  de  vastes 
opérations,  possédant  toutes  les  connaissances  pratiques  néces- 
saires et  des  relations  étendues,  stimulé  par  son  intérêt,  peut 
évidemment  s'approvisionner  à  des  conditions  plus  avantageuses 
que  l'Étiit,  lié  par  les  règles  rigoureuses  de  la  comptabilité  pu- 
blique, n'exécutant  annuellement  dans  un  établissement  que  des 
travaux  d'une  importance  restreinte,  et  représenté  par  des  agents 
que  ni  leurs  études  antérieures,  ni  leurs  habitudes  ne  rendent 
aptes  à  des  transactions  coomierciales,  d'où  ils  ne  sauraient, 
d'ailleurs,  retirer  une  rémunération  pécuniaire  de  leurs  soins. 

On  doit  tenir  compte  encore,  à  la  charge  des  régies,  de  la 
nécessité  de  disposer,  en  outils,  agrès,  échafaudages,  appareils 
élévaloires,  moyens  de  transport,  etc.,  d'un  matériel  en  rapport 
avec  l'importance  des  constructions,  et  dont  l'administration  ne 
peut  se  défaire  sans  perte  après  l'achèvement  des  travaux,  tan- 
dis qu'un  entrepreneur  trouve  facilement  à  l'utiliser  pour  les 
besoins  de  son  industrie. 

Enfin,  si  le  salaire  des  détenus  est  tarifé  à  un  taux  inférieur 
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à  celai  des  ouvriers  libres  et  si  le  Trésor  profite  de  toute  la  por- 
tion de  ce  salaire  qui  n'est  pas  attribuée  au  pécule,  Téconomif». 
résultant  de  ces  avantages  apparents  esl,  en  réalité,  bien  mo- 
dique. 

En  effet,  aux  termes  de  l'arrêté  du  !«'  mars  1832,  les  prix 
de  main-d'œuvre  alloués  aux  détenus  doivent  être  exactement 
conformes  à  ceux  de  Tindustrie  libre.  Lorsqu'il  s'agit  d'indivf- 
dus  payés  à  la  journée,  le  salaire  est  fixé  d'après  cette  base,  pro- 
portionnellement à  la  quantité  de  travail  produite  par  l'ouvrier 
détenu,  de  telle  sorte  que  la  journée  do  celui-ci  est  comptée,  par 
exemple,  à  30  0/0  de  moins  que  poui*  l'ouvrier  libre,  si  le 
rendement  en  est  moitié  moindre.  Les  chiffres,  ainsi  réglés,  sont 
à  la  vérité,  en  exécution  du  même  arrêté,  diminués  d'un  cin- 
quième, mais  cette  réduction  n'est  qu'une  compensation,  souvent 
insuffisante,  des  charges  spéciales  au  travail  pénitentiaire,  telles 
que  frais  d'apprentissage,  fourniture  de  menus  outils,  vivres 
supplémentaires,  usure  exceptionnelle  et  blanchissage  d'effets  de 
lingerie  et  vestiaire,  etc.  Il  y  a  donc,  en  définitive,  entre  le  salaire 
des  détenus  et  celui  des  ouvriers  libres,  sinon  identité,  du  moins 
équivalence  complète. 

Quant  au  prélèvement  opéré  au  profit  du  Trésor  sur  les  salaires 
qui  est  en  moyenne  de  6/10,  il  n'y  a  pas  à  en  tenir  compte, 
attendu  que  si  l'Etat  retient  cette  portion  de  la  main-d'œuvre  des 
détenus  occupés,  en  régie,  aux  construction»,  il  perd  le  montant 
de  celle  qu'il  aurait  perçue  en  raison  du  travail  des  mômes  indi- 
vidus dans  les  ateliers  industriels  et  dont  le  taux  ressort  à  envi- 
ron 55  centimes  par  journée  de  travail. 

Ainsi,  dans  les  maisons  centrales,  l'emploi  de  détenus  à  de 
grands  travaux  de  construction  soulève  de  graves  difficultés  et 
n'offre  pas,  au  point  de  vue  économique,  d'avantages  importants. 

La  situation  serait  moins  favorable  encore  dans  les  prisons 
départementales. 

Pour  les  motifs  qui  ont  été  énoncés  plus  haut,  les  travaux 
devraient  être  effectués  en  régie.  Or,  si  l'Etat  contribue  à  la  dépense 
par  l'allocation  de  subventions,  les  bâtiments  sont  la  propriélé 
des  départements,  qui  demeurent  chargés  de  les  entretenir,  H 
est  douteux  que  les  architectes  départementaux  acceptent  la 
responsal^ilité  des  vices  de  constnictions  d'ouvrages  auxquels 
auraient  été  employés  des  ouvriers  qu'ils  n'auraient  la  fticuHé 
ni    de   choisir,  ni  do  congédîer;    on  doit  s'attendît  à  ce  que 
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du  leur  côté,  les  conseils  généraux  entendent  laisser  à  la  charge  de 
l'Etat  toutes  les  conséquences  de  rinhabileté  et  de  la  mauvaise 
volonté  des  détenus . 

D'autre  part,  ce  mode  d'exécution  par  voie  de  régie  qui,  pour 
le  dire  en  passant,  n'est,  sauf  endos  circonstances  accidentelles, 
adopté,  ni  par  le  génie  militaire,  ni  par  le  service  des  ponts  et 
chaussées,  ni  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  ni  par  les 
communes,  n'est  pas  plus  usité  dans  les  travaux  départementaux. 
Il  entraînerait  des  complications  au  point  de  vue  delà  comptabi. 
lité  et  pourrait  être  la  source  de  graves  abus. 

Tandis  que,  sur  les  chantiers  libres,  les  entrepreneurs  ne  con- 
servent que  le  nombre  d'ouvriers  nécessaires  chaque  jour  pour 
l'exécution  d^s  travaux  en  cours,  sauf  à  accroître  leur  personnel 
par  de  nouveaux  engagements,  dès  que  le  besoin  s'en  fait  sentir, 
l'administration  serait  obligée  de  garder  sous  sa  main  constam- 
ment le  maximum  de  détenus  de  chaque  profession  qu'exigerait 
la  prompte  exécution  des  travaux,  bien  que,  parfois,  un  tiers  à 
peine  de  ces  individus  soit  occupé  et  que  tous  puissent  rester 
en  chômage,  en  cas  de  mauvais  temps.  Pour  une  prison  de  100 
cellules,  s'il  faut  en  moyenne  70  ouvriers  détenus  de  tous  les 
corps  d'état,  on  peut  évaluer  à  \W  au  moins  le  nombre  à  entre- 
tenir. 

Dans  les  maisons  central(*s,  les  bâtiments  que  l'on  construit 
ne  sont,  la  plupart  du  temps,  que  des  annexes,  des  extensions  de 
bâtiments  existants,  ou  doivent  en  remplacer  d'autres  destinés  à 
être  supprimés,  ou  à  reeevoir  une  nouirelle  affectation  ;  en  tout 
cas,  chacun  des  établissements  dans  lesquels  s'exécutent  ces  tra- 
vaux, est  pourvu  d^une  organisation  complète  et  permanente, 
adaptée  à  la  population  d'où  sont  tirés  et  où  rentrent  les  ouvriers 
détenus.  Par  suite,  aucun  trouUe  n'est  apporté  au  fonctionne- 
ment  des  services,  discipline,  exercice  du  culte,  régime  alimen- 
taire, enseignement  scolaire,  etc.,  etc.;  les  condamnés  dont  la 
présence  sur  les  chantiers  devient,  pour  mi  temps  plus  ou 
moins  long,  inutile,  retrouvent  une  occapation  lucrative  dans 
les  ateliers  industriels  ou  l'exploitation  agricole  ;  les  cadres  du 
personnel  ordinaire  suffisent  à  tous  les  besoins. 

Il  en  serait  tout  autrement  dans  les  prisons  départementales. 
Celles  qui  doivent  être  reconstruites  tes  premières  sont  généra- 
lement défectueuses,  et  il  serait  impossible  d'en  doobkr  Tefeo^ 
tif  ;  l'emplacement  des  nouveaux  établissements  est  d'ailleurs 
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presque  toujours  éloigné  de  Tancien,  et  on  ne  saurait  songeu*  a 
l'aire,  matin  et  soir,  traverser  la  ville  par  les  condamnés  se  ren- 
dant à  leur  travail  ou  en  venant.  On  aurait  donc  à  pourvoir 
sur  le  terrain  même  où  de\iaient  s'élever  les  conslruclious,  au 
logement  des  détenus  dans  des  baraquements  contenant,  noi: 
seulement  des  dortoirs,  mais  tous  les  accessoires  d'un  lieu  de 
détention  affeclé  à  une  population  de  100  à  110  hommes,  ciiam- 
bres  di'  gardiens,  cuisine,  magasins,  locaux  pour  les  punitions, 
pour  l'enseignement  scolaire,  etc. 

Dans  la  catép:orie  d'établissements  dont  il  s'agit  à  raison  delà 
'  brièveté  des  peines,  les  travaux  industriels  uc  sont  pas  assez 
fortement  organisés  pour  qu'il  soit  possible  de  procurer  de  l'oc- 
cupation aux  condamnés  que,  inopinément  et  à  des  intervalles 
irréguliersj  les  circonstances  indiquées  ci-dessus  laisseraient 
sans  ouvrage  ;  ces  individus  devraient,  *dès  lors,  demeurer  oisifs 
ainsi  que  cela  a  lieu  à  Wormwood-Scrubs,  et  il  est  superflu  d'in- 
sister sur  ce  qu'une  semblable  situation  aurait  de  regrettable. 

L'effectif  des  chantiers  de  la  prison  en  construction  devrait 
être  recruté  dans  l'ensemble  des  maisons  centrales,  dont  cha- 
cune fournirait  sans  doute  un  contingent  de  8  à  10  détenus  au., 
plus.  Le  personnel  de  ces  établissements  ne  pourrait  évidem- 
ment pas  être  réduit  à  la  suite  d'aussi  faibles  prélèvements  sur 
leurs  populations  respectives,  tandis  que  la  réunion  en  un  seul 
point,  peu  sûr,  d'un  nombre  relativement  important  de  con- 
damnés exigerait  l'organisation  d'un  service  de  surveillance  fait 
par  8  à  10  gardiens  au  moins;  celui  du  médecin,  de  l'aumônier 
et  de  l'instituteur  serait  doublé. 

Enfin,  même  au  prix  d'un  contrôle  incessant,  l'administration 
ne  pourrait  toujours  combler  à  temps,  au  moyen  de  nouveaux 
transfèrements,  les  vides  causés  dans  l'effectif  des  chantiers  par 
les  libérations,  les  grâces,  les  décès,  les  évasions,  et  il  en  résul- 
terait des  retards  fâcheux  pour  la  bonne  exécution  des  travaux. 

Ainsi,  le  système  de  la  régie  avec  emploi  des  détenus,  dans  les 
prisons  départementales,  en  même  temps  qu'il  serait  la  source  de 
difficultés  de  toute  nature,  aurait,  au  point  de  vue  financier  des. 
conséquences  plus  onéreuses  que  dans  les  maisons  centrales,, 
puisqu'on  devrait,  aux  charges  inhérentes  à  ce  mode  de  gestion, 
ajouter  les  dépenses  relatives  aux  frais  de  baraquement  du  per- 
sonnel supplémentaire,  au  transfèrement  des  condamnés  et  au 
rapatriement  des  libérés  à  de  plus  grandes  distances.  II  faut  tenir 
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compte  encore  de  cette  considération^  que  l'entretien  des  détenus 
dans  les  circonstances  exceptionnelles  où  ceux-ci  se  trouveraient 
placés,  deviendrait  plus  dispendieux,  et  que  Ton  aurait  à  y 
pourvoir  sans  compensation  pendant  les  journées  de  chômage. 

11  n'est  pas  possible  d'évaluer  ces  diverses  charges  avec  une 
rigoureuse  exactitude.  Mais  les  chiifres  suivants,  établis  dans 
rhypothèse  d'une  construction  devant  durer  trois  ans,  soit 
800  jours  de  travail  utile,  et  employant  100  détenus  au  maximum, 
70  en.moyenne,  pourraient  en  donner,  au  moins,  une  idée  appro- 
ximative : 

Salaire  de  70  détenus  pendant  800  jours,  soit  36,000  journées 
à  1  fr.  73  y  compris  les  frais  spéciaux  au  travail  pénitentiaire, 
et  déduction  faite  de  la  part  revenant  au  Trésor  .   .   .      96.880 

Perte  sur  le  produit  du  travail  de  400  détenus  dis- 
'  traits  des    ateliers  industriels  des  maisons  centrales 
pendant  3  ans  à  300  jours  par  an,  soit  90,000  journées 
à  S5  centimes 49.Ô00 

Supplément  de  frais  d'entretien  de  100  détenus  pen- 
dant 3  ans,  soit  109,S00  journées  à  10  centimes.   .   .      10.980 

Entretien    de    30    détenus    au   chômage   pendant 
800  jours,  soit  24,000  journées  à  70  centimes  •   .   .   .      16.800 

Perte  sur  les  baraquements 3.000 

Traitement  etaccessoires  pour  un  personnel  de  10  gar- 
diens pendant  3  ans .  .  .   .      36.000 

Indemnités  au  médecin,  à  Tinstituteur  et  à  Taumô- 
nier 2.400 

Frais  de  Iransfèrement  et  de  rapatriement  pour  un 
mouvement  de  300  à  10  fr 3.000 

Ensemble i2i8.530 

37,333  journées  d'ouvriers  libres  à  S  fr.  (1)  .   .   .  .     186.663 

Excédent  de  dépense 31.865 

(1)  Le  salaire  moyen  des  ouvriers  libres  dans  les  diverses  professions  du  bâti- 
ment, y  compris  les.  manœuvres,  peut  être  évalué,  hors  de  Paris,  à  5  fr.  au  plus  • 
et  on  admet  que  le  rendement  de  la  journée  du  détenu  est  de  deux  tiers  au  maxi. 
mum,  soit  une  valeur  de  1  fr.  33  ainsi  répartie: 

Frais  spéciaux  au  travail  pénitentiaire  [arrêtés  des  SOavril  1 844 et  1'"' mars  1852) 
20  0/0,  67  cent.;  montant  du  produit  de  la  main-d'œuvre  à  partager  entre  les 
détenue  et  le  Trésor,  2  fr.  66. 

Sur  cette  dernière  somme,  il  revient  au  pécule  des  détenus  environ  quatitî 
dixièmes  ou  1  fr.  06. 

30 
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Sd  on  a^ttte  à  cette  somme  celle  qui  représente  les  malfàcoDs 
dfc  les  gaspillages  imputables  eaix  détenus,  la  mqosBation  du 
prix  dès  matériaux  achetés  dans  les  conditioiis  indiquées  plus 
haut,  la  perte  du  matériel  des  traraux,  etc.,  on  trouve  que 
rStat  dépenserait,  très  {nrobablcment,  SO,OQ0  à  6»,000  fr.  de  phis 
qu'un  entrepreneur.  Or,  une  prison  de  100  celhdes,  construite 
par  voie  d'entreprise,  coûterait  environ  iKOO,OM  à  880,00^  ir., 
et  il  est  douteux  que,  tous  frais  payés,  un  entrepreneur  réalise 
plus  de  10  0/0  de  bénéfices,  soit  80,000  à  88,000  fr.  Ces 
bénéfices,  dont  l'administration  profiterait,  en  procédant  par  voie 
de  régie,  seraient  absorbés  par  les  surcroîts  de  dépenses,  dont  je 
viens  de  présenter  un  aperçu. 

Y  eût-il  môme  une  économie,  il  est  manifeste  qu'elle  ne  pour- 
rait jamais  être  assez  importante  pour  compenser  les  inconvénients 
de  tout  genre  inhérents  au  système. 

J'ajouterai  une  dernière  observation. 

Les  travaux  importants  sont  rares  dans  les  vUles  de  troisième 
ou  de  quatrième  ordre,  comme  celles  où  seraient  placés  des  éta- 
blissements de  100  cellules,  au  maximtuu.  Contrairement  à  l'opi- 
nion exprimée  dans  le  rapport  de  M.  Desportes,  il  semblé  que  les 
ouvriers,  comme  les  entrepreneurs  de  ces  localités,  seraient  fondés 
à  se  plaindre*  d'être  privés,  par  le  fait  du  Gouvernement,  d'avan- 
tages sur  lesquels  ils  avaient  pu  légitimement  compter  et  qui,  le 
plus  souvent,  entrent,  pour  une  certaine  part,  dans  les  visées 
du  conseil  général,  lorsque  cette  assemblée  consent  à  imposer 
aux  contribuables- du  départem^tles  sacrifices  qu'exige  la  trans* 
formation  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  cx)rrection. 

Par  ces  diverses  con6idérûtions,*j'estime,  monsieur  le  ministre, 
qu  il  n'y  a  pas  lieu  de  substituer  au  système  de  l'entreprise  celui 
de  la  régie  aVec  emploi  des  condamnés  pour  la  construction  des 
prisons  départementales. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'hommage  de.  mon 
respect. 

Le  directsur  de  Vadmimstration  pénUerUi<Ure, 
A.   BfiGHON. 

Ce  Rapport  est  suivi  du  documeni  suivant  : 
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NOTE  DE  LA  PRÉFECTURE  DE  POUCE 

SUR  l'emploi  des  détenus  ▲  LA  CONSTaUGTION  IXES  PRISONS 
DÉPARTEMENTALES. 

Paris,  le  26  juin  1880. 

M.  Bérenger,  sénateur,  vice-président  du  Coaseil  supérieur  des 
prisons,  a  appelé  ratteation  de  M.  le  préfet  de  police,  au  double 
point  de  vue  des  finances  publiques  et  de  la  rapidité  de  Fappli- 
catioQ  de  la  loi  du  S^  juin  1875,  sur  ropportunité  d'étudier  la 
question  de  l'emploi  du  travaU  des  détenus  pour  la  construction 
des  prisons  départementales^  en  exprimant  Tavis  que  Tinitiative 
de  ces  études  devrait  être  prise  par  le  département  de  la  Seine, 
qui  aurait  à  supporter,  pour  la  ti*ansformation  de  ses  prisons, 
une  dépense  évaluée  pour  sa  part  à  12  millions  de  f^aiïcs. 

A  l'appui  de  cette  proposition,  M.  Bérenger  transmettait  un 
rapport  de  M.  Joret^Desclosières,  membre  de  la  Société  générale 
des  prisons,  duquel  il  résulte  que  Tadministration  anglaise,  par 
suite  de  l'emploi  des  détenus  à  l'élévation  des  maisons  péniten- 
tiaires, aurait  obtenu,  sur  les  frais  de  construction,  une  réduction 
qu'il  évalue  aux  deux  tiers  de  la  dépense  totale. 

La  préfecture  de  police,  après  avoir  pris  une  connaissance 
attentive  de  ce  rapport,  a  recherché  les  moyens  pratiques  qu'on 
pourrait  employer  pour  arriver  à  un  essai  du  système  anglais. 

Des  objections  graves,  tirées,  d'une  part,  de  la  différence  des 
constructions,  et  d'autre  part,  du  système  pénitentiaire  adopté 
en  FraUiCe,  ont  donné  lieu  de  penser  que  les  économies  qu'on 
réaliserait  par  l'emploi  des  détenus  aux  constructions  des  mai- 
sons départementales  seraient  loin  de  produire  les  résultats  obte- 
nus en  Angleterre. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  en  effet,  que  les  prisons  anglaises 
sont  toutes  construites  en  briques,  tandis  qu'il  n'est  fait  usage 
presque  exclusivement,  pour  les  constructions  des  maisons  dépar- 
tem^ïtalesy  que  de  la  pierre  et  du  fer. 

Or,  Tadministration  anglaise,  qui  fait  confectionner  sa  bri<tu(' 
par  les  détenus,  n'a  à  supporter,  de  ce  chef,  que  les  frais  di^ 
transport  du  sable,  qui  sont  relativement  presque  insxgwiâants, 
tandis  que  l'administration  française  serait  obligée  de  faire  Fac- 
quisitioa  de  la  pierre,  dont  elle  devrait  également  payet  le  trans- 
port. En  admettant  donc,  suivant  des  documents  établis  par  des 
architectes,  que  le  prix  des  matières  prémices  e^tre  dans  la 
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dépense  totale  d'une  construction  d  une  certaine  importance  pour 
les  2/3  ou  même  les  3/4,  il  resterait  pour  le  prix  de  main  d'oeuvre, 
sur  lequel  seul  l'économie  pourrait  être  réalisée,  un  tiers  ou  un 
quart  de  la  dépense,  tandis  qu'en  Angleterre  le  prix  de  main 
d'œuvre  doit  entrer  au  minimum  pour  les  2/3  dans  le  prix  total 
des  frais  de  construction. 

D'un  autre  côté,  l'administration  anglaise  n'accorde  aucune 
rémunération  à  ses  détenus,  tandis  que  les  condamnés  français 
reçoivent  sur  le  prix  total  de  leur  travail  un  pécule  qui  s'élève, 
dans  les  prisons  de  Paris,  à  la  moitié  du  produit  total.  Il  résulte 
de  cette  différence  que  l'administration  anglaise  n'a  en  fait  à 
supporter  aucune  dépense  sur  le  prix  de  main  d'œuvre,  qui 
représente  au  moins  les  deux  tiers  de  la  construction  totale, 
tandis  que  l'administration  française  devrait  sujtporter,  sur  ce  prix 
qui  n'est  que  d'un  tiers  du  prix  de  la  construction,  la  moitié  du 
prix  de  main  d'œuvre  et  qu'elle  ne  bénéficierait,  en  fait,  que  d'un 
sixième  de  la  dépense. 

Il  importe  d'ajouter  que  les  nouvelles  prisons  à  construire  se- 
ront nécessairement  éloignées  du  centre  de  Paris,  que  le  trans- 
port journalier  des  détenus  aux  chantiers  de  construction 
entraînerait  des  frais  assez  considéi^les  et  qu'enfin  la  garde  des 
détenus  nécessiterait  l'emploi  d'un  personnel  de  surveillance  plus 
nombreux  et  qu'il  résulterait  de  cette  sîtuati(Hi  un  surcroit  de 
dépense- qui  absorberait  les  bénéfices  réalisés  sur  le  prix  de  main 
d'œu\Te. 

En  dehors  de  ces  considérations  qui  touchent  à  l'économie  à 
réaliser,  on  doit  faire  observer  que  les  condamnés  renfermés 
dans  les  prisons  de  la  Seine  n'ont,  pour  la  grande  majorité, 
qu'à  subir  des  peines  de  courte  durée  et  dont  la  moyenne  ne 
dépasse  pas  six  semaines  ;  que  l'on  ne  trouverait  pas  dans  ces 
établissements  des  maçons,  des  tailleurs  de  pierre,  des  charpen- 
tiers, des  couvreurs,  des  mécaniciens,  des  serruriers,  des  pein- 
tres, etc.,  en  nombre  suffisant  pour  entreprendre  une  construc- 
tion de  l'importance  dont  il  s'agit;  que  les  détenus  occupés  dans 
la  vie  libre  à  des  professions  similaires  ne  séjourneraient  pas 
assez  longtemps  dans  les  prisons  de  Paris  pour  y  faire  un  appren- 
tissage fructueux,  et  qu'il  serait  nécessaire,  pour  former  des 
équipes  suffisantes,  d'obtenir  du  ministère  de  l'intérieur  l'envoi 
d'ouvriers  spécialistes,  condamnés  à  de  longues  peines  et  ren- 
fermés dans  des  maisons  centrales. 
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Dans  rhypothèse  où  M.  le  ministre  de  l'intérieur  donnerait  son 
assentiment  à  une  pareille  mesure,  il  s'agirait  de  savoir  si  les 
architectes  du  département  et  si  les  contremaîtres  libres  consen- 
tiraient à  diriger  et  à  assumer  la  responsabilité  de  travaux  avec 
des  ouvriers  qui,  à  leurs  yeux,  n'offriraient  qu'une  garantie  très 
limitée  pour  l'exécution  de  travaux  aussi  importants. 

Enfin,  il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que  la  préfecture  de 
police  n'est  pas  chargée  de  la  construction  des  prisons  départe- 
mentales, que  cette  œuvre  incombe  au  préfet  de  la  Seine,  qui 
doit  réclamer  les  crédits  nécessaires  au  conseil  général,  et  qu'il 
est  hors  de  doute  que  le  conseil  général,  dont  la  tendance  est 
de  développer  les  travaux  publics  dans  l'intérêt  des  nom- 
breux ouvriers  qui  viennent  à  Paris,  verrait  dans  la  construc- 
tion des  prisons  par  les  ouvriers  détenus  une  sorte  de  concur- 
rence à  l'industrie  libre  contre  laquelle  il  n'a  cessé  de  réagir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  préfecture  de  police  serait,  en  ce  qui  la 
concerne,  toute  disposée  à  tenter  l'essai  réclamé  par  M.  Béren- 
ger;  mais  il  importerait,  avant  tout,  que  le  conseil  supérieur  des 
prisons  obtint,  d'une  part,  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  l'en- 
voi à  Paris  de  condamnés  à  longues  peines,  habitués  aux  travaux 
de  bâtiment,  et,  d'autre  part,  l'assentiment  du  préfet  de  la  Seine 
et  surtout  du  conseil  général  à  l'exécution  de  ces  travaux  par 
dos  détenus. 
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REVUE  DU  PATRONAGE 
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LE   PATRONAGE    EN  FRANCE 


I 
Société  de  patronage  de  Nancy. 

La  Société  de  patronage  de  Nancy  a  composé  une  courte 
notice  pour  être  distribuée  aux  détenus  dans  l'intérieur  des  pri- 
sons, et  leur  faire  connaître  le  but  et  les  conditions  du  patronage. 
La  lecture  de  cette  notice  prépare  les  détenus  à  recevoir  la 
visite  et  les  conseils  des  membres  de  là  Société  et  facilite  singu- 
lièrement Taccomplissement  de  leur  mission.  Nous  croyons  faire 
une  chose  utile  pour  les  autres  sociétés  de  patronage  en  publiant 
cette  notice. 

Société  de  patronage  des  libérés,  pour  la  11"*  ciroons- 
cription  pénitentiaire,  à  Nancy  (siège  de  la  Société  :  Palais 
de  la  Cour  d'appel,  place  Carrière,  2.) 

CONDITIONS  POIR  l'ADMISSION  AU  PATRONAGE. 

Tout  condanmé  est  susceptible  de  s'amender. 

Mais  il  faut,  pour  cela,  qu'il  ait  conscience  de  la  gravité  des  fautes 
i[n"\\  a  commises  et  qu'il  ait  pris  vis-à-vis  de  lui-même  la  ferme  réso- 
lution de  n\  plus  retomber. 
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De  ^frius,  un  mpeiiUr  smoère^  alois  même  qu'il  serait  tiMihié  ée  ia 
volonté  bien  arrêtée  de  rentrer  dans  la  voie  du  bien,  n'est  pas  tmiÎMvs 
sufissaat  pour  empédier  Jes  rechutes  et  iee  défialllBnces. 

Le  condamné  libéré  ne  peut,  en  effet,  obtenir  son  reclassenMQt 
dans  la  société  qa'on  denûuidant  au  travail  ses  moyenfi  d'existaace 
et  enmeiiantaine  -vie  inréprocliahie. 

Or,  le  condamné  libéré  ne  doit  pas  se  dissimuler  que,  ai  llionifiête 
ouvrier  éprouve  souvent  de  grandes  difficultés  à  se  procufler  èb  tnvtil 
nécessaire  à  sou  existence,  ces  difficultés  sont  certainement  |ili» 
grandes  pour  lui,  dont  les  antécédents  constituent,  a  son  encontre, 
une  oaise  de  défiance  et  d'appréiiension. 

Cest  pour  venir  en  aide  aux  condamnés  fermement  résoku  à 
s^amender  que  s'est  constituée  la  Société  de  I^airenage  des  eendamnés 

Celte  Société  s'est  donné  pour  mission  de  maintenir  Je  condanm 
repeaiant  dans  les  bonnes  réisolufions  qu'il  a  prises  et  de  le  ^«iteair 
dans  ses  efforts  en  lui  prôtant  un  appui  menU  et  matériel. 

Les  détenus  doivent,  avant  tout,  connaiiie  les  Statuts  de  la  S«stété 
qui  areuferment  les  condilions  ausiqnellesest  attaché  le  Pataronai^ide 
la  Saciélé. 

Ces  âtatols  sont  ainsi  cimçne  : 

Jkxt.  2.  ^  Cette  Associaifion  a  potr  ol^et  de  venir  en  lûde  a«K 
libérés  qui  montrent  un  désir  sinaère  «le  ae  procurer,  par  le  tnavaii, 
des  moyens  honnêtes  d'existence. 

Art.  3.  —  Les  libérés  qui  désireront  être  admis  au  tetiMH^ 
devrcnit  en  âdre  la  demande  un  mois,  au  moins,  avant  leur  «artie 
de  prison  et  déclarer  consentir  à  ce  que  leur  maase  de  réserve  aoit 
versée  dans  la  caisse  de  TAfisodation,  laquelle  en  fera,  d'accord  «vac 
eux,  l'emploi  qu'elle  jugem  le  plus  convenable  à  leurs  intérâls. 

Aat.  i.  —  La  bonne  condolte  en  prison  iseca  iprise  .en  grande  oonai- 
dératian  pcoor  Tadiiiissien  au  Patronage.  .TovAeins,  cette  «admieaian 
sera  toujours  facoltotvre  et  rAssonlatioik  n'anra  jamais  à  jendie 
compte  des  motifs  pour  lesquels  elle  refuserait  ses  soins  ou  oeasamit 
da  les  4eniier. 

Akt.  :5.  —  Le  IMsonage  cesse  4èB  ipie  le  patronné  est  en  état> de  se 
passer  des  soins  et  des  secours  de  l'Association  ;  toutefois,  à  Ja  finrde 
chaque  année,  un  extrait  du  casier  judiciaii^  en  ce  qui  le  concerne, 
sera  demandé  à  l'autorité  judiciaire  pour  connaître  s'il  a  subi  de 
nouvelles  condamnations. 

Art.  6.  •—  Le  patronné  recevra,  à  sa  sortie  de  prison,  un  certificat 
attestant  sa  bonne  conduite  pendant  sa  détention,  et  son  admission 
au  Patronage.  Après  cinq  années  de  Patronage,  il  pourra  lui  être 
délivré  un  diplôme  donnant  un  témoignage  honorable  de  sa  conduite. 

Art.  7.  —  L'Association  provoque  la  réhabilitation  de  ceux  qui  s'en 
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seront  montres  dignes  et  prendra  à  sa  charge  les  frais  de  l'instance 
judiciaire. 

Gomme  on  le  voit,  les  conditions  exigées  pour  obtenir  le  patronage 
sont  : 

La  résolution  bien  arrêtée  du  coudamoé  de  rentrer  dans  la  voie  du 
bien  et  de  demander  uniquement  au  travail  ses  moyens  d'existence; 

Comme  première  garantie  de  ses  bonnes  résolutions  :  une  conduite 
irréprochable  dans  la  prison  et,  dans  les  ateliers,  un  travail  assidu, 
dont  Tun  des  résultats  sera  d'augmenter  le  pécule  dont  le  condamné 
pourra  disposer  ù  sa  sortie  de  prison  ; 

Enfin  Tacceptation  des  places  que  la  Société  pourra  procurer  aux 
libérés  patronnés  par  elle. 

De  son  côté,  la  Société,  qui  est  avant  tout  une  Société  de  Patro- 
nage et  non  de  secours,  s'appliquera  à  assister  les  libérés  individuel- 
lement. Il  leur  procurer  du  travail,  à  leur  assurer  autant  que  possible 
un  placement,  à  les  rapatrier  dans  leur  pays  ou  dans  leur  famille  et, 
dans  certaines  circonstances,  à  leur  fournir  des  vêtements,  des  outils 
et  même  un  abri  momentané. 

Les  libérés  ne  perdront  pas  de  vue  la  responsabilité  qu'assume  la 
Société  en  se  portant,  en  quelque  sorte,  leur  caution  vis-à*vis  des 
personnes  qui  veulent  bien  les  occuper  sur  sa  recoaaraandation,  et 
ils  n'oublieront  pas  que  c'est  ^r  leur  bonne  conduite  qu'ils  devront 
lui  en  témoigner  leur  reconnaissance. 

Enfin,  comme  but  final,  ils  devront  se  proposer  Tobtentlon  de  leur 
réhabilitation. 

La  réhabilitation,  qui  est  subordonnée  aux  conditions  exigées  par 
la  loi  du  3  juillet  1852,  a,  en  effet,  pour  avantage  de  faire  cesser 
toutes  les  incapacités  dont  les  condamnés  ont  été  frappés. 

La  demande  en  réhabilitation  pour  les  condamnés  à  une  peine 
eorrectionnelle  peut  être  forméa  trots  ans  aprè&  le  jour  de  la  iibé- 
vation.  —  Gomme  condition  essentielle,  il  faut  une  résidence  de  trois 
ans  dans  le  même  arrtmdissement  et  des  deux  dernières  années  dans  la. 
même  commune. 

La  Société  de  Patronage  ne  peut  trop  engager  les  libérés  à  solliciter 
le  bénéfice  de  la  réhabilitation  et  leur  offre  son  intervention  pour  la 
leur  faire  obtenir. 

Nancy,  le  20  janvier  1879. 

Le  Conseil  d^administralion  de  la  Société 
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Société  de  patronage  de  Bordeaux. 

Nous  avons  déjà  entretenu  nos  lecteurs  de  cette  œuvre  fon- 
dée et  présidée  par  M.  Silliman  (i).  La  réunion  annuelle  a  eu 
lieu  le  10  novembre  1880  sous  la  présidence  de  S.  Émînence 
le  Cardinal  Archevêque  de  Bordeaux  au  local  du  refuge,  rue 
Malbec. 

M.  Silliman,  président,  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Éminence, 

Dès  le  début  de  la  fondation  de  notre  Société,  vous  vous  êtes 
si  vivement  intéressé  à  sa  réussite,  que  c'est  certainement  un 
devoir  bien  agréable  pour  nous  de  vous  exprimer  de  nouveau 
notre  vive  et  profonde  gratitude  de  la  bien  touchante  sympathie 
que  vous  ne  cessez  de  lui  témoigner. 

Éminence,  Monsieur  le  Préfet,  Messieurs, 

Six  ans  d'expérience  nous  ont  coalirmés  dans  la  plus  entière 
conviction  que  l'œuvre  que  nous  poursuivons  est  d'une  nécessité 
réelle. 

Nous  avons  vu  et  parfaitement  reconnu  que  bien  des  malheu- 
reux qui  se  sont  laissé  entraîner  par  un  moment  de  faiblesse 
ou  d'emportement,  ou  par  d'autres  circoostauces  fâcheuses, 
peuvent  être  relevés  en  leur  tendant  une  main  secourable  et 
devenir  des  hommes  de  bien,  tandis  qu'abandonnés  à  eux-mêmes 
ils  no  peuvent  que  rouler  de  prison  en  prison  et  se  perdre  entiè- 
rement n  seorait  donc  important  qu'il  y  eût  dans  tous  les  dé- 
partements une  ou  plusieurs  maisons  de  Refuge  pour  les  libé- 
rés repentants.  Seulement  ce  n'est. pas  avec  des  subventions  tout 
à  fait  insignifiantes  de  5  fr.  par  homme  qu'elles  pourront 
subsister  et  s'étendre.  Le  vote  des  Chambres  de  40,000  fr.  au 
lieu  de  20,000,  pour  les  Sociétés  de  patronage,  au  budget  de 
1881,  nous  a  réjouis,  mais  nous  parait  encore  insuffisant.  La 
suite  le  prouvera. 

Les  États-Unis  comptent  par  centaines  les  sociétés  de  patro- 
nag(î.  En  Angleterre,  la  nation  pratique  par  excellence,  il  y  en 

(1)  Voir  les  Bulletins  de  joiiTier  et  de  mai  1880. 
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a  environ  quatre-vingts  en  pleine  activité,  mais  on  leur  assure 
de  25  à  50  fr.  par  homme.  Il  y  a  depuis  nombre  d'années  des 
établissements  semblables  dans  tous  les  États  d'Europe  et  il  est 
regrettable  4e^iûD6ta(er  .fue.la  Eranoe,  ^ui  jde:nrait  marcher  à  la 
tète  de  la  civilisation,  a  été  la  dernière  nation  d'Europe  à  com- 
poeodoe  toute  d'utilité  des  œuvres  de  patronage- 

M.  Auch&tel,  ministre  de  l'iotérieur  ea  1842,  a  été  le  piiemier 
qui,  en  France,  s'est  occupé  de  ceUe  gcafise  question;  mais  mai- 
heureusement  il  n'a  été  donné  aucune  «suite  aux  prescriptions  de 
sa  bien  remarquable  circulaire  du  28  mai  de  la  même  année,  et 
nous  en  subissons  .aujourd'hui  les  conséquences.  Car  si,  4epiiis 
1842,  on  avait  combattu  la  récidive  par  le  patronage,  nous  n'au- 
rions pas  aujourd'hui  la  douleur  dm  voir  que  le  dbîRre  annuel 
des  eondamnations  au  coprectiennel  et  aux  assises  monte  à  plus 
de  200;000,  ^et  plus  nous  allons,  plus  nous  verrons,  si  l'on  n'y 
porte  un  prompt  renède,  ce  ébifbe  effrayant  ppognsser;  caril^est 
certain  cpie  le  fori  trouve,  daas  «n  certain  milieu,  bien  plus  d'imi- 
tateurs que  le  bien  et  que  les  habitués  âes^prinsns  font  «ua  nom- 
bre considérable  d'élèves.  C'est  po«r  œla  que  nous  désirons  de 
toutes  nos  forces,  afin  d'airi^ter  leonsll  dans  sa  liase  : 

4^  L'extension  des  SdcîdléB  de  Mt«onage,  des  éeoks  mùm- 
triellcs  et  des  colonies  agricoles,  et  la  réussite  de  la  magnifique 
et  THAte  entr^ise  de  l'eKoeUent  IL  Bonjean  ; 

^  La  déportation  len  Algérie  et  aux  colonies  des  firisoimiers 
<f  ui  ont  plus  de  cinq  condamnations  ; 

3*  La  formation  la  :pliiB  prompte  possible  d'éccdes  de  ner, 
crame  il  y  en  a  «n  Angleterre  dapuis  1166  et  4«x  âtate-ïlais 
depuis -fort  longtemps  onssi:: 

En  Angieterre  2,350  ^en^îonnaiies  de  douze  vspeucsiéaoles 
ont'coûlté  en  1871  11  ,(357,090  ih  Mous  trooveiKms  enflmiisB  oe 
chiGbe  élevé,  mais  nous  pourrioK  procéder  plus  JàcoBamiquo- 
nent.  En  tout  «cas  oet  jorgent  serait  bienimieux  employéià  âler^rer 
desmarins,  doat^un  jour  Jiovs  seatirons  lebesim,  qu'àSDucrir 
en  prison  de  mauvais  garnements,  qui  après  ^lusieuis  condam- 
•nations  devienoenl;  itoul  «aiurottementttrès  âûgoroux. 

Il  est  un  fait  bien  certain,  c'est  qu'il  faut  Caire  tmvaîHer  iks 
jeuMB  gens,  «urtout  de  dame  à  vingt  aois;  car  h  on  ae  lies 
occupe  pas,  on  ^eutélre  «lûur  •qu'ils  .fiamut^u  fnal.  Sh  'bien  l  dms 
les  Geôles  de  flfter,  on  ne  les  laisse  pas  oisifs,  pas  plus  que  dans 
les  colonies  agricoles. 
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Vom  eseitteres,  Messieim,  œl^te  figrenioQ  «t,  pour  ea  veve- 
air  4  ndlie  «euvre,  amis  sommes  .beurem  de  tous  dive  4Bnoexre 
aii)#iHrf'faui  qu'elle  «e  manstient  4ans  <)es  mêmes  propofMûKis, 
o^esMmlire  que  noasavoiiB  ée  400  à  llOaâmîBSîons  par  an,  que 
rof^gaDisatioQ  ^K^toelle  «fit  teHe  que  nom  la  déslKHis  et  qae,  si 
nous  n'avons  pas  la  satisfaction  de  voir  prograsBtr  roMrvre,  notis 
avons  au  moins  celle  d'obtenir  des  résultais. 

Le  très  petit  nombre  de  nos  récidivistes  est  la  meilleure  ré- 
ponse à  faire  aux  sceptiques. 

Le  Conseil  général  de  la  Gironde  ayant  chargé  trois  de  ses 
membres  de  visiter  notre  Refuge,  nous  en  avons  été  d'autant 
plus  satisfaits  et  reconnaissants  que,  sur  leur  rapport,  la  sub- 
vention du  département,  qui  avait  été  jusqu'ici  de  300  francs, 
a  été  portée  à  500  francs. 

Nous  serions  très  heureux  aussi  que  notre  Conseil  municipal, 
qui  nous  a  toujours  été  très  bienveillant,  voulût  également  nous 
honorer  d'une  visite,  persuadés  qu'elle  serait  favorable  k  notre 
institution. 

En  exprimant  toute  gratitude  aa  Conseil  général  et  au  Conseil 
municipal,  nous  ne  pouvons  pas  oublier  nos  chers  bieiiCMteiirs 
qui  nous  ont  donné  cette  année,  comme  les  précédentes,  des 
preuves  si  évidentes  de  leur  cordiale  sympathie. 

Nous  avons  à  vous  faire  une  proposition  que  vous  approu- 
verez sans  nul  doute.  A  la  place  du  bien  regretté  M.  de  Lamar- 
que,  il  est  tout  naturel  que  nous  nommions  comme  président 
d'honneur  Texcellent  M.  Bérenger,  sénateur,  président  général 
des  Sociétés  de  Patronage  de  France,  qui  porte  à  ces  œuvres  et 
à  la  nôtre  en  particulier  un  intérêt  tout  paternel. 

La  situation  financière  n'est  pas  satisfaisante  par  suite  de 
l'achat  du  Refuge,  des  frais  qui  en  ont  été  la  conséquence,  notam- 
mentdes  droitsd'enregistrement,  quis'élèventàplusde3,000francs, 
et  de  la  réduction  de  la  subvention  de  l'État  à  300  francs;  mais 
nous  persistons  à  croire  que  c'est  le  résultat  d'une  erreur  que 
l'administration  supérieure  réparera  par  une  allocation  plus  en 
rapport  avec  les  sacrifices  de  Tinitiative  privée  et  rtttilrté  de 
l'œuvre,  car  elle  n'a  pas  considéré  qu'elle  ne  nous  âonnatt  pas 
seulemeilt  le  dixième  de  ce  que  nous  avions  payé  ati  fisc  pour 
mie  œuvre  qui  est  en  résumé  au  profit  de  TEtaft. 

S.  E.  le  Cardinal-Archevêque   a  exprimé  à  M.  Silliman   se^ 
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senlimeats  de  sympathie  et  de  gratitude  pour  son  dévouement 
ininterrompu  à  cette  œuvre  qu'il  a  laite  sienne,  et  qui  mérite 
l'appui  et  le  concours  de  tous  les  cœurs  désireux  du  bien.  Tous 
les  membres  présents  se  sont  associés  à  ce  témoignage  si  mériié 
et  ont  applaudi  aux  paroles  bienveillantes  de  S.  Em.  le  Car- 
dinal-Archevêque. 

Nous  extrayons  les  chiffres  suivants  des  rapports  de  M.  Couve, 
secrétaire,  et  de  H.  Ballande,  trésorier  : 

Au  1"  novembre  1879,  il  restait  au  refuge  8  libérés  ;  de  ce 
jour  au  1«»^  novembre  1880,  la  Société  en  a  admis  91,  ce  qui 
porte  à  99  h  chiffre  des  patronnés  pendant  Tannée  dernière. 
Sur  ces  99  patronnés  : 
27  ont  été  placés; 
22  ont  été  rapatriés; 
2  ont  été  embarqués; 
25  sont  partis  volontairement  ; 
12  ont  été  renvoyés  ;  . 

1  est  entré  à  l'hôpital  ; 

10  restaient  au  refuge  à  la  date  du  1*^'  novembre  1880. 
99 
Sur  le  total  des  libérés  reçus  au  refuge, 
56  étaient  âgés  de  moins  de  21  ans. 
25  avaient  de  21  à  30  ans. 
16  avaient  de  31  à  45  ans, 

2  étaient  âgés  de  plus  de  46  ans. 
"99" 

La  proportion  des  libérés  mineurs  est  encore  plus  considérable 
en  1880  qu'en  1879.  Au  lieu  de  37  sur  104  nous  en  trouvons  56 
sur  99,  soit  près  de  66  0/0. 

La  situation  financière  n'est  pas  bonne,  comme  l'a  dit  M.  le 
Président  ;  les  dépenses  ont  dépassé  les  receltes  et  au  8  novembre 
1880  il  existait  un  solde  débiteur  de  401  fr.  86  c.  Ce  n'est  pas 
tout:  il  restait  à  payer,  en  ce  qui  concerne  l'immeuble  delà  rue 
Malbec,  sans  parler  des  dépenses  courantes,  et  en  sus  du  rem- 
boursement des  obligations: 

Au  notaire,  pour  ses  frais  et  honoraires  .   .  .   .  Fr.     1.000 

Au  charpentier,  au  maçon  et  autres  pour  solde  des 

comptes  relatifs  aux  réparations 2.000 

Total.   .  .  Fr.    3.000 
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Nous  espérons  vivement  qufe  non  seulement  le  gouvememen 
rendra  à  cette  Société  la  subvention  primitive,  mais  encore  q 
l'augmentera  dans  une  large  proportion. 

Le  Gouvernement  favorise  la  création  des  Sociétés  de  patro- 
nage, et  il  a  bien  raison;  mais  il  faut  que  ces  Sociétés,  anciennes 
ou  nouvelles,  puissent  vivre  et  fonctionner;  il  faut  par  consé- 
quent que  le  Gouvernement  les  mette  en  mesure  de  faire  face  à 
leurs  besoins. 

III 

Société  de  patronage  des  j)risomiières  libérées 
d'Orléans. 

Cette  Société,  dont  nous  avons  déjà  parlé  (1),  est  encore  peu 
connue,  peu  répandue  ;  nous  le  regrettons,  et  pour  montrer  tout 
le  bien  qu  elle  pourrait  faire,  nous  n'avons  qu'à  placer  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs  quelques  extraits  du  dernier  rapport  adressé 
au  Président  de  l'œuvre,  Mgr  l'évoque  d'Orléans» 

L'arrêté  qui  nous  autorise,  est-il  dit  dans  ce  rapport,  à  péné- 
trer dans  la  prison  nous  met  à  même,  non  seulement  de  suivre 
et  d'étudier  les  détenues  qui  nous  donnent  quelque  espoir 
d'amendement  ;  il  nous  permet  encore  de  secourir  des  misères 
matérielles,  excessives,  quelquefois  seule  cause  d'incarcérations 
passagères. 

Le  rude  hiver  de  1880  nous  a  fourni  plus  d'une  fois  l'occa- 
sion d'adoucir  la  rigueur  pénible  de  situations  fort  tristes,  et 
s'il  n'est  pas  nécessaire  de  pénétrer  dans  la  prison  pour  savoir 
jusqu'où  peut  aller  l'excès  de  ia  misère,  à  coup  sûr  nous  y 
apprenons  jusqu'où  va  l'excès  de  la  charité  en  voyant  tout  le 
dévouement  qu'inspire  à  nos  bonnes  Sœurs,  d^à  si  chargées  de 
travail,  la  compassion  qu'elles  ressentent  pour  les  infirmes  et  les 
déshérités  de  la  terre. 

Vous  nous  permettrez.  Monseigneur,  de  mettre  sous  vos  yeux 
la  reilation  d'un  ou  deux  faits  constatant  ces  tristesses;  eu  vous 
faisant  connaître  une  des  branches  de  notre  patronage,  ilsapprx^n- 

(1}  Voir  le  BuUetio  de  mars  1880. 
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faisons*  d'une  part  de  leurs  aumftaes. 

Un  jour  de  janvier  dernier,  IMh®  la  Supérieure  nous  attendail 
impatiemment  pour  dûua  informer  c^u'une  malheuteuse  femme, 
totalement  dépourvue  de  ressources  et  n'ayant  commis  aucun 
délit»  était,  faute  de  ps^rs,  condaimiée  à  subir  urne  eourti' 
détention. 

Etrangère  au  département,  elle  allait,  à  Texpiiation  dé  sa 
peine,  être  remise  en  liberté  sans  argent,  sans  secours  et  aflEai- 
blie  par  une  récente  et  longue  maladie  dont  les  suites  se  fai- 
saient encore  sentir. 

Elle  était,  à  son  arrivée,  littéralement  couverte  de  vermine,  et 
les  lambeaux  de  ses  vêtements,  lavés  par  les  Sœurs,  s'étaient 
réduits  à  rien. 

Cette  femme,  qui  s'exprimait  avec  difficulté,  ne  semblait  pas 
avoir  tout  à  fait  conscience  de  sa  situation. 

Venue  à  pied  du  département  du  Lot  qu'habitent  ses  père  et 
mère,  les  gens  les  plus  pauvres  de  leur  village,  elle  sdlait  à 
Paris  rejoindre  son  mari. 

La  vérité  de  son  récit  nous  fut  confirmée  par  les  informations 
prises  auprès  du  maire  do  sa  commune. 

Rien  autre  chose  n'était  clair  dans  cet  esprit  borné,  si  ce 
n'est  pourtant  J'adresse  de  son  mari  et  celle  du  maître  chez 
lequel  il  travaillait,  toutes  deux  fidèlement  gardées  en  sa  mé- 
moire. 

Le  jour  où  finissait  la  condamnation  de  la  malheureuse  Jeanne, 
elle  se  séparait  à  regret  des  Religieuses,  mais  l'industrie  des 
Sœurs  avait,  comme  toujours,  réalisé  des  prodiges  en  faveur 
de  leur  pensionnaire,  en  même  temps  que  des  merveilles  d'éco- 
nomie dans  notre  dépense.  Jeanne  partait  vêtue  chaudement.  Un 
gardien  de  la  prison  l'accompagnait  jusqu'à  la  gare.  Il  avait 
accepté  bénévolement  la  mission  d'emtfârquer  cette  pauvre 
créature,  de  payer  sa  place,  et  en  lui  remettant  son  billet,  il  avait 
eu  la  bonté  prévoyante  de  la  recommander  à  ses  compagnes  de 
voyage. 

Vingt-quatre  heures  de  prison  pour  un  morceau  de  pain  volé, 
tel  est  le  motif  q\ii  nous  a  mises  en  présence  d'une  autre  misère  ; 
la  misère  d'une  fille  de  dix-huit  ans,  au  visage  amaigri,  aux 
vêtements  usés,  au  langage  grossier,  dont  la  physionomie,  tou- 
tefois, dénotait  l'intelligence. 
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Condaumée,.  elle  arrivait  pour  subir  sa  pmne,,  après  moii  fait 
à  pied  onze  llanm  par  1a  mau<vai&  temps,  à  tctvei».  le&  mauvais 
ohemio& 

Elle  (XNaQptait,  apnès  ses  ymgtrqpsJare.  heui^,  aA^ec  ses  pieds 
naeuriris.  et  ses  haUts  ea  guenilles^  reprendra  résolument  le 
chemin  de  Vieilles-Maisons.  Faire  autremi^nb  na  lui  venait  pas 
à  la  pensée,  elle  n  avait  pas  d'argent  1 

Son  père,  nous  a-t-elle  dit,  avait  nus  réceauaent  à  la  porte 
ses  trois  ^ofanlâ  :  deux  garçons  et  celte  fille. 

Celle-ei  ayanit  appris  qu'ua  inaître  avsùi  besoin  d'une  servante 
voulut  aller  s'offrir  dans  l'espoir  de  trouver  un.  asUe.  Elle  par- 
tait done  le  jour  même  ou  son  père  la  congédiait,  et  après 
avoir  fait  six  lieues,  lasse,  elle  était  entrée  dans  une  maison 
sur  sa  route.  Elle  y  avait  ti*ouvé  du  pain  coupé  sur  une  table; 
personne  n'éUit  là,  l'enfant  avait  eu  faim,  et  elle  avait  volé. 
C'était  mal,  et.c^  pain,. elle  aurait  dû  le  demander. 

Elle  le  savait  bien  ! 

Prise  en  flagrant  délit  et  dénoncée  à  la  justice,  elle  était  con- 
damnée à  vingt-quatre  heures  d'emprisonnement.  Les  Soeurs,  à 
son  arrivée,  en  ont  eu  compassion  ;  elles  ont  lavé  et  pansé  ses 
pieds  blessés.  Nous  étions  là,  elles  nous  l'ont  amenée. 

Nous  avons  pu  réparer  un  peu  le  désordre  de  ses  vêtements  et 
payer  pour  le  lendemain  sa  place  au  chemin  de  fer,  afin  que 
cette  jeune  fille  ne  fût  pas  exposée,  dans  sa  pauvreté,  à  de  nou- 
velles tentations,  et  pour  qu'elle  pût  arriver  avant  la  nuit  chez 
les  maîtres  qu'elle  servait  et  qui,  instruits  de  sa  faute,  ont  eu 
pitié  de  sa  jeunesse  et  de  sa  misère,  et  ne  l'ont  pas  renvoyée. 

Votre  charité  ne  s'étonnera  pas,  Monseigneur,  d'apprendre 
que  notre  sollicitude  la  plus  vive  et  les  espérances  que  nous  cro- 
yons les  mieux  fondées  s'attachent  à  Tenlancei 

Si  nous  U  rencontrons  rarement  face  à  face,  nous  avons  souci 
des  enfants  dont  nous  voyons  les  mères. 

Deux  jeunes  filles  placées-  au  couvent,  dès  notre  première  an- 
née,  nous  donnent  aujourd'hui  la  satisfaction  de  les  savoir  en 
bon  chemin.  Et  nous  en  avons  mis  trois  autres,  dans  le  courant 
de  cette  année,  entre  les  mains  des  Religieuses  de  Notre-Dame 
de  Charité  à  Orléans,  et  de  Saint-Paul  à  Chevilly,  Leurs  parents 
se  sont  engagés  à  les  y  laisser  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  et  vingt 
et  un  ans. 
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Dans  réglise  solitaire  d'un  village,  Tune  de  nous,  il  'y  a  peu  de 
jours^  assistait  à  la  bénédiction  d'un  mariage  humble  et  pau\Te 
qui  régularisait  une  situation  illégale.  La  mariée  était  une  femme 
à  qui  notre  (Kuvre  a  fait  une  avance  considérable,  relativement 
à  nos  ressources.  Notre  prêt  a  sauvé  de  la  misère  cette  femme 
qui  est  active  et  travailleuse. 

Nous  la  suivons,  et  depuis  qu'elle  est  libre,  elle  nous  témoi- 
gne la  plus  entière  confiance. 

Son  caractère  violent,  sa  parole  exigeante  et  grossière,  au  dé- 
but, étaient  loin  de  nous  attirer.  Dans  nos  rapports  présents  avec 
elle,  la  vivacité  d'une  reconnaissance,  qui  se  manifeste  par  une 
soumission  respectueuse,  subsiste  seule;  nous  y  découvrons 
encore,  toutefois,  cette  surprise  que  trop  souvent  il  nous  est 
arrivé  d'entendre  exprimer,  en  nous  voyant  mettre  au  service 
des  petits  et  des  ignorants  notre  temps  et  notre  expérience. 

Notre  fortune  ne  s'est  pas  accrue  pendant  l'année  qui  s'achève  : 
nous  vivons,  mais  au  jour  le  jour,  comme  les  pauvres.  M.  Beau- 
lieu,  notre  ancien  trésorier,  ayant  quitté  définitivement  Orléans, 
M;  Courct  a  accepté,  et  nous  l'en  remercions,  la  charge  d'admi- 
nistrer nos  finances,  charge  peu  absorbante  jusqu'ici,  il  faut  le 
dire. 

Nous  nous  reprocherions.  Monseigneur,  de  ne  pas  apporter  ici, 
à  H.  le  Directeur  de  la  prison,  le  tribut  mérité  par  sa  grande 
bienveillance  envers  l'Œuvre  des  Libérées. 

Une  nouvelle  patronnesse,  Mme  Vergand,  porte  à  quatre  Je 
nombre  de  nos  membres  actifs. 

Ajoutons  en  terminant  que  le  trésorier  M.  Couret,  6,  rue  du 
Devidet  reçoit  les  dons  et  les  souscriptions. 
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ï 

Société  de  Patronage  de  Sussex  (Est) 

Cette  Société  qui  a  son  siège  à  Lewes,  existe  depuis  plus  de  dix 
ans  ;  la  première  année  elle  a  secouru  34  libérés  et  la  dixième 
qui  s'est  terminée  le  31  décembre  1879,  elle  est  venue  en  aide  à 
431 .  Elle  les  place  et  leur  donne  des  secours  en  vêtements,  en 
billets  de  chemin  de  fer,  en  outils,  etc;  elle  a  un  asile,  c'est  une 
maison  industrielle  où  les  libérés  trouvent  du  travail  en  attendant 
leur  placement  définitif;  cet  asile  a  un  jardin  entretenu  par  les 
libérés  ;  on  y  soigne  ceux  qui  sont  malades  au  moment  de  leur 
libération. 

Depuis  sa  fondation  cette  société  a  secouru  3,098  libérés,  sur 
ce  nombre  il  n'y  a  eu,  à  sa  connaissance,  que  62  récidives. 

En  1879, 1 ,416  libérés  sont  sortis  des  diverses  prisons  de  Lewes  ; 
le  secrétaire  de  la  Société  les  a  tous  vus  avant  leur  libération  et 
en  a  secouru  631  de  différentes  façons.  43  ont  refusé  les  secours 
qui  leur  étaients  offerts,  les  uns  par  paresse,  ne  voulant  pas  de 
travail,  les  autres  par  caprice,  refusant  les  billets  de  chemin  de 
fer  pour  ne  partir  que  suivant  leur  idée  ;  22  ont  reçu  des  vête- 
ments ;  80  ont  été  placés  ;  217  ont  été  envoyés  au  loin,  dont  117 
dans  leur  pays;  1  soldat  a  été  embarqué;  189  ont  été  secourus 
en  argent  ;  1S3  ont  reçu  des  billets  de  transport  ;  30  ont  été  reçus 
à  l'asile  ;  8  femmes  ont  été  placées  dans  des  asiles  ou  des  refu- 
ges; 2  ont  été  renvoyées;  1  est  partie  d'elle-même;  37  soldats 
ont  reçu  des  vêtements  avec  laide  du  ministère  de  la  Guerre. 

Le  secrétaire  se  loue  de  l'attitude  de  la  plupart  des  libérés  qui 
ont  été  reçus  à  l'asile;  non-seulement  ils  s'y  sont  bien  conduits, 
mais  ils  ont  témoigné  de  la  reconnaissance  en  le  quittant  et 
quelques-uns  ont  écrit  après  leur  départ. 

31 
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Les  recettes  totales  pour  1879  ont  été  de  405  L.  18  s.  2  d. 
(10,228  fr.  30  c.)  et  les  dépenses  de  377  L.  3  s.  4  d.  (9,804  fr. 
80  c). 

Les  ressources  de  la  société  consistent  principalement  en  sou- 
scriptions annuelles;  elle  reçoit  quelques  subventions  peu  impor- 
tantes des  commissaires  des  prisons,  du  gouverneur,  du  minis- 
tère de  la  guerre,  etc.  Les  remboursements  des  libérés  ou  de 
leurs  familles  figurent  au  budget  de  1879  pour  1,898  fr.  90  c. 
La  société  demande  avec  juste  raison  à  ceux  qui  s'intéressent  à 
son  œuvre  de  lui  venir  en  aide  non  seulement  par  leurs  souscrip- 
tions, mais  par  la  recherche  d'emplois  ou  de  travail  à  donner, 
elle  leur  demande  aussi  des  vêtements,  étoffes,  etc.,  tout  sera 
accepté  avec  reconnaissance. 


II 

Prisons  Gaie  mission  de  Dublin^ 

Sous  ce  titre  plusieurs  daines  ont  fondé,  en  1876,  une  société 
de  patronage,  une  «  mission  »  comme  disent  les  Anglais,  pour 
les  libérées  de  Dublin. 

Cette  Société  a  son  siège,  à  Dublin,  Blackhall  place,  22;  elle 
a  été  fondée  sans  le  concours  des  autorités,  concours  qui  n'était 
pas  nécessaire.  Les  ressources  consistent  dans  les  cotisations 
volontaires  auxquelles  s'ajoute  ce  que  les  libérées  gagnent  en 
lavant,  en  tricotant,  en  faisant  des  boutons  et  des  nattes. 

Depuis  sa  fondation  la  «  mission  »  est  venue  en  aide  à 
168  libérét's  en  les  recueillant  dans  des  refuges,  en  les  plaçant 
en  service,  ou  bien  encore  en  les  renvoyant  dans  leurs  familles. 
On  ne  leur  donne  jamais  d'argent. 

Cette  œuvre  exerce  une  action  salutaire  et  a  produit  de  très 
heureux  résultats.  Établie  d'abord  dans  une  sorte  de  chaumière, 
elle  a  fait  construire  un  bâtiment  neuf  contenant  une  buanderie 
où,  chaque  jour,  on  emploie  huit  ou  dix  libérées  à  laver  pour 
plusieurs  centaines^  de  familles  pauvres.  Ces  libérées  gagnent 
ainsi  L.  8  par  semaine  et  leur  travail  est  d'une  grande  utilité 
pour  l'état  sanitaire  de  la  ville,  en  faisant  pénétrer  la  propreté 
dans  les  maisons  des  pauvres.  Ce  n'est  pas  tout,  il  y  a  des  atehers 
où  les  libérées  tricotent,  d'autres  où  eues  font  des  boutons,  des 
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nattes.  Il  y  a  également  deux  aielicrs  qui  (leviendroat  aussi 
utiles  aux  pauvres  que  la  buandcrio  ;  dans  Tun  on  raccommodera 
les  effets  envoyés  à  la  buanderie;  dans  l'autre  on  fera  des  vête- 
ments chauds  et  épais  que  l'on  vendra  aux  libérées  (jui  les  ont 
faits  et  aux  pauvres  qui  apportent  leurs  effets,  Ce  S'.)nt  lit  d'heu- 
reuses innovations  qui,  nou3  en  sommes  certains,  contribueront 
au  développement  de  cette  œuvre  intéressante. 

m 

Les  écoles  du  dimanche  au  Maryland. 

M.  Griffith,  le  président  de  la  société  de  patronage  pour  les 
prisonniers  libérés  du  Maryland,  est  aussi  président  d'une  œuvre 
toute  différente  dans  son  action,  mais  qui  chercha  à  atteindre 
le  même  but  :  Arrêter  les  progrès  du  mal  par  l'Evangile. 

L'associatio  i  pour  les  écoles  du  dimanche  a  été  fondée  en 
4846  par  l'Assemblée  générale  du  Maryland;  son  but  est  dB  ré- 
pandre l'instruction  religieuse  parmi  la  jeunesse.  Dans  son  rap- 
port, celui  de  1879,  le  président  rappelle  qu'en  1880  se  place  le 
centenaire  des  écoles  du  dimanche.  A  la  fin  du  siècle  dernier, 
Robert  Raikes,  convaincu  que  l'ignorance  est  Tune  des  princi- 
pales causes  des  crimes,  s'efforça  de  réunir  les  enfants  pauvres, 
les  vagabonds,  les  égarés  de  Gloucester  pour  les  instruire  pieu- 
sement le  jour  du  Seigneur.  Cet  exemple  fut  bientôt  suivi  dans 
toutes  les  villes  manufacturières  d'Angleterre  et  l'éternité  seule 
révélera  tout  le  bien  accompli  par  ce  moyen.  Il  y  a  80  ans  que 
les  écoles  du  dimanche  ont  été  établies  aux  États-Unis  ;  aujour- 
d'hui, ils  possèdent  8S,850  écoles  desservies  par  938,410  institu- 
teurs et  employés  et  qui  comptent  7,l54,4o9  élèves.  Des  classes 
>d'adultes  ont  été  adjointes  aux  classes  d'enfants. 

Du  1"  février  1879  au  31  mars  1880,  les  efforts  du  surin- 
tendant de  l'Etat  du  Maryland  et  des  missionnaires  se  résu- 
ment dans  les  chiffres  suivants  : 

Écoles  organisées 67 

Écoles  réorganisées 41 

Instituteurs  et  employés ;    '    *   •        ^^" 

Élèves  recueillis.   .' S. 981 

Membres  de  l'Association 6.838 
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Cartes  pour  faire  entrer  des  enfants 1.468 

Assemblées H 

Réunions  de  l'Association 170 

Sermons  et  discours 614 

Familles  visitées 14.144 

Bibles  distribuées 1.084 

Travailleurs  de  TEcole  du  dimanche 3.796 

Brochures  distribuées .   .   .       3.500 

Les  recettes  ont  été  do  18,345  fr.  50  c,  et  les  dépenses  de 
17,915  fr.  50  c.  Les  ressources  de  l'Association  consistent  en 
souscriptions  et  en  quêtes  soit  dans  les  églises,  soit  dans  les  réu- 
nions. 

Cette  œuvre  toute  religieuse  embrasse  toutes  les  formes  de  la 
religion  ;  elle  nous  fait  un  tableau  des  écoles  du  dimanche  à 
Baltimore  et  énumère  sans  rivalité  d'aucune  sorte,  les  écoles 
des  catholiques  romains,  des  israélites  et  des  diverses  églises 
protestantes.  Baltimore  possède  actuellement  en  tout  238  écoles 
contenant  66,227  élèves. 

Uïfzèle  tout  apostolique  anime  les  membres  de  cette  associa- 
tion ;  non-seulement  le  surintendant  et  les  missionnaires,  mais 
le  président  lui-même  parcourent  l'Etat  de  Maryland  dans  un 
double  but  :  inspecter  d'abord  les  écoles  établies  et  en  ouvrir 
de  nouvelles,  rechercher  ensuite  avec  ardeur  les  coins  des  pays 
les  plus  reculés,  les  plus  abandonnés  et  y  faire  parvenir  la  vérité 
évangélique,  éclairer  enfin  les  âmes  qui  végètent  sans  autre 
pensée  que  celle  du  pénible  labeur  de  chaque  jour.  Aussi  avec 
quelle  joie  se  félicitent-ils  du  bien  qu'ils  ont  accompli  cette 
année  dans  les  régions  montagneuses  de  l'Alleghany  et  le  long 
du  canal  de  l'Ohioî  «  J'ai  travaillé  sans  relâche,  dit  le  révérend 
EneasEnglish,  missionnaire,  visitant  maison  par  maison,  lisant 
certains  passages  des  saintes  Écritures  s'appliquant  à  la  condi- 
tion des  gens  que  je  voyais,  provoquant  des  réunions  de  lecture  / 
et  de  prière,  le  soir,  et  je  suis  heureux  de  dire  que  des  milliers 
de  ces  malheureux  ont  été  amenés  à  comprendre  l'état  de  leur 
âme  et  à  trouver  douceur  et  consolation  dans  l'histoire  de 
notre  Sauveur. 
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IV 

Société  Royale  de  patronage  pour  les  enfants 
à  Turin. 

COMPTE   RENDU   DE  1879 

Dans  )a  séance  générale  du  6  juillet  dernier  on  a  donné  lec- 
ture des  rapports  de  la  commission  des  comptes  et  du  président 
de  l'Association,  qui  ont  été  complètement  approuvés  et  publiés 
dans  Topuscule  que  nous  avons  sous  les  yeux. 

L'année  18T9  ne  peut  pas  être  comptée  parmi  les  plus  pros- 
pères de  cette  Société  de  bienfaisance,  car,  sans  rappeler  un 
inexplicable  vol  commis  le  31  août  dans  la  Caisse  de  la  Société, 
elle  a  à  enregistrer  22  évasions  et  26  réintégrations  à  la  Generala 
pour  un  nombre  assez  restreint  d'enfants  recueillis.  Pourtant  on 
a  d'excellentes  nouvelles  de  deux  jeunes  gens  placés  autrefois 
dans  le  cabinet  de  M.  Firmin  Caneparo  Socio,  géomètre,  l'un, 
reçu  maître  patenté  élémentaire  et  maître  de  dessin,  a  trouvé 
dans  l'Amérique  du  Sud  une  position  lucrative,  l'autre  s'est 
placé  comme  dessinateur  dans  un  vaste  établissement  d'orfè- 
vrerie et  d'argenterie. 

La  Caisse  d'épargne  continue  le  magnifique  développement 
des  promesses  de  son  début. 

Au  !«' janvier  il  y  avait  en  caisse  .....      L.  1.27S  92 

Sommes  encaissées  dans  l'année 1623  80 

Total  .  2.899  50 

Sommes  distribuées  aux  libérés  dans  l'année.  1.289    » 


Reste  en  caisse.    .    .       L.  1.630  b: 
Quelques  enfants  ont  déjà  amassé  un  bon  pécule,  l'un  possède 
199  fr.,  un  autre  163,  un  autre  131,  un  120  fr.,  un  82  fr.  et  ainsi 
des  autres  pour  de  moindres  sommes. 

Les  4S  enfants  qui  restaient  au  31  décembre  dans  l'établisse- 
ment étaient  ainsi  répartis  dans  les  différents  métiers. 

6  menuisiers  et  ébénistes,  8  mécaniciens,  4  cordonniers, 
9  gaziers,  5  ouvriers  en  parapluie,  4  chapeliers,  6  fabricants  de 
pinceaux  et  3  dans  des  emplois  au  dehors. 
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Nous  résumons  les  renseignemonts   les  plus  iinporlants    du 

rapport  de  la  commission  des  censeurs. 

Journées  de  présence  des  enfants  reçus  à  Tasile.    .  18.736 

Moyenne  journalière  des  patronnés 50 

Journées  de  travail 14  172 

Moyenne  journalière  de  séjour  invididuel  ....  83 

Moyenne  journalière  d'habillement  et  d'infirmerie  .  21 
Moyenne  journalière    pour  le  bureau  et  Tadminis- 

tration 52 

Moyenne  générale  des  dépenses  journalières   ...  58 

Moyenne  journalière  des  salaires  individuels  ...  31 

Alimentation ^.    .    .  15.233  54 

Habillement 3.776  66 

Education 3.332  55 

Infirmerie 225  70 

Administration  et  secrétariat 10.034  05 

Total.   .   .   .  32.602  80 

Parmi  les  recettes  qui  s'élèvent  à  35.085  fr.  32  il  faut  compter 

Ja  somme  de  1094  fr.  90,  produit  d'une  représentation  du  Barbier 

de  SéviUe  donnée  par  l'AcAidémie  philodramatique  de  Turin  au 

profit  de  cette  œuvre  de  bienfaisance, 

(Extrait  de  la  Rivista  pénale.) 


Société  viennoise  pour  Vassistance  des   libérés  et 
des  familles  des  détenus. 

Il  n'y  a  pas  longtemps  a  eu  lieu,  à  Vienne,  une  assemblée 
générale  de  la  Société  viennoise  pour  l'assistance  des  libérés  et 
des  familles  pauvres  et  innocentes  des  détenus. 

Le  rapport  présenté  à  l'assemblée  pour  Tannée  1879  ne  pou- 
vait pas  être  plus  satisfaisant  :  il  constate  combien  cette  institu- 
tion bienfaisante  a  pris  de  développement  et  combien  elle  a  ren- 
contré dans  tout  le  pays  des  sympathies  toujours  croissantes,  elle 
signale  Tétat  prospèi^  de  ses  finances  et  l'appui  qu'elle  a  trouvé 
auprès  de  la  magistrature  et  des  journaux. 

En  1879,  la  Société  compte  856   membres;  elle  a  encaissé 
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9.384  florins,  les    dépenses  se   sont  élevées  à   6,067  florins, 

4.385  secours  lurent  distribués,  elle  pourvut  directement  d*em- 
plois  16  libérés,  et  indirectement  elle  procura  de  l'ouvrage  à 
118  hommes,  qui  jusqu'au  moment  d'être  placés  ont  été  nourris 
par  les  soius  de  la  Société;  elle  founiit  à  6  libérés  les  moyens 
de  retourner  daus  lew  pays,  enfin  elle  entretint  à  ses  frais,  les 
enfants  de  cinq  condamnés  de  la  prison  de  Neudorf. 

(Extrait  de  la  Rivista  pénale), 

VI  • 

Société  de  Fionie  pour  le  patronage  des  libérés 
à  Odensé. 

Cette  Société  a,  d'après  son  18*  rapport,  pris  soin  dans  l'année 
d'avril  1878  à  mare  1879,  de  56  individus  desquels  40  n'avaient 
pas  été  punis  auparavant.  Parmi  ces  derniers  on  comptait 
3i  hommes  et  8  femmes,  tous  à  peu  près  en  condition  misérable. 
On  les  a  secourus  en  les  plaçant  dans  le  service  de  maisons 
privées  ou  dans  d'autres  emploi?  et  en  leur  fournissant  des  ou- 
tils, des  habits  et  de  l'argent.  La  dépense  totale  pour  les  secours 
a  été  de  1,809  francs.  Les  recettes  annuelles  se  sont  élevées  à 
3,826  francs,  dans  lesquelles  les  cotisations  ordinaires  entraient 
pour  1,311  francs.  —On  a  fuit,  dans  la  dernière  séance  géné- 
rale, un  changement  essentiel  dans  les  statuts  de  la  Société,  On 
veut,  à  l'avenir,  secourir  autant  que  possible  non  seulement  les 
prisonniers,  qui  ont  leur  domicile  dans  le  département  de  la 
Fionie  et  qui  sont  recommandés  par  la  direction  de  la  maison 
centrale,  quand  ils  sont  mis  en  liberté,  mais  aussi  les  condam- 
nés qui  sont  libérés  des  prisons  locales  du  département  et  qui 
sont  recommandés  par  le  juge  d'instruction.  Cette  modification 
est  faite  sur  l'avis  de  la  direction  ;  il  faut  qu'on  secoure  avant 
tout  les  libérés,  punis  pour  la  première  fois,  et  qu'en  tous  cas  on 
secoure  d'aussi  bonne  heure  que  possible,  avant  que  ces  individus 
ne  soient  trop  avancés  dans  les  habitudes  criminelles,  puisqu'on 
croit  que  le  secours  en  ce  moment  doit  être  plus  efficace. 
Aussi,  a-t-on  résolu  de  commencer  par  ceux  qui  sont  libérés 
des  prisons  locales.  (Nordish  TidsshHft  for  Fangselsvœsen,  1800, 
n^  4). 
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yii 


Société  poicr  le  patronage  des  prisonniers  libérés 
de  Covenhaaue. 


de  Copenhague. 


Cette  Société  a  publié  sou  27"*^  rapport,  d'après  lequel,  sur  100 
prisonnières  libérées  de  la  maison  centrale  pour  femmes  à  Copen- 
hague de  Fanné^assée,  6  ont  été  reçues  dans  le  refuge  de  la  So- 
ciété et  placées  oe  là  comme  domestiques  ;  à  30  on  a  données  de 
l'argent  ou  des  vêtements.  Le  premier  do  ces  chiffres  est  aussi  bas, 
parce  qu'on  a  réussi  à  procurer  des  emplois  à  plusieurs  au  mo- 
ment de  lahbération.  Quelques-unes  sont  retournées  chez  leurs 
parents  et  d'autres  dans  leurs  emplois  antérieurs.  On  a  de  même 
pris  soin  de  6  libérés  de  la  prison  locale  à  Copenhague,  et  on  a 
assisté  55  de  diverses  manières.  Comme  dans  les  années  précé- 
dentes, on  a  aussi  cette  année  assisté  plusieurs  femmes  libérées 
depuis  plus  d'un  an.  Â  la  dernière  séance  générale,  la  Société  a 
fait  plusieurs  changements  à  ses  statuts.  Désormais  la  Société 
s'efforcera,  à  côté  du  but  principal,  d'aider  la  fondation  de 
sociétés  locales  pour  (e  patronage  des  libérés  des  prisons  locales 
partout  dans  le  pays.  De  même  la  Société  s'efforcera  par  des 
moyens  convenables  d'appeler  l'attention  générale  sur  la  ré- 
forme pénitentiaire,  spécialement  par  (îe§  séances  publiques. 
A  cet  égard  on  se  mettra  en  rapport  avec  la  Société  pénitentiaire 
Scandinave.  —  Les  recettes  annuelles  ont  été  de  8,151  francs, 
dans  lesquelles  les  donations  sont  entré(îs  pour  3,47^  fr;.ncs,  les 
contributions  des  communes  pour  679  francs,  et  les  cotisations 
des  membres  pour  2,179  francs.  Les  dépenses  pour  le  refuge 
ont  été  de  2,297  francs,  celles  pour  les  secours  de  4,668  francs. 
(Nordish  Tidsskrift  for  FangseUvœsen  48S0,  in^  4) 
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SEANCE 


DS   LA 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

DU  MARDI  10  MAI  J881 


Présidence  de  M.  BIkrcisr,  premier  président  de   la  Cour  de 
Cassation,  Président. 


Sommaire.  —  Membres  noaveaus.  —  Lirres  offerts  à  la  Société.  —  Discns- 
sien  sur  les  modincations  à  opp3rter  à  h  ié^islatioa  relative  à  la  réhabili- 
talion  dès  eondanmés:  'MH.  6:  Dubois,  Tapportenr,  Lajt^,  FenmodDetporCM, 
Boodet.'  •  ) 


La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1/2. 

Le  procès-verbal  de  laséance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  LB  Président.  -^  Mcssieur&^  depuis  votre  dernière  séance»  le 
Conseil  de  Direction  a  nommé 

Membres  titulaires  : 

MM.  Craupfbton,  avocat  au  Conseil  d'&tat  et  à  la. cour  de 
Cassation  ; 

Martial  db  Prandière,  président  du  Conseil  d'administration 
de  l'œuvre  de  Saint-Léonard. 

M.  le  SECRÉTAinE  GÉNÉRAL.  —  Voicî,  Mcssicurs,  la  liste  des 
ouvrages  offerts  à  notre  Société  depuis  la  dernière  séance  : 

Statistique  pénitenfiaire  de  la  Suède  pour  Vannée  4879^  offert 
par  H.  Almqcist,  directeur  général. 

Les  conditions  du  patronage j  offert  par  l'auteur,  directeur  des 
Établissements  pénitentiaires  de  Hanovre,  M.  Heine, 
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:i9^  Rapport  annuel  de  l'école  de  réforme  de  l'État  de  Connec- 
licut. 

1f^  Rapport  annuel  de  la  Société  de  patrwiage  pour  les  libérés 
du  Maryland,  offert  par  )f.  Griffith»  président. 

25^  Rapport  annuel  de  l*  Union  pour  les  Ecoles  du  dimanche 
du  Maryland. 

H.  is  PBÉsu)i:i»iT.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discuç^on  du 
rapport  de  M.  G.  Dubois  sur  les  modifioaltons  à  apporter  à  )a 
législation  relative  à  la  réhabilitation  des  condamnés. 

Je  prie  M.  Dubois  de  vouloir  bien  indiqaer  les  questions  prin- 
,  pales  soulevées  par  son  rapport. 

M.  GfeoiiGBS  DuBOiSj  avocat  à  h  Cour  d^ Appel,  ancien  substitut 
du  procureur  général.  —  Messieurs,  conformément  au  désir  que 
vient  d'exprimer  notre  honorable  président,  je  vais  résumer  très 
brièvement  les  termes  de  mon  rapport  sur  les  réformes  dont  la 
l^^sla^ion  actuelle  sur  la  réhabilitation  des  condamnés  est  sus- 
,««p4iUe»  «a  Wê  borosiftt  k  ipettre  eo  relief  le»  brois  i^ftt^  prin- 
cipaux qui  ont  appelé  l'attention  de  votre  première  Section.  Les 
autres  modifications  proposées  ne  touchent,  en  effet,  qu'à  des 
détails  de  procédure  d*un  ordre  secondaire. 

Nous  nous  sommes,  tout  d'abord,  attachés  à  simplifier  les  for- 
malités exigées  par  la  loi.  U  en  est  une  dont  les  inconvénients, 
je  pourrais  presque  dire  les  dangers,  put  été.  n^aintes  fois  signa- 
lés :  vous  avez  compris  que  je  fais  allusion  à  la  publicité  résul- 
tant des  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux.  Rieu 
de  plus  illogique,  à  notre  avis,  rien  de  plus  propre  à  décourager 
un  repentir  plein  de  dignité  dans  sa  pudeur,  (pie  d'obliger  le 
oondanméf égénéré  avenir  étaler  se&  plaies  morales  lanttuaent  cica- 
trisées, en  faisant  revivre  pour  un  moment  le  souvenir  d'une  faute 
qu'il  étaii  parvennà  foire  oublinr  par  une  condntteexempkdre*  que 
de  le  mettre  en  demeure  de  proclamer  brutalement  son  indignité 
passée  devant  ses  concitoyens,  dont  il  avait  reconquis  l'esljijne 
au  prix  d'efforts  soutenus  et  persévérants.  Nous  avons  partagé  à 
l'unanimité,  sur  ce  point,  les  vœux  exprimés,  en  1878,  au  Con- 
gés internationài  de  patronage  et  renouvelés  par  M.  Lajoye, 
dans  l'intéressante  étude  qu'il  a  consacrée  aux  questions  que 
nous  traitons  aujourd'hui. 

La  Section  de  législation  pénitentiaire  propose  de  substituer 
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aux  attestations  délibérées  par  les  conseils  muaicipaux  des  attes-- 
talions  délivrées  par  les  maires  des  communes  dans  lesquelles  le 
condanuié  aura  résidé  :  les  garanties  resteront  sensiblement  les 
ipèmes,  niais  le  caractère  confidentiel  des  renseignements  fournis 
par  les  maires  permettra  d*éyitcr  une  publicité  regrettable  et 
laissera  également  une  place  moins  grande  à  l'influence  fâcheuse 
des  passions  politiques  ou  locales.  Nous  maintenons  l'obligation 
de  prendre  l'avis  du  juge  de  paix,  placé  par  la  nature  de  ses 
fonctions  au-dessus  des  considérations  étrangères  à  Tintérêt 
public;  mais  nous  pensons  qu'il  n'est  point  nécessaire  de  con-^ 
sulter  le  eous^préfet,  dont  l'impartialité  n'est  pas,  au  même  degré, 
h  l'abri  du  soupçon. 

Votre  première  Section  a  discuté  non  moins  sérieusement  une 
autre  proposition,  formulée,  il  y  a  un  certainjnombre  d'années, 
par  M.  Lair  et  reprise  par  M.  Lajoye;  elle  consiste  à  demander 
la  suppression  de  l'intervention  du  pouvoir  exécutif  en  matière 
de  réhabilitation  :  les  Cours,  qui  se  bornent  aujourd'hui  à  donner 
un  simple  avis,  prononceraient  désormais  souverainement  et 
pendraient  de  véritables  arrêts  de  réhabilitation. 

Cette  thèse,  assurément,  a  des  apparences  spécieuses  et  peut 
flatter  tout  d'abord  certain  penchant  à  la  symétrie,  qui  trouve 
souvent  à  se  satisfaire,  même  dans  les  matières  législatives  : 
appeler  les  tribunaux  qui  ont  prononcé  la  flétrissure  du  cou- 
pable, à  proclamer  son  amendement  moral,  à  lui  rendre  l'hon- 
neur avec  la  solennité  qui  en  a  accompagné  la  perte,  c'est  une 
théorie  qui  frappe  l'imagination  et  séduit  l'esprit.  Néanmoins, 
nous  n'avons  pas  pensé  que  cette  innovation  dût  être  adoptée, 
et  il  nous  a  semblé  que  la  législation  actuelle  fait  au  pouvoir 
judiciaire  une  part  suffisante.  Les  principes,  les  traditions  et 
l'intérêt  social  sont  d'accord  pour  nous  déterminer  à  laisser  le 
dernier  mot  au  chef  de  l'État  :  ks  principes^  car  la  réhabilita- 
tion, pas  plus  que  la  grâce,  ne  fait  disparaître  la  condamnation 
elle-même;  cela  est  si  vrai  que  l'article  624  du  code  d'instruction 
criminelle,  prévoyant  le  cas  d'une  nouvelle  condamnation 
survenue  après  uue  réhabilitation,  fait  revivre  le  souvenir  de 
a  première  condamnation  pour  déclarer  une  seconde  réhabili- 
tation impossible;  la  première  réhabilitation  n'avait  donc  point 
effacé  la  première  condamnation.  Ce  que  la  réhabilitation  fait 
disparaître,  ce  sont  les  incapacités;  de  même  que  la  grâce  agit 
sur  la  peine  matérielle,  la  réhabilitation  agit  sur  les  déchéan^îes 
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morales  ;  or,  il  est  conforme  au  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  que  le  droit  de  conférer  la  capacité  civique  à  qui- 
conque Ta  perdue  ou  ne  l'a  jamais  possédée,  appartienne  au 
chef  de  TËtat;  c'est  ce  qui  se  passe,  par  exemple,  en  matière 
de  naturalisation...  Les  traditions^  car,  soit  qu'on  interroge 
l'antiquité,  l'ancien  régime  ou  les  diverses  phases  par  lesquelles 
a  déjà  passé  le  droit  moderne  en  cette  matière,  on  voit  que  le 
pouvoir  souverain,  personnifié  tour  à  tour  dans  le  peuple  ou  dans 
le  prince,  a  toujours  statué  définitivement  sur  les  réhabilita- 
tions  V intérêt  sodal^  car  rien  ne  saurait  être  plus  désastreux, 

au  point  de  vue  du  résultat  moral  à  poursuivre,  qu'une  réha- 
bilitation accordée  à  la  légère;  l'intervention  du  pouvoir  exé- 
cutif, qui  fait  succéder  à  l'enquête  judiciaire  une  enquête  admi- 
nistrative et  qui  peut,  notamment,  aux  termes  de  l'article  630, 
consulter  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamoa- 
tion,  fournit  une  garantie  supplémentaire  en  prémunissant  contre 
toutes  chances  d'erreurs  ;  le  nombre  très  restreint  de  demandes 
en  réhabilitation  rejetées  par  décret,  après  avis  favorable  de  la 
cour,  démontre  qu'en  aucun  temps  le  chef  de  l'État  n'a  abusé  de 
son  droit  de  dernier  examen  ;  il  suffit,  c£pendant,  pour  établir 
que  son  intervention  a  pu  utilement  arrêter,  à  leur  dernière 
étape,  des  demandes  formées  par  des  condamnés  qui  n'étaient 
point  dignes  de  la  mesure  qu'ils  avaient  sollicitée. 

J'aurai  terminé,  en  ce  qui  concerne  cet  ordre  d'idées,  lorsque 
j'aurai  rappelé,  comme  je  l'ai  fait  dans  mon  rapport,  que  le 
ministre  de  la  justice  n'est  appelé  à  délibérer  qu'en  cas  d'avis 
favorable  de  la  cour,  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  point 
lieu  de  redouter  que  la  réhabilitation  puisse  devenir  le  prix 
de  services  politiques. 

Ces  diverses  considérations  ont  déterminé  votre  Section  de 
législation  pénitentiaire  à  laisser  au  chef  de  l'Ëtat  le  droit  de 
statuer  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  et  à  maintenir 
ainsi,  pour  les  réhabilitations,  le  concours  solennel  des  trois 
pouvoirs. 

La  troisième  et  dernière  question  sur  laquelle  je  me  permet- 
trai d'appeler  votre  attention,  a  un  caractère  plus  spécial,  car 
elle  ne  touche  que  certaines  catégories  de  citoyens^  mais  son 
intérêt  n'en  est  pas  moins  important.  Nous  nous  sommes 
demandé  s'il  ne  convenait  point  de  faire  fléchir  la  condition 
d'une  résidence  fixe  et  continue,  en  faveur  de  certains  coa- 
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daiDDés  que  l'impossibilité  d'y  satisfaire  met  en  quelque  sorte 
hors  la  loi  :  tel  est  le  cas  des  hommes  appelés  sous  les  dra- 
peaux ;  tel  est  aussi  le  cas  des  employés  ou  ouvriers  civils,  que 
l'exercice  de  leur  profession  oblige  à  des  déplacements  continuels. 
Votre  première  Section  propose  de  remplacer,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, la  condition  d'une  résidence  fixe  par  des  garanties  équi- 
valentes :  le  temps  passé  au  service  de  l'État,  dans  les  armées 
de  terre  ou  de  mer,  ou  le  temps  passé,  dans  les  professions 
civiles  non  sédentaires,  au  service  du  fnême  maître  ou  de  la 
même  administration^  pourrait  être  considéré  éomme  tenant  lieu 
de  l'accomplissement  des  conditions  émunérées  en  l'article  621. 
Telles  sont,  Messieurs,  les  principales  questions  soumises  à 
vos  délibérations. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Lajoye. 

M.  Lajoyb,  avocat  à  la  Cour  d'appeL  —  Messieurs,  M.  Dubois 
vient  de  vous  faire  connaître  l'amendement  que  j'ai  proposé  à 
votre  Section;  permettez-moi  de  vous  exposer  les  arguments  qui 
me  paraissent  de  nature  à  lui  mériter  votre  assentiment. 

Admettons  que  l'article  634  soit  modifié  dans  le  sens  indiqué, 
c'est-à-dire  que  les  conseils  municipaux  ne  délibèrent  plus  sur 
les  demandes  en  réhabilitation,  il  reste  à  rechercher  si  cette  mo- 
dification seule  doit  être  introduite  dans  la  loi  de  18K2. 

Suivant  nous,  Tattention  des  législateurs  doit  se  porter  vers 
un  autre  principe  maintenu  par  notre  Code  actuel,  principe 
également  discutable  mais  plus  délicat  à  examiner.  Il  s'agit  du 
droit  laissé  au  chef  de  l'État  de  statuer  dans  les  demandes  en 
réhabilitation. 

U  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  le  rôle  des  Cours  se  borne 
à  émettre  un  avis  favorable  ou  défavorable,  mais  que  c'est  le 
Président  de  la  République  seul  qui  doit  statuer,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  justice,  si  l'avis  des  Cours  est  favorable  (art. 
6M). 

Les  Cours  ont  bien  le  droit  d'empêcher  une  réhabilitation  en 
émettant  un  avis  défavorable,  mais,  dans  le  sens  contraire,  elles 
deviennent  impuissantes  et  elles  ne  peuvent  pas  obliger  le  chef 
de  l'État  à  statuer  conformément  à  leur  décision  :  c'est  là  le 
régime  du  bon  plaisir. 

En  droit,  nous  trouvons  là  une  confusion  regrettable  :  la  réha- 
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bilitaiioa  n'est  plus  qu'un  mode  de  grflûe,  et»  par  suite,  le  pou- 
voir du  chef  de  TÉtat  s'étend  m  dehors  des  limites  prévues  par 
la  loi. 

Qu'estrce  que  la  grâce?  «  C'est  la  remise  totale  ou  partielle  de 
la  peine  prononcée:  acte  do.  pure  clémence,  elle  n'est  soumise  à 
aucune  règle,  elle  émane  directemeilt  et  spontanément  du  Prince; 
elle  ne  précède  jamais  un  jugement  et  ne  peut  intervenir  que 
sur  une  condamnation  définitive  ot  irrévocable...  Elle  remet  la 
peine,  mais  elle  n'efface  pas  le  délit  ni  l'infamie  qui  s'y  rattache**. 
La  réhabilitation  est  la  restitution  au  condamné,  pour  l'avenir, 
des  droits  dont  la  condamnation  l'avait  privé.  La  gr&ce  agit  sur 
la  peine,  la  réhabilitation  sur  les  incapacités...  »  (Lair,  De  laréka- 
biUtation.) 

Donner  au  chef  de  l'Ëtat  le  droit  de  statuer,  c'est  donc  lui 
reconnaître  le  pouvoir  d'effacer  les  incapacités,  c'est  la  confusion 
des  pouvoirs. 

Les  législateurs  de  1791  étaient  tombés  dans  l'excès  contraire  : 
non  seulement  le  droit  de  grâce  était  enlevé  au  roi,  mais ,  en 
matière  de  réhabilitation,  la  justice  n'intervenait  que  pour  enre- 
gistrer la  décision  de  la  municipalité,  dans  cette  cérémonie  du 
baptême  civique  à  laquelle  nous  avons  fait  allusion  dans  notre 
premier  travail. 

En  1848,  on  alla  môme  jusqu'à  supprimer  l'intervention  des 
Cours  de  justice  «  le  décret  du  18  avril  ayant  concentré  les  attri- 
butions des  trois  pouvoirs  aux  mains  du  ministre  de  la  justice 
qui  statuait  sur  le  simple  avis  du  procureur  général.  »  (Lair.) 

Le  but  était  dépassé,  et  la  loi  de  18K2,  reprenant  en  partie  les 
principes  de  1808,  rendit  aux  Cours  le  droit  d'examiner  la 
demande  conformément  à  l'article  628. 

De  toutes  ces  modifications  successives  dans  la  législation,  il 
résulte  que  la  question  est  embarrassante  et  qu'il  y  a  lieu,  si  la 
loi  doit  être  remaniée,  d'examiner  à  nouveau  quelle  voie  sera 
suivie  pour  arriver  à  une  solution  pratique. 

Peut-être  trouverait-on  dans  un  système  proposé  par  Camfca- 
cérès,  un  moyen  de  concilier  les  exigences  de  la  justice  avec  la 
fotme  solennelle  que  doit  comporter  un  acte  aussi  important  que 
la  réhabilitation. 

Voici  Topinion  de  M.  Lair  dans  sa  thèse  de  doctorat  justement 
remarquée  et  citée  par  M.  Faustin-Hélie  : 

<r...Il  fhut  regretter  que  la  réhabilitation  soit  abandonnée  à 
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fèdéoisiOQ  du  chef  de  TÉtti  ;  non  qu'il  n'y  aifl»  noua  le  feeodoaia^ 
8on$,  quelque  chose  d'imposant  dans  eé  concours  unanime  des 
trois  pouvoirs  de  l'État  nécessaire  à  la  réintégration  du  oon*- 
damné.  Maïs  les  formes*  actuelles  ont  le  tort  de  conserver  à  la 
réhabilitation  un  caractère  demi-gracieux  qui  ^  dérobe  le  vrai 
principe^  et,  quand,  au  fond,  elle  est  une  justiccy  de  lui  laisser 
les  dehors  d'une  grâce*  Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  pour  le  oon-* 
damné  lui-mêkne,  tenir  sa  rébaibilitation  de  la  simple,  mais 
grave  auixH'ité  dés  tribunaux?  Cette  fbrm(3,  en  faisant  de  la 
réhahilîtation  un  véritable  recours  de  droit,  né  la  relèveitiit-ellé 
pas  dons  l'opinion  plus  que  le  concours  de  tous^  les  pouvoirs? 
[1  «e  s*agit  plus,  en  effet,  d'une  mesure  d'exception^  mais  d-uti 
état  nouveau  à  constater,  d'un  droit  à  reconnaîtra  et  à  oonsacrër^ 
et,  dès  lors,  pourquoi  une  décision  eitra-judioiaire,  pourquoi  ne 
pas  s'en  remettre  à  l'autorité  actueHement  compétente,  -à  ceiy 
qui  statue  sur  toutes  les  incapacités,  aux  tribunaux?  Ne  pourrait^ 
on  pas  adtnelltre  le  système  proposé  par  Gambacérès^  «  un  arrêt 
de  justice  rendu  exécutoire  en  vertu  de  letMs  du  prince?  h 

Cette  formule  exécutoire  est-elle  même  nécessaire?  Ce  sera  itn 
point  à  examiner  lors^  de  la  discussion,  m^is,  pour  nôos^  la 
question  est  secondaire  s'il  est  admis  que  la  réhabilitaiCîéti  sehl 
prononcée  par  Tautorité  judiciaire. 

Messieurs,  j'ai  cru  utile  de  voiis  soumettre  ttes  ôb^vation^; 
c'est  à  la  Société  qu'il  appartient  de  les  apprécier. 

M.  Gkorgss  Dubois.  —  J'ai  déjà  fait  connaître  le^  principaux 
motifs  qui  ont  déterminé  votre  première  Section  à  ne  point 
accueillir  la  proposition  de  M.  Lajoye.  Là  cotisidéràtion  domi^ 
nante  en  cette  matière,  c'est  la  nécessité  d'éviter  la  confusion 
dés  pouvoirs.  Qu'une  Cour  de  justice  prononce  une  condamnation 
à  raison  de  crimes  ou  de  délits  déterminés,  cela  est  de  Tessence 
même  de  son  institution,  les  tribunaux  ayant  précisément  pour 
mission  d'appliquer  le  droit  au  fait  ;  mais  la  décision  à  prendre 
en  matière  de  réhabilitation  est  d'un  ordre  tout  différent  :  il  ne 
s'agit  plus  de  la  répression  d'un  &it  précis^  mais  d'une  récom- 
pense à  décerner  k  un  repentir  qui  s'est  manifesté  par  jum  ^^ 
cession  d'actes  méritoires,  ou  plus  souvent  p4r  l'effort  eoaUatl- 
d'une  régénération  morale, —  situation  complexe  dont.leii  corps;, 
judiciaires  pourraient  difficilement  traduire,  sous  la  forme  d'une 
sentence,  la  résultante  générale.  Ndl  ne  cofilestè,  assurément. 
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que  la  réhabilitation  doive  préseaier  les  caractères  d'un  acte  de 
justice,  et  cette  face  de  la  question  justifie  riuterveation  du  pou- 
voir judiciaire,  en  tant  qu'il  est  appelé  à  donner  son  avis.;  mais 
il  faut  reconnaître  que  la  réhabilitation,  destinée  à  relever  d*uae 
déchéance  encourue,  participe  en  même  temps  de  la  démence, 
dont  l'exercice  a  toujours  été  réservé  au  pouvoir  souverain  :  lui 
seul  doit  pouvoir  faire  remise  des  incapacités  par  la  réhabilita- 
tion, comme,  par  la  grâce,  il  fait  remisâ  de  la  peine  elle-même. 
Je  faisais  tout  à  Theure  allusion  aux  précédents  historiques. 
Permettez-moi,  Messieurs,  d'ajouter  deux  mots  en  ce  qui  con- 
cerne plus  spécialement  nos  traditions  nationales.  L*édit  de  1670, 
qui  reconnaissait  au  roi  le  droit  d  accorder  la  réhabilitation  par 
lettres-^pateutes,  allait  jusqu'à  refuser  au  Parlement,,  en  cette 
matière,  le  droit  do  remontrance.  Et  près  de  deux  siècles  pliis 
tard»  lorsqu'au  décret  du  H  avril  1848,  qui  exagérait  le  r61e  du 
pouvoir  exécutif  en  concentrant  toutes  les  attributions  entre  Ivs 
mains  du  ministre  de  la  justice,  succéda  la  loi  du 'ft  juillet  l8o2, 
nul  ne  suggéra  la  ptmsée  d'innover  en  conférant  aux  Cours  un 
droit  souvt^rain  de  décision.;  quelques  membres  du  Corps  légis- 
latif .proposèrent,  au  contraire,  de  revenir  au  r^ime  de  Tédit 
de  1Q70,  c'^t- à-dire  à  Tintervention  exclusive  du  chef  de 
rÉlat;  d  autres  proposèrent  de  lui  déférer  même  les  arrêts  défa- 
vorables rendus  par  les  Cours;  d'autres,  enfin,  émirent  l'idée 
qu'une  enquête  faite  par  le  sous^préfet,  c'est^-dire  une  enquête 
administrative,  pourrait  être  substituée  à  l'enquête  judiciaire, 
et  l'avis  du  Conseil  d'Ëtat,  c'est-à-dire  d'un  corps  administratif, 
à  l'avis  de  la  Chambre  d'accusation  ;  mais  on  fut  unanime  à 
nuûnlenir  intact  le  pouvoir  souverain  du  chef  de  TËtat. 

M.  FfiRNAND  Desportes,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  mem- 
bre du  Conseil  supérieur  des  Prisons.  —  Je  désirerais  savoir 
si,  en  fait,  lorsque  la  réhabilitation  a  été  prononcée,  les  extraits 
du  casier  judiciaire  sont  délivrés  en  blanc,  c'est-à-dire  cessent 
de  faire  mention  de  la  condamnation. 

M.  G.  UcBOis.  —  Mes  souvenirs  à  cet  égard  ne  sont  pas  très 
précis  ;  il  me  semble  pourtant  que  la  double  mention  de  la  con- 
damnation et  de  la  réhabilitation  se  trouve  inscrite  au  casier 
judiciake. 

M.  Fernand  Desportes.  —  Cette  question  m'a  préoccupé  ;  vous 
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n'ignorez  pas,  en  effet,  l'usage  que  Ton  fait  du  casier  judiciaire; 
toutes  les  administrations  en  réclament  des  extraits  à  tous  les 
candidats  qui  se  présenleot  pour  obtenir  un  emploi  ;  si  le  pos- 
tulant n'a  subi  aucune  condamnation,  il  est  admis;  mais  si  son 
casier  judiciaire  ne  porte  pas  néanty  il  n'a  aucune  chance  d'être 
agréé.  Il  serait  donc  à  désirer,  lorsque  la  réhabilitation  est  inter- 
venue, que  le  casier  ne  contienne  aucune  mention,  afin  que  le 
réhabilité  n*ait  plus  à  souffrir  des  conséquences  d*une  condam- 
nation qui  est  abolie.  Dans  la  Section  dont  il  est  le  présfdent, 
notre  honorable  collègue,  M.  le  conseiller  Petit,  ancien  directeur 
des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  a  affirmé,  coutrairement  à 
ce  que  vient  de  dire  M.  le  rapporteur,  que  le  casier  judiciaire 
d'un  réhabilité  est  délivré  en  blanc  ;  je  ne  pourrais  qu'approuver 
cette  pratique,  si  elle  existe,  et,  dans  le  cas  contraire,  je  tiendrais 
à  insister  sur  la  nécessité  de  l'introduire.  Elle  ne  peut  offrir  que 
des  avantages. 

H.  BouDET,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  substitut  du  pro^ 
cureur  delà  République. —  Si  mes  souvenirs  sont  exacts,  je  crois 
pouvoir  affirmer  que,  dans  le  cas  d'une  réhabilitation,  les  bul- 
letins délivrés  aux  particuliers  sont  négatifs;  ceux  qui  sont  déli- 
vrés aux  parquets  contiennent  la  double  mention  de  la  condam- 
nation et  de  la  réhabilitation. 

M.  G.  Dubois.  —  Ceci  donne  satisfaction  au  désir  exprimé 
par  M.  Desportes  et  permet,  en  même  temps,  l'application  de 
l'article  634,  qui  refuse  le  bénéfice  des  articles  619  et  suivants 
c'est-à-dire  une  réhabili talion  nouvelle  à  tout  condamné  qui, 
après  avoir  obtenu  sa  réhabilitation,  aura  encouru  une  nouvelle 
condamnation.  Elle  offre  donc  un  double  avantage. 

H.  LB  Président.  —  Je  vais  donner  lecture  du  projet  de  loi 
élaboré  par  la  Section  : 

Projet  de  loi. 

Article  unique.  —  Les  arUcles  620,  621,  623,  62  i  et  625  du 
Code  d'Instruction  criminelles  sont  abrogés  et  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  : 

Art.  620,  —  La  demande  en  réhabilitation  pour  les  condamnés 
à  une  peine  afflictive  ou  infamante  ne  peut  être  formée  que  cinq 
ans  après  le  jour  de  leur  libération. 
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Néanmoins,  ce  délai  court,  au  profit  des  condamnés  à  la  dégtUf- 
dation  civique,  du  jour  où  ]a  condamnation  est  devenue  irrévo- 
cable, ou  de  celui  de  l'expiration  de  la  peine  de  remprisonnement^ 
isi  elle  a  été  prononcée. 

Il  court,  au  profit  du  condamné  à  la  surveillance  de  la  haute 
police  prononcée  comme  peine  principale^  du  jour  où  la  eon» 
damnation  est  devenue  irrévocable. 

Le  délai  est  réduit  à  trois  ans  pour  les  condamnés  à  une  peine 
correctionnelle. 

U  court,  pour  les  condamnés  à  une  simple  amende,  du  jour 
où  la  condamnation  est  devenue  irrévocable. 

Art.  62L  —  Le  condamné  à  une  peine  afflictiye  ou  infamante 
ne  peut  être  admis  à  demander  sa  réhabilitation,  s'il  n'a  résidé 
dans  le  même  arrondissement  depuis  cinq  années  et,  pendant 
les  deUK  dernières,  dans  la  môme  commune. 

Le  condamné  à  une  peine  correctionnelle  ne  peut  être  admis 
à  demander  sa  réhabilitation,  s'il  n'a  résidé  dans  le  même  arron- 
dissement depuis  trois  années  et  pendant  les  deux  dernières  dans 
la  même  commune. 

Le  temps  passé  au  service  de  l'État,  dans  l'armée  de  terre  oU 
dans  l'armée  de  mer,  pourra  être  considéré  comme  l'équivalent 
du.  temps  de  résidence  continue  fixé  par  les  deux  paragraphes 
précédents. 

Les  condamnés  que  la  nature  même  de  leur  profession  oblige 
à  des  déplacements  continuels,  inconciliables  avec  la  condition 
d'une  résidence  fixe,  sont  affranchis  de  l'accomplissement  de 
cette  condition,  s'ils  justifient  être  au  service  du  même  maître 
ou  de  la  même  administration,  depuis  un  temps  qui  est  fixé  à 
cinq  années  pour  le  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante, 
et  à  trois  années  pour  le  condamné  à  une  peine  correctionnelle. 

Art.  623.  —  Le  condamné  doit  justifier  du  paiement  de 
l'amende  et  des  dommages  et  intérêts  auxquels  il  a  pu  être  con* 
damné,  ou  de  la  remise  qui  lui  en  a  été  faite;  à  défaut  de  cette 
justification  il  doit  établir  qu'il  a  subi  le  temps  de  contrainte 
par  corps  déterminé  par  la  loi.  ou  que  la  partie  lésée  a  renoncé  à 
ce  moyen  d'exécution. 

S'il  est  condamné  pour  banqueroute.  Il  doit  justifier  du 
paiement  du  passif  de  la  faillite,  en  capital,  intérêts  et  frais,  ou 
de  là  remise  qui  lui  en  a  été  faite. 

II  doit  également  justifier  du  paiement  des  frais  de  justice,  à 
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moios  que  la  chambre  d'accusation  saisie  de  la  demande  ne 
déclare  qu'il  est  hors  d'état  d'en  acquitter  le  montant. 

Art,  624,  —  Le  procureur  de  la  Répub  ique  se  fait  délivrer 
par  les  maires  des  communes  où  le  condamné  a  résidé  des 
attestations  foisant  connaître  : 

1®  La  durée  de  sa  résidence  dans  chaque  commune,  avec 
indication  du  jour  où  elle  a  commencé,  et  de  celui  où  elle  a 
fini; 

2^  Sa  conduite  pendant  la  durée  de  son  séjour  ; 

3°  Ses  moyens  d'existence  pendant  le  même  temps. 

Ces  attestations  doivent  contenilr  là  mention  expresse,  qu'elles 
ont  été  rédigées  pour  servir  à  l'appréciation  de  la  demande  en 
réhabilitation^ 

Le  procureur  de  la  République  prend,  en  outre,  l'avis  du  juge 
de  paix  des  icantons  où  le  condamné  a  résidé. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  621, 
le  procureur  de  la  République  se  fait  d^ivrer  les  attestations 
par  les  chefs  des  corps  auxquels  le  condamné  appartient  ou  à 
appartenu. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  quatrième  paragraphe  du  même  ar*- 
ticle,  il  se  fait  délivl*er  l'attestation  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton dans  lequel  le  maître  ou  Tadministration  qui  emploie  le 
condamné,  a  son  domicile 

Art.  6iS.  —  Le  procureur  de  la  République  se  fait  délivrer  r 

!•  Une  expédition  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion; 

i?  Un  extrait  des  registres  des  lieux  de  détention  où  la  peine 
a  été  subie,  constatant  quelle  a  été  la  conduite  du  condamné  ; 

3^  Un  extrait  du  casier  judiciaire  du  condamné. 

Il  transmet  les  pièces  avec  son  avis  au  procureur  général. 

Tel  est,  messieurs,  Tensemble  des  dispositions  amendées  que 
votre  section  propose  d'introduire  dans  le  Code  d'instruction 
criminelle,  quelqu'un  de  vousa-t-il  des  observations  à  présenter? 
Personne  ne  demandant  la  parole,  je  déclare  la  discussion  close. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 
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LA  RÉCIDIVE 


Le  discours  de  M.  Petiton,  avocat  général  à  la  cour  de  cas- 
sation, prononcé  à  Taudience  de  rentrée  et  inséré  dans  le  Btille- 
tin  du  mois  de  novembre,  est  des  plus  éloquents  et  des  plus 
vrais.  Je  suis  bien  loin  de  croire  exagérés  les  maux  qu'il  décrit  et 
déplore,  mais  je  veux  espérer  que  les  remèdçs  sont  plus 
faciles  à  trouver  qu'il  ne  parait  le  penser  ;  puis-je  me  permettre 
de  faire  quelques  observations  tirées  de  nos  propres  usages, 
en  Angleterre? 

M.  Petiton  dépeint  énergiquement,  mais  pas  trop  énergique* 
ment,  je  crois,  les  terribles  maux  qui  résultent  de  la  détention 
en  conmiun.  On  ne  peut  mettre  en  doute  que  le  contact  mutuel 
des  détenus  ne  soit  la  cause  de  beaucoup  de  crimes  dans  tous 
les  pays  où  il  est  en  usage  ;  d'un  autre  côté,  on  a  l'espoir  fon- 
dé, pour  ne  pas  dire  la  certitude,  que  l'abolition  de  la  détention 
en  commun  diminuera  les  crimes  et  que  le  nombre  d'individus 
détenus  dans  les  prisons  sera  dès  lors  réduit  dans  une  grande 
proportion.  Ce  n  est  pas  tout  :  la  détention  cellulaire  est  une 
punition  beaucoup  plus  sévère  que  la  détention  en  commun; 
vos  juges,  vos  magistrats,  le  sachant,  condamneront  sans  doute 
à  des  peines  de  plus  courte  durée.  (Je  crois  que  souvent  en  France 
le  minimum  de  la  peine  est  fixé  par  la  loi,  mais  on  peut  espé- 
rer que  la  loi  sera  modifiée  en  ce  sens).  Le  nombre  moyen  des 
individus  enfermés  dans  les  prisons  sera  donc  encore  réduit  par 
ce  fait  dans  la  même  proportion  qu'il  l'était  déjà  par  la  diminu- 
tion du  crime. 

On  remarque  avec  raison  que  la  transformation  doit  être 
graduelle  et  que  de  longues  années  s'écouleront  avant  que  le 
changement  ne  soit  complet.  Pendant  cette  période  votre  pays 
devra  maintenir  un  grand  nombre  de  prisons,  il  devra  supporter 
les  conséquences  de  crimes  nombreux.  D'un  autre  côté,  un  grand 
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nombre  d'individus  qui    auraient  pu  être  do  bons   et  d'utiles 
citoyens,  seront,  non  pas  tués,  mais,  ce  qui  est  pire  pour  leur  pays 
et  surtout   pour  eu3L-mêmes,  complètement  gangrenés  ;  ils  for^ 
meront  une  véritable  pests  sociale,  conséquence  de  l'anéantisse- 
ment de  tout  sens  moral.  Ne  peut-on  donc  rien  faire  à  peu  de 
frais,  pour  diminuer  le  mal,  pour  sauver  ceux  qui  doivent  être 
perdus  dUrant^Ia  longue  période  nécessaire  pour  la  reconstruction  * 
des  prisons?  Il  y  a  encore  une  autre  considération  :  il  est  à  espérer, 
il  est  presque  certain  que  la  moyenne  des  détenus  sera  abaissée 
de  beaucoup,  le  nombre  de  cellules  nécessaires  sera  diminué, 
vous  ne  pouvez  savoir  dans  quelles  proportions;  il  serait  fâcheux 
que  vous  eussiez  employé  beaucoup  de  temps  à  obtenir  l'argent 
nécessaire  pour  construire  de  vastes  prisons  et  sacrifié  beaucoup 
de  citoyens  pendant  ce  temps,,  pour  vous  apercevoir,  une   fois 
tout  fini,  que  le  but  aurait  pu  être  atteint  avec  une  perle  beau- 
coup moins  grande  en  argent^  et  en  hommes.  Un  changement 
provisoire  et  sans  frais  ne  pourrait-il  être  efifectué,  changement 
qui  du  moins  remédierait  à  une  grande  partie  du  mal  ? 

Je  reconnais  que  pour  Temprisonnement  de  courte  durée  une 
séparation  complète  est  désirable;  il  faut  une  cellule  absolument 
séparée,  avec  tout  ce  qu'elle  exige.  Mais  la  séparation  la  plus 
élémentaire  est  encore  un  progrès  sur  la  détention  en  commun. 
Une  série  de  divisions  ressemblant  aux  stalles  d'une  écurie  avec 
des  gardiens  se-  promenant  devant  empêcherait  presque  tout 
contact;  cela  coûterait  très  peu  et  pourrait  probablement 
se  faire  dans  vos  constructions  actuelles,  ou  dans  une  partie, 
pendant  que  des  changements  plus  durables  s'accompliraient 
ailleurs. 

Cette  idée  s'appuie  sur  une  autorité  bien  supérieure  à  la 
mienne.  Dans  un  article  du  comte  Sollohub,  publié  dans  le  Bul- 
letin de  la  Société  générale  des  prisons  de  juin  1879,  il  dit, 
page  61,  en  parlant  de  la  nécessité  de  la  séparation  de  nuit  :  «  Je 
préfère  le  système  des  cloisons  à  celui  des  cellules,  parce  qu'il 
est  infiniment  moins  dispendieux  et  plus  facile  à  surveiller.  » 

Je  n'ai  aucune  expérience  des  cloisons  dans  les  cellules  de 
nuit  ;  il  me  semble  que  ce  système  doit  être  plus  coûteux,  bien 
que  d'une  construction  peu  chère,  parce  qu'il  exige  un  plus 
grand  nombre  de  gardiens  pour  la  nuit  et  ne  peut  arriver  à  une 
séparation  aussi  complète  que  la  véritable  cellule  ;  mais,  comme 
arrangement  provisoire,  il  aurait  un  double  avantage  :  d'abord,  il 
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il  sauverait  beaucoup  d'individus  qui  se  seraient  corrompus  en 
attendant  la  construction  de  cellules  plus  parfaites;  enfin  il 
serait  utile  et  pourrait  suppléer  à  l'absence  de  bonnes  cellules 
dans  le  cas  d'un  soudain  accroissement  de  crimes,  comme  il  s'en 
produira  toujours  accidentellement*  On  pourrait  objecter  que  ce 
système  ne  serait  ni  salutaire,  ni  efficace;  mais,  à  cMte  objection, 
nous  répondrons  que,  dans  nos  prisons  de  convicts  nous  avons 
des  gommes  auK  passions  violentes,  parfois  très  sutexcités  et 
qui  souvent  deviennent  très  dangereux  ;  eh  bien!  il  y  a  quelques 
années»  on  a  adopté,  à  la  prison  de  Portland,  un  système  qui  a 
complètement  réussi.  On  a  construit  un  mur  de  huit  pieds  de 
haut,  surmonté  d'un  large  toit,  et  l'on  a  établi  le  long  de  ce 
mur  vingt  stalles  de  chaque  côté.  Ces  stalles  ont  trois  ou  quatre 
pieds  de  profondeur,  et  autant  en  largeur,  avec  un  siège  au  fond. 
On  y  met  les  détenus  yiolents;  ils  doivent  rester  assis  et  peigner 
de  l'étoupe.  Quelques  gardiens  (les  dét^us  ne  savent  jamais  leur 
nombre)  sont  de  garde  à  l'extrémité  et  fréquennnent  Tun  d'eux 
fait  le  tcMir  des  stalles.  Les  détenus  couchent  dans  de  petites 
celluleS)  séparées  et  sont  conduits  chaque  matin  i  leurs  stalles; 
ils  y  restant  toute  la  jommée.  La  séparation,  ia  monotonie  calment, 
et  très  efiicacement,  leur  excitation.  Puisque  un  système  si  facile 
et  si  peu  coûteux  peut  mamtenir  séparés  dans  la  journée  les 
plus  yioleats  criminels,  certainement  des  stalles  de  six  pieds  carrés, 
avec  un  hamnc  pendant  la  nuit,  seraient  suffisantes  pour  le  jour  et 
la  nuit  et  pourraient  non  seulement  empêcher  les  terribles  effets 
de  la  détention  en  eommun  pendant  plusieurs  années,  mais 
aussi  permettre  de  calculer  le  nombre  véritablement  nécessaire 
de  coûteuses  cellules.  Il  suffirait  d'un  petit  nombre  de  cellules 
ccdEoplëles  dans  chaque  prison  pour  les  cas  les  plus  graves;  les 
stalles  recevraient  les  détenus  ordinaires  jusqu'à  ce  que  vous 
ayez  eu  le  temps  de  les  compléter.  Vous  trouverez  probablement 
l^ors  qu'un  nombre  de  cellules  bien  inférieur  à  ceini  que  vous 
prévoyea  maintenant,  suffira  à  vos  besoins  futurs. 

M.  Petiton  remarque  trèsjustement  (page  703),  que  la  li- 
bération du  détenu  est  un  des  moments  les  pins  importants,  je 
dirai  le  moeaent  le  plus  important  de  tous  ceux  que  comprend 
la  punition.  Les  difficultés  semblent  varier  tellement,  non  seule- 
ment entre  les  difTérents  pays,  mats  encore  entre  les  différentes 
oojptréea  du  même  pays,  que,  sans  une  connaissance  approfondie 
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du  sentiment  général  dans  chaque  lœaiiié,  an  ne  peut  juger  les 
difficultés  que  rencontre  un  libéré.  Dana  les  cantons  ruraux  de 
PAngleterre,  le  libéré  a  peu  de  difficultés.  Presque  tous  les  déte- 
nus ont  des  familles  dans  lesquelles  ils  retournent*  Un  père,  uu 
fkère,  un  ami  leur  trouve  du  travail»  travail  dans  les  champs 
dont  ils  ont  Fbabitude,  et  que  Ton  peut  £sûre.  sam  qu'il  soit 
besoin  d'inspirer  confiance.  Quelques  jours  après  leur  libération, 
ils  se  retrouvent  à  pea  près  dans  la  même  situation  qu'avant 
leur  condamnation  ;  ils  conservent  seulement  un  souvenir  désa- 
gréable qui  les  met  en  garde  contre  ce  qui  pourraitles  ramener  en 
prison. 

Dans  lès  villes,  surtout  dans  les  grandes  et  riches  cités,  il  est 
difficile  d'obtenir  du  travail.  Bien  des  détenus  ont  eu  des  em- 
plois élevés,  bien  payés,  dans  de  grandes  manufactures^  ayant 
à  leur  disposition  des  cl^oses  de  valeur  et  où  il  faut  inspirer  ui;^e 
grande  confiance.  Plus  la  situation  est  élevée,  plus  Is^  chute  est 
rude  et  le  retour  au  bien  difficile. 

Cest  une  loi  naturelle* 

Le  soin  de  trouver  un  emploi  peut  être  confié  soit  aux  sociétés 
de  patronage  particulières,  soit  à  la  police.  I^e  premier  système 
est  le  plus  suivi,  surtout  en  France;  ici,  en  Angleterre,  il  a 
rendu  aussi  de  grands  services.  Je  suis  cependant  très  porté  à 
penser  que  dans  tout  pays  où  la  police  a  un  sentiment  vrai 
de  la  protection  qu'elle  doit  exercer;  son  action,  appuyée  m^les 
lois  qui  autorisant  la  libération  conditionnelle,  sera  plus  efficace 
pour  le  libéré  et  offrira  plus  de  garanties  de  sécurité  pQiw*  le 
public.  Je  crois  que,  même  la  police  la  moins  bien  disposée  pour 
tes  libérés,  peut  être,  si  ses  chefs  le  veulent,  propre  à  ce  service. 

Toute  administratton  ccMnprenant  un  nombreux  personAel 
renferme  forcément  un  grand  nombrede  c^actères  différents  ;  le^ 
uns  seront  despotes,  impatients  ;  d'autres  seront  compatissants, 
animés  du  désir  de  secourir  les  infortunés;  si  un  chef  de  police 
connaît  les  divers  caractères  de  ses  agents  principaux,  ceux- 
ci,  à  leur  tour,  étudieront  ceux  de  leurs  subord^nés  ^  on  ne 
peut  manquer  d'en  trouver  qui  s'intéresseront  réellement  aux 
libéré»,  les  aideront  à  trouver  de  l'ouvrage  et  s'emploieront  i^ 
l^venir  les  récidives.  Organiser  un  corps,  amener  des  hommes 
à  travailler  avec  ordre  et  suite  en  ce  sens^  est  moins  diffi,ci)e 
quon  ne  le  cfoit  généralement.  Aucun  efibrt  tendant  à  ce  bitf 
n'avait  été  fait  dans  notre  police  de  Londres  avant  ces^  demieirs 
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18  mois;  6  mois  environ  ont  suffi  à  notice  collègue,  M.  Vincent, 
pour  organiser  un  groupe  d*hommes  de  police  peu  nombreux, 
maïs  actifs,  qui  sont  les  amis  les  plus  dévoués  de  tous  les  libé- 
rés voulant  vivi-e  honnêtement,  en  môme  temps  que  les  traqueurs 
les  plus  actifs  de  tous  ceux  qui  se  conduisent  mal.  Je  ne  puis 
croire  que  parmi  les  deux  cents  inspecteurs  de  votre  police  de  sûre- 
té, on  ne  puisse  trouver  un  nombre  suffisant  d'hommes  compatis- 
sants et  fermes  pour  accomplir  cette  mission. 

On  ne  peut  mettre  en  doute  que  la  libération  conditionnelle  ne 
soit  un  progrès  considérable  sur  Tancien  système  qui  gardait . 
un  homme  enfermé  jusqu'à  ce  que  ses  muscles  et  ses  mains 
fussent  rouilles,  sa  place  perdue,  puis  le  rendait  à  la  liberté  sans 
ressources  et  sans  appui.  Mais  si  le  système  de  la  libération  con- 
ditionnelle est  adopté,  il  faut  étudier  quelle  est  la  meilleure 
manière  de  procéder  et  sur  quels  principes  il  doit  être  basé. 

Nous  avons,  en  Angleterre,  trois  modes  de  libération,  dont 
on  peut  étudief  les  avantages  et  les  inconvénients. 

Le  premier,  c'est  le  système  de  tickets  of  leave  appliqué  seule- 
ment aux  convicts.  Un  homme  est  condamné  a  un  emprisonne- 
ment de  5  à  20  années  ;  s'il  travaille  et  se  conduit  bien  pendant 
environ  les  trois  quarts  de  sa  peine,  il  est  libéré  provisoirement 
avec  un  billet  de  congé  ou  licence.  Il  a,  si  c'est  un  bon  travail- 
leur, gagné  un  pécule  de  trois  à  six  livres  (75  à  iâO  francs).  Il 
doit  indiquer  l'endroit  où  il  veut  aller  ;  on  lui  donne  assez  d'ar- 
gent pour  y  aller,  le  reste  est  envoyé  avec  son  signalement  et  sa 
photographie  à  la  police  du  district;  l'argent  lui  est  remis  peu 
à  peu  par  petites  sommes,  à  moins  qu'il  n'ait  une  bonne  raison 
pour  avoir  le  tout;  il  doit  se  présenter  au  poste  de  police  le  plus 
rapproché  une  fois  par  mois.  11  peut  quitter  son  district  pour 
une  autre  partie  de  l'Angleterre,  mais  il  doit  avertir  la  police  de 
son  départ;  elle  envoie  sa  photographie  et  son  signalement  aux 
agents  de  police  de  l'endroix  où  il  va  et  auxquels  il  doit  faire 
sa  visite  mensuelle.  S'il  n'arrive  pas  à  sa  nouvelle  destination 
où  s'il  reste  en  quelque  endroit  48  heures  sans  se  présenter  à  la 
police,  ou  s'il  néglige  sa  visite  mensuelle  il  peut  être  ramené 
devant  un  tribunal  qui  le  condamnera  à  un  emprisonnement 
n'excédant  pas  13  mois  ou  qui  lui  fera  retirer  sa  licence  par  les 
directeurs  des  convicts;  dans  ce  dernier  cas  le  libéré  condition- 
nel doit  accomplir  tout  le  temps  de  détention  qui  lui  restait 
lorsque  sa  licence  lui  avait  été  accordée. 
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Le  second  système  appelé  généralement  surveillance  de  la 
police,  a  été  établi,  en  1849,  par  la  loi  concernant  les  criminels 
d'habitude  (habituai  cri  minais  act)  et  mis  en  pratique,  en  1871, 
par  la  loi  ayant  pour  but  de  prévenir  le  crime  (Prevenlion  of 
crim  aci). 

En  vertu  de  ces  lois,  un  individu  ayant  subi  une  première 
condamnation  peut,  s'il  est  arrêté  de  nouveau,  être  coudamné  à 
une  détention  de  courte  durée  (2  ans  au  maximum,  6  mois 
habituellement)  et  être  placé  ensuite  sous  la  surveillance  de  la 
police  pendant  7  ans.  Il  se  trouve,  pendant  cette  dernière 
période,  dans  la  môme  situation  que  les  coiivicts  libérés  provi- 
soirement :  il  doit  se  présenter  au  bureau  de  police,  prévenir 
de  ses  changements  de  résidence.  En  cas  d'inrraclion,  il  peut 
être  condamné  à  un  nouvel  emprisonnement  d'un  an  au  plus. 
Un  individu  coudamné  à  la  servitude  pénale  peut  aussi,  après 
l'expiration  de  sa  peine,  être  placé  sous  la  surveillance  de  la 
police  pendant  7  ans,  et  il  Test  généralement. 

Le  troisième  système  ne  s'applique  qu'aux  jeunes  détenus 
enrermés  dans  les  écoles  de  réforme.  Un  jeune  garçon  qui 
subit  une  peine  de  trois  à  cinq  ans  de  détention  est,  pendant  tout  ce 
temps,  confié  aux  soins  du  Directeur.  Celui-ci  peut,  au  bout  de 
18  mois,  accorder  la  libération  au  jeune  détenu,  s'il  l'en  juge 
digne;  il  peut  le  rappeler  à  l'école  toutes  les  Fois  qu'il  le  trouve 
•  nécessaire.  C'est  un  grand  pouvoir,  mais  il  est  salutaire.  Si  un 
garçon  m'est  remis  pour  cinq  ans,  je  puis  lui  accorder  sa  libéra- 
tion au  bout  de  18  mois  (je  le  tais  rarement  avant  deux  ans)  et 
je  demande  à  la  police  de  veiller  amicalement  sur  lui.  J'apprends 
par  la  police,  ou  autrement,  qu'il  vit  dans  l'oisiveté,  qu'il  fré- 
quente de  mauvaises  compagnies,  ou,  simplement,  qu'il  est  sans 
place,  môme  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute:  j'écris  aussitôt  à  un 
homme  de  la  police  de  le  ramener  à  l'école;  je  le  garde  plus 
ou  moins  longtemps,  suivant  qu'il  a  été  plus  ou  moins  en  faute; 
puis  je  tente  un  nouvel  essai.  Nous  avons  rappelé  des  garçons 
jusqu'à  trois  fois;  cela  s'est  produit  rarement  par  ce  que  la  pensée 
qu'ils  peuvent  l'être,  est  le  stimulant  dont  les  caractères  faibles 
ont  besoin  pour  ne  pas  faillir. 

Ces  trois  formes  de  surveillance  donnent  aux  autorités  trois 
degrés  de  pouvoir. 

La  première  forme,  celle  des  tickets  of  kave,  a  l'avantage 
d'être  absolument  une  libération  conditionnelle;  mais  la  période 
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<|e  1|))ér^tia9  suryaillée  est  trop  courte  relativem^tà  la  période 
d'eimprisoimement. 

L'^pirisoimement  est  déeidémttit  une  (orme  de  châtiment 
peu  satisfaisante,  très  coûteuse  pour  les  honnêtes  gens,  Inégale 
au  point  de  Tue  de  la  peine,  gardant  enfin  dansFoisiveté  ui)  boinune 
<|^l^t  \sfk  mMns,  l^s  muscles  et  l'esprit  s'affaiblissent,  d'autant 
i|ioiii^  pr4p^é  par  là  à  surmonter  lep:  difficultés  qu'il  renoon^ 
^r^  W  sortir  do  la  prison.  Un  bon  système  de  surveillance  q« 
coûterait  rien  au  public»  s'il  était  bien  fait  ;  il  serait,  il  est  vrai, 
inégal,  mais  seulexnesxt  en  ce  sens  que  celui  qui  lutte  pour  vivre 
hQnnèiement,  loin  d'en  éprouver  de  la  gène  ou  de  l'embarras, 
y  trouverait  ai4e  e(  assistance;  tandis  que  celui  qui  retomberait 
dans  qn^  maqvaise  voie,  y  rencontrerait  tine  résistance  et  une 
menace.  En  pratique  aussi,  on  laisse  en  liberté  l'homme  pourvu 
4'un  ticket  of  leave,  s'il  n'est  pas  absolument  certain  qu'il 
ajiH  oammi  ^m  délit,  e\  ofila,  bien  qu'il  ait  été  souvent  vu  avec 
des  voleurs,  bien  qu'on  ^\ie  bonnes  raisc«ts  pour  kioupçonaar, 
bien  qu'il  travaille  pqu  et  dépense  beaucoup.  A  mon  avis,  quel 
q^e  spil  le  re^ect  que  uqus  devons  avoir  pour  la  liberté  indivis 
duelle,  s'il  s'agit  d'un  iqdividu  ayant  commis  un  acte  coupable, 
ayant  été  çpnd^pné  à  uHe  période  de  détention,  et  libéré,  du- 
rant cette  <}étentiop,  sous  la  condition  qu'il  se  conduira  bien,  un 
s^pçon  sérienx  suffit  pour  faire  cesser  cette  liberté, 

Ls^  deuxième  forme  de  libération  n'est  pas  conditionnelle,  pour 
ainsi  dire.  Le  délinquant  subit  toute  la  durée  de  son  emprison^ 
nement,  puis  il  est  soumis,  par  aggravation,  à  la  surveillance  avec 
ni^nacp  4*un  secçod  empriipnnement,  s'il  en  enfreint  les  règles. 
T^^rigngiQW^  Q'e$t  une  mauvaise  forme  de  libération  ;  on 
dçlt  1^  bUIP^r  ;  n^s,  «jLsns  la  pratique,  eUe  est  salutaire  quand 
e|l§  ef  t  bien  appliquée  et  basée  sur  des  principes  déterminés  ; 
on  peut  l'améliorer.  Je  la  considère  quand  même  comme  un 
des  plus  grands  progrèt)  depuis  ceux  qu'Hovvard  a  accomplis. 

\^  tfçi^ii^e  forme  est  strictement  conditionnelle.  Le  jeune 
di^tepu  ne  ^  sept  pas,  comme  le  libéré,  en  surveillance  sou^  te 
coup  4'we  aggravation  de  peine.  Il  comprend  que  tout  mo- 
ment de  liberté  est  un  bénéfice  qui  lui  est  offert  jour  par  jour, 
W^  longtemps  qu'il  en  usera  bien  ;  il  comprend  que  le  rappel 
à  l'école  est  la  cessation  de  la  faveur  qui  lui  est  aoçoNlée,  el 
non  pas  un  chfttimenj;  additionnel  comme  dans  le  cas  précé- 
dent. Un  cb&tipient  additiqnnel  ne  peut  être   infligé  sans  la 
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preore  légale  d'im  délit;  nous  ne  pouvons  punir  quelqu'un 
parce  qu'il  est  sans  ouvrage  on  parce  qu'il  est  paresseux,  bien 
que  dans  ces  conditions,  un  homme  ou  un  enfant  soit  amené  à  > 
se  mal  conduire.  Mais  si  le  délinquant  peut  être  détenu  pendant 
cinq  ans  et  n'est  en  liberté  qu'à  la  condition  de  travailler  hon- 
nêtement, on  peut,  sans  scrupule,  le  renfermer  s'il  cesse  d'être 
occupé  dans  de  bonnes  conditions.  Cette  surveillance  qu'il  sen- 
tira s^exercer  sur  lui,  suppléera  au  sentiment  du  devoir  qu'il 
faut  faire  naître  chez  lui. 

On  objectera  que  ce  système  donne  un  bien  grand  pouvoir 
aux  directeurs  des  écoles  de  réforme  et  que  si  on  rappliquait  aux 
adultes,  les  directeurs  de  prison  auraient  ce  même  pouvoir.  Je 
répondrai  qu'il  n'y  a  jamais  eu  à  ma  connaissance  l'ombre 
d'une  plainte  contre  Pusage  de  ce  pouvoir  ;  il  nous  a  permis  de 
placer  très  vite  en  apprentissage  des  enfants  qui  le  méritaient 
(ce  qui  diminue  la  dépense  de  l'Éiat)  et  d'en  garder  d'autres 
jusqu'à  ce  que  nous  puissions  compter  sur  eux. 

Je  crois,  et  depuis  longtemps,  qu'en  Angleterre  'nous  crai- 
gnons trop  de  donner  un  pouvoir  étendu  aux  directeurs  de  pri- 
son. Nous  prenons  tant  de  précautions  pour  les  empêcher  de 
faire  du  mal  que  nous  leur  laissons  trop  peu  de  ]ati1;ude  pour 
faire  du  bien. 

Lorsque  le  gouvernement  m'offrît  pour  la  première  fois,  en  183Î, 
de  subventionner  mon  école  de  réforme,  je  fus  averti  que  je 
devais  être  soumis  à  la  surveillance  de  l'État.  Je  répondis  que 
le  gouvernement  avait  le  devoir  d'inspecter  sérieusement  mon 
école  mais  ne  devait  me  payer  que  si  je  faisais  faire  à  TÉtat 
un  bénéfice  égal  au  montant  de  ma  subvention.  Le  système 
était  à  peine  connu  ;  je  demandais  à  être  jugé,  non  pas  sur  ma 
sôufnission  à  certaines  règles,  mais  sur  les  antécédents  des  en- 
fants que  je  recevais  et  sur  leur  conduite  après  leur  sortie  de 
mon  école. 

Cela  me  fut  accordé  ainsi  qu^aux  autres  directeurs;  vous  con- 
viendrez avec  moi  que  si  nous  n'avions  pas  réclaiïié  cette  liberté 
d'action,  nous  n'aurions  jamais  pu  réaliser  les  progrès  dont 
rÉtat  bénéficie  aujourd'hui.  Les 'directeurs  de  prison  sont  pres- 
que tous,  si  ce  n'est  tous,  des  hommes  ayant  reçu  une  éduca- 
tion supérieure,  ayant  des  sentiments  élevés,  et  une  grande  con- 
naissance du  monde.  De  tels  hommes  méritent  confiance.  On  doit 
leur  faire  comprendre  qu'on  les  jugera,  non  pas  sur  leur  appli- 
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cation  à  suivre  une  certaine  routine,  mais  sur  la  conduite  des 
libérés  pendant  plusieurs  années  après  leur  sortie  de  prison  et 
sur  la  diminution  générale  des  crimeset  délits  dans  leurs  districts  ; 
si  Ton  voit  qu'un  homme  ne  peut  arriver  à  ce'résultat,  un  autre 
le  remplacera;  je  ne  puis  croire  qu'en  procédant  ainsi,  on 
n'arrive  pas  à  une  grande  diminution  de  la  récidive. 

Au  début,  on  pensait  que  nous  ne  pourrions  pas  conserver 
une  certaine  autorité  sur  les  enfants  en  liberté.  Nous  devons 
rendre  compte  de  la  conduite  des  enfants  pendant  les  trois 
années  qui  suivent  la  libération  définitive.  Ck)mme  Teniant 
quitte  Técole  deux  ou  trois  ans  avant  ce  moment,  notre  sur- 
veillance dure  donc  cinq  ou  six  ans.  Eh  bien,  sur  l'ensemble  des 
écoles,  il  n'y  a  pas  un  enfant  sur  dix  porté  conune  perdu  de 
vue,  et  cetix-ci  môme  sont  presque  toujours  retrouvés  au  bout 
d'un  an  ou  deux.  Nous  ne  pouvons  espérer  qu'une  surveillance 
ainsi  suivie  sera  exercée  à  l'égard  des  adultes  ;  mais  on  en  sur- 
veillera encore  un  nombre  suffisant  pour  que  le  succès  d'un 
dtlrecteur  de  prison  soit  jugé  et  apprécié  par  ses  chefs. 

Il  faut  étudier  et  très  sérieusement,  les  principes  d'après  les- 
quels les  libérés  doivent  rentrer  dans  la  société  ;  je  me  sens  un 
peu  embarrassé  de  donner  comme  exemple  un  système  qui 
compte  à  peine  six  années  d'épreuve  complète  et  dans  un  pays 
ne  contenant  que  380,000  âmes  sur  une  étendue  de  800,000  acres 
anglais  ;  je  crois  cependant  qu'il  doit  être  pris  en  considération. 

Il  y  a  malheureusement  un  sentiment  très  répandu,  surtout 
dans  les  classes  pauvres,  c'est  que  le  châtiment  eliace  le  crime. 
Lorsqu'un  homme  sort  de  prison,  il  lui  semble  qu'il  a  payé  sa 
dette,  qu'il  a  réparé  son  tort  et  qu'il  doit  être  accueilli  comme 
celui  qui  n'a  jamais  failli.  Cet  homme  croit  qu'il  a  droit  aux 
mêmes  emplois  et  aux  mêmes  salaires  que  précédemment;  se 
voyant  repoussé,  il  se  trouve  traité  injustement  et  se  croit  en  droit 
d'obtenir  un  bon  emploi^  soit  en  dissimulant  son  passé,  soit  en 
mentant  effrontément  ;  s'il  est  découvert  et  renvoyé,  il  retombe. 

Nous  voudrions  que  tous  ceux  qui  en  ont  l'occasion,  juges, 
magistrats  rendant  la  sentence,  %  directeurs,  employés  et  surtout 
les  chapelains  des  prisons,  et  enfin  tous  ceux  qui  s'intéressent 
aux  détenus  après  leur  libération,  s'efforcent  de  frapper  leur  esprit 
de  l'idée  que  le  châtiment  n'est  pas  le  paiement  de  leur  dette 
envers  la  société,  qu'il  l'accroît  plutôt,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
réparation  dans  une  soumission  forcée,  que,  pour  réparer  leurs 
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torts,  ils  doivent  accepter  un  ouvrage  moins  recherché,  des  salaires 
moins  élevés,  enfin  travailler  longtemps,  sous  le  regard  de  tous, 
par  une  conduite  hors  ligue,  pour  retrouver,  la  situation  qu'ils 
ont  perdue. 

En  Angleterre,  on  avait  pour  théorie,  il  y  a  longtemps,  que  le 
mieux  pour  un  homme  ayant  commis  un  crime  et  subi  un  châ- 
timent, était  de  se  rendre  dans  quelque  pays  éloigné  où  il  n'était 
pas  connu,  d'y  recommencer  une  vie  nouvelle  avec  une  réputation 
sans  tache,  fû^-elle  obtenue  par  une  dissimulation  de  la  vérité. 
La  réfutation  est  facile:  même  lorsque  la  vérité  n'était  pas  décou- 
verte, cet  homme  sentait  qu'il  n'avait  obtenu  son  emploi  qu'au 
moyen  d'une  dissimulation  ;  ou  il  craignait  continuellement  d*étre 
découvert,  ou  bien,  ce  qui  était  pis  pour  lui,  il  s'endurcissait 
au  mensonge.  Le  changement  de  pays  n'est  plus  guère  détendu 
maintenant;  cependant  il  y  a  encore  bien  des  esprits,  en  Angle* 
terre,  qui  pensent  que  la  police  ne  devrait  jamais  dévoiler  les 
antécédents  d'un  détenu  récemment  libéré  pour  lui  éviter  le 
risque  de  perdre  sa  position,  alors  même  qu'elle  le  voit  occuper 
une  place  de  confiance  qui  lui  aurait  été  refusée  si  son  passé 
avait  été  connu,  et,  par  conséquent,  eiposé  à  la  tentation  d'abuser 
de  la  confiance  de  son  patron. 

D'un  autre  côté  nous  croyons  que  la  peine  de  l'emprisonnement, 
indispensable  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  trouvé  mieux,  est  affai- 
blissante, dégradante,  coûteuse  et  contre  nature;  nous  croyons 
que  le  châtiment  naturel  résultant  du  sentiment  tle  la  situation 
perdue,  de  la  lutte  nécessaire  pour  ressaisir  la  confiance  de  Id 
société  est  fortifiant,  salutaire,  qu'il  élève  l'âme  et  n'entraîne 
aucune  dépense.  Il  est  dès  lors  à  désirer  que  nous  usions  peu  du 
premier,  et  autant  qu'il  est  raisonnablement  possible  du  second. 

Partant  de  ces  principes,  nous  remettons  à  chaque  libéré,  qu'il 
soit  ou  non  sous  la  surveillance  de  la  police,  une  sorte  d'instruc- 
tion lui  apprenant  qu'il  est  de  son  devoir  d'informer  son  patron 
de  la  vérité  entière,  que,  s'il  ne  le  fait  pas,  les  agenls  de  la  police 
le  feront  probablement,  de  plus  que,  s'il  a  de  la  difiiculté  à  trouver 
de  l'ouvrage,  la  police  fera  ce  qu'elle  pourra  pour  lui^  l'assistera 
de  toute  manière,  aussi  longtemps  qu'il  se  conduira  bien  et  ne 
dissimulera  pas  ses  antécédents.  Ou  engage  les  agents  de  police 
à  avertir  le  constable  en  chef  du  comté,  quand  ils  voient  un 
libéré  récemment  sorti,  dans  une  place  de  confiance  ;  le  constable 
est  juge  de  savoir  si  le  patron  doit  être  prévenu  ou  non.  Des  ins- 
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tructioas  spéciales  recommandeat  aux  ageats  d'être  «x^mpatisaanta 
pour  tous  les  libérés,  de  les  aider  de  leurs  conseils^  ei,  s'ils  les 
trouvent  dans  la  misère^  sans  que  leur  mauvaise  conduite  en  soU 
la  cause,  de  les  secourir  avec  l'argent  provenant  de  nolire  fonds 
de  secours. 

Lorsque  nous  avons  mis  ce  système  en  pratique,  nous  crai- 
gnions d'avoir  beaucoup  de  déceptions  et  de  grands  besoins 
d'argent:  nous  voyons  au  contraire  que  tous  les  libérés  restant 
dans  le  pays  sont  soigneusement  surveillés  par  la  police,  que 
tous  ceux  qui  peuvent  et  qui  veulent  travailler  sont  occupés  et 
que  les  sommes  distribuées  sont  très  minimes.  Les  libérés  parlent 
en  général  avec  reconnaissance  des  secours  qu'ils  reçoivent  de 
la  police  et  cette  dernière  trouve  plus  facile  de  se  faire  l'amie 
des  libérés  que  de  les  surveiller  en  secret.  Ces  relations  amicales 
avec  la  police  protègent  les  libérés  contre  la  tentation  et  dimh- 
nuent  beaucoup  larécidive.  Nous  n*avons  pas  eu,  en  six  ans,  and 
seule  occasion  de  faire  prévenir  un  patron  par  le  constable  en 
chef  dos  antécédents  d'un  libéré  ;  quand  il  n'y  a  rien  de  caché, 
il  n'y  a  point  de  crainte  de  délation,  point  de  possibilité  d'être 
détourné  de  son  ouvrage»  point  de  raison  de  quitter  son  domicile 
pour  éviter  d'être  découvert.  Beaucoup  de  patrons^  il  est  vrai, 
ne  veulent  pas  employer  de  libérés,  nous  pouvons  le  regretter, 
mais  nous  n'avons  aucun  droit  de  les  tromper,  ou  dé  permettre 
qK'ils  soient  trompés  ;  il  y  a  bien  suffisamment  de  patrons  qui, 
soit  par  un  sentiment  de  compassion,  soit  par  suite  des  salaires 
moins  élevés,  consentent  à  prendre  ces  homiùes.  La  police 
trouve  sans  peine  à  placier  tieux  qui  ne  savent  pas  trouver  de 
l'ouvrage  eux-mêmes.  i 

Notre  constable  en  chef  prend  un  grand  intérêt  à  cette  oeuvre  ; 
ses  âubordonnés  lui  sont  très  attachés  et  désireux  de  reoKplir 
ses  vues,  mais  je  suis  certain  qu'il  existe  dans  tous  les  pays^  des 
hommes  compatissants  qui  voudront  pratiquer  un  système  qui 
nous  réussit  très  bien  (1), 

B.  Baker. 


(1)  P.-S.  —  Je  reçois  justement  une  note  da  Directeur  de  la  prison  royale 
de  Gloucester.  En  1870,  la  moyenne  dés  détenus  était  de  229  ;  en  1875,  de  209; 
depuis  elle  a  été  de  170.  Bans  les  trois  derniers  mois,  la  moyenne  des  détenus 
de  notre  comté  était  de  131;  hier  elle  était  de  100.  C'est,  bien  entendu,  un  cliiAre 
tADiporaire.  mais  nous  le  saluons  comme  un  Iwn  augure. 


Digitized  by 


Google 


LE  CODE  PÉNAL  ITALIEN 

ET   LE    PROJET    DE  GODE   PÉNAL 

Voté  par  la  Chambre  des  dépuUs  en  1877  (1), 


Peu  de  personnes  ignorent  que  îl  ans  aprè^  Vîllafrancâ,  lO 
anâ  après  l'entrée  à  Rome,  l'Italie,  faite  une,  plu^  encore  par  la 
prudente  diplomatie  de  M.  de  Cavour  (|ue  par  les  audaces  heu- 
reuses de  la  jeunesse  italienne,  ne  jouit  pas  encore  du  bienfait 
d'une  législation  unique.  La  loi  du  2  avril  1865  et  les  décrets 
qui  la  suivirent,  ont  mis  l'unité  dans  la  législation  civile  et 
commerciale.  D  en  a  été  de  même  de  l'instruction  crimineUe:  le 
Code  de  a  procédure  pénale  j>  porte  la  date  du  26  novembi^  4868. 
Le  droit  pénal  ne  devait  pas  avoir  la  même  fortune.  t)èë  le  20 
novembre  18i{9,  quelques  mois  seulement  depuis  <|^'un  drapeâiu 
allemand  ne  flottait  plus  sur  la  Lombardle,  le  Code  Sarde,  du 
26  octobre  1839,  dit  Code  Âlbertin,  avait  fait  place  à  un  Code 
nouveau,  qui,  pour  mieui  cacher  qu'il  comptait  bien  devenir  le 
Code  de  toute  l'Italie,  se  présentait  sous  l'humble  dénomination  de 
«  Gode  pénal  pour  les  États  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne.  » 
L'Emilie,  régie  par  le  Code  de  Parme,  du  l^*  janvier  482<,  et  le 
Code  de  Modène,  du  1"  mai  1856,  la  Romagne,  qui  en  était 
encore  au  Règlement  des  délits  et  des  peines  de  Grégoire  ivi, 
du  10  novembre  1832,  accueillirent  avec  joie  ime  législation  plUi 
conforme  aux  idées  modernes,  mais  qui  surtout  était  pour  ellôâ 
le  gage  de  leur  retour  à  la  patrie.  Il  n'en  fut  pas  de  même  des 
provinces  méridionales,  quand,  eh  octobre  1860,  le  coup  dé 
main  d'un  homme  d'action,  préparé  de  longue  date  par  les  dis- 
crètes menées  d'un  homme  d'État,  vint  les  réunir  au  reste  de  la 

(1)  Cette  remarqaable  étade  a  foit  le  sujet  dn  discours  prononcé  à  Taudience 
lOlenneUe  d6  rentrée  de  la  Cour  d'appel  de  Douai,  le  21  norélrribteiSSO. 
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péninsule.  Sans  parler  des  résistances  tenaces  d'un  esprit  local 
très  prononcé,  Tltalie  méridionale  avait,  en  droit  pônal,  sa  tra- 
dition, ses  principes  particuliers,  son  Code  du  1®'  septembre  iXlP, 
qui  avait  répudié  la  confiscation  générale,  le  carcan,  la  marque, 
aboli  le  premier  la  mort  civile  et  mérité  de  M.  Dupin,  lors  de 
notre  révision  de  1832,  cet  hommage  «  qu'il  n'était  pas  une 
seule  des  améliorations  discutées  à  la  Chambre  des  députés  qui 
n'y  fût  en  vigueur  d:puis  13  ans,  et  sur  des  bases  plus  éten- 
dues et  plus  solides  ».  Pour  donner,  dans  une  certaine  mesure, 
satisfaction  à  ces  sentiments  particularistes,  le  prince  Eugène 
de  Savoie  Carignan,  qui,  sous  le  nom  de  lieutenant-général  des 
provinces  napolitaines,  gouveniait  provisoirementles  Deux-Siciles, 
dut  instituer  une  Commission  de  jurisconsultes,  avec  mission 
d'ciamiuer  comparativement  les  Codes  de  1859  et  de  1819  et 
d'émettre  son  avis  sur  l'opportunité  qu'il  pourrait  y  avoir  à 
maintenir,  provisoirement  tout  au  moins,  un  certain  nombre  de 
dispositions  de  la  législation  napolitaine.  La  Commission  présidée 
par  M.  Mancini,  depuis  Garde  des  Sceaux,  réclama  éucrgiquement 
sur  certains  points  le  maintien  du  Code  des  Deux-Siciles.  Le 
travail  présenté  par  elle  fut  purement  et  simplement  homologué 
par  un  décret  du  lieutenant-général  du  17  février  1861.  L'Italie 
méridionale  demeurait  donc  régie  à  la  fois  par  le  Code  de  1839, 
dit  Code  Subalpin,  et  par  le  monument  juridique,  que  la  science 
italienne  désigne  d'ordinaire  sous  le  nom  de  décret  lieutenanciel. 
—  Tandis  que  le  Midi  exigeait  ce  compromis,  le  centre  faisait 
à  l'unification  pénale  une  opposition  plus  irréconciliable  encore 
Mère  adoptive  de  Beccaria,  fière  d'avoir,  la  première  des  nations, 
dès  1786,  puis  en  1847,  et  enfin  dès  le  jour  même  de  son  éman- 
cipation définitive,  le  30  avril  18o9,  supprimé  la  peine  de  mort, 
la  Toscane  se  refusa  à  plier  servilement  sous  la  loi  d'unification 
et,  en  acceptant  le  Code  Subalpin,  à  restaurer  chez  elle  le 
bourreau.  Aucune  transaction  ne  fut  possible.  Il  fallut  bien  lui 
laisser  son  Code  du  1^^  septembre  1853,  révisé  par  la  loi  du  8 
avril  1836.  Ainsi  dans  un  pays,  où,  si  l'on  excepte  Rome  et  Venise, 
l'unité  existait  déjà  à  tous  autres  égards,  subsistaient  côte  à  côle 
trois  législations  pénales  différentes. 

Ces  résistances  locales  démontraient  mieux  encore  la  néces- 
sité de  s'acheminer  résolument  vers  une  législation  unique.  Dès 
1863,  une  commission  instituée  par  le  Garde  des  Sceaux  Pisanclli 
rédigeait  un  projçt  de  premier  livre  du  Code  pénal  :  la  peine  de 
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mort  et  les  bagnes  étaient  abolis,  le  régime  cellulaire  y  était 
substitué.  Le  Gouvernement  hésitait  à  accepter  des  solutions 
que  beaucoup  d'esprits  jugeaient  trop  radicales,  quand,  usant 
du  droit  d'initiative  privée,  M.  Mancini,  député,  présenta  à  la 
Chambre  des  Députés  la  célèbre  résolution  à  laquelle  il  aattaché 
son  nom:  la  peine  de  mort  était  abolie  et  remplacée  parles 
travaux  forcés  à  vie,  le  (]ode  de  18.%  amendé  par  le  décret  lieu- 
tenanciel  provisoirement  étendu  à  toute  l'Italie,  le  Gouvernement 
invité  à  présenter  sur  ces  bases  dans  le  cours  de  la  prochaine 
session  un  nouveau  Code  pénaL  Le  30  février  i86S,  malgré 
l'opposition  du  Gouvernement,  la  Chambre  des  Députés,  par  iSO 
voii  contre  81,  votait  la  résolution.  Ce  triomphe  du  parti  aboli- 
tionniste  ne  devait  pas  être  long.  Immédiatement  consultée,  la 
Magistrature  se  prononçait  presque  à  l'unanimité  contre  la  résolu- 
tion; dès  1h  22  avril,  sur  le  rapport  de  M.  de  Foresta,  à  l'unani- 
mité moins  qualre  voix,  le  Sénat  la  repoussait.  En  présence  de 
cet  antagonisme  des  deux  Chambres,  il  ne  restait,  semble-t-il, 
qu'à  déférer  aux  énergiques  répulsions  du  Sénat  contre  l'abolition 
de  la  peine  capilalc.  Tel  ne  fut  pas  l'avis  du  projet  proposé  par 
la  nouvelle  commission  nommée  le  iS  novembre  i86i(:  il  étal 
encore  (;onçu  dans  les  idées  de  la  Chambre  des  Députés.  Le  Gou* 
vemement  ne  le  présenta  même  pas  au  Parlement.  Soumis  seu- 
lenient  à  la  Magistrature  et  au  Conseil  d'État,  il  y  fut  l'objet 
d'une  défaveur  presque  unanime.  C'est  dès  lors  dans  le  sens  des 
idées  du  Sénat  que  furent  rédigés  les  projets  suivants:  celui  du 
Garde  des  Sceaux  de  Falco,  qui  tomba  du  pouvoir  avant  d'avoir 
pu  le  présenter,  et  celui  du  Garde-des-Sceaux  Vigliani,  discuté 
en  février,  mars  et  avril  1875,  par  la  Chambre  haute.  La  question 
de  la  peine  de  mort  y  donna  lieu  aux  débats  les  plus  passionnés. 
A  la  majorité,  non  d'une  voix,  comme  on  l'a  souvent  répété, 
confondant  le  vote  de  la  Commission  avec  celui  de  l'Assemblée, 
mais  de  73  voix  contre  36,  elle  fut  maintenue  dans  les  quatre 
cas  de  régicide,  de  parricide,  d'homicide  prémédité,  d'homicide 
servant  de  moyen  à  un  vol .  Elle  se  trouvait  par  là  rétablie  en  Tos- 
cane. C'est  ainsi  qu'en  Allemagne,  la  Saxe,  les  dudiés  de  Nassau 
et  d'Oldembourg  et  la  ville  libre  de  Brème  avaient  dû,  en  1870, 
sacrifier  sur  l'autel  de  l'unité  des  lois  abolitives  de  la  peine  de 
mort  dont  ils  avaient  pris  Tinitiative.  Mais  le  Sénat  ne  s*en  tint 
pas  là.  Si  les  amendements  de  MM.  de  Mirabelli  et  de  Fitippo, 
tendant  à  faire  en  faveur  de  la  Toscane  une  exception  privilégiée, 
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et  de  M.  Pica,  suberdcHinaut  Tapplioatioa  de  la  {»eiDè  de  mort 
h  deux  conditions  :  unanimité  du  verdict  de  culpabilité,  unani- 
mité d'un  verdict  de  refus  de  ciroonstances  atténuantes»  furent 
rejetés,  il  n'en  fut  pas  de  même  d'un  amendement  de  la  detoière 
heure»  qui,  non  combattu  par  le  gouvernement,  disposait  que 
trois  voix  seulement  sufiGiraient,  dans  les  crimes  punis  du  dernier 
supplice,  à  mériter  au  condamné  le  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes.  C'était,  a^toa  dit,  la  peine  capitale  restreinte  au 
minimum.  Les  derniers  articles  du  Gode  et  la  loi  d  approbation 
furent  votés  aux  séances  des  26  et  37  avril. 

Mais  rien  n'était  fait  encore.  Bien  qu'une  véritable  agitation 
s'or^(anis^t«  en  Toscane  surtout,  contre  le  rétablissement  de  la 
peine  de  mort^  il  semblait  certain  que  la  majorité  de  droite,  qui 
dominait  alors  la  Chambre  élective,  aurait  la  sagesse  d'éviter  le 
conflit  et  d'accepter  comme  base  de  transaction  l'amendement 
voté  en  dernier  lieu  par  la  Chambre  haute.  Le  projet  venait 
d'Mre  déposé  à  la  Chambre  des  députés.  Le  ministre  Uinghettî 
était  à  la  veille  de  doter  l'Italie  d'un  Code  pénal  unique.  II  tomba. 
C'était  au  président  de  la  commission  napolitaine  de  1860,  à 
l'initiateur  de  la  résolution  de  1865,  à  M.  Ûancini,  que  M«  Vi^ 
gliaùi  cédait  la  place.  L'esprit  dans  lequel  serait  reprise  l'œuvre 
interrompue  n'était  pas  douteux.  S'entourant  d'une  commission 
de  professeurs,  criminalistes  et  hommes  de  science,  étrangers  à 
la  Chambre  des  députés,  le  nouveau  ministre  prenait  comme 
base  de  son  travail  la  première  partie  du  projet  du  Sénat, 
l'amehdait  sur  un  grand  nombre  de  points  des  plus  importants 
et  présentait  à  la  Chambre,  le  25  novembi^e  1876,  un  tout  nou** 
veau  projet.  Un  volumineux  rapport  l'accompagnait,  œuvre 
savante  de  philosophie  et  d'histoire  du  Droit  pénal,  dans  laquelle 
si  les  théories  italiennes  tiennent  la  place  principale,  sont  con- 
firontés,  en  même  temps,  les  systèmes  de  toutes  les  écoles  et  de 
tous  les  pays.  Commuoioation  en  était  faite  à  la  Magistrature, 
aux  Faculté  de  droit,  aux  Conseils  d'avocats,  aux  Académies 
de  médecine,  et  les  avis  de  ces  doctes  corps  soigneusement 
recoeillis  et  pid>liés.  Le  16  février  1877,  le  projet  de  ht  Comn 
mission,  qui  assea  souvent  s'écartait  du  projet  ministériel,  était 
déposé  par  M.  Pessfaia,  député  et  professeur  de  Droit  pénal 
ordinaire  à  la  Faculté  de  Naples.  Dans  les  séances  des  !28  no- 
vemkve,  2,  6  et  7  décemtoe  1877,  il  était  discuté,  ou,  pour 
mieux  dire,  voté;  car,  soit  que  les  travaux  préparatoires,  tou^ 
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jours  menés  en  Itelie  avec  un  soin  méticuleuii  ioujouh  éclanés 
par  la  distribution  aux  représentants  et  dus  pnblîoistes  de 
Yolomineuses  publications  de  documents  et  de  pièces^  eussent 
épuisé  le  sèle  pénaliste  de  la  Chambre,  soit  qu'on  se  désinté* 
ressftt  d'un  projet,  dont  les  solution^  radicales  étaient  destinées 
à  un  édbec  certain  devant  le  Sénat,  c'est  à  peine  si  la  question 
de  la  peine  de  mort  elle-même  fut  l'objet  de  quelques  obso^a-^ 
lions.  Seul  un  ^trepreneur  de  travaux  publics  est  monté  à  la 
Mbune  pour  la  défendre.  Le  projet  était  voté,  à  la  séance  du 
7  décembre  1817,  au  scrutin  secret,  par  179  voix  contre  48.  D 
n'était  pas  eocoTe  présenté  au  Sénats  qui«  sans  aucun  doute  eût 
retrouvé,  sinon  sa  formidable  majorité  de  37  voix^  du  moins 
une  majorité  imposante  encore,  quand  une  de  ces  crises  midis- 
térielles,  qui  troublent  trop  souvent  les  hâtions  débutantes 
dans  la  vie  parlementaire,  amena  la  chute  du  ministère  dont 
faisait  partie  M^  Mancini.  Découragés  par  ces  conflits  des  deux 
Chambres^  dont  n'est  exempte  aucune  nation^  son  successeur^ 
ses  successeurs  semblent  avoir  désespéré  de  l'œuvre  de  l'unifia 
cation  pénale;  Us  n'6nt  depuis,  ni  présenté  de  nouveau  projet, 
ni  repris  Tun  quelconque  des  projets  précédeUts. 

C'est  ainsi  qu'entrave^  à  l'origine  par  l'esprit  partioulariste, 
l'unification  pénale  a  vu  depuis  les  instabilités  miimstérieUei^ 
les  conflits  parlementaires  contrarier,  compromettre  et  eù&A 
retarder  presqu'indéfiniment  son  achèvement.  D'usé  part  resis-^ 
tance  énergique  des  conservateurs  à  l'abolition  de  la  peine  capi^ 
taie,  nécessaire  à  la  défense  sociale,  en  Sicile  et  en  Romagné 
surtout  ;  d'autre  part,  résistance  non  moins  vive  sans  acception 
de  partis,  de  la  Tosôane  tout  entière,  conservatrice  elle  ausei, 
puisqu'elle  combat  pour  seà  institutions  existantes^  ennemie^ 
elle  aussi,  des  innovaticms,  puisque,  dilnelle,  la  peine  de  mort  est 
ohekellû  l'innovation,  une  innovation  qu'eHe  prétend,  statistiques 
en  main,  inutile  à  la  douceur  de  mœurs  qui  règne  sur  les  bords 
heureux  de  l'Âmo.  La  prolongation  de  cet  interminable  conflit 
maintient  et  maintiendra  indéfiniment  le  statu  quo,  c'est4-<iire 
la  coexistence  dans  une  même  nation  "de  trois  législations  diffé- 
rentes c  en  Piémont,  en  Lombardie,  dans  l'Emilie,  en  RomagUe, 
à  Rome,  dans  la  Vénétie^  le  Code  Subalpin  ;  à  Naples  et  en  Sicile) 
le  compromis  lieutenanciel  ;  en  Toscane,  le  Code  Toscan.  Pottf 
n'avoir  pas  reçu  la  coUsécration  du  vote  de  l'une  et  Tautre  des 
Chambres,  les  divers  projets  élaborés  depuis  vingt  ans  eh  Italie 
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n'en  gardent  pas  moins  tout  leur  intérêt  scientifique.  Aucun 
d'eux  ne  marque  dans  la  science  du  droit  pénal  une  plus  ins- 
tructive étape  que  celui  auquel  a  attaché  son  nom  M.  le  garde 
des  Sceaux  Mancini.  C'est  sur  ce  projet,  devenu  presqu'une  loi, 
puisqu'il  a  été  voté  par  l'une  des  Chambres,  que  nous  nous 
proposons  d'appeler  la  bienveillante  attention  du  lecteur  et, 
s'il  se  peut,  de  l'y  retenir  quelques  instants. 

Le  monument  législatif  en  question  est  intitulé  :  Code  pénal 
pour  le  royaume  d'Italie,  avec  ce  sous-titre  :  Livre  premier.  Des 
délits  (reati)  et  des  peines  en  général.  Il  contient,  en  trois  titres 
et  en  101  articles,  l'exposé  des  principes,  ce  que  la  science 
italienne  appelle  la  a  partie  générale.  9 

U  débute  par  des  dispositions  préliminaires,  dont  l'objet  prin- 
cipal est  de  régler  les  délicates  questions  de  la  rétroactivité  et  de 
la  territorialité. 

En  matière  de  rétroactivité,  une  loi  nouvelle  plus  douce  ne 
bénéficiera  pas  seulement  à  Tinculpé,  non  encore  jugé  quand 
elle  est  devenue  exécutoire  ;  le  condamné  définitivement  jouira 
de  la  même  faveur.  La  déclaration  de  culpabilité  faite  par  le 
jugement  de  condamnation  demeurant  constante  et  à  l'abri  de 
toute  nouvelle  controverse,  une  peine  nouvelle  sera  substituée  à 
l'ancienne.  Cette  substitution  sera  faite  par  la  Chambre  des  appels 
de  la  police  correctionnelle,  après  audition  du  ministère  public. 
C'est  au  projet  de  1863  que  revient  l'honneur  de  cette  disppsi-> 
libérale.  Le  projet  voté  par  le  Sénat  en  187S  l'avait  reproduite. 
Si  nous  ne  nous  trompons,  on  la  chercherait  vainement  dans 
aucune  autre  législation  (art.  2). 

En  matière  de  territorialité,  le  crime  ou  délit  commis  en  Italie 
sera  poursuivi,  quand  bien  môme  il  aurait  été  déjà  l'objet  d'un 
jugement  à  l'étranger.  Par  cette  exception  à  la  règle  non  bis  in 
idem,  le  projet  admet  la  théorie  dite  de  la  réitération.  Si  la 
peine  prononcée  à  l'étranger  a  été  subie,  (c'était  déjà  la  dis- 
position du  projet  sénatorial),  elle  s'imputera  sur  la  peine 
prononcée  en  Italie  (art.  3). 

Pour  l'extraterritorialit^,  le  crime  ou  délit  commis  à  l'étran- 
ger par  un  national  n'est  pas,  comme  chez  nous,  seul  passible 
de  poursuite.  11  en  est  de  même,  à  condition  de  l'enlrée  du  cou- 
pable en  Italie,  de  tout  crime  ou  délit  commis  par  un  étranger 
au  préjudice  d'un  Italien.  La  nationalité  de  la  victime,  le  devoir 
de  tutelle  de  l'État  sur  ses  nationaux  constituent,  aux  yeux  de 
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la  loi  italienne,  une  suffisante  raison  de  compétence  (art.  7,  !<»). 
L'article  9  du  Code  Albertin,  l'article  5  du  Code  Toscan,  l'artide 
9  du  Code  Subalpin,  le  Code  du  Valais,   le  Code  Suédois  con- 
tenaient déjà  cette  intéressante  disposition.  —  De  même  encore 
du  crime  commis  à  l'étranger,  par  un   étranger,  au  préjudice 
d'un  étranger  (art.  7,  2«).   La  présence  sur  le  sol  italien  d'un 
criminel  impuni  est,  telle  est  la  pensée  du  projet,  un  outrage  à 
Tordre  social,  qu'il  importe  dé  réprimer.  Dans  un  cosmopolitisme 
exagéré,  le  projet  de  1868  proposaitde  poursuivre,  sans  distinction, 
tous  les  crimes  et  tous  les  délits.  Ici,  les  crimes  seuls  seront  pour- 
suivis, et  encore  à  la  condition  de  l'offre  préalable  d'extradition  à  la 
nation  chez  laquelle  a  été  commis  le  crime  ou  à  celle  à  laquelle 
appartient    le    coupable.  Ces   dispositions,  qui   marquent  un 
abandon  si  complet  de  la  vieille  maxime  de  chacun  chez  soi, 
semblent  absolument  nouvelles.   L'idée  première  s'en  retrouve 
dans  le  Code  Albertin  et  dans  le  Code  Subalpin  qui,  dans  leur 
article  8,  punissent  le  crime  de  grassazione  (vol  avec  violence) 
commis  hors  du  royaume  par  un  étranger  au  préjudice  d'un 
national  ou  d'un  étranger,  à  la  condition  que  le  théâtre  du 
crime  ne  soit  pas  disUnt  de  plus  d'un  demi-myriamètre  des 
frontières,  ou,  si  la  distance  était  plus  grande,  que  les  sommes 
ou  objets  provenant  du  crime  aient  été  introduits  par  le  coupable 
sur  le  territoire  italien.  Elle  a  été  reprise  et  développée  encore 
par  le  Code  Hongrois,  du  29  mai  1878,  qui,. dans  son  article  7,^ 
n°  2,  permet  de  poursuivre  l'étranger  pour  tout  fait  qualifié  crime 
ou  délit  par  le  Code  Hongrois  et  par  la  législation  du  pays  dans 
lequel  il  a  été  commis,  sous  les  seules  conditions  de  l'offre  ou  de 
l'impossibilité  d'extradition  et  de  l'Autorisation  du  ministre  de 
la  justice. 

Le  titre  premier  est  intitulé  :  des  peines. 

Comme  en  Roumanie,  en  Portugal,  en  Hollande,  dans  certains 
cantons  suisses,  la  peine  de  mort  est  rayée  du  nombre  des  peines 
criminelles.  La  législation  toscane  se  trouve  ainsi  étendue  à 
l'Italie  tout  entière.  C'est  le  régime  cellulaire  qui  devient  la  base 
du  système  pénal.  • 

La  peine  de  Vergastolo  correspond  à  nos  travaux  forcés  à 
perpétuité.  Elle  sera  subie  dans  un  établissement  situé  dans  une 
île  du  Royaume.  Le  condamné  est  astreint  au  régime  cellulaire 
continu  et  au  travail.  On  a  dit  de  notre  loi  de  48S4  qu'elle  éta- 
blissait les  travaux  forcés  dans  la  déportation  ;  on  pourrait  dire  de 
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Vergasiolo  qu'iioonstitae  les  travaui  fopeésdans  le  régime  eellukure. 
Son  régime  n'est  autre  que  celui  des  «  maisons  de  travauK  forcés 
avec  régime  ceflulaire  à  séparation  continue  entre  détenus  »,  dont 
notre  projet  de  loi  de  1844  sur  la  réforme  des  prisons  proposait 
rétablissement.  Il  fonctionne  déjà  en  Toscane,  depuis  le  rescrit 
du  31  mai  1863.  Ce  serait  le  système  de  Philadelphie,  avec  l'in- 
flexible dureté  du  rigoureux  génie  quaker,  si  un  tempérament 
humanitaire,  que  nous  rencontrerons  plus  tard  ne  rapprochait 
du  système  aubumien  Yef'gastolo  du  nouveau  projet  (art.  12). 

La  réclusion  correspond  à  nos  travaux  forcés  à  temps.  Ce  n'est 
qu'après  de  longues  hésitations  que  son  régimea  été  déterminé:  on 
repousse  le  système  de  Philadelphie,  en  vigueuf  depuis  vingt  ans 
en  Toscane,  pour  accueillir  celui  d'Aubum,  admis  d^à  par  le 
règlement  général  des  prisons  du  13  janvier  1862  et  par  le  pro- 
jet sénatorial,  Tisolement  nocturne,  avec  travail  en  commun  et 
silence  pendant  le  jour.  —  C'est  à  ce  même  régime  qu'est 
astreinte  la  peine  correctionnelle  de  l'emprisonnement  (prigûmia) 
(art.  13). 

La  rélégation,  qui  correspond  à  notre  détention,  s'exécute  dans 
des  forteresses.  Sauf  la  soumission  au  régime  cellulaire  pendant 
la  nuit«  elle  ne  consiste  qu'en  la  privation  de  liberté- (art.  14). 
Elle  ne  s'applique  pas  seulement  aux  crimes  politiques,  mais  (dis- 
position curieuse,  que  contenaient  déjà  le  Code  Subalpin  et  le 
projet  sénatorial)  c  aux  crimes  non  déshonorants,  dit  le  rapport 
du  garde  des  sceaux,  et  auxquels  le  coupable  a  été  poussé  par 
l'impétuosité  des  passions  ».  Parmi  ces  crimes,  citons  notamment 
le  rapl,  à  fin  de  mariage,  d'une  fille  âgée  de  plus  de  douze  ans  et 
de  moins  de  quinze;  l'a  vertement  pratiqué  dans  le  but  de  sauver 
l'honneur  de  la  famille  par  la  femme  sur  elle-même,  ou  par  son 
mari,  père,  fils  ou  frère.  —  Dans  l'ordre  des  peines  correctioii- 
nelles,  la  détention  correspond  à  la  rélégation  (art.  16)*  Elle 
s'mppljqae  aux  outrages  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  Députés, 
aux  outrages  aux  cultes,  à  l'adultère,  au  duel,  à  la  diflbma^ 
tien,  etc. 

Le  bannissement,  à  qui  la  science  pénale  semble  aujourd'hui 
d'un  commun  accord  dénier  les  deux  qualités  essentielles  de 
l'égalité  et  de  l'exemplarité,  n'existe  pas.  La  peine,  aujourd'hui 
tombée  en  désuétude  de  nos  articles  220  du  Code  Pénal  çt  633  du 
Code  d'Instruction  criminelle,  édictée  sous  les  divers  noms  de 
Gon/tao»  enUoeotrezionalêy  esUio  locale^  esilio  partio&laref  par  les 
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précédentes  législations  italiennes,  est  conservée  sous  le  nom  de 
eonfino  (art.  41). 

La  surveillance  de  la  police,  que  la  Commission  de  la  Chambre 
des  députés,  la  quallfiantâe  «  vexation  continue  et  inopportune  >, 
avait,  à  une  grande  majorité,  supprimée,  est  maintenue  sur 
l'énergique  insistance  du  gouvernement,  mais  avec  d'importantes 
innovations:  elle  doit  être,  sdnsi  que  le  voulait  le  projet  Dufaure, 
expressément  prononcée  par  le  juge  ;  elle  ne  peut  être  adjointe 
qu'aux  seules  condamnations  à  la  réclusion  et  à  Femprisonne- 
ment;  le  jugement  qui  la  prononce  peut,  pour  chaque  condamné, 
en  limiter  et  restreindre  les  effets  (art.  81). 

Fidèle  aux  idées  de  Bacon  et  de  Beccaria,  qui  affirment  que 
la  loi  la  meilleure  est  celle  qui  minimum  jûdioi  relinquit,  le 
projet  ne  laisse  même  pas  au  juge  la  latitude  de  se  mouvoir 
dans  les  limites  préfixes  du  maximum  et  minimum.  Chaque 
peine  est  elle-même  divisée  en  quatre  degrés.  Dans  les  limites 
de  chaque  degré,  le  juge  n'est  pas  libre  encore  :  la  loi  précise 
si  c'est  par  jours,  mois,  années,  francs  ou  séries  de  800  francs 
que  chaque  degré  peut  être  fractionné  (art.  26  et  suivants). 

Comme  dans  notre  vieille  législation  coutumiëre,  comme  dans 
toutes  les  législations  actuelles,  sauf  la  nôtre  et  la  législation 
espagnole,  la  détention  préventive  s'impute  sur  la  peine.  Le 
Code  des  Deux-Siciles,  article  87,  le  Code  Albertin,  article  82,  le 
Code  Subalpin,  article  86,  rendaient  cette  imputation  facultative. 
Comme  dans  le  Code  Toscan,  articles  69-70,  elle  est  de  plein  droit 
(art.  48). 

Ia  contrainte  par  corps  n'existe  pas,  mais  un  système  équi- 
valent est  organisé  :  non  payées,  la  multa,  amende  correctionnelle, 
eiVammenda,  amende  de  simple  poKce;  se  convertissent  de  droit, 
dans  la  proportion  de  28  francs  à  un  jour,  en  détention  et  en 
arresto  (emprisonnement  de  simple  police).  La  disposition  la  plus 
curieuse  est  l'option  offerte  au  condamné  d'Un  troisième  mode 
de  paiement  :  il  peut,  à  son  gré,  et  même  en  dehors  du  cas 
d'insolvabilité,  s'acquitter,  en  travaillant  pour  l'État;  la  Province 
ou  la  Commune.  Deux  journées  de  travail  correspondent  à  un 
jour  de  détention  ou  d^arresto.  Cette  intéressante  solution  était 
déjà  édictée  par  l'article  67  du  Code  Subalpin  et  l'article  28  du 
récent  Code  pénal  de  la  Confédération  de  TAUemagne  du  Nord, 
pour  le  seul  cas  d'insolvabilité.  Mais  l'idée  première  en  peut  être 
revendiquée  par  nous.  Nos  deux  Codes  révolutionnaires  prenaient 
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déjà  la  journée  de  travail  pour  base  de  Tamende.  L'article  210 
de  notre  Code  forestier,  modifié  en  18S9,  autorise  l'administration 
à  admettre  les  délinquants  insolvables  à  se  libérer  par  l'exécution 
de  travaux  de  conservation  ou  d'amélioration  dans  les  forêts  ou 
sur  les  chemins  vicinaux  (art.  43). 

Mais  c'est  à  l'exécution  elle-même  des  peines  que  se  réfèrent 
les  règles  qui  semblent  mériter  le  plus  de  fixer  l'attention  du 
législateur» 

Bien  que  frappé  d'une  peine  perpétuelle,  le  condamnée  Yergas- 
tolo  n*a  pas  à  laisser  en  entrant  toute  espérance.  S'il  a  donné  des 
preuves  d'amendement,  il  peut,  après  dix  ans  d'isolement  absolu, 
élre  admis  au  travail  en  commun,  avec  silence  obligé  pendant  le 
jour,  la  séparation  cellulaire  persistant  pour  la  nuit  (article  12,.2^). 
Le  Sénat  avait  repoussé  un  amendement  aux  termes  duquel 
l'état  physique  ou  moral  du  condamné  autorisait,  même  avant 
dix  ans,  Ta^pciission  au  travail  en  commun.  Le  projet  nouveau 
fait  droit  à  cette  bienveillante  proposition. 

Le  condamné  à  la  réclusion,  à  la  relégation,  à  l'emprisonne- 
ment ou  à  la  détention,  jouira,  en  cas  d'amendement,  d'un 
adoucissement  analogue.  11  pourra  être  admis  à  subir  le  reste 
de  sa  peine  dans  une  colonie  pénale  agricole  ou  industrielle; 
ou,  dans  les  provinces  où  il  n'en  existe  pas  encore,  être  em- 
ployé hors  de  la  prison,  mais  sans  se  mêler  aux  ouvriers  libres, 
aux  travaux  publics.  Toutefois,  le  bienfait  de  celte  mesure  ne 
s'applique  qu'aux  peines  de  deux  ans  au  moins  et  au  dernier 
tiers  de  la  peine.  L'admission  à  la  colonie  est  prononcée  par 
décrets  des  Ministres  de  la  Justice  et  de  l'Intérieur,  sur  la  propo- 
sition du  Conseil  de  Discipline  de  rétablissement  où  se  trouve 
le  condamné,  et  l'avis  de  la  Chambre  d'accusation  de  la  Cour 
dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  cet  établissement.  Elle  est 
révocable  en  la  même  forme.  Il  semble  que  l'honneur  d  avoir 
posé  ces  principes  revienne  à  l'article  11  de  notre  loi  de  1880 
sur  les  jeunes  détenus.  Le  règlement  italien  du  23  décembre 
1863,  qui  organise  la  colonie  agricole  de  Pianosa,  et  l'article  IS 
du  Code  pénal  de  la  Conlédération  de  l'Allemagne  du  Nord  ap- 
pliquaient ces  dispositions  aux  condamnés  à  la  réclusion.  Le 
projet  nouveau,  conforme  au  projet  sénatorial,  va  plus  loin  :  il 
les  étend  à  toutes  les  peines  privatives  de  liberté  (art.  48). 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  surveillance  de  la  police,  l'inflexible 
peine  qui,  avant  la  loi  du  23  janvier  1874,  né  comportait  chez 
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nous  aucune  grâce,  qui  ne  bénéficie,  elle  aussi,  d'importants 
adoucissements  :  elle  pourra,  elie  aussi,  sur  requête  adressée 
par  lui  à  l'autorité  judiciaire,  être  remise  au  surveillé,  qui  aura 
fait  preuve  d'amendement  (art.  51,  2*^). 

Enfin  la  loi  n'a  pas  seulement  en  vue  les  peines  elles-mêmes, 
elle  se  préoccupe  aussi  de  la  transition  de  la  peine  à  la  vie  or- 
dinaire. Adoptant  le  système  qu'indiquait  déjà  d'un  mot  Ben* 
tham  au  siècle  dernier  et  qui  s'est  successivement  établi  en  Irlande 
d'où  il  a  pris  son  nom,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Suisse, 
en  France  (article  9  de  notre  loi  sur  les  jeunes  détenus),  elle 
adoucit  la  dernière  période  de  la  peine  et  organise,  daùs  les 
termes  où  l'avait  déjà  fait  le  Sénat  en  1875,  le  système  de  la  libé* 
ration  préparatoire.  Le  condamné  à  une  peine  privative  de  liberté 
de  trois  ans  au  moins,  qui,  ayant  subi  les  trois  quarts  de  sa  peine, 
aura  donné  des  preuves  d'amendement,  pourra  être  mis  pro- 
visoirement en  liberté,  tout  demeurant  sous  la  surveillance  de 
la  police.  Les  condamnés  pour  grassaxione  ricatto  (extorsion), 
récidive  d'homicide  ou  de  vol  qualifié,  ou  seconde  récidive 
d'un  crime  quelconque,  sont  exclus,  du  bénéfice  de  cette  dispo* 
sition.  La  mise  en  liberté  sera  prononcée  en  la  même  forme 
que  l'admission  aux  colonies.  En  cas  de  mauvaise  conduite,  la 
libération  pourra  être  révoquée,  et  la  peine  reprendra  son  cours  : 
le  libéré  sera  immédiatement,  et  sans  attendre  le  décret  de  ré^ 
vocation,  mis  en  arrestation  (art.  48,  S^). 

Le  titre  II  traite  des  délits  (reati) . 

Le  chapitre  P'  s'occupe  des  causes  de  justification  et  des  ex- 
cuses ou,  pour  parler  comme  le  législateur  italien,  a  des  causes 
d'exclusion  ou  de  diminution  d'imputabilité  » . 

Les  causes  d'exclusion  d'imputabilité  sont  la  démence,  la  con- 
trainte, l'âge,  la  surdi-mutité,  l'ivresse  et  l'ignorance. 

A  la  démence  est  formellement  assimilé  «  tout  état  d'esprit 
qui  enlève  la  conscience  de  commettre  un  délit  »  (art.  53).  Le 
rapport  du  Garde  des  Sceaux  explique  qu'on  n'a  pas  voulu 
seulement  comprendre,  dans  cette  formule,  l'idiotie,  la  mono- 
manie, la  manie  intermittente,  le  somnambulisme,  les  délires 
instantanés  produits  par  les  maladies,  en  un  mot  tous  états 
pathologiques  autres  que  la  démence  elle-même  :  on  a  entendu 
aussi  proscrire  le  système  de  défense  de  l'inculpé  qui  n  aveuglé 
par  le  fanatisme  religieux  ou  politique  prétendrait  n'avoir  pas 
eucoQlcience  de  la  culpabilité  morale  de  l'actequ'il  commettait.  9 
C'est  la  disposition  littérale  du  Code  pénal  Danois  de  1866. 
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La  contrainte  physique  consistant  en  des  violences  matérielles, 
la  contrainte  morale  consistant  en  des  menaces  d'un  caractère 
grave  et  présent  constituent  seules  chez  nous  une  cause  de  justi- 
I  fication.  Les  impétuosités  de  la  passion,    ses   exigences  souvent 
presque  irrésistibles  aux  forces  humaines  ne  sont  point,  et  à  bon 
droit,  mises  sur  la  même  ligae.  On  considère  avec  raison  que  ce- 
lui qu'elles  sollicitent  au  crime,  fera,  pour  leur  résister,  des  efforts 
d'autant  plus  énergiques  qu'il  n'ignorera  pas  qu'est  suspendue 
sur  sa  tète  l'épée  d'une  loi  inflexible.  Le  Code  Toscan  (art.  34), 
le  Code  de  Parme  (art.  62),  le  Code  de  Modène  (art.  65),  se  ran- 
gent à  ce  système  dans  des  termes   formels.  Mais    le  système 
contraire  était  formellement  adopté  par  le  Code  Autrichien   du 
l"»'  septembre  4882,  qui,  régissant  alors  une  partie  de  l'Italie, 
a  été  le  trait  d'union  entre  la  science  allemande  et  la   science 
italienne  :  «  Il  n'y  a  pas  de  déJit,  disait-il  dans  son  article  2  c, 
quand  l'acte  a  été  commis  en  un  état  de  trouble  des  sens,  dans 
lequel  l'agent  n'a  pas  eu  conscience  de  sa  propre  action  9.  «  Il 
n'y  a  pas  de  délit,  disait  l'article  46  d.,  quand  l'agent  s'est  laissé 
aller  au  crime  dans   un  état  de  violente  oonunotion  d'âme, 
procédant   d'un    sentiment  naturel   à   l'homme.  »    La  rédac- 
tion peu  précise  des  autres  Codes  italiens  avait  pei^mis  de  soutenir 
la  même  doctrine.  Pour  mettre  lin  à  cette  controverse,  à  l'aide  de 
laquelle  on  était  parvenu  souvent  à  arracher  aux  jurys   d'Italie 
des  verdicts  dont  l'opinion  publique  était  péniblement  impres- 
sionnée, le  projet  voté  par  le  Sénat  avait  admis  une  rédaction  qui 
ne  comportait  plus  d'équivoque  :  l'article  62  accordait  fexemp- 
tion  d*imputabilité  à  la  seule  a  contrainte  extérieure  )».  Le  projet 
nouveau,  au  contraire,  en  revient  à  la  théorie  du  Code  Autrichien 
et  supprime  ce  qualificatif,  a  N'est  pas  imputable,  dit  l'article  83, 
celui  qui,  au  moment  de  l'action,  y  fut  contraint  par  une  force 
à  laquelle  il  n'a  pu  résister.  »  Bien  que  cette  thèse  soit  chère  à 
beaucoup  de  crimiualistes  italiens;  bien  que,  notamment,  elle  ait 
été  brillamment  soutenue  par  l'éminent  M.  Carrara,  professeur  à 
l'Université  de  Pise,  dans  son  ouvrage  critique  sur  le  projet 
Vigliani,  il  est  permis  de  croire  qu'on  se  trouve  ici  en  présence 
d'un  des  points  sur  lesquels  la  Chambre  haute^  si  elle  eût  été 
saisie,  ne  se  fût  pas  rangée  à  l'avis  de  la  Chambre  des  députés. 

L'irresponsabilité  de  l'enfance  n'est  pas,  comme  chez  nous, 
i^ordonnée  à  l'appréciation  faite  par  le  juge  de  l'àbs/eûce  de 
discernement.  Comme  dans  le  Code  des  Deux-^Sidles  («t«  04), 
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suivi  par  la  plupai'tdes  autres  législations  italiennes,  elle  est,  par 
une  présomption  juris  et  de  jure,  stipulée  de  plein  droit.  La  li-- 
mite  de  cette  irresponsabilité  est  fixée  à  9  ans  (art.  56). 

La  surdi-mutité  est  mise  sur  la  môme  ligne  que  l'enfance:  le 
sourd-muet  mineur  de  14  ans  jouit  de  la  môme  irresponsabilité 
que  le  mineur  de  9  ans  (art.  60, 1*»).  L'article  40  du  Code  Toscan, 
Tarticle  62  du  Gode  de  Modène,  l'article  69,  1<*  du  projet  séna- 
torial contenaient  déjà  cette  disposition. 

En  ce  qui  concerne  l'ivresse,  le  projet  repousse  et  le  système 
anglais,  français,  toscan,  napolitain,  qui  refuse  absolument  d'eii 
tenir  compte,  et  le  système  du  projet  sénatorial,  qui,  suivant  la 
voie  ouverte  parle  Code  Autrichien  de  1869  et  le  Code  Subalpin, 
faisait  de  ri>Tesse  une  inculpation  spéciale.  En  cas  de  crime 
commis  en  état  d'ivresse,  l'article  823  du  Code  Autrichien,  lais- 
sant impuni  le  crime,  en  rendait  responsable  l'ivresse.  A  ses 
yeux,  la  résolution  de  commettre  le  crime  n'existait  pas  avant 
que  l'agent  ne  tombât  en  cet  état  et  n'ayant  pu  naitre  depuis, 
Timputabilité  du  crime  était  impossible  ;  mais  l'ivresse,  qui  y 
avait  présidé,  constituait  une  faute  grave,  méritant  répression  : 
elle  était  frappée  d'un  emprisonnement  de  trois  à  six  mois. 
L'article  98, 2^  du  Code  Subalpin  étendait  cette  disposition  à  tout 
crime  on  délit  conmiis  dans  un  état  d'ivresse  complète,  contractée 
sans  préméditation  par  un  autre  que  l'ivrogne  d'habitude.  L'article 
64  du  projet  sénatorial  ne  faisait  guère,  avec  de  judicieuses  dis- 
tinctions, qu'appliquer  ces  principes  :  accidentelle,  l'ivresse 
excluait  absolument  Timputabilité  du  crime  ou  délit  commis  sous 
son  empire  ;  —  préméditée,  contractée  par  le  coupable  pour 
s'exciter  à  commettre  un  crime  ou  un  délit,  elle  laissait  subsis- 
ter pleinement  l'imputabilité  propre  du  crime  ou  du  délit  ; 
volontaire  ou  habituelle,  elle  ne  laissait  pas  subsister  l'imputa- 
bilité du  ciime  ou  du  déUt,  mais  était  elle-même  frappée  d'un 
emprisonnement  d'un  an  à  8  ans,  en  cas  de  crime,  de  4  mois  à 
un  an,  en  cas  de  déliL  Le  projet  voté  par  la  Chambre  n'admet 
ni  l'aU;  ni  l'autre  de  ces  systèmes.  Sans  rechercher  la  cause  de 
l'ivresse,  sans  distinguer  si  elle  était  accidentelle  ou  volontaire  ; 
ne  se  préoccupant  que  de  l'efiet,  lui  demandant  seulement  d'avoir 
été  complète  et  d'avoir  eu  pour  résultat  l'entier  anéantissement 
de  la  raison  et  de  la  liberté,  l'art.  6^,  l^h  met  sur  la  même  ligne 
que  la  démence.  Il  n'exclut  même  pas  le  cas,  où,  décidé  au  crime, 
voulant  étott£fer  le  cri  de  la  conscience,  ou  trouver  le  courage 
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nécessaire  à  rexécution  du  méfait,  ou  enfin  se  préparer  une 
excuse,  l'agent  s'est  enivré  à  dessein  et  délibérément.  C'est  en 
vain  que  le  rapport  du  Garde  des  Sceaux  tente  de  justifier  cette 
décision,  en  la  fondant  sur  «  l'absence  complète  d'un  lien  quel- 
conque entre  la  délibération  criminelle  tenue  avant  Tivresse  et 
l'exécution  faite  inconsciemment  dans  l'état  d'ivresse.  »  Il  est 
vrai  de  dire,  au  contraire,  qu'au*  cas  présent  l'ivresse,  bien 
loin  de  diminuer  la  culpabilité,  l'a  plutôt  aggravée  :  c'est  volon- 
tairement que  le  coupable  s'est  mis  dans  un  état  qui  le  porterait 
plus  sûrement  au  crime  ;  elle  n'a  été,  dans  l'accomplissement  du 
crime,  autre  chose  qu'un  moyen. 

L'ignorance  de  la  loi,  soit  de  son  existence,  soit  de  sa  sancr 
tion  n'exclut  jamais  l'imputabilité.  On  proposait  une  exception 
pour  certains  cas  vraiment  dignes  de  faveur  :  c'est  un  national 
qui,  daps  l'intervalle  de  la  publication  de  la  loi  au  jour  où  elle 
est  devenue» obligatoire,  était  malade,  en  prison  ou  à  l'étranger; 
c'est  un  étrangei*  qui  vient  de  débarquer  dans  un  pays,  dont 
les  institutions  lui  sont  inconnues.  Le  projet  voté  par  la  Chambre 
s'en  tient  strictement  au  vieux  brocard  iNemo  legem  ignorart... 
Mais  l'ignorance  ou  l'erreur  de  fait  bénéficie  d'une  disposition 
contraire.  Si  l'agent  s'est  trompé  sur  le  fait  principal,  c'est-à- 
dire  s'il  a  été  dans  l'erreur  relativement  à  une  circonstance  essen* 
tielle,  à  un  élément  constitutif  du  délit  qu'il  voulait  exécuter; 
si,  par  exemple,  voulant  donner  la  mort,  il  administre,  pour  du 
poison,  une  inoffensive  substance,  ou  soustrait  sa  propre  chose, 
croyant  mettre  la  main  sur  celle  d'autrui,  en  ce  cas,  le  délit 
disparaît.  Il  n'y  a  même  pas  tentative.  L'article  8%  ^  formule 
expressément  cette  décision,  conforme  à  divers  arrêts  de  nos 
Cours,  mais  contraire  à  la  jurisprudence  récente  de  notre  Cour 
de  Cassation  (arrêts  des  '4  novembre  1876  et  12  avril  1877). 

La  légitime  défense  constituait,  dans  le  projet  ministériel,  une 
cause  spéciale  d'exclusion  d'imputabilité,  classée,  avec  les  autres, 
et  à  bon  droit,  dans  ce  chapitre.  La  Commission  de  la  Chambre 
des  députés,  imitant  le  classement  de  notre  Code  pénal,  la  ré- 
serve à  la  partie  spéciale,  au  titre  des  crimes  et  délits  contre  les 
personnes.  Dans  le  projet  du  2*»  livre  soumis  à  une  sous-com- 
mission extra-parlementaire  par  M.  Mancini,  elle  formait  l'article 
'384.  Quelques-unes  de  ses  dispositions  veulent  être  remarquées  : 
la  légitime  défense  de  l'honneur  jouit  des  mêmes  droits  que  la 
légitime  défense  de  la  vie;  l'incendie  est  mis  sui*  la  même  ligne 
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que  l'escalade;  la  circonstance  de  jour,  à  condition  qu'il  s'agisse 
d'une  maison  isolée,  assimilée  à  la  circonstance  de  nuit. 

Les  causes  de  diminution  d'imputabilité  ou  excuses,  sont  la 
démence  partielle,  la  contrainte  partielle,  Tivresse  partielle,  l'âge, 
la  surdi-mutité,  l'ignorance  et  les  circonstances  atténuantes. 

Entre  l'inconscience  absolue  qui  exclut  l'imputabilité  et  la 
pleine  conscience  qui  comporte  imputabilité  complète,  un  état 
intermédiaire  peut  exister  :  les  facultés  mentales  n'ont  subi 
qu'une  altération  partielle  ;  pour  être  amoindries,  l'intelligence 
et  la  volonté  subsistent  pourtant  encore.  L'article  84,  conforme  à 
la  tradition  italienne,  voit  un  cas  d'excuse  dans  cette  sorte  de 
demi-démence.  Elle  entraînera  diminution  d'un  à  trois  degrés. 
Le  juge  peut  en  outre  dire  que  la  peine  sera  subie  dans  une  mai- 
son de  custodia,  établissement  spécial,  maison  d'éducation  plu- 
tôt que  de  répression,  organisée  à  l'origine  pour  les  seuls  mineurs, 
mais  que  nous  allons  voir  s'ouvrir  encore  à  d'autres  condamnés. 

Même  décision  pour  la  contrainte  qui,  sans  faire  disparaître 
entièrement  la  liberté,  a  lourdement  pesé  sur  elle  (môme  arti- 
cle 54). 

Môme  décision  en  faveur  de  la  légitime  défense  qui,  dans  l'ar- 
deur de  la  lutte,  a  excédé  les  limites  de  son  droit.  Dans  ce  cas, 
l'article  383  punit  de  l'emprisonnement  ou  de  la  détention  l'ho- 
micide ou  les  coups  et  blessures  pasçibles  de  peines  criminelles; 
de  la  détention,  du  confino  ou  môme  de  peines  de  simple  police, 
les  coups  et  blessures  passibles  de  peines  correctionnelles. 
.  Môme  solution  encore  pour  l'ivresse  partielle  ;  elle  entraîne 
d'un  à  trois  degrés.  Si  elle  est  habituelle,  la  diminution  n'est  plus 
que  d'un  degré.  Si  elle  a  été  contractée  intentionnellement,  elle 
n'entraîne  aucune  diminution  de  peine.  Ainsi,  sans  influence, 
nous  l'avons  vu,  sur  l'ivresse  complète,  ne  l'empêchant  pas  de 
constituer  une  cause  absolue  de  justification,  la  préméditation 
enlève  au  contraire  à  l'ivresse  partielle  le  bénéfice  de  l'excuse. 
C'est  là  une  inconséquence  flagrante,  qui  vient  confirmer  l6s 
critiques  que  nous  élevions  tout  à  l'heure.  Quelles  que  soient  les 
subtilités  psychologiques  invoquées,  les  raisons  de  décider  sont 
les  mômes.  On  est  en  droit  de  dire  que  la  distinction  admise  par 
la  Chambro  des  Députés  est  un  véritable  encouragement  à 
l'ivresse  :  elle  constitue,  en  réalité,  une  prime  à  l'ivrognerie  expé- 
rimentée, qui  sait  rie  pas  rester  à  moitié  chemin. 

En  ce  qui  concerne  l'âge,  le  législateur  italien  ne  se  conlonte 
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pas,  comme  le  nôtre,  de  la  fixation  d'une  date  unique,  qui  cons- 
titue la  majorité  pénale,  et  en  deçà  de  laquelle  la  prudence  du 
jjige  arbitre  seule  le  discernement  et  la  culpabilité.  Les  préxîé- 
dentes  législations  italiennes  marquaient  en  quatre  ou  cinq  pério- 
des les  diverses  gradations  de  la  conscience  et  par  suite  de  la  res- 
ponsabilité. Le  projet  nouveau,  suivant  les  mêmes  errements, 
établit  cinq  périodes  (art.  57,  88,  89)  : 

i^  Jusquà  neuf  ans.  Nous  savons  que  dans  cette  période  Tim- 
putabilité  n'existe  pas. 

2*»  De  neuf  à  quatorze  ans.  Imputabilité  douteuse.  Elle  est 
subordonnée  à  l'appréciation  par  le  juge  de  l'existence  ou  de 
l'inexistence  du  discernement  de  l'eniant.  A  ce  point  de  vue,  - 
cette  période  correspond  à  la  minorité  de  seize  ans  de  notre 
article  66.  S'il  y  a  eu  discernement,  il  y  a  imputabilité,  mais  la 
peine  est  diminuée  de  trois  à  quatre  degrés;  la  peine  restric- 
tive de  liberté  est  subie  dans  une  maison  de  custodia.  S'il  n'y 
a  pas  eu  discernement,  l'enfant  est  placé  dans  une  maison 
d'éducation  et  de  correction  pour  un  temps  qui  ne  peut  excé- 
der sa  majorité,  ou  rerais  à  ses  parents  ou  à  son  tuteur,  sur 
l'engagement  pris  par  eux  de  le  surveiller.  Dans  le  projet  séna- 
torial, l'inexécution  de  cet  engagement  ne  demeurait  pas  impu- 
nie. Une  disposition  judicieuse,  copiée  sur  l'article  88  du 
Code  Subalpin,  le  frappait  d'une  amende  qui  pouvait  s'élever 
jusqu'à  800  francs.  Nul  doute  qu'une  disposition  analogue,  insé- 
rée dans  la  deuxième  partie,  ne  dût  venir  combler  la  lacune 
qui  existe  sur  ce  point. 

3°  De  quatorze  à  dix-huit  ans,  Imputabilité  certaine,  mais  à 
un  moindre  degré  que  l'imputabilité  ordinaire.  La  peine  sera 
abaissée  de  deux  à  trois  degrés.  L'interdiction  des  droits  civils 
et  politiques  n'est  pas    applicable. 

4^  De  48  à  2i  ans,  Imputabilité  moindre  que  l'imputabilité 
ordinaire,  mais  plus  grande  que  dans  la  précédente  période.  La 
peine  sera  abaissée  d'un  degré. 

8®  Vingt  et  un  ans   :  Majorité.  Imputabilité   entière. 

La  surdi-mutité  est  l'objet  d'une  graduation  analogue. 

{^Jusqu'à  quatorze  ans:  nous  savons  déjà  que  dans  c>ette  pé- 
riode l'imputabilité  n'existe  pas. 

2°  Depuis  quatorze  ans  et  pendant  toute  la  vie  :  imputabilité 
douteuse,  subordonnée  à  la  constatation  par  le  juge  du  discer- 
nement. 
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S'il  y  a  eu  discernement,  la  diminution  de  peine  varie  avec 
rage; 

De  quatorze  ans  à  dix-huit,  diminution  de  trois  à  quatre 
degrés; 

Ue  dix-huit  à  vingt  et  un,  diminution  de  deux  à  trois  degrés  ; 

Depuis  vingt  cl  un  ans,  diminution  d'un  degré. 

S'il  n'y  a  pas  eu  discernement,  remise  aux  parents  ou  envoi 
dans  une  maison  de  correction. 

L'ignorance  de  la  loi  n'est  pas  plus  cause  de  diminution  que 
d'exclusion  d'imputabilité.  L'ignorance  ou  erreur  de  fait  la 
constitue.  Si  l'agent  a  ignoré  la  circonstance  accessoire  qui 
augmente  la  criminalité  du  fait  principal;  si,  par  exemple,  le 
meurtrier  ne  savait  pas  que  celui  à  qui  il  donnait  le  coup  mor- 
tel, était  son  père;  si  le  serviteur  qui  volait  son  maître,  croyait 
voler  un  étranger,  on  ne  peut  leur  imputer  que  le  fait  principal 
dépouillé  de  la  circonstance  aggravante.  On  les  punira,  non 
comme  pamcidc  ou  comme  coupable  de  vol  qualifié,  mais 
comme  simple  meurtrier  ou  simple  voleur  (art.  52,  2®). 

En  ce  qui  concerne  les  circonstances  atténuantes,  le  législateur 
se  trouvait  en  présence  de  plusieurs  systèmes  ;  l'un,  celui  de 
notre  Code  de  1791,  ne  leur  reconnaît  pas  d'existence,  enferme 
le  juge  dans  le  régime  des  peines  fixes,  ne  lui  laisse  d'aiitre  lat- 
titude,  et  encore  seulement  dans  certains  cas,  que  celle  du  ma- 
ximum au  minimum.  L'autre,  désespérant  de  dresser  à  l'avance 
le  catalogue  de  l'infinie  variété  des  espèces,  s'en  remet  exclusi- 
.  vement  à  sa  prudence  et  lui  laisse,  dans  chaque  cause,  le  soin  de 
les  rechercher  et,  sans  déclarer  expressément  quelles  elles  sont, 
d'affirmer  qu'elles  existent.  Un  troisième  les  admet  aussi,  mais 
prétend  à  l'avance  les  déterminer  et  les  désigner  individuelle- 
ment. C'est  ainsi  que,  sans  employer  les  mots  do  circonstances 
atténuantes,  le  Code  Toscan  précise  de  façon  rigoureuse  les  cas 
d'atténuation.  Le  Code  Espagnol  admet  huit  circonstances  atté- 
nuantes, qu'il  énuraère.  Divers  Codes  de  l'Amérique  du  Sud, 
qui  procèdent  de  lui  (Venezuela,  Pérou,  San  Salvador)  le  suivent 
dans  cette  voie.  C'est  ce  système,  hautement  préconisé  dans 
les  écrits  de  M.  Carrara,  qu'avait  proposé  d'abord  le  Garde  des 
Sceaux.  L'article  91  du  projet  énumérait  huit  circonstances  atté- 
nuantes. Il  est  vrai  que,  confessant  implicitement  l'impossibilité 
de  la  tâche  entreprise,  il  attribuait  au  juge,  dans  l'article  96,  le 
droit  de  déclarer  l'existence  de  toutes  autres  circonstances  atté- 
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nuaates  quelconques  que  sa  prudence  arbitrerait  exister  dans  la 
cause.  La  commission  a  refusé  de  le  suivre  dans  cette  voie.  En 
quelques  brèves  paroles,  le  rapporteur  en  a  fait  justice.  Les  cir- 
constances atténuantes  gardent  lo  caractère  qu'elles  ont  chez 
nous;  le  juge  demeure  absolument  libre  de  les  voir  dans  toute 
circonstance  quelconque;  il  n'est  pas  tenu  de  les  énoncer.  La  dé- 
claration de  leur  existence  entraine  diminution  d'un  à  deu^L 
degrés  ;  pour  les  délits,  on  pourra  môme  descendre  aux  peines 
de  simple  police  (art.  79). 

Des  diverses  circonstances  atténuantes  énumérées  par  le 
projet  du  Garde  des  Sceaux,  il  en  est  une  seule  que  retiennent- 
la  Commission  et  la  Chambre  et  dont  elles  font  une  cause  spéciale 
de  diminution  d'imputabilité.  «  Quand  un  crime  ou  délit  puni" 
de  la  réclusion  ou  de  l'emprisonnement,  dit  l'article  78,  a  été 
l'effet  d'une  impulsion  non  dépravée,  le  juge  substituera  le 
même  degré  de  réclusion  à  la  relégation,  d'emprisonnement  à  la 
détention,  d  On  étend  ainsi  à  tous  les  crimes  et  délits  le  principe 
posé  par  l'article  387  du  Code  des  Deux-Siciles,  en  faveur  de 
l'infanticide  commis  dans  le  but  de  sauver  son  honneur,  et  ap- 
pliqué successivement  par  les  autres  législations  italiennes  à  l'a- 
vortement  et  à  l'homicide  ou  aux  coups  et  blessures  provoqués 
par  un  flagrant  délit  d'adultère  ou  de  relations  charnelles  dans 
la  maison  de  la  famille.  Le  législateur  ne  considère  pas  que 
l'excuse  générale  de  l'article  78  le  dispense  de  reproduire  ces 
diverses  excuses  spéciales.  Il  en  fait,  dans  la  seconde  partie, 
l'objet  de  dispositions  particulières,  dont  quelques-unes  méritent 
d'être  relevées.  Contrairement  à  notre  loi,  l'article  38S  fait 
jouir  de  l'excuse  du  flagrant  délit  d'adultère  l'un  et  l'autre  des 
conjoints  ;  il  ne  l'admet  plus  après  la  séparation  de  corps,  ni  en 
faveur  du  mari  qui  aurait  favorisé  la  prostitution  de  sa  femme. 
—  Le  flagrant  délit  de  relations  charnelles  de  la  fille  ou  de  la 
sœur  constaté,  dans  la  maison  paternelle,  par  le  père,  le  frère 
ou  la  sœur,  est  mis  sur  la  môme  ligne.  Il  en  serait  autrement 
s'il  y  avait  eu  excitation  à  la  prostitution  (art.  388,  5®).  — Dis- 
position analogue  dans  l'article  385,  6°  pour  le  meurtre  commis 
sur  un  enfant  inscrit  sur  les  registres  de  l'État  Civil,  dans  les 
deux  premiers  jours  de  sa  naissance,  et  dans  le  but  constant  de 
sauver  son  propre  honneur,  ou  celui  de  sa  femme,  mère,  fille 
ou  sœur.  —  Mômes  dispositions  pour  la  suppression  d'état, 
(art.  369)  et  d'avortement  (367). 
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Les  chapitres  suivants  traitent  de  la  tentative,  de  la  compli- 
cité, du  concours  de  délits  et  de  peines,  de  la  récidive  ;  le  titre 
lU  des  juodes  d'extinction  de  l'action  pénale  et  des  peines.  J'abu- 
serais #>>  la  bienveillante  attention  du  lecteur,  si,  entrant 
dans  leur  examen,  je  la  fatiguais  plus  longtemps.  J'ai  pourtant 
à  cœur  de  présenter  encore  une  observation:  elle  a  trait  à  la 
prescription. 

Daçs  le  droit  italien,  la  prescription  des  peines  n'est  pas  seu- 
lement interrompue  par  tout  acte  tendant  à  l'exécution  de  la 
peine,  mais,  disposition  digne  de  remarque,  par  l'accomplisse- 
ment d'un  nouveau  crime  ou  délit.  La  fuite,  Téloignement,  l'exil, 
avec  leurs  angoisses  prolongées  pendant  des  années,  constituent 
une  expiatign  su£Bsante  et  presque  égale  à  la  peine  elle-même. 
Tel  est  l'un  dps  fondements  de  la  prescription.  Or  l'accomplis-- 
sement  d'un  no^iveau  délit  implique,  au  lieu  de  l'amendement 
présumé,  Tincorrigible  persévérance  dans  le  mal.  En  manifestant 
ainsi  son  impénitence,  le  coupable  se  montre  indigne  de  la  clé« 
mence  de  la  loi  ;  il  est  réputé  y  renoncer.  Déjà  les  articles  618 
du  Code  des  Deux-Siciles,  et  146  du  Code  Subalpin  édictaient 
cette  déchéance.  L'article  2S,  §  8  les  reproduit.  11  exige  seulement 
que  le  crime  ou  délit  nouveau  soit  de  même  nature  que  celui 
dont  il  interrompt  prescription. 

Cette  disposition,  à  la  fois  judicieuse  et  originale,  nous  semble 
clore  d'une  façon  intéressante  le  dernier  essai  législatif  d'une 
nation  qui  s'intitule  la  patrie  du  droit  pénal,  «  la  patria  del 
drriUo  pénale  »,  et  que  nous  nous  contenterons  d'appeler,  l'appel- 
lation est  assez  glorieuse  par  elle-même  pour  mériter  de  n'être 
renforcée  par  aucune  métamophore,  la  patrie  de  Beccaria,  de 
Filangieri  el  de  Hossi. 

Pierre  de  Bor ville, 
Avocat  général  à  la  Cour  de  Douai. 
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POUR  LES  ENFANTS  ABANDONNÉS 


La  France  a  tant  fait  dans  ces  dernières  années,  ses  publicisles 
et  ses  législateurs  ont  tant  travaillé  à  découvrir  les  causes  et  les 
remèdes  de  la  misère  et  du  crime,  qu'il  y  a  quelque  témérité  à 
venir  entretenir  des  lecteurs  français  des  effohr'tà'  'tentés  dans  le 
même  but  par  le  Michigan,  état  dont  la  création  ne  date  que  de 
1836.  L'habileté,  la  perfection  et  !a  logique  que  les  Fitmçais 
apportent  à  tous  leurs  travaux  ne  permettent  pas  de  les  surpasser 
et  excitent  notre  respect  et  notre  admiration.  Et  cependant 
lorsque  je  me  rappelle  que  le  Michigan  est  le  premier  gouverne- 
ment qui  prit  en  main  l'éducation  et  le  placement  des  enfants 
abandonnés,  je  me  sens  fier  de  mon  État,  et  je  m'enhardis  assez 
poiir  parler  de  ce  qu'il  a  fait  même  à  des  Français. 

M.  Victor  Boumat,  dans  son  remarquable  et  intéressant  travail 
sur  les  enfants  assistés  en  France,  prend  résolument  parti  contre 
le  système  consistant  à  mettre  à  la  charge  de  l'État  le  soin  et 
l'éducation  des  enfants  abandonnés.  Il  peut  avoir  raison  pour  la 
France,  bien  que  j'aie  des  doutes  sérieux  à  cet  égard  ;  mais,  en 
ce  qui  concerne  notre  pays,  il  est  aujourd'hui  démontré,  croyons- 
nous,  que  le  système  du  Michigan  est  à  la  fois  humain,  écono- 
mique et  efficace  pour  prévenir  le  crime  et  le  paupérisme,  et 
nous  pensons  que  tous  les  gouvernements  feraient  bien  de  l'adop- 
ter dans  le  plus  bref  délai  possible.  Ce  n'est  pas  sans  hésitation 
que  je  viens  ainsi  me  poser  en  contradicteur  des  idées  firançaises, 
quand  je  songe  à  l'examen  attentif  dont  ces  questions  sont 
l'objet  en  France,  ainsi  qu'au  zèle  et  à  l'enthousiasme  que  les 
Français  savent  mettre  au  service  de  leurs  convictions.  Que 
d'illustres  exemples  de  ce  noble  enthousiasme  !  C'est  Pascal  pro- 
clamant, dans  un  langage  dont  nul  ne  saurait  atteindre  l'élévation. 
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son  amoar  pour  la  pauvreté  :  «  J'ai  aimé  la  pauvreté  parce  que 
Jésu8-Ghrist  Ta  aimée,  et  si  Dieu  permet  que  je  me  relève  de 
cette  maladie,  je  suis  résolu  de  n'avoir  pas  d'autre  emploi,  ni 
point  d'autre  occupation  le  reste  de  ma  vie  que  le  service  des 
pauvres».  Quelle  abnégation!  quel  dévouement  !  quelle  géné- 
rosité ! 

C'est  H.  de  Courteilles  disant  des  enfants  de  Mettray,  pour 
lesquels  il  a  tant  fait:  a  J'ai  voulu  vivre,  mourir  et  ressusciter 
avec  eux.  » 

C'est  M.  de  Metz,  l'autre  fondateur  de  Mettra?»  le  père  de  toutes 
nos  écoles  correctionnelles,  exprimant  ce  vœu  touchant  :  «  J'ose 
espérer  que  Dieu  me  permettra,  quand  j'aurai  cessé  de  diriger  la 
colonie,  de  la  servir  encore  par  mon  intercession  ». 

C'est  le  vénérable  et  savant  M.  Charles  Lucas,  que  nous  nous 
plaisons  tous  à  considérer  comme  un  des  fondateurs  de  la  science 
sociale,  et  qui  a  pu  dire  que  l'éducation  correctionnelle  «  est  de- 
puis cinquante  ans  l'objet  de  ses  études  théoriques  et  prati- 
ques ». 

Et  cependant  je  viens  parler  du  système  de  cet  État  du  Michi- 
gan,  qui  n'existait  pas  encore,  alors  que  le  doyen  de  votre  société 
commençait  déjà  cette  étude  ! 

Votre  enquête  parlementaire  par  M.  le  vicomte  d'Haussonville 
est  un  des  grands  monuments  de  la  science  sociale  de  notre 
temps.  Mon  admiration  de  la  civilisation  française  s'augmente  à 
mesure  que  j'étudie  sa  littérature  et  son  histoire,  et  chaque  jour 
je  sens  croître  mes  sympathies  pour  le  génie  de  son  peuple. 
J'attends  les  plus  beaux  résultats  de  ses  investigations  dans  le  do- 
maine de  la  science  sociale. 

Mais,  malgré  mon  admiration  pour  le  caractère  et  les  travaux 
français,  je  reviens  encore  avec  un  vif  sentiment  d'affection  à 
mon  jeune  État  du  Michigan,  pour  parler  de  sa  méthode  d'édu- 
cation des  enfants  pauvres  ;  convaincu  que  je  suis  qu'elle  est 
digne  de  l'imitation  des  plus  illustres  gouvernements  du 
monde. 

Le  Michigan  fut  occupé  pour  la  première  fois  en  16^0  par  des 
Français,  qui  trouvèrent  la  péninsule  couverte  d'épaisses  forêts 
et  habitée  par  des  tribus  indiennes. 

11  resta  sous  la  domination  de  la  France  de  1622  à  1763.  Son 
premier  gouverneur  français  fut  Samuel  Champlain;  le  dernier 
M.  de  Vaudreuil  de  Cavignac. 
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Les  villes  de  Détroit  et  de  Monroë  renferment  encore  de  nom- 
breux descendants  d'anciennes  familles  françaises.  Aujourd'hui 
la  population  est  principalement  anglaise  :  elle  est  d'environ 
1,800,000  âmes.  Les  habitants  du  Michigan  sont  intelligents, 
attachés  au  bien  public,  et  soutiennent  leurs  institutions  avec 
une  judicieuse  générosité. 

L'État  est  divisé  en  soixante-seize  comtés  ou  districts,  d'une 
surface  moyenne  de  trente-six  milles  carrés.  Les  comtés  sont  sub- 
divisés en  cantons  d'environ  six  milles  carrés  ;  les  cantons  en  dis- 
tricts scolaires,  ayant  de  deux  à  trois  milles  carrés,  suivant  les 
convenances  scolaires.  Chaque  division,  depuis  l'Ëtat  jusqu'au 
district  scolaire  a  son  gouvernement  propre  pour  le  contrôle  de  ses 
propres  affaires.  Cette  organisation  peut  paraître  compliquée  au 
premier  abord  ;  et  néanmoins  rien  n'est  plus  simple  que  son 
fonctionnement,  parce  que  les  attributions  et  les  devoirs  de  chacun 
y  sont  exactement  définis  et  ne  donnent  naissance  à  aucun  con- 
flit. Parmi  les  devoirs  des  gouvernemenr^  de  comté,  il  faut 
compter  l'assistance  des  pauvres.  La  loi  en  impose  la  charge  à 
leurs  parents  ou  au  public:  cette  disposition  impérative  est 
assurément  conforme  à  l'humanité  ;  personne  ne  doit  manquer 
de  nourriture,  d'abri  ni  de  vêtements. 

Le  chapitre  49  des  lois  codifiées  du  Michigan  décide  que 
le  père,  la  mère  et  les  enfants  de  l'indigent,  s'ils  ont  des  res- 
sources suffisantes,  doivent  à  leurs  irais  subvenir  à  ses  besoins, 
de  la  manière  approuvée  par  les  surintendants  des  pauvres  du 
comté.  En  cas  de  refus  ou  de  négligence,  la  loi  est  exécutée  par 
la  saisie  des  biens  des  parents,  de  manière  à  obtenir  les  fonds 
nécessaires. 

Le  chapitre  80  des  mômes  lois  s'occupe  en  détail  de  l'assis- 
tance des  pauvres  par  le  comté.  Tous  les  indigents  dont  on  ne 
peut  imposer  le  soin  à  leur  famille,  sont  entretenus  par  le  comté 
oA  ils  demeurent,  au  moyen  de  fonds  provenant  d'impôts  pré- 
levés sur  tous  les  biens  des  habitants. 

Les  affaires  publiques  du  comté  sont  contrôlées  par  une  sorte 
de  corps  législatif  nommé  «  Board  of  supervisors  »  (conseil  de 
surveillance),  et  composé  de  délégués  élus  à  raison  de  un  par 
canton.  Cette  assemblée,  choisie  chaque  année  parmi  les  citoyens 
les  plus  respectables  et  les  plus  éclairés  de  chaque  ville,  se  réunit 
plusieurs  fois  par  an  au  chef-lieu  du  comté.  Elle  désigne  dans 
le  comté  trois  électeurs  du  sexe  masculin  qui  rempliront    les 
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fonctions  de  surintendants  des  pauvres.  La  loi  charge  ces  offi- 
ciers de  s'occuper  de  la  ferme  des  pauvres  où  sont  placés  ceux 
dont  l'indigence  présente  un  caractère  permanent. 

Les  personnes  qui  sont  temporairement  dans  le  besoin  sont 
secourues  à  domicile.  Le  but  de  ces  secours  est  de  diminuer  au- 
tant que  possible  le  nombi'e  des  pauvres  de  la  première  classe. 

Les  surintendants  font  les  règlements  nécessaires  à  Tadminis- 
tration  de  la  ferme  ;  ils  assignent  des  occupations  à  ses  habi- 
tants, déterminent  l'emploi  à  faire  des  produits  de  leur  travail, 
etc.  Ils  nomment  les  gardiens  de  la  ferme  et  les  autres  employés. 

Lorsqu'un  comté  ne  possède  pas  de  ferme  pour  cet  objet,  la  loi 
permet  au  <  Board  of  super visors  »,  d'en  acquérir  et  organiser 
une,  sans  que  sa  contenance  puisse  dépasser  320  acres,  ni  son 
prix  12,000  dollars. 

Les  surintendants  sont  investis  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  exécuter  la  loi  sur  l'assistance  avec  humanité  et  prudence. 

Le  superviser  de  chaque  canton  peut  accorder  des  secours 
temporaires  pour  les  pau\Tes  dans  la  circonscription  de  sa  ville. 

Le  secours  est  généralement  suffisant,  et  il  est  rare  d'entendre 
des  plaintes  au  sujet  du  traitement  des  pauvres.  Sans  doute,  il 
y  a  quelques  agents  qui  se  montrent  généreux  sans  nécessité; 
d'autres  qui  sont  par  trop  économes;  mais,  en  général,  la  bien- 
faisance publique  est  distribuée  d'une  manière  à  la  fois  humaine 
et  économique. 

Le  nombre  des  indigents  dans  notre  pays  est  très  restreint 
comparativement  à  l'ancien  monde.  Macaulay  écrivait,  en  1847, 
que,  dans  les  mauvaises  années,  1  habitant  de  l'Angleterre  sur 
13  était,  en  tout  ou  en  partie,  à  la  charge  de  ses  concitoyens. 
Dans  le  Michigan,  en  1878,  il  y  en  avait  seulement  1  dur  263 
qui  reçût  des  secours  temporaires  ou  permanents  ;  et  je  comprends 
dans  ce  nombre,  tous  les  individus  se  trouvant  dans  des  établis- 
sements d'État  ou  de  comté,  charitables  ou  répressifs,  ainsi  que 
ceux  qui  reçoivent  des  secours  à  domicile. 

Nous  comprenons  parfaitement  que  le  problème  à  résoudre 
pour  nous  est  de  maintenir  la  proportion  existant  actuelle- 
ment, malgré  l'accroissement  de  la  population,  et  d'échapper  à 
cet  écrasant  fardeau  du  paupérisme  et  du  crime  qui  pèse  sur 
l'ancien  monde. 

Ce  problème,  nous  croyons  l'avoir  résolu  par  rétablissement 
du  système  du  Michigan,  qui  par  les  soins  de  l'Etat,  procure  aux 
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^fiants  pauvres  la  tutelle,  la  subsistance,  et  enfin  le  retour  à  la 
vie  de  famille.  Nous  avons  la  confiance  que,  grâce  à  ce  système, 
notre  État  assure  à  la  jeunesse  rhabitude  du  travail  et  une  bonne 
éducation,  et  prévient  ainsi  Faccroissement  du  paupérisme  et 
de  la  criminalité,  origine  de  tous  les  maux  dont  souffrent  les 
sociétés.  Nous  voulons  prendre  à  sa  source  ce  grand  fleuve  de 
la  vie,  en  purifier  les  eaux,  en  diriger  le  cours  à  Tabri  de  toute 
souillure,  de  telle  sorte  qu'il  coule  désormais  semblable  au 
fleuve  dont  parle  saint  Jean  :  o  Puis  il  me  montra  un  fleuve  pur 
d'eau  vive,  transparent  comme  du  cristal,  qui  sortait  du  trAne 
de  Dieu  et  de  Fagneau  ».  Ce  courant  de  vie  vient  de  Dieu»  selon  la 
la  parole  de  saint  Jean,  pur  comme  du  cristal  :  notre  grand  devoir 
est  de  le  conserver  tel  qu  il  nous  le  donne  ;  et  alors  la  société 
ne  connaîtra  plus  la  paresse  ni  le  crime. 

Pour  atteindre  à  ce  but,  l'éducation  préventive  des  enfants 
pauvres  est  le  moyen  essentiel  et  fondamental.  C'est  aussi  la  base 
du  système  du  Michigan. 

Avant  1871,  les  enfants  pauvres  étaient,  dans  le  Michigan  comme 
encore  aujourd'hui  dans  la  plupart  des  États,  admis  et  soignés 
dans  les  maisons  de  pauvres  de  chaque  comté,  avec  les  hommes 
et  les  femmes  qui  s'y  trouvaient  le  plus  souvent  au  nombre  de 
3K  à  âO.  Cet  état  de  choses  présentait  les  plus  grands  dangers, 
car  si^  parmi  ces  indigents  adultes,  il  y  a  souvent  de  véritables 
pauvres  de  DieUf  que  le  malheur  ou  la  vieillesse  a  plongés  dans 
la  misère,  la  plupart  des  habitants  de  ces  maisons  sont  des  gens 
réduits  à  l'impuissance  de  se  suffire  à  eux-mêmes  par  les  excès 
d'une  vie  déréglée.  Ces  derniers  sont  souvent  animés  de  senti- 
ments bas  et  grossiers,  et  pourraient  presque  être  rangés  avec 
les  criminels,  d'autant  mieux  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux 
ont  encouru  des  condamnations.  J'ajoute  qu'on  garde  souvent  avec 
eux  les  fous  inoffensiCs  et  les  idiots  ;  l'État  a  bien  fondé  un  éta- 
blissement pour  les  aliénés,  mais  non  pas  pour  les  faibles  d'es- 
prit. Telle  était  la  société  à  laquelle  se  trouvaient  mêlés  de  jeunes 
enfants^  soit  pendant  le  jour,  soit  dans  les  dortoirs,  les  arran-  ' 
gements  intérieurs  ne  se  prêtant  pas  à  des  classifications.  Le 
plus  souvent^  ces  enfonts  n'avaient  pas  de  mère  qui  s'occupât 
d'eux^  et,  quand  la  mère  était  avec  son  enfant,  il  n'était  que 
trop  fréquent  qu'elle  lui  enseignât  la  paresse  et  lui  inculquât  des 
habitudes  criminelles.  Dans  un  pareil  milieu,  la  nature  impres* 
Monnabb^  4e  l'enfant  s'imprégnait  bien  vite  de  l'enseignement 
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du  mal  :  la  plupart  allaient  augmenter  l'armée  du  paupérisme  et 
du  crime.  Tel  était  le  sombre  avenir  réservé  aux  jeunes  vaga- 
bonds et  mendiants. 

Le  nouveau  système  du  Michigan  repose  sur  les  idées  fonda- 
mentales suivantes: 

1*»  C'est  le  devoir  comme  l'intérêt  de  l'État  de  veiller  à  l'éduca- 
tion des  enfants  pauvres  et  de  les  rendre  à  la  vie  de  famille. 

2<»  Ces  enfants  doivent,  si  Ton  veut  les  préserver,  être  entière- 
ment séparés  de  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  crimes. 

3^  Le  séjoiir  dans  l'établissement  qui  leur  est  destiné  est  dans 
le  principe  une  nécessité,  mais  doit  être  considéré  comme  une 
préparation  à  la  vie  de  famille,  un  moyen  pour  la  rétablir,  et  non 
pas  comme  un  équivalent  qui  doive  la  remplacer. 

Il  est  inutile  d'insister  beaucoup  sur  ces  différents  points  :  plu- 
sieurs ont  déjà  été  indiqués  aux  lecteurs  de  ce  Bulletin  dans  un 
article  très  élogieux  de  M.  Drouin  doLhuys,  membre  de  l'Institut, 
le  digne  successeur  de  M.  do  Metz.  Quelques  mots  seulement  sur 
chacun  d'eux. 

En  ce  qui  concerne  les  devoirs  de  TÉtat  en  cette  matière, 
M.  Bournat  dit  qu'en  France  les  impôts  sont  déjà  si  élevés  que  le 
soin  et  l'éducation  des  enfants  pauvres  doivent  être  laissés  à  la 
charité  privée.  Et  cependant  ce  savant  et  compétent  écrivain  se 
fait  une  si  haute  idée  du  droit  et  du  devoir  de  l'État  de  procurer 
la  bonne  éducation  à  tous  les  enfants,  quels  que  soient  les  fautes 
ou  les  malheurs  de  leurs  parents,  que  s'il  ne  le  fait  pas,  s'il  ne 
leur  assure  pas  Véducation  morale  et  intellectuelle  et  des  habi- 
tudes laborieuses,  il  lui  refuse  le  droit  de  les  punir.  Cela  étant,  il 
me  sera  permis  d'exprimer  respectue<\sement  ma  surprise  au 
sujet  de  la  conclusion  que  M.  Bournat  tire  de  ces  prémisses  :  à 
savoir  que  TÉtat  doit  se  reposer  de  c^ttc  œuvre  sur  d'autres  qui 
échapperont  à  son  contrôle,  et  qu'il  ne  pourra  encourager  autre- 
ment que  par  de  bonnes  paroles.  Le  véritable  fondement  sur 
lequel  repose  notre  civilisation  chrétienne  est  l'éducation  morale, 
religieuse  et  intellectuelle  de  la  jeunesse.  Qu'il  soit  attaqué,  ce 
fondement,  et  tout  l'édilice,  de  la  base  au  sommet,  est  ébranlé, 
chancelle  et  s'écroule.  C'est  là  une  vérité  reconnue  comme  évidente 
dans  tous  les  pays  civilisés.  C'est  pourquoi,  dans  le  nouveau 
monde,  nous  pourvoyons  à  la  libre  éducation  de  tous  par  des 
impôts  levés  sur  la  propriété  ;  et  non  seulement  nous  créons  des 
écoles,  mais  nous  obligeons  les  enfants  à  les  suivre.  La  sûreté  de 
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rËtat  dépend  de  Téducation  de  renfancc  :  aussi  celte  éducation 
est-elle  obligatoire  aussi  bien  pour  Tenfant  du  plus  riche  proprié- 
taire, que  pour  celui  du  dernier  des  malheureux. 

Et  au  lieu  d* accroître  ainsi  les  charges  publiques,  nous  nous 
proposons  au  contraire  de  les  réduire.  L'éducation  4'iïiinue  en 
effet  le  paupérisme  et  le  crime  ;  elle  accroît  le  nombre  des  pro- 
ducteurs capables  de  se  sufiSre  à  eux-mêmes  ;  elle  restreint  le 
nombre  des  prisons  et  des  institutions  charitables,  publiques  ou 
privées.  Et  ce  n'est  pas  là  un  songe  chimérique  ou  une  vague 
espérance.  Les  statistiques  sont  là  pour  nous  prouver  que  les 
mesures  préventives,  et  spécialement  l'éducation  des  eniants  pau-^ 
vres,  ont  considérablement  diminué  la  criminalité  et  le  paupérisme 
dans  ce  pays  et  dans  quelques-uns  des  pays  d'Europe  où  elles 
ont  été  le  mieux  appliquées. 

Cela  admis,  il  n'est  pas  pour  l'État  de  devoir  d'une  plus  haute 
importance  que  d'assurer  l'éducation  de  sa  jeunesse  et  surtout 
des  enfants  pauvres,  plus  exposés  que  tous  autres  à  devenir  des 
indigents  ou  des  criminels  :  c'est  son  premier  devoir,  et  VÉtat 
ne  lèverait  d'impôt  que  pour  un  seul  objets  ce  devrait  être  pour 
réducation  des  enfants  pauvres.  Si  le  budget  de  la  France  est 
déjà  trop  lourd  pour  faire  peser  de  nouvelles  charges  sur  la  nation, 
je  voudrais  qu'onen  retranchât  une  dépense  quelconque,  oui  n'im- 
porte laquelie,plutôt  que  de  négliger  l'enfance  ;  et  cela  non  pas  seu- 
lement pour  des  considérations  d'humanité,  mais  dans  l'intérêt 
^et  pour  la  sûreté  de  l'État.  Sans  doute  les  charges  de  tout  gouver- 
nement sont  toujours  assez  lourdes,  mais  il  est  facile  de  consta- 
ter qu*elles  sont  le  plus  lourdes,  là  oii  l'enfance  est  le  plus  négli- 
gée. Dans  le  Michigan,  nous  n'avons  qu'une  dette  publique 
minime,  que  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  nous  per- 
mettra d'éteindre  en  188^.  La  petite  ville  de  Coldwater,  où  je 
demeure,  n'a  pas  de  dette  ;  soix  district  scolaire,  pas  davantage. 
Les  églises  de  cette  ville  n'ont  pas  de  dettes  ;  notre  comté  non 
plus.  Et  j'estime  que  dans  les  impôts  de  l'État,  du  comté,  de  la 
ville,  une  bonne  moitié  est  levée  en  vue  des  besoins  de  l'éduca- 
tion. Nos  plus  beaux  monuments  sont  nos  écoles  et  nos  églises. 
Grâce  à  la  politique  que  nous  avons  adoptée  et  que  nous  appli- 
quons avec  persévérance  ;  ne  pas  faire  de  dettes,  et  assurer  l'édu- 
cation de  la  jeunesse,  nous  espérons  que,  malgré  l'accroissement 
de  la  population,  nous  empêcherons  le  progrès  du  paupérisme  et 
de  la  criminalité,  de  telle  sorte  que,à  l'avenir  comme  aujourd'hui, 
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on  ne  compte  jamais,  dans  le  Michigan,  plus  d'un  habitant  sur 
363,  en  tout  ou  en  partie  à  la  charge  du  public  ;  et  nous  nous 
efforcerons  d'améliorer  encore  cette  proportion. 

En  toute  sincérité,  je  crois  que  c'est  le  devoir  et  le  salut  de 
la  France,  aussi  bien  que  de  tout  autre  pays,  de  faire  l'éducation 
des  enfants  pauvres,  et  de  placer  ce  chapitre  de  dépenses  en 
tête  de  son  budget  annuel. 

La  France  a  remporté  trop  de  victoires  par  la  plume  et  par 
Tépée  ;  elle  a  compté  trop  de  triomphes  dans  les  sciences  et 
dans  les  arts;  elle  a  obtenu  trop  de  succès  par  la  chaire  ou 
par  la  tribune,  pour  dire  aujourd'hui  qu'elle  a  un  devoir  qu'elle 
est  incapable  de  remplir. 

A  cette  assertion  que  la  charité  privée  peut  suffire  à  cette 
tâche,  je  répondrai  seulement  en  quelques  mots. 

D'abord  la  charité  privée,  exercée  par  des  individus  ou  des 
associations,  comme  les  églises  ou  les  différentes  sociétés,  a 
assurément  beaucoup  fuit,  et  il  y  aura  toujours  beaucoup  à  faire 
pour  elle,  quels  que  soient  les  efforts  des  gouvernements.  Mais 
l'expérience  a  montré  partout  que  la  charité  privée  n'est  pas  à 
la  hauteur  de  cette  grande  tâche. 

Elle  repose  uniquement  sur  la  générosité  des  particuliers,  et 
la  source  des  secours  fera  souvent  défaut,  alors  qu'il  faudrait 
qu'elle  fût  plus  abondante.  Pas  d'autorité  qui  lui  assure  en  tout 
temps  les  ressources  nécessaires.  Dans  bien  des  endroits,  rien 
ne  sera  tenté  ni  organisé  :  la  charité  privée  fera  défaut  toutes 
les  fois  que  la  population  ne  se  montrera  pas  généreuse.  En  un 
mot,  elle  est  inégale  et  insuffisante  pour  le  grand  effort  qu'on  lui 
demande.  De  plus  la  charité  privée  est  injuste  puisqu'elle  tire 
toutes  ses  ressources  des  gens  généreux  ;  tandis  que  l'avare,  sans 
bourse  délier,  jouit  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens  de  la  sécu- 
rité que  lui  procure  la  diminution  du  crime  et  du  paupérisme. 

En  second  lieu,  la  charité  privée  a  été  autrefois  expérinientée; 
et  la  proportion  du  paupérisme  et  du  crime  par  rapport  à  la 
population  n'a  pas  été  à  son  avantage.  L'expérience  a  prouvé 
qu'elle  n/s  peut  sauver  les  enfants  indigents  et  qu'il  est  nécessaire 
qu'un  pouvoir  capable  de  commander  vienne  à  la  rescousse.  Ce 
pouvoir  ne  peut  être  que  l'État,  qui,  par  une  égale  distribution 
des  dépenses  entre  tous,  généreux  et  avares,  assure  le  fonctionne- 
ment de  l'oeuvre. 
On  a  dit  que  sous  le  régime  de  la  charité  privée  les  établisse- 
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ments  aéraient  dirigés  avec  un  xèle  qu'elle  saale  peut  inspirer. 
Mais  les  institutions  publiques  sont  sous  la  direction  d'hommes 
nommés  par  le  gouvernement  et  confirmés  par  le  Sénat,  et  je 
suis  bien  certain  qu'elles  sont  conduites  avec  autant  d'économie 
et  d'honnêteté  qu'on  en  pourrait  roicontrM*  dans  une  œuvra 
émanée  de  l'eifert  individuel. 

La  seconde  idée  importante  du  système  du  Mlohigan  est  une 
séparation  absolue  entre  les  enfants  exempts  de  faute,  et  les 
criminels. 

Dans  beaucoup  de  pays,  les  uns  et  les  autres  sont  jetés  en-» 
semble  t  ches  nous,  ils  sont  séparés.  L'influence  des  mauvais  sur 
les  bons  est  si  visible  que  je  n'ai  pas  à  la  démontrer.  Et  cepen* 
dant  quelquefr-uns  de  nos  meilleurs  publicistes  ont  préconisé 
la  réunion,  dans  les  mêmes  établissements,  des  enfants  pauvres, 
des  vagabonds  et  des  coupables,  comme  si  le  même  régime 
pouvait  convenir  aux  uns  comme  aux  autres.  L'État  du  Massa^ 
ûhussets  a  établi  une  école  primali*e  publique  qui  reçoit  indiffé- 
remment les  enfants  pauvres  et  ceux  condamnés  pour  crime  par 
la  cour  de  justice.  Dans  le  Michigan,  aucun  enfant  n'entre  dans 
l'école  publique  pour  avoir  commis  un  délit. 

La  troisième  idée  fondamentale  du  système  du  Michigan  est 

qu'une  boime  maison  de  famille  est  la  meilleure  place  pour  un 

enforit  et  que  les  établissements  publics  doivent  seulement  le 

préparer  à  y  entrer,  et  faciliter  son  placement. 

Ces  principes  rappelés,  je  donnerai  un  aperçu  du  plan  de 

PÊCOLE  PUBLIQUE  DB  L'ÉtAT  DU  MlCBlGAN. 

En  1871,  gr&ce  aux  Ck)ngrès  pénitentiaires,  aux  assemblées  qui 
s'occupaient  de  la  science  sociale,  aux  rapports  de  leurs  Com- 
missions, une  conviction  se  fit  jour  chez  le  peuple  de  notre 
Élat,  à  savoir  qu'il  était  nécessaire  de  veiller  de  plus  près  à 
réducatibn  de  l'enfance  pauvre.  Je  me  trouvais  alors  membre  du 
Sénat  de  notre  État.  Cette  question  m'intéressa  puissamment: 
je  ne  tardai  pas  à  concevoir  le  plan  d'une  école  publique  ;  le 
projet  que  j'eus  l'honneur  de  présenter  sur  ce  sujet  fut  bientôt 
adopté.  Peu  de  temps  après,  je  fus  nommé  membre  du  conseil  de 
surveillance  de  l'école,  qui  fut  placée  âColdwater.  Depuis  lors, 
bien  qu'étant  dans  les  affaires,  j'ai  consacré  beaucoup  de  temps 
ainsi  que  mes  collèffues  au  perfectionnement  de  l'organisation  de 
cet  établissement,  à  l'édification  de  ses  bâtiments,  et  h  son  admi- 
nistration générale! 
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L'institution  est  confiée  à  un  conseil  de  surveillance,  dont 
les  membres  sont  en  ce  moment»  l'honorable  James  fiums,  de 
Détroit,  l'honorable  H.  H.  Hinds,  de  Stanton,  et  Tauteur  de  cet 
article,  membre  résident,  secrétaire  et  tréiorieri  et  représentant 
du  Conseil,  lorsqu'il  n'est  pas  réuni»  Le  Conseil  s'assemble  une 
fois  par  mois  dans  l'établissement  ;  il  nomme  les  employés» 
édiete  les  règlements,  fixe  les  salaires  sous  l'approbation  du  gou^ 
yerneur  de  l'État»  ordonne  Tacbat  et  détermine  la  qualité  des 
provisions,  et  vérifie  les  comptes,  Tous  les  employés  sont  subor<* 
donnés  au  Conseil,  La  direction  de  l'administration  est  entre  les 
mains  du  surintendant  résident.  Cette  position  a  été  occupée 
presque  depuis  l'ouv^ture  de  l'école  par  M.  L*  P*  Alden,  qui  a 
obtenu  de  grands  résultats,  et  h  qui  ses  divers  écrits  sur  des 
sujets  sociaux  ont  fait  une  place  distinguée  parmi  les  publicistes. 

U  y  a  en  outre  toente-einq  employés  choisis  avec  soin. 

L'établissement  est  divisé  en  cottagêi.  Il  y  en  a  huit  contenant 
chacunenviron  trente  enfants,  et  un  double  cottage  qui  en  renferme 
ctnquanta  à  soixante.  Chaque cottageestconfiéàune  femme  présent 
tanttouteslesgarantiesdésirables.  Elle  prend  soin  des  enfantscomme 
une  mère  de  sa  famille,  en  donnant  une  attention  partioulièreà  leur 
conduite  et  à  leur  éducation  morale  et  religieuse.  Les  bâtiments 
principaux  comprennent  le  logement  du  surintendant  et  les 
bureaux.  Dans  les  écoles,  se  trouvent  les  classes  dirigées  par  six 
professeurs  excellents.  Dans  le  voisinage  du  bâtiment  prindpal» 
sont  la  cuisine  et  un  grand  réfectoire  de  80  pieds  sur  80.  Les 
enfants  y  prennent  trois  repas  par  jour  :  chacune  des  tables,  où 
s'assoient  les  ^nte  enfanté  d'un  cottage,  est  présidée  par  la 
mère  de  famille.  La  nourriture  est  simple  et  saine.  On  ne  sert 
aux  enfants  que  du  pain  et  de  la  viande  de  la  meilleure  qualité  i 
il  est  reconnu  qu'en  fait  de  nourriture,  les  denrées  inférieures  sont 
loin  d'être  économiques. 

Les  bâtiments  sont  chauffés  à  la  vapeur  et  éclairés  au  gaz. 

Les  dortoirs  sont  situés  au  second  étage  de  chaque  cottage.  Ce 
sont  de  vastes  salles  qui  occupent  toute  la  largeur  de  la  maison. 
Les  lits  en  bois  sont  très  propres  et  purs  de  toute  vermine  :  ils 
sont  recouverts  d'une  jolie  couverture  blanche,  et  chacun  d'eux 
a  un  oreiller  de  plumes  d'oie.  Ah  !  combien  d'enfants  qui,  lors** 
qu'ils  posent  pour  la  première  fois  leur  tôtesurcedoux  oreiller, 
n'ont  jamais  goûté  la  douceur  du  foyer  domestique,  n'ont  jamais 
vu  personne  leur  sourire  ni  entendu  une  seule  parole  affectueuse  I 
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Les  constructions  sont  groupées  de  manière  à  former  un  joli 
village,  avec  des  promenades  et  des  pièces  de  gazon.  Le  tout 
couvre  un  espace  d'environ  70  acres.  C'est;  en  somme,  un  séjour 
très  agréable  et  très  attrayant. 

Dans  cette  charmante  résidence,  œuvre  d'un  peuple  bienfaisant, 
sensé  et  chrétien,  vivent  heureux,  pleins  de  santé  et  de  gaieté, 
environ  trois  cents  enfants,  dont  Fâge  est  en  moyenne  de  huit 
ans,  et  qui,  autrement,  n'auraient  d'autre  asile  que  les  rues  ou  la 
maison  des  pauvres  du  comté.  GrâCe  à  une  bonne  nourriture, 
à  un  air  et  à  une  eau  purs,  à  un  vêtement  confortable,  les  maladies 
particulières  à  l'enfance  sont  presque  inconnues. 

Mais  quelque  heureux 'que  soient  ces  enfants,  quelque  soit  leur 
attachement  pour  cette  maison,  l'humanité  veut  qu'ils  retrouvent 
un  foyer  domestique,  avec  les  soins  et  l'affection  personnelle 
dont  ils  ont  besoin.  Pendant  leur  séjour  à  l'établissement,  on  les 
emploie  à  la  ferme,  à  l'atelier  de  couture,  à  la  cuisine,  à  la  buan- 
derie, à  la  cordonnerie,  et  à  tous  les  travaux  que  leur  âge  com- 
porte ;  ils  suivent  régulièrement  l'école  où  on  leur  enseigne  les 
connaissances  élémentaires. 

Ënfîn  lorsque  l'occasion  s'en  présente,  l'enfant  est  placé  dans 
une  nouvelle  maison  :  il  retrouve  cette  vie  de  famille  que  les 
fautes  ou  les  malheurs  des  parents  lui  avaient  fait  perdre.  Son 
nouveau  protecteur  s'engage  par  écrit  à  faire  son  éducation,  ou 
à  l'envoyer  à  l'école  au  moins  trois  mois  par  an,  à  l'entretenir 
et  à  le  traiter  comme  un  membre  de  sa  famille.  Une  clause  du 
contrat  reconnaît  au  conseil  de  surveillance,  le  droit  de  le  résilier, 
et  de  ramener  l'enfiatnt  à  l'établissement,  s'il  n'est  pas  fidèlement 
exécuté.  Alors  lenfant  est  envoyé  dans  une  autre  maison.  Un 
agent  du  Conseil  de  charité  de  l'État  veille  dans  chaque  comté 
à  ce  que  les  enfants  soient  traités  convenablement,  et  fait  son 
rapport  à  ce  sujet.  De  son  côté,  le  gardien  de  l'enfant  doit  ren- 
dre compte  de  la  conduite  de  l'enfant  à  l'école  et  dans  la  famille. 

Depuis  l'ouverture  de  l'école  au  printemps  de  1874,  environ 
400  enfants  ont  été  placés  de  la  sorte,  la  plupart  à  la  campagne, 
chez  des  fermiers  ;  ce  sont  les  meilleures  places  et  les  plus  sûres. 
Ainsi,  avec  ses  300  enfants  à  l'école,  ses  400  dans  les  familles, 
l'institution,  par  son  conseil,  son  surintendant,  et  ses  assistants 
et  par  les  agents  des  comités,  s'occupe  en  tout  de  700  enfants  ; 
et  chaque  année  le  nombre  s'augmente  d'une  centaine,  placés 
dans  les  familles.  Grâce  à  cette  méthode  les  maisons  de  pauvi^ 
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de  rÉtat  ne  reçoiveût  pas  d^enfants.  De  trois  à  quatorze  ans,  ils 
ont  un  asile  et  des  soins  spéciaux.  Chaque  année,  une  centaine 
de  ces  petits  enfants  trouvés,  de  ces  babys  de  Dieu,  suivant 
l'heureuse  expression  de  John  H.  Bagley,  gouverneur  de  cet  État, 
quittent  l'institution.  Au  bout  de  dix  ans,  c'est  une  armée 
d'un  millier  de  jeunes  gens,  qui  pour  la  plupart  deviendront 
d'excellents  citoyens  et  de  bonnes  mères  de  famille,  sachant  se 
suffire  à  eux-mêmes,  et  qui,  sans  l'école,  auraient  été^  Dieu 
sait  quoi  !  Combien  sont  ainsi  sauvés  du  crime  et  de  la  mi- 
sère, nous  ne  saurions  le  dire.  Mais  nous  pouvons  afiSrmer  au 
nom  de  notre  expérience  passée,  et  de  celle  des  autres  pays,  que 
ce  nombre  est  considérable. 

Tels  sont  les  traits  principaux  de  l'organisation  de  l'école  pu- 
blique de  l'État  du  Michigan  pour  les  enfants  pauvres.  Nous 
croyons  que  notre  œuvre  est  bonne  :  les  résultats  le  prouvent. 
Lorsque  nous  recevons  des  paroles  encourageantes  en  France, 
d'hommes  tels  que  M.  Drouin  de  Lhuys,  en  Angleterre  d'une- 
noble  femme  comme  Mary  Carpenter,  de  vénérée  mémoire,  dans 
notre  pays  d'un  maître  de  la  science  sociale,  tel  que  le  Rév.  Dr 
Wines,  nous  nous  remettons  à  l'œuvre  avec  une  nouvelle  ardeur: 
serait-il  besoin  d'ailleurs  pour  une  telle  œuvre  d'autre  récom- 
pense que  la  satisfaction  d'avoir  fait  le  bien  ? 

Il  y  aurait  encore  beaucoup  à  dire  à  l'éloge  du  système  du 
Michigan.  Nous  nous  contenterons  d'appeler  sur  lui  et  sur  Tes 
résultats  obtenus  l'attention  des  législateurs  et  de  ceux  qui  s'oc- 
cupent de  la  science  sociale.  Et  nous  espérons  qu'après  l'avoir 
étudié,  ils  retiendront  les  trois  idées  principales  sur  lesquelles 
il  repose  :  . 

l**  Séparation  complète  de  l'enfance  malheureuse  et  de  l'enfance 
coupable,  notre  école  étant  desticiée  aux  enfants  innocents,  et 
les  jeunes  délinquants  étant  envoyés  dans  l'école  correctionnelle 
de  Lausnig. 

2®  Notre  école  n'est  qu'un  séjour  temporaire,  un  achemine» 
ment  à  la  vie  de  famille. 

3^  L'expérience  a  prouvé  que  l'entretien  de  l'enfant  dans  notre 
école  est,  en  môme  temps  que  plus  avantageux  pour  son  édu- 
cation, moins  coûteux  que  son  séjour  dans  les  maisons  de  pau- 
vres :  112  dollars  par  an  au  lieu  de  120. 

C.  D.  Randàll. 
Traduit  par  L.  Ballbtdibr. 
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COMPTE  RENDU 

DK  LA 

JUSTICE  CRIMINELLE  EN  FRANCE 

POUR  L'ANNÉE  4879 
lUpport  aa  Président  de  la  République  françaiae. 


Monsieur  le  président) 

J'ai  rhonneur  de  vous  soumettre  le  oompte  général  de  Tadmi- 
nistration  de  la  justice  criminelle  pendant  l'année  1879. 

Les  résultats  constatés  par  ce  document  diffèrent  peu  de  oeux 
de  1878.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  d'une  année  à  l'autre  que,  sauf 
le  cas  d'événements  exceptionnels  ou  de  modifications  législatives, 
les  chiffres  peuvent  offrir  des  variations  appréciables.  Pour 
suivre  avec  exactitude  le  mouvement  de  la  criminalité,  il  faut 
étendre  les  rapprochements  sur  un  certain  nombre  d'années. 

Si  l'on  prend,  comme  termes  de  comparaison,  le  premier  et  le 
dernier  exercice  de  la  période  quinquennale  4875-1879,  on  vu* 
lève  un  double  décroissement  de  809  affaires  criminelles  jugées 
et  de  67  affaires  correctionnelles.  Ce  dernier  chiffre  est  insigni-* 
fiant  eu. égard  au  chiffre  total,  qui  est  de  167,147;  mais  le 
premier  a  son  importance,  car  il  représente  près  du  dixième  de 
l'ensemble:  3,497;  la  situation  est  donc  loin  de  s'aggraver  au 
point  de  vue  de  la  grande  criminalité.  En  matière  de  simple 
police,  on  constate  une  réduction  très  sensible  du  nombre  des 
contraventions  :  442,322  en  1878  et  360,378  en  1879,  soit  180/0 
de  moins  en  cinq  ans. 

Telles  senties  indications  de  la  statistique  au  sujet  des  affaires 
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soumises  aux  jurtdicKons  répressives;  quant  â  radmînîstraUon 
de  la  justice,  je  ne  crains  pas  d'afBrmer  qu'elle  n'a  pas  été  moini 
régulière  ni  moins  prompte  en  1879  que  pendant  les  annéei 
antérieures;  la  cinquième  partie  de  ce  rapport  en  donne  und 
preuve  irréfragable  en  faisant  ressortir  les  améliorations  réali-t 
Bées. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  je  vais  procéder  à  une 
analyse  sommaire  des  i04  tableaux  du  compte,  en  conservanti 
^s  cet  eixposé,  l'ordre  adopté  jusqu'ici  par  mes  prédéoesaeurs* 

PREMIÈRE  PARTIE 

COURS  d'assises 
Accusations.  j 

Pendant  Tannée  1879,  il  a  été  déféré  au  jury  3,437  accusation^ 
relatives:  1,677  \  des  attentats  contre  l'ordre  public  ou  les  per% 
lonnes,  et  1,7K0  à  des  crimes  contre  les  propriétés.  Ce  dernief 
chiffre  est  inférieur  de  quatre  unités  à  celui  de  l'année  précéi 
dente,  tandis  que  le  premier  présente  une  augmentation  de  d3| 
qui  porte  exclûsivemenl  sur  les  crimes  de  viol  et  d'attentat  à  lA 
pudeur  (943  au  lieu  de  872).  Les  différences  qui  existent,  de  187^ 
à  1879,  pour  les  autres  espèces  de  crimes  sont  peu  impûirtantei 
^t  ne  peuvent  motiver  aucune  appréciation.  Le  tableau  qui  suit 
tait  d'ailleurs  connaître  le  mouvement  des  crimes  les  plus  graves 
ou  les  plus  fréquents  durant  les  cinq  dernières  années.  \ 

On  voit,  parles  rapprochements  des  chiffres  de  ce  tableau,  que 
si  les  crimes  contre  les  mœurs  ont  subi  en  1879  un  certain  ac- 
croissement, leur  chiffte  reste  encore  au-dessous  de  celut  de 
1870.  L'augmentation  du  nombre  des  crimes  de  meuttre  (15  de 
pltls)  est  compensée  ^ ar  la  dimitmtion  de  celui  des  crimes  de 
coups  et  blessures  ayant  occasionné  la  mort  sans  Intention  de 
la  donner  (38  de  moins).  Enfin;  on  constate  avec  satisfaction  lâ 
réduction  du  nombre  des  crimes  d'incendfe  de  197  â  174. 

Accusés.  •' 

Les  3,427  accusations  jugées  contradictoirement  par  les  cours 
d'assises  comprenaient  4,347  accusés,  dont  1,861  avaient  à  rér 
pondre  de  crimes  contre  les  personnes  et  2,486  de  crimes  contre 
les  propriétés. 
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NATURE  DES  ACCUSATIONS 


Parricides 

Empoisonnements 

Assassinats 

Infanticides 

Meurtres 

Coups  et  blessures  ayant  occasionné  la 
mort  sans  intention  de  la  donner  .  . 

Coups  envers  un  ascendant 

Coups  et  blessures  graves 

Rébellion  et  violences  graves  envers  un 
fonctionnaire 

Viols  et  attentats  à  la  pudeur  .sur 
adultes 

ViolstOt  attentats  à  la  pudeur  sur  en- 
fants  

Avortements 

Faux  témoignages 

Autres  crimes  contre  l'ordre  public  ou 
les  personnes.  . 

Fausse  monnaie  [fabrication  et  émis- 
sion de) 

Faux  divers 

Vols  qualiflés  et  abus  de  confiance  .  . 

Incendies.  • 

Banqueroutes  frauduleuses 

Autres  crimes  contre  les  propriétés  .  . 


Totaux . 


NOMBRE  DES  ACCUSATIONS 
Jig^  (Mtnliettthrennt  fir  la.  coin  d'âssiiet  le 

1S75     1876     1877     1878     1879 


12 

17 

193 

14» 

106 
38 
17 


140 

813 

24 

4 

41 

49 

308 

1.3ÎI» 

178 

93 

23 


3.736 


13 
13 

216 
136 

114 
36 

17 

5 

140 

875 

27 
1 

•     34 

29 

276 

1.252 

164 

89 

34 


3.693 


10 

19 

193 

204 

123 

81 
34 

17 


108 

804 

25 

3 

27 

31 

294 

.269 

150 

59 

29 


3.485 


8 

15 

186 

18i 

142 

124 
14 
13 

6 

84 

788 

19 

1 

30 

42 

308 

1.118 

197 

64 

25 


3.368 


9 

13 

192 

182 

157 

86 
21 
21 

10 

130 

812 

13 

2 


30 

300 

1.1G4 

174 

53 


3.4i7 


En  comparant  le  nombre  total  des  accusés  au  chiffre  de  la  po- 
pulation, on  trouve  un  accusé  sur  8,490  habitants,  soit  là  accu- 
sés sur  100,000  âmes.  Cette  dernière  proportion  n'est  dépassée 
que  dans  vingt-sept  départements;  elle  atteint  30  dans  le  V<ar, 
21  dans  TEure  et  les  Bouches-du-Rhône,  et  25  dans  les  Alpes- 
Maritimes  et  la  Seine;  tandis  qu'elle  descend  à  6  dans  les  dé- 
partements du  Cher,  de  la  Nièvre,  de  la  Corrèze,  de  la  Haute- 
Vienne,  de  la  Meuse,  d'Eure-et-Loir  et  de  la  Haute-Loire;  à  S 
dans  celui  des  Vosges,  à  4  dans  celui  de  la  Creuse  et  à  3  dans 
le  département  de  Tlndre. 

Parmi  les  4,347  accusés,  on  comptait  3,733  hommes  et  614 
femmes  (14  0/0).  Depuis  1872,  le  nombre  de  ces  dernières  a 
décru  d'un  tiers:  il  avait  été,  cette  année,  de  917  sur  5,498 
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aecusés,  soit  17  0/0.  Plus  de  la  moitié  des  femmes,  jugées  coa- 
tradictoirement  en  1879  par  les  cours  d'assises,  337  ou  53  0/0 
étaient  accusées  de  crimes  contre  les  personnes  ;  pour  les  hommes, 
la  proportion  n'est  que  de  41  0/0. 
Au  point  de  vue  de  Tâge,  les  accusés  se  divisent  ainsi  : 

Hommes. 

Moins  de  21  ans 693  ou  18  0/0. 

21à40ans 1.925  —  52    — 

40  à  60 901  —  24    — 

Plus  de  60  ans 214  —    6    —     V 

Femmes. 

Moins  de  21  ans .   .    109  ou  18  0/0. 

21  à  40anâ 361—59    — 

40  à  60 420  -  19    — 

Plus  de  60  ans 24  —    4    _ 

La  proportion  des  accusés  mineurs  de  vingf  et  un  an  est  la 
même  pour  les  deux  sexes.  Celle  des  accusés  âgés  de  vingt  et  un 
à  quarante  ans  est,  au  contraire,  plus  élevée  de  sept  cenlièmes 
pour  les  femmes  que  pour  les  hommes,  à  cause  des  crimes  d'in- 
fanlicide  et  d'avortement  qui  sont  presque  toujours  imputés  à 
des  femmes  de  cet  âge. 

En  ce  qui  concerne  l'état  civil  des  accusés,  la  statistique  donne 
les  chiffres  suivants  :  célibataires,  2,443  (56  0/0)  ;  mariés  ayant 
des  enfants,  1,219  (28  0/0);  mariés  sans  enfants,  376  (9  0/0); 
veufs  ayant  des  enfants,  247  (6  0/0)  ;  et  veufs  sans  enfants,  62 
(1  0/0). 

Sur  100  célibataires,  38  étaient  accusés  de  crimes  contre  les 
personnes  et  62  de  crimes  contre  les  propriétés.  A  Tégard  des 
accusés  mariés,  la  différence  est  moins  sensible  :  45  d'une  part 
et  55  de  l'autre.  Quant  aux  veufs,  ils  se  rendent  coupables  sept 
fois  sur  dix  de  crimes  contre  les  personnes  et  notamment  d'atten- 
tat aux  mœurs;  ainsi,  de  215  veufs  traduits  devant  les  assises 
pour  des  crimes  contre  les  personnes,  121  (56  0/0)  l'avaient 
été  pour  des  viols  ou  des  attentats  k  la  pudeur. 

Les  trois  dixièmes  des  accusés,  1,300  sur  4,347,  étaient  com- 
plètement illettrés;  deux  tiers,  2,878,  savaient  lire  et  écrire,  et 
169  (4  0/0)  avaient  reçu  une  instruction  supérieure.  Des  crimes 
contre  les  personnes  étaient  imputés  à  la  moitié  (51  0/0)  des 
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aecusés  de  la  première  catégorie  et  à  près  des  deux  cinquièmes 
(39  0/0)  de  chacune  des  deux  autres. 

Plus  des  six  dixièmes  des  accusés,  2,643  ou  61  0/0,  apparte- 
naient par  la  naissance  au  département  dans  lequel  ils  ont  été 
jugés  ;  un  cinquième,  878,  ou  20  0/0,  n'y  étaient  rattachés  que 
par  le  domicile,  et  826,  ou  49  0/0,  y  étaient  complètement 
étrangers. 

Des  4,347  accusés,  406  (9  0/0)  n'avaient  pas  de  domicile  fixe. 
Les  autres  habitaient:  1,950  (45  0/0)  des  communes  rurales  et 
4,991  (46  0/0)  des  villes  ayant  au  moins  2,000  habitants;  la 
division  se  fait  donc,  pour  ainsi  dire,  également;  mais  si  Ton 
compare  ces  chiflnres  à  ceux  de  la  population  générale,  on  voit 
que  les  campagnes  donnent  un  accusé  par  42^787  habitants,  ou 
8  sur  400,000,  et  les  villes  un  accusé  sur  6,007  habitants,  ou  47 
sur  400,000,  soit  un  peu  plus  du  double. 

Enfm,  eu  égard  à  leur  profession,  les  accusés  peuvent  être 
classés  en  six  groupes  distincts  :  4®  attachés  aux  travaux  de  la 
terre,  4,836  (35  O/O)  ;  2»  ouvriers  des  diverses  industries,  4,409 
(32  0/0)  ;  3«  commerçants,  fabricants  et  négociais,  887  (44  0/0); 
4®  exerçant  des  professions  libérales,  284  (6  0/0)  ;  8*  domestiques 
attachés  à  la  personne,  284  (6  0/0);  etÔ"*  gens  sans  aveu,  283 
(7  0/0).  Les  cultivateurs  sont  les  seuls  qui  commettent  plus  fré^ 
quemment  des  crimes  contre  les  personnes  que  des  crimes  contre 
les  propriétés,  83  0/0.  Cette  proportion  descend  à  48  0/0  pour 
les  accusés  qui  exerçaient  des  professions  libérales,  à  43  0/0 
pour  les  ouvriers  d'industrie,  à  37  0/0  pour  les  mendiants  et 
vagabonds,  et  à  22  Ô/O  pour  les  négociants  et  commerçants. 

Les  causes  auxquelles  il  semble  rationnel  d'attribuer  les  ré- 
sultats qui  viennent  d'être  signalés  ont  été  si  souvent  déterminées 
par  mes  prédécesseurs,  dans  les  rapports  antérieurs,  que  je  m'ex-* 
poserais  à  des  redites  en  voulant  de  nouveau  les  caractériser. 
Les  conditions  individuelles  dé  sexe,  d'âge,  etc.,  exercent  d'ail- 
leurs sur  la  criminalité  une  influence  qui  se  manifeste,  chaque 
année,  par  des  indications  pour  ainsi  dire  invariables  :  il  suffit, 
pour  s'en  convaincre,  de  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  suivant, 
qui  donne,  pour  les  années  4878  à  4879,  les  chiffres  proportion- 
nels afférents  à  chaque  catégorie  d'accusé. 


Digitized  by 


Google 


531  — 


ieeiiti 

4e  I 


contre  l'ordre  publie  oa  les 

peTsomias  ,...•. 
contre  les  propriétés  .  , 


Uu 


l9« 


tut  dTfl 


i  Hommes. 

1  Femmes. 


Moins  de  seize  ans  .  .  . 
Seize  à  vingt  et  un  an  . 
Vingt  et  un  à  quarante  ans. 
Quarante  à  soixante  ans. 
Plus  de  soixante  ans  «  . 


Célibataires 
ilbriiil  ^y^°^  ^^  enfants. 


Teafs 


i  sans  en&nts 

(  ayant  dea  enllBints . 

/  sans  enfants  •  .  , 


I  Complètement  illettrés  « 
Sachant  lire  et  écrire  .  . 
Ayant  reçu  une  instruction 
supérieure 


Orifia« 


l^faidU 


FrofMiions  < 


Appartenant  au  départe- 
ment par  l'origine  .  . 

Appartenant  au  départe- 
ment par  le  domicile  •  . 
'  Étrangers  au  département 
ou  sana  domicile  •  *  . 

'  Domiciliés  dans  les  com- 
munes rurales  .... 

Domiciliés  dans  les  com- 
munes urbaines  .... 

Sans  domicile  fixe  ...  . 

Occupés  aux  travaux  des 
champs 

Ouvriers  des  diverses  in- 
dustries •  •....•• 

Commerçante,  négociants, 
commis,  etc 

Domestiques  attachés  à  la 
personne 

Exerçant  des  professions 
libérales 

Gens  sans  aveu,  vagabonds, 
mendiants,  etc 


NOMBRES  PROPORTIONNELS 
SDR  100 


1875 


&8 


84 

16 


1 

15 
55 
t3 

6 


56 

S9 
9 
5 

1 


31 
64 


50 
34 

17 


46 
46 


86 

29 

10 

7 

6 

6 


1876 


44 
56 


83 

17 


1 

17 
53 
24 

5 


55 

99 

8 

6 

% 


SI 

66 


60 
24 
16 


46 

46 
8 


86 
29 
15 

7 
7 
6 


1877 


41 

59 


88 

17 


1 

16 
54 
88 


55 

28 

10 

5 

2 


35 

65 


58 
24 
18 


45 

47 
8 


84 

30 
15 

7 
7 

7 


1878 


42 

58 


85 

15 


1 

17 
53 
«4 

5 


54 

30 

9 

5 

2 


30 
65 


23 
18 


48 

44 
8 


37 

29 
14 

1 
6 

7 


1878 


43 

57 

86 
14 

1 

18 
53 
23 

5 

le" 

28 
9 
6 
1 


80 

66 


61 
20 
19 


45 

46 
9 


35 

32 

14 

5 

6 

7 
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Résultats  des  poursuites. 

Le  jury  a  eûtièrement  accueilli  les  sept  dixièmes  des  accusa- 
tions; 2,376  sur  3,427  ;  il  en  a  modifié,  par  ses  verdicts,  420,  en 
laissant  aux  faits  imputés  dans  246  le  caractère  de  crime  et  en 
les  faisant  dégénérer  en  délits  dans  174  ;  enfin,  il  a  complètement 
rejeté  631  accusations,  soit  18  0/0.  Cette-  proportion,  qui  n'est 
que  de  15  0/0  pour  les  accusations  de  crimes  contre  les  proprié- 
tés, s'élève  à  22  0/0  pour  celles  de  crimes  contre  les  personnes. 
Il  faut  chercher  la  raison  de  cette  différence  moins  dans  la  nature 
des  faits  que  dans  les  antécédents  des  accusés.  On  compte,  en 
effet,  60  récidivistes  sur  100  accusés  de  crimes  contre  les  pro- 
priétés et  37  seulement  sur  100  accusés  de  crimes  conti'e  les 
personnes. 

Les  réponses  négatives  du  jury  ont  produit  un  chiffre  propor- 
tionnel d'acquittement  de  27  0/0  en  matière  de  crimes  contre  les 
personnes,  de  26  0/0  en  matière  de  faux  de  toute  espèce,  de  22  0/0 
dans  les  accusations  d'attentats  contre  les  mœurs,  de  15  0/0  dans 
celles  de  vol  et  de  9  0/0  dans  les  affaires  qui  intéressaient 
l'ordre  public. 

Mais  il  convient  de  ne  pas  s'attacher  outre  mesure  au  nombre 
des  acquittements  pour  apprécier  sûrement  le  degré  d'indulgence 
ou  de  sévérité  du  jury  ;  et,  comme  je  le  disais  dans  mon  rap- 
port sur  la  justice  criminelle  en  1878,  c'est  le  nombre  des  décla- 
rations de  circonstances  atténuantes  qui  donne  aux  verdicts  du 
jury  et  aux  décisions  des  cours  d'assises  leur  véritable  portée. 
Or,  voici  ce  qui  ressort,  à  ce  dernier  point  de  vue,  des  tableaux 
VII  et  VIII  du  compte: 

Des  4,347  accusés,  959  (22  0/0)  ont  été  acquittés  et  187  n'ont 
été  reconnus  coupables  que  de  simples  délits.  Les  faits  relevés 
dans  les  actes  d'accusation  ont  été  déclarés  constants,  pour  3,201. 
A  l'égard  dé  846  de  ceux-ci,  les  verdicts  du  jury  sont  restés 
muets  sur  les  circonstances  atténuantes,  qui  ont  été  admises, 
au  contraire,  en  faveur  de  2,355  ou  74  0/0  du  nombre  total  ; 
c'est  la  proportion  ordinaire.  .  .  . 

Dans  les  accusationsjles  moins  graves,  c'est-à-dire  dans  celles 
qui  n'entraîneraient  pour  les  coupables  que  la  peine  de  la  ré- 
clusion, le  jury  a  admis  les  circonstances  atténuantes  dans  la 
proportion  de  81  0/0  (766  fois  sur  950).  Les  magistrats  ne  pou- 
vaient abaisser  la  peine  que  d'un  degré  et  devaient  prononcer  la 
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'  peine  de  remprisonnement.  Mais,  dans  les  affaires  plus  impor- 
tantesy  les  résultats  obtenus  semblent  démontrer  que  le  jury  se 
laisse  facilement  influencer  par  la  gravité  de  la  peine  encourue  ; 
car  sa  sévérité  est  en  raison  inverse  de  celle  de  la  loi.  Ainsi,  sur 
1,646  accusés  passibles  des  travaux  forcés  à  temps,  1,082  (les 
deux  tiers  seulement,  66  0/0}  ont  bénéficié  des  circonstances 
atténuantes  ;  la  proportion  est  de  près  des  trois  quarts  (74  0/0) 
pour  ceux  qui  avaient  été  déclarés  coupables  de  faits  entraînant 
les  travaux  forcés  à  perpétuité  (218  sur  293),  et  elle  s'élève  à 
92  0/0  en  matière  de  crimes  capitaux  (289  sur  312). 

Les  magistrats,  à  qui  la  loi  permet,  dans  les  trois  ordres  de  faits 
qui  précèdent,  d'abaisser  la  peine  encourue  d'un  ou  de  deux 
degrés,  ont  épuisé  leur  pouvoir  d'atténuation  soit  69  suri  00  dans 
les  cas  où,  sans  l'admission  des  circonstances  atténuantes,  ils 
auraient  eu  à  prononcer  les  travaux  forcés  à  temps,  47  fois  sur 
100  dans  les  affaires  où  la  peine  aurait  été  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  et  76  fois  sur  100  dans  les  accusations  capi- 
tales. Cette  dernière  proportion  descend  à  60  0/0  si  Ton  défalque 
du  calcul  les  affaires  d'infanticide,  dans  lesquelles,  comme  on 
sait,  les  circonstances  atténuantes  et  l'abaissement  de  la  peine  de 
deux  degrés  sont,  pour  ainsi  dire,  de  règle. 

Les  circonstances  qui  motivent  l'indulgence  du  jury  et  des  ma- 
gistrats sont  multiples,  et  le  législateur  s'est  abstenu  de  les  déter- 
miner ;  je  ne  tenterai  donc  pas  de  suppléer  à  ce  silence,  et  je 
terminerai,  sur  ce  point,  par  une  constatation  qui  se  reproduit 
chaque  année  et  qui  atteste  que  le  sexe,  l'âge  et  le  degré  d'ins- 
truction des  accusés  ne  sont  pas  sans  influence  sur  les  verdicts 
du  jury. 

Sur  100  hommes  accusés,  19  seulement  sont  acquittés  ;  pour 
les  femmes,  la  proportion  monte  à  35  0/0. 

La  répression  marche  en  sens  contraire  de  l'âge  et  du  degré 
d'instruction  des  accusés.  Ainsi  le  nombre  proportionnel  des 
acquittements,  qui  n'est  que  de  20  0/0  à  l'égard  des  accusés 
mineurs  de  vingt  et  un  ans,  s'élève  à  21  0/0  pour  les  accusés 
âgés  de  vingt  et  un  à  quarante  ans,  à  22  0/0  pour  ceux  qui  ont 
de  quarante  à  soixante  ans  et  à  27  0/0  pour  les  accusés  ayant 
dépassé  cet  âge.  Sur  100  accusés  complètement  illettrés,  18  seu- 
lement sont  acquittés  ;  parmi  ceux  qui  savaient  lire  et  écrire, 
on  en  relève  23  0/0,  et  ce  chiffre  atteint  35  0/0  à  l'égard  des  accu 
ses  qui  avaient  reçu  ime  instruction  supérieure. 
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Par  fluito  des  verdieto  du  jury,  0S9  aoeusét  ont  été  acquittés 
et  3,388  condamnés.  Dans  le  premier  chiffre  figurent  20  mineurs 
de  seize  ans,  acquittés  comme  ayant  agi.  sans  discernement  et 
envoyés  en  correction  (18)  ou  remis  k  leurs  parents  (2),  et  3  accusés 
de  f£j)rication  de  fausse  monnaie  qui  ont  été  exemptés  de  peine 
(art.  138  du  Code  pénal),  mais  que  les  cours  d'assises  ont  con- 
damnés aux  frais  (9)  ou  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  po« 
lice  pendant  cinq  ans  (1).  I>es  3,388  accusés  condamnés  l'ont  été  ! 

28 à  la  peine  de  mort;  140  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ; 
877  aux  travaux  forcés  à  temps  ;  670  à  la  réclusion  ;  1  à  la  dé- 
gradation civique  (peine  principale)  accompagnée  de  l'emprison- 
nement pour  cinq  ans  ;  1,461  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement 
212  à  un  an  ou  moins  de  la  même  peine  ;  4  à  l'amendement 

seulement» 

CondamnaUong  à  mort. 

Les  23  accusés  condamnés  à  mort  (20  hommes  et  3  femmes) 
avaient  été  poursuivis;  2  pour  parricide,  16  pour  assassinat,  1 
pour  empoisonnement^  1  pour  infanticide,  2  pour  meurtre  pré- 
cédé ou  suivi  de  viol  et  1  pour  incendie  d'une  maison  habitée. 
Il  se  trouvait  parmi  eux  dix  repris  de  justice.  La  peine  capitale 
a  été  commuée,  pour  18,  en  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité; et  pour  1,  sexagénaire,  à  celle  de  la  réclusion  perpétuelle; 
la  justice  a  suivi  son  cours  pour  les  4  autres. 

Surveillaneê  de  la  haute  police* 

U  résulte  du  tableau  X  de  ce  compte  que  1,842  aocwés  ont 
été  condamnés  à  des  peines  afflictives  et  infamantes  temporaires. 
Les  cours  d'assises  qui  avaient  à  se  prononcer^  à  leur  égard,  sur 
la  surveillance  de  la  haute  police,  ont  dispensé  de  cette  peine 
accessoire  724  d'entre  eux  (47  p.  0/0);  elles  l'ont  maintenue  pour 
818»  mais  en  en  réduisant  la  durée,  pour  383  entre  dix  et  vingt 
aofi  et  pour  283  h  moins  de  dix  ans. 

Contumaces  jUjii. 

£n  dehors  des  3,427  accusations  qu'elles  ont  jugées  contra- 
dictoirement,  les  cours  d'assises  ont  statué,  en  1879,  sans  l'assis- 
tance du  jury,  sur  281  affaires  par  contumace,  dont  71  concer- 
naient des  crimes  contre  les  personnes  et  210  des  crimes  contre 
les  propriétés.  Les  faits  les  plus  fréquemment  relevés  consis- 
taient en  vols  ou  abus  de  confiance  qualifiés,  97  ;  en  faux  divers 
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70  ;en  viola  ou  attentats  à  la  pudeur,  49,  «t  en  banqueroutaft  frau- 
duleuses, 39.  Les  accusés  étai^utau  nombre  de  298;  les  cours 
d'assises  les  ont  condamnés  :  8  à  la  peine  de  mort,  18  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  192  aux  travaux  forcés  à  temps,  79  k 
la  réclusion  et  1  à  la  dégradation  civique. 

Coniumaces  repris. 

Parmi.les  4,847  accusés  traduits,  en  1879,  devant  le  jury,  9H 
Pétaient  pour  des  faits  qui  avaient  précédemment  motivé  dei 
condamnations  par  contumace.  Ils  avaient  été  repris:  Si  dans 
dans  Tannée  du  premier  arrêt,  44  entre  la  deuxième  et  la  cin« 
quième  année,  19  entre  la  sixième  et  la  dixième,  et  10  après 
dix  ans.  Près  du  quart,  S2,  ont  été  acquittés  et '73  ont  vu  pronon- 
cer contre  eux,  3  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  18  les  traraux 
à  temps,  11  la  réclusion  et  42  Tempriaonnenient. 

Délits  politiques  et  de  presse. 

Les  cours  d'assises  n'ont  eu  à  juger,  en  1879,  que  8  ^ffairei 
de  presse  présentant:  9,  des  délits  d'outrages  à  la  religion  eatbo* 
lique,  etl  le  délit  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  duGouver* 
nement.  Le^  prévenus,  au  nombre  de  8,  ont  été;  4  acquittés  et 
1  condamné  à  trois  mois  de  prison  et  3,000  francs  d'anounide. 

U«  PARTIE 

TRIBUNAUX  GORIUEGTlOHNItS 

Affaires. 

Le  nombre  des  affaires  jugées  par  les  tribunaux  correotionncii 
est  monté  de  163,729,  en  1878,  à  167,147,  en  1879,  mais  en  tes» 
tant  encore  au-dessous  de  celui  de  1876.  L'augmentation 
de  1879  porte,  en  grande  partie,  sur  les  affaires  poursuivie! 
pal*  le  ministère  public,  et  parmi  elles,  sur  celles  de  vol,  de  va« 
gabondaga  et  de  mendicité. 

Ces  167,147  affaires  se  divisaient  en  146,828  délits  commun! 
(88  p.  0/0)  et  20,622  contraventions  fiscales  ou  forestières  (It 
p.  0/0). 

Ne  pouvant  donner  ici  une  nomenclature  des  nombreuses  in« 
fractions  déférées  aux  tribunaux  correctionQels,J6me  bornerai  | 
tiidiqueri  dans  le  tableau  ci*après,  pour  les  cinq  dernières  année! 
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delà  statistique,  le  nombre  de  celles  qui,  parleur  gravité  ou 
leur  fréquence,  sollicitent  Tattention. 


NATURE  DES  INFRACTIONS 


Infractions   au  ban,  de  sur 
veillance , 

Vagabondage 

Mendicité 

Rébellion 

Outrages  envers  des  agents. 

Délits  contre  la   religion  ou 
ses  minisires.  ..'.... 

Coups  et  blessures  volontaires 

Délits  contre  les  mœurs  (1) . 

Suppression    et    exposition 
d'enfants 

Diffamation,  injures  et  dénon- 
ciation calomnieuse.  .  . 

Vols  simples 

Fraudes  au  préjudice  des  res- 
taurateurs ....... 

Banqueroute  simple.  .  .  . 

Escroquerie  ...,•«. 

Abus  ae  confiance   .... 

Fraudes  commerciales.  .  . 

Destruction  d'arbres,  de  ré- 
coltes, de  clôtures  .  .  . 

Délits  politiques  et  de  presse 

Colportage  d'imprimés  sans 
autorisation  .  .   .^.  .  . 

Délits  électoraux ..'... 

Armes  prohibées,  armes  de 
guerre  (portoudétentiond') 

Chusse  (délits  de) 

Chemins  de  fer   (infractions 
aux  lois  sur  les)    .... 

Cafés,  cabarets  (ouverturesans 
autorisation  de) 

Délits  ruraux,  maraudage.   . 

Ivresse  (deuxième  récidive]  . 

Conscription  des  chevaux  [loi 
dul"  août  1874) 

Douanes,  contributions  indi- 
rectes, octrois  

Pèche  (délits  de) 

Forêts    (contraventions    &ux 

.    lois  sur  les] 

Autres  délits  ou  contra  vendons 


NOMBRE  DES  AFFAIRES 

JDGBE8  PAR  LES  TRIBUNAUX  COBRKCTIOIIKSLS  IN 


1875 


3.898 
8.429 
6.373 
3.367 
14.565 

170 

18.419 
3.756 

2.888 
30.020 

673 

920 

2.880 

3.122 

3.243 

1.984 


491 
653 

655 
19.554 

1.818 

2.469 

432 

5.523 

2.028 

8.718 
4.970 

6.123 
8.584 


ToUuxL.  .  .  .167.214 


1876 


4.137 
8.270 
5.71,6 
3.120 
13.034 

155 

18.916 

3.655 

214 

3.044 
31.781 

811 

777 

2.710 

3.195 

3.268 

1.932 

438 

282 
313 

514 
20.197 

1.568 

1.967 

467 

5.287 

4.616 

8.397 
5.^592 

6.517 
8.373 


1877 


169.313 


4.267 
9.667 
6.329 
2.901 
12.605 

180 

18.749 
3.478 

174 

3.280 
33.351 

1.255 

857 
2.968 
3.309 
3.300 

2.200 
1.137 

953 
641 

478 
17.078 

1.488 

1.987 

583 

4.462 

993 

7.768 
5.639 

5.794 
7.827 


163.698  163.729 


1878 


4.467 
9.910 
0.891 
2.639 
11.576 

78 

18.666 

3.355 

173 

2.922 
31.802 

1.474 
958 
2.845 
3.288 
3.153 

2.182 
463 

89 
521 

469 
21.410 

1.591 

1.105 

686 

3.618 

1.380 

7.682 
5.650 

e.ioii 

7.578 


1879 


4.284 

10.639 

6.799 

2.742 

11.754 

61 

18.424 

3.220 

172 

2.994 
32.943 

1.772 
1.03i 
2.997 
3.468 
3.194 

2.403 
437 

75 
30 

479 
22.181 

1.548 

936 

805 

3.005 

1.638 

6.928 
5.422 

7.115 
7.658 


167.147 


(1)  Outrage  public  à  la  pudeur,   excitation   habituelle  à  la  débauche,  adultère, 
attentat  à  la  pudeur  sur  un  mineur  de  13  ans,  outrages  à  la  morale  publique. 
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Le  fait  le  plus  saillant  que  met  eu  relief  ce  tableau,  c'est  IW 
croissement  du  nombre  des  affaires  de  vagabondage  et  de  men- 
dicité. Le  chiffre  de  ces  délits  est,  en  1879,  supérieur  de  2,836  à 
celui  de  1875.  Les  sept  dixièmes  des  prévenus  poursuivis  en 
1879  pour  des  délits  de  cette  nature  avaient  déjà  comparu  de  van 
la  justice  et  un  grand  nombre  d'entre  eux  sont  revenus  plusieurs 
fois  à  la  barre  dans  le  courant  de  Tannée. 

En  matière  de  vol,  l'augmentation  n'a  rien  d'alarmant,  puis- 
qu'elle ne  porte  pas  le  chiffre  total  au-dessus  de  celui  de  1877. 

La  loi  du  26  juillet  1873,  qui  réprime  les  fraudes  commises 
au  préjudice  des  restaurateurs,  reçoit  de  jour  en  jour  une  appli- 
cation plus  fréquente  ;  de  673  seulement  en  1875,  le  nombre  des 
infractions  jugées  s'est  successivement  élevé  jusqu'à  1,772  en 
1879. 

On  relève  enfin  une  aggravation  en  matière  de  délits  de  chasse 
et  de  délits  forestiers.  A  l'égard  des  premiers,  l'accroissement  de 
criminalité,  bien  que  peu  important,  est  réel  ;  mais,  en  ce  qui 
concerne  les  seconds,  il  n'est  qu'apparent  et  correspond  unique^ 
ment  à  une  réduction  du  nombre  des  transactions  consenties  avant 
jugement  par  l'administration  forestière.  Si  Ton  ajoute,  en  effet, 
celles-ci  aux  affaires  jugées,  on  relève,  pour  1878,  un  total  de 
27,361  délits  commis;  en  1876,  le  chiffre  montait  même  à 
29,683,  tandis  qu'en  1879,  les  7,118  affaires  jugées,  réunies  aux 
19,892  transactions  intervenues,  ne  'forment  ensemble  qu'ui; 
total  de  26,707. 

Par  contre,  on  signale  avec  satisfaction  la  diminution  régulière 
du  nombre  des  affaires  d'ivresse  (2®  récidive)  :  elle  est  de  460/0 
du  commencement  de  la  période  à  la  fin.  Ici  la  répression  paraît 
être  efficace. 

Enfin,  l'augmentation  qu'avait  produite  l'élévation  des  droits 
sur  les  boissons  dans  le  nombre  des  contraventions  aux  lois  sur 
les  douanes  et  les  contributions  indirectes  a  cessé  et  la  réduc- 
tion s'accentue  d'année  en  année.  Il  n'en  a  été  jugé,  en  1879,  que 
6,928  ail  lieu  de  8,718  en  1878. 

Les  167,147  affaires  de  1879  avaient  été  introduites  :  8,748 
(4  0/0)  par  les  parties  civiles;  12,218  (7  0/0)  par  des  adminis- 
trations publiques  et  149,181  (89  0/0)  par  le  ministère  public. 
Dans  81,108,  ou  84  0/0  de  ces  dernières,  les  prévenus  ont  été 
cités  directement  à  l'audience  en  vertu  du  Code  d'instruction 
criminelle;  dans  37,687,  ou  28  0/0,  ils  ont  été  conduits  immédia- 

36 
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tetp^ept  ^  1^  b.aq»  pu  cités  4'urgeiicf}  pqj^f  jplend^fnaja  (jqj  du 
21Î1  pqij  11863'  ^nv  Ip^  flagrants  délits),  pt  jlaï}?  30^4^6,  pq  21  0/0 
il^  ppt  complu  f|ey^n^  1q  tribuaal  çprrectiqpnel  ea  exéci|fion 
4'or^Qf^ji§pçe  de  fpayoi  du  juge  d'iij^^uption.  Ces  diyersps  pro- 
ppr^ipt}^  ?9pt  ideutlqupmeat  les  mômes  c|ue  cpU^s  de  1 878. 

Prévenus. 

Les  affaires  Roptées  4eY2Uît  les  tribunaux  correction aels  cpn- 
cefp^ienti96,pô^  prévenus,  dont  1^8,068  hommes  (86  0/0)  et 
27,^^  fpmflies  (^Q/Q).  La  division,  p^  se^e^  e^^  la  mêpeque 
pqiir  Iqs  accusés. 

Squ^  le  rapport  flq  |'âge,  la  statjstipue  ne  peut  donnpr  d'ii}fli- 
pations  précises  qu*à  T^gard  des  prévenu^  de  délits  cqramii|is, 
parce  qu'un  extrait  du  casier  judiciaire  est  joint  à  chaque  dcfjsji^ 
et  qi^e  }ps  ^}|gpa)en);§  p;^  défaut  ^ont  relativement  rares  (8  Ô/O). 
En  rpjEjj-ièré  de  contraventions  spéciale^,  ?iu  cpntrairp,  le  nomb^'e 
(de  ces  dpiiiièrcs  décisions  excède  30  0/0,  et,  d'autrp  parf,  il  n*est 
pas  cjres^é  (ie  bulletin  du  «tsier  pour  les  délits  forestiers,  qui 
entrent  pou]r  plus  du  tiers  àans  le  total. 

Voici  coniment  se  classent,  eu  f^gard  à  leur  ^xe  et  à  leur  âge, 
les  17|,^ip^  prévenus  auxquels  étaient  imputés  4?s  délits  com- 
muns : 

Hommes. 

Moins  de  16  ans &.1U  ou    4  0/0 

16  à  21  ans 21.318        U 

Plus  de  21  ans 119.887        82 

Total ^46.64& 


Moins  de  16  ans 925  ou   4  a/0 

16à  21  ans 3.9flS        il 

Plus  de  21  ans 21.138       88 

JqU^. ^4.968 

Ces  chiffres  proportionnels  se  reproduisent,   chaque   année, 
avec  une  régularité  telle  qu'on  ne  peut  que  les  enregistrer  sans 
commentaires. 
-  ''*""  Résultat  des  poursuites. 

I^es  ^flaires  correctionnelles  ont  reçu,  en  1879,  comme,toujours, 
une  solution  différente  siiivant  la  qiialîté  des  parties  poùrsuivan- 
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tes.  Les  administrations  publiques  n'échouent  complètement  que 
deux  fois  sur  cent,  tandis  que  les  parties  civiles  subissent  !28 
échecs  sur  100  poursuites  qu^elles  intentent.  Quant  au  ministère 
public,  qui,  en  1879,  a  introduit  140,181  afiaires,  il  n'a  vu 
acquitter  le  seul  prévenu  ou  tous  les  prévenus  que  dans  4,433, 
un  peu  moins  de  3  0/0.  Les  écarts  d'un  exercice  à  l'autre  ne 
vont  pas  au  delà  d'un  centième. 

Sur  les  195,056  prévenus  jugés,  10,451  (un  vingtième,  S  0/0) 
ont  été  acquittés  purement  et  simplement  :  4,309  mineurs  de 
seize  ans  (^  0^0),  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
ment, ont  été:  1,736 remis  à  leurs  parents,  6  (jeunes  vagabonds) 
placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  (art.  271,  §  2,  du 
Cîode  pénal),  2,089  envoyés  dans  des  maisons  d'éducation  correc- 
tionnelle (art.  66  du  Ciode  pénal)  pour  plus  d'un  an  et  438  pour 
un  an  ou  moins  ;  enfin  les  prévenus  condamnés  l'ont  été  73,299 
(38  0/0)  à  l'amende  seulement,  102,034  (32  0/0)  à  un  an 
au  plus  d'emprisonnement  et  3,963  (3  0/0)  à  plus  d'un  an 
de  la  même  peinq. 

G(W!ne  çmrn^  acœssoires,  I4  survQiUappe  de  la  bai}t(3  pp}ipe 
^  été  prqapQc^  PQ^trc  1,714  fjondaiflfté^  (mêp^e  c|}ififfp  q^^n 
1378)  É|t  i'iaterdictjpn  ^ps  ilvpi^  pa^ntionij^s»  ep  l'^Jjple  43  du 
Code  pénal  contre  842  (71  de  plus  gp'ep  ^878). 

Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  a  été  accordé  à 
78,873  prévenus  condamnés  pour  des  délits  conmiuns  ;  c'est  59 
p.  100.  Voilà  trois  ftjfs  dp  si^ite  qw  Ift  statistique  rpl^ve  (^tte 
prx^rtioa. 

En  police  correctiQunpUe,  )a  piroportiqn  4q^  acquittepiep^  p^t 
(Plâtra  fois  moindre  qiie  deva^pt  Ifi  pow  d'assises  (5  0/0  ap 
lieu  de  32  0/0)  ;  quant  k  cell^  de$  admissions  de  cjr^n^^p(^s 
atténuantes,  l'écart  est  de  13  çpntièmies,  ^  ÇI/Mh  ^m  # 
74  0/0.  Si,  en  m^tièrp  priinineHp,  pe  ^^m\eT  çhi^e  p^pt  ^tre 
considéré  comipe  le  pritériuin  de  la  r^pres^ion,  il  n'p^  e$t  p^s 
de  même  en  matière  correctionnelle,  paycq  que,  ds(^^  beaupQup 
de  ca^,  les  tribunaux  petfvent  4escewiFe  an  mipimuqa  dçj  la  ppnft- 
}ité  $ens  recQuidr  à  Tartlcle  463  ^u  Ço4p  pén^l* 

Les  prévenus  cjp  vagabondage,  de  mendipit^  pt  de  yol  jqpigj^ei^t 
4u  bénéfice  dps  dispositions  de  cet  article  q(}£^tj:^yi^gtrd|x-î[tpit, 
quatre^.vinglr-treùe  et  quatre-vingi-bnit  fois  9ur  100. 
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Appel  de  police  correctionnelle. 

Il  n'a  été  interjeté  que  7,682  appels  en  1879,  c'est-à-dire  que, 
sur  1,000  jugenieais,  46  seulement  ont  été  attaqués. 

Ces  appels  intéressaient  8,994  prévenus  qui  étaient  :  7,175 
appelants,  1,383  intimés  et  434  Tun  et  l'autre  à  la  fois. 

Les  cours  ont  confirmé  8,S27  des  décisions  portées  devant 
elles;  c'est  72  0/0.  Par  2,125  arrêts  infirmatifs,  elles  ont  amé- 
lioré le  sort  de  1,502  prévenus  et  aggravé  celui  de  955,  près  des 
quatre  dixièmes.  Ainsi,  deux  fois  sur  cinq,  les  chambres  des  ap- 
pels de  police  correctionnelle  élèvent  la  répression,  soit  en  con- 
damnant des  prévenus  qui  avaient  été  acquittés  en  première 
instance,  soit  en  aggravant  la  peine  prononcée  par  les  premiers 
juges. 

II1«  PARTIE 

DEà     RÉCroiVES 

Dans  plusieurs  des  rapports  qui  ont  accompagné  les  comptes 
généraux  de  la  justice  criminelle,  mes  prédécesseurs  ont  eu  à 
exprimer  le  regret  d'avoir  à  constater  un  nouveau  développement 
de  la  récidive.  Je  suis  contraint,  comme  eux,  de  consigner  ici 
l'accentuation  de  ce  mouvement. 

Accusés  récidivistes. 

Des  3,338  accusés  condamnés  en  1879  par  les  cours  d'assises, 
i,710  ou  50  0/0  avaient  déjà  eu  à  répondre  de  précédents  méfaits. 
La  proportion  n'avait  été  que  de  49  0/0  en  1878,  de  48  0/0  en 
1877  et  de  47  0/0  en  1876.  Il  y  a  vingt  ans,  elle  n'excédait  pas 
35  0/0,  et  c'est  par  une  gradation  régulière  qu'elle  est  arrivée 
au  chiffre  considérable  de  1879. 

La  récidive  est,  parmi  le^  accusés  de  vol  qualifié,  de  72  0/0  ; 
elle  tombe  à  57  0/0  parmi  ceux  de  vol  domestique.  La  moyenne 
générale  (50  0/0)  est  celle  des  accusés  de  coups  envers  des  ascen- 
dants, de  coups  ayant  occasionné  la  mort  sans  intention  de  la 
donner,  de  fabrication  de  fausse  monnaie;  elle  descend  ensuite 
à  48  0/0  en  matière  de  banqueroute  frauduleuse  et  d'incendie, 
à  47  et  42  0/0  en  matière  de  meurtre  et  d'assassinat,  et  n'est  plus 
que  de  39  0/0  i!K>ur  les  faussaires  et  de-^  38  0/0  pour  les  accusés 
condamnés  pour  des  viols  ou  des  attentats  à  la  pudeur.  Elle  n'at- 
teint pas  10  0/0  en  matière  d'infanticide  et  d'avortement;  aussi 
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rou  ne  compte  que  34  femmes  récidivistes  sur  100  accusées  con- 
damnées tandis  que  pour  les  hommes  le  chifire  correspondant 
est  de  S4  0/0. 

Les  1,710  accusés  récidivistes  avaient  précédemment  subi  :  18 
les  travaux  forcés,  801a  réclusion  et  1,612  des  peines  correction- 
nelles. En  1879,  les  cours  d'assises  les  ont  condamnés  :  10  à  la 
peine  de  mort,  80  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  58S  aux 
travaux  forcés  à  temps,  396  à  la  réclusion,  1  à  la  dégradation 
civique  et  668  à  l'emprisonnement.  Ce  dernier  nombre,  rapproché 
du  total,  don^e  39  0/0,  quand  on  avait  relevé  seulement  37  0/0 
en  1878,  36  0/0  en  1877  et  34  0/0  en  1876. 

Prévenw  récidivistes . 

Le  nombre  des  prévenus  récidivistes  s'est  élevé  de  69,556,  en 
1878,  à  70,555  en  1879.  C'est,  eu  égard  au  nombre  total  des 
prévenus  condamnés  par  les  tribunaux  correctionnels,  défalca- 
tion faite  des  délinquants  forestiers,  40  0/0  pour  ces  deux 
années. 

En  matière  correctionnelle,  la  proportion  des  femmes  récidi- 
vistes est  plus  forte  qu'en  matière  criminelle  :  32  0/0  au  lieu  de 
24  0/0  ;  celle  des  hommes,  au  contraire,  est  plus  faible  :  46  0/0 
au  lieu  de  54  0/0. 

Plus  d'un  cinquième  des  repris  de  justice  jugés  et  condamnés 
de  nouveai;  en  1879  étaient  en  état  de  récidive  légale  :  15,589, 
ou  22  0/0;  on  comptait  parmi  eux  426  anciens  forçats  et  1,222 
réclusionnaires;  les  autres  avaient  été  libérés  d'un  emprisonne- 
ment de  plus  d'un  an.  Par  rapport  à  l'année  1876,  soit  en  quatre 
ans,  l'augmentation  du  nombre  des  récidivistes  de  ces  trois  caté- 
gories est  de  1,634,  ou  de  12  0/0.  Près  des  deux  tiers  des  pré- 
venus récidivistes,  45,075,  ou  de  640/0,  avaient  antérieurement 
subi  un  emprisonnement  d'une  durée  maxima  d'un  an,  et  9,891 
(14  0/0)  n'avaient  encouru  que  des  peines  pécuniaires. 

Après  les  prévenus  en  rupture  de  ban,  ceux  qui  fournissent  le 
plus  de  récidivistes  sont  les  prévenus  de  vagabondage  (71  0/0), 
de  mendicité  (66  0/0),  de  vol  (48  0/0),  de  délits  de  chasse 
(48  0/0),  d'escroquerie  (46  0/0),  de  rébellion  et  d'outrages  en- 
vers des  fonctionnaires  (45  0/0),  d'abus  de  confiance  (43  0/0), 
de  délits  contre  les  mœu^(32  0/0),  et  de  coups  volontaires  32  0/0. 

Les  tribunaux  ont  condamné  à  lamende  12,308  prévenus 
récidivistes  ;  à  un  an  ou  moins  d'emprisonnement,  53,548  ;  à  plus 
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d'un  an,  tnais  9  moins  de  cinti  ans^  4^638,  et  à  plus  de  einq  an^, 
61  ^eulemc^nt.  Il  s'ensuit  que  les  sept  dixièmes  des  individus  ea 
état  de  récidive  légale  n'ont  vu  prononcer  contre  eUx,  en  1879< 
que  des  peines  de  moins  d'un  an  d'emprisonnement;  aUssi  le 
ndmbl^  des  prévenus  récidivistes  qui  ont  été  condamnés  deux 
lois  dans  Tannée  s'est-il  élevé  de  6,881  en  1878  à  7,SS6  en  1879, 
et  celui  des  prévenus  condamnés  trois  fois  au  moins^  de  2,048  à 
2,237. 

De  ia  récidive  daru  ses  rapports  avec  le  régime  pénitentiaire. 

Avant  d'aborder  l'analyse  des  tableaux  Consacrés  à  l'étude  de 
la  récidive  dans  ses  rapports  avec  le  régime  pénitentiaire,  je 
crois  devoir  rappeler  que  les  invesligîiiiôrls  auxquelles  s'est  livrée 
mon  sldministration  portent;  comme  pai*  le  passé,  sur  troia  années, 
celle  du  compte  et  les  deux  précédentes,  et  hese  tëfèreutqu'Ëtlx 
condamtiés  qui  ont  été  libérés  des  maisons  centrales  dans  le 
cours  des  trois  exercices  et  aux  jeunes  déteiluà  sortis,  pendant 
la  même  période,  des  établissements  d'éducation  correctionnelle; 
CetexamcTii  ayant  pour  but  de  rechercher  l'influeiioe  moralisa- 
trice du  fégihie  auquel  sdnt  soumis  les  condamnés^  setait  sans 
valeur  réelle  à  l'égard  des  forçats  rapatriés,  dont  le  nombre  fe^ 
très  restreint,  aussi  bien  qu'à  Tégard  des  condamnés  qui  n'ont 
subi  qu'une  détentiori  de  quelques  mois. 

Ceci  pdsé,  il  Résulte  du  tableau  LU  du  com^ite  que,  sur  6,069 
homiiies  libérés,  en  1879,  des  diverses  maisons  centrales^  1438 
(18  0/0)  ont  été  repris  et  condamnés  de  nouveau  pendant  la 
même  année  et  un  certain  nombre  plusieurs  fois. 

Pour  les  libérés  de  1878,  à  l'égard  desquels  le  champ  d'invca- 
tigation  est  plus  vaste,  puisque  les  recherches  des  récidivistes 
s'étendent  sur  un  an  au  moins  et  deux  àhi  au  plus,  les  chiffres 
sont  plus  caractéristiques  :  2,413  sur  6,108  ont  été  repris  soit  eh 
1878,  soit  en  1879;  c'est  pour  40  0/0  (sept  centièmes  de  plus 
que  Tannée  précédente).  Si  l'on  tient  compte,  non  pas  des  indi- 
vidus, mais  des  nouveaux  jugements  de  condamnation,  ÏA  prd- 
portion  s'élète  à  6;^  0/0;  elle  n'avait  pas  encore  été  atteinte 
jusqu'à  œ  jour.  Dans  le  rapport  sur  l'administration  de  la  justice 
criminelle  en  1878,  j'nvais  d'ailleurs  fait  pressentir  cet  accroisse- 
mont.  ^ 

Enfin,  2,491  des  6,390  libérés  de  1877  ont  été  repris  tine  seule 
fois  ou  pour  la  première  fois:  1,216  en  1877,  91S  en  1878  et 
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360èii4S79.  ee^,pbar  l'ensenlBle;  uHe  tfrbpbrtibti  de  39  h/H, 
qui  ihbiitè  à  87  Ô/O  si  Tbil  prend  pdiir  base  du  câifeUl  le  rtorifl- 
brë  dëà  boiidàitillàtiotis  t>ron6ncées  depuis  la  libéràtidti. 

Les  tlstimiès  ëdnt  ^il  nombreuses,  comiile  on  Ta  VU,  iàiit 
jlahni  ïeë  àbcùsës  que  pàhni  les  prévehiis  (14  0/0)  ;  il  en  fest  bëces^ 
ââii-ëmëtlt  de  même  pârtni  les  récidivistes. 

La  ptôtM^i-tldn  dés  fertiines  libérées  pelidânt  les  trbis  ^hhêèi 
qui  hdUfe  tlëbtipètlt  et  i-eprises  de  hottveàu  Jus^b^àli  3i  dëceiiibré 
1879;  life  s'élèvfe  pkà  ûù  delà  de  9  0/0  poùt  lëfe  libérées  de  1879, 
dé  âO  0:/Ô  pdfar  c^lleS  de  4878  fet  de  28  0/0  ptodi- cèllés,dé  18t7. 

Le  tâbléati  stiltànt  iudique  le  nonlbrë  de  fbis  ^uë.  les  libétës 
dés  ÀéÛk  sëiëè  dtit  été  i-epris  et  coiidanlhéâ  de  nouveàri,  depuis 
leu^  sdnie  de  la  matsoii  ëetltralé  jusqu'au  81  déëëttibre  1^79. 
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AiHsi^  l|06{f  condamnés,  en  état  de  réëidite  légale,  ont  pii;  au 
sortit*  de  leui*  détection,  refitai^âitihe  plus  de  dëuï  Mè,  dans  iin  laps 
de  temps  retativëfÈient  restreint^  devant  la  ju9tiëe;saiïs  ëti-é  frappée 
dti  Maxifnuhi  de  là  peiuë  édictée  par  la  loi,  bien  que  la  Hittite 
des  faits  imputés  à  cette  câiégdtie  de  récidivistes  autorièflt  une 
répression  plus  énergique,  ainsi  que  cela  ressort  du  tableau  47 
du  compte. 

Les  renseignements  qui  suivent  établissent  que  l'amendement 
des  détenus  ne  s'obtient  en  général  qu'après  une  privation  suffi- 
sslraiftërit  prolongée  de  là  liberté.  Bii  effet,  lé  chiérë  prdpdrtidn- 
nel  des    récidives    après  la  libération  ne  dépasse  pas  31   0/0 
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pour  les  libérés  des  sept  maisons  centrales  d'Âniane,  de  Beaulieu, 
de  Casabianda,  de  Castelluccio»  de  Chiavari,  de  Melun  et  de  Riom, 
prises  dans  leur  ensemble  ;  or,  c'est  dans  ces  établissements  que 
sont  envoyés  les  réclusionnaires  et  les  condamnés  à  un  empri- 
sonnement de  longue  durée;  tandis  que,  pour  les  libérés  des 
maisons  où  se  subissent  les  peines  d'emprisonnement  d'une  durée 
inférieure  à  deux  ans,  la  proportion  des  récidives  s'élève  à  40  0/0, 
et  elle  est  même  de  44  et  46  0/0  en  ce  qui  concerne  les  con-^ 
damnés  sortis  des  maisons  centrales  d'Albertville  et  de  Loos. 

Ces  indications  de  la  statistique  sur  la  conduite,  pendant  deux 
ans  et  demi,  en  moyenne,  des  condamnés  libérés  des  maisons 
centrales,  démontrent  la  nécessité  de  persévérer  dans  l'étude  de 
la  réforme  pénitentiaire  et  l'organisation  de  tous  les  moyens 
propres  à  développer  Faction  moralisatrice  du  régime  imposé  aux 
détenus. 

Le  patronage,  après  la  libération,  peut  puissamment  aider  à 
remédier  à  cet  état  de  choses,  et  le  Parlement,  s'associant  aux 
principes  sur  lesquels  il  repose,  vient  d'élever  au  double  la  sub- 
vention que  l'État  accorde,  chaque  année«  aux  sociétés  dont  il 
forme  l'objet  principal.  Bien  que  la  réforme  ne  puisse  être  promp- 
tement  accomplie,  il  est  permis  néanmoins  d'exprimer  de  nou- 
veau l'espoir  que  la  récidive  cédera  peu  à  peu  devant  les  efforts 
combinés  de  l'administration,  du  Gouvernement  et  des  sociétés 


Ce  patronage,  qui  s'exerce  depuis  longtemps  à  l'égard  des  jeunes 
détenus,  a  produit  les  meilleurs  effets,  car  la  récidive  après  la 
libération,  qui  dépassait  naguère  20  0/0,  est  descendue  aujour- 
d'hui à  14  0/0  pour  les  garçons  et  à  7  0/0  pour  les  filles.  L'a- 
mendement des  enfants  est,  sans  doute,  plus  facile  à  obtaair  que 
celui  des  adultes;  cependant,  lorsqu'on  voit  que  sur  70,000  ré- 
cidivistes, près  de  2,000  ont  pour  premier  antécédent  une  déten- 
tion correctionnelle,  on  ne  peut  qu'applaudir  à  l'énergie 
constante  des  hommes  qui  consacrent  leur  temps  et  leurs  études 
à  la  moralisation  de  l'enfance  coupable. 

IV"  PARTIE 

TRIBUNAUX  DE   SIMPLE  POLICE 

Le  nombre  des  accusations  jugées  par  les  cours  d'assises  et 
celui  des  affaires  soumises  u  la  juridiction  correctionnelle  n'ont 
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subi,  de  1878  à  4879,  que  des  oscillations  naturelles,  et  les  deux 
chiffres  extrêmes  de  la  période  sont  à  peu  de  chose  près  les  mê- 
mes. D  n'en  est  pas  ainsi  pour  celui  des  contraventions  portées 
devant  les  tribunaux  de  simple  police.  Après  avoir  été  de  442,332 
en  4878,  il  a  diminué  chaque  année  de  30,000  environ  :  430,736 
en  1876;  —501,179 en  1877;  —  320,128  en  1878,  —et  360,378 
en  1879. 

Près  de  la  moitié  des  affaires  jugées  en  1879,  par  les  tribu- 
naux de  simple  police  consistaient  en  contraventions  aux  lois 
sur  la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques.  On  en  comptait  164,092, 
parmi  lesquelles  54,644  étaient  relatives  à  l'ivresse  publique, 
23,757  à  des  bruits  et  tapages  nocturnes,  49,522  à  des  voies  de 
fait  ou  violences  légères,  14,681  à  l'ouverture  ou  à  la  fermeture, 
à  des  heures  indues,,  des  cafés  et  cabarets,  5,679  à  des  injures 
simples,  2,p23  à  des  jeux  de  hasard  ou  de  loterie  sur  la  voie 
publique,  etc. 

Pour  avoir  le  nombre  total  des  contraventions  d'ivresse  jugées 
pendant  rannée,il  faut  ajouter,  aux  54,644  ci-dessus,8,340  dont  les 
tribunaux  correctionnels  ont  eu  à  connaître  parce  qu'elles  étaient 
connexes  à  des  délits.  11  n'est  même  pas  sans  intérêt,  à  cette 
occasion,  de  rechercher  la  nature  de  ces  derniers;  afin  de  voir 
les  résultats  de  ces  habitudes  d'intempérance.  Sur  16,050  préve- 
nus jugés  pour  rébellion  et  outrages  à  des  agents,  4,444  étaient 
en  état  d'ivresse  au  moment  du  délit  ;  c'est  28  0/0;  la  proportion 
est  de  18  0/0  en  matière  de  destruction  de  clôtures,  de  17  0/0 
en  matière  de  délits  politiques  commis  par  la  parole,  de  7  0/0 
en  matière  d'outrage  public  à  la  pudeur.  Les  mendiants  en  four- 
nissent également  7  0/0,  les  prévenus  de  coups  et  blessures 
6  0/0,  les  vagabonds  4  0/0.  U  loi  du  23  janvier  1873,  pendant 
les  trois  dernières  années  de  son  application,  a  provoqué  un 
nombre  considérable  de  poursuites  devant  les  tribunaux  de 
simple  police.  U  avait  atteint  81,486  en  1875,  mais  depuis  il  a 
régulièrement  baissé,  pour  n'être  plus,  en  1879,  que  de  54,644. 
Depuis  longtemps  déjà  l'ivresse  est  l'objet  des  préoccupations  des 
médecins  et  des  crirainalistes  ;  des  sociétés  de  tempérance  se  sont 
formées,  des  congrès  interuationaux  ont  été  réunis  pour  étudier 
les  moyens  d'enrayer  l'extension  de  l'ivrognerie.  Nous  devons 
nous  féliciter  de  voir  en  France  le  nombre  des  cas  d'ivresse 
publique  réduit  d'un  tiers,  en  cinq  ans,  par  une  surveillance 
active  et  une  ferme  application  de  la  loi. 
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MSétiéiiaailiUlëQt  des  164,092  contratentlbn^  i^ei^ires  à  là 
sûf  ëtô  et  à  la  tranquillité  t)tibli(|iiëd,  le§  tHbilhâilt  âe  hïîn^h  polm 
eh  oHt  juge  32,408  tjili  ifatéresâalehl!  là  ph)|)fëli  et  Id  Salilbrttë 
p'iibliqùëâ;  30,dSl  qlii  enfreignaient  des  lois  dti  des  airètëii 
riiraiii,  ot  H2;887  kilti-ë'S,  du  tiombre  dfesquellefe  il  eri  faut  phcef 
d0i666  qui  concernaient  là  police  des  routés. 

Ces  360,378  affaires  ont  été  jugées  :  283,417  (79  0/0)  feotititii 
ditttdii^iîlënt  et  17,^1  (21  0/0)  par  dètàhu  Èllfe  avaierit  Sté 
iiiti-bdiiites:  885,486  (99  0/0)  parle  ministère  pdbliè  et  4^912 
(1  0/6)  pif  Itt  pârOé  cWlle. 

Deë  486,162  iilbulpés  auxquels  ces  bontravetitlbns  «talent  Ifii- 
IJUtéeâ,**  680  ont  fait  l'objet  de  déclaration  d'incôintiéletlcé, 
i8,«to  (8  0/0)  ont  été  acquittée  et  419,627  condamnés,  dont 
38e,-0gi  (8b  Ô/Oj  à  ramende  et  38,386  (8  0/0)  9  l'etiitïriébtirie- 
rflëtit.  • 

Moins  d'un  cinquième  des  jugements,  61,454  dil  17  d/0, 
étalent  ^ScëfitibleS  d^dppel  ;  lès  parties  H'eti  oUt  dltdqtlë  ()uë  4^6; 
d'est  7  àu^  1^060.  Les  tribunaux  coH-ectionnels,  sâisîà;  en  1S79, 
de  H9 de  tes  dertiiers;  bit  dtit  conlirltié  280  (88  0/0)  et  ibfihfaé  168 
(42  0/6). 

Je  n'aiiî'Ms  pii  déposé  coinplètemetit  leë  ti*aVaut  des  Jtt^^  de 
paii  au  c^irilinël  ^i  Je  ii'ajoutais,  pdùr  terrtilnér,  ^u*)M  btiè  prb- 
oëdé  et  187^,  à  38,387  ehquêtes  Offlcieuëes,  qtii  otlt  lilotiVé  l'HH- 
dltibh  de  138,009  témoins. 

T«  PARTIE 

INSTRUCTION    GRIMINBLLB 

Les  tableaux  du  compte  que  je  tiens  d'atlâlyàbr  ont  sufttiiii 
pour  ol)jet  le  rtiouvohient  de  lu  criminalité;  cent  tfui  suivent, 
et  drtîUje  vdîs  faire  uri  résumé  succinct,  intéressent  pliis  {)arti- 
culièroment  les  jurisconsultes;  ils  ont  trait  à  l'instriiction  crimi- 
nelle. Si  les  variations,  d'une  année  à  l'autre,  dans  le  nombre 
des  affaires  jugées  par  les  juridictions  criminelle  et  Correctionnelle, 
sont  peu  sensibles,  les  résultats  de  l'admiîiistràtion  de  la  Justice 
diffèrent  encore  moins. 

Parqvsts. 

Le  personnel  des  auxiliaires  du  ministère  public,  dans  la 
recherche  et  la  poursuite  des  infractions  à  la  loi,  n'a  subi  aHCQti 
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changement  notable.  Quant  à  la  mesure  du  concours  de  chaque 
classe  d'agents  à  l'action  de  la  justice,  elle  est  toujours  la  même  : 
9i  procès- verbaux  par  commissaire  de'tJolicè  et  81  par  gendarme, 
1  pi-ocès-verbal  par  4  gardes  champêtres  comihlmdùx,  1  par  six 
maires,  etc. 

En  Î^TO,  il  a  élëti'ahsmis  âii  miiiistère  publié  3^S,4Ti  plaintes, 
dénonciations  ou  procès-vërfcaux,  qlii,  réuiiis  à  ^,496  (Jiii  testaient 
de  l'année  précédente,  forment  un  total  dé  371, îliT  affaires  aUt- 
qilëllès  les  procureurs  de  là  République  ont  dfi  dolitiét  tinè  pre- 
mière dii^ectioîi. 

Ils  en  oiit  laissé  sans  pbiirsiiites  18SÎ,051  (près  de  là  mbitié^ 
49  0/0),  porté  directement  à  l'audience  correctionnelle  118,£i68 
(M  6/0),  renvoyé  devant  iine  diitrë  jiiridictiori  ^0,146  (6  0/0) 
elcbihmiihiquéaiii  juges d'iristructibii  47,728  (iS  0/0).  Lësë,dl6 
aiilres  attendaient  uiië  solulioii  ad  31  dëceriabre  1879. 

Le  nombre  dès  affairés  èiivoyéës  â  riristr(»cliori,  qdî  était 
tombé  de  âd,177  èh  1877,  à  46,7t)8  en  1878,  rëniohtë,  èri  1879, 
à  47,926.  Mais  cette  augmentation,  qui  est  entièreifiént  SUpportéë 
par  le  département  de  la  Seine^  est  due  aux  modifications  intro- 
duites dans  Torganisation  du  service  du  petit  parquet  pour 
assurer  l'application  régulière  de  la  loi  du  20  mai  1863  iii¥  Ué  fià- 
grants  délits.  Malgré  le  soin  avec  lequel  étaient  rédigés  les  plrocè^- 
verbàiix,  les  magistrats  du  petit  fiarquet  iï'^  trouvaient  j^ki 
toujoiirs  les  renseignements  ihdi^pehsâbles  pbur  pOrtel*  l'af- 
faire à  î'àiiclîence  du  lendemain  ;  ils  étàieiii  alors  obligea  de 
retarder  la  comparu tibri  dd  prévenu  â  TàUdience  au  delà 
du  terme  fixé  par  l'article  2  de  la  loi.  Ce  ibode  de  procéder  avait 
pour  incoiivëriierit,  non  seulétiiëiit  d'être  conttdire  à  l'espfît  de 
la  loi,  mais  aussi  de  faire  envoyer  à  l'aiidience  déà  affaires  In- 
suffisamment instruites  au  point  de  vue  soit  du  fait,  solt  dé 
Fidentité  de  l'idculpé.  Il  a  été  décidé  qiie  les  âilbétituts  devaient 
se  fénfeMner  etactèméilt^  à  l'avenir^  dans  la  stricte  ob^vatlbn 
de  l'âttlce  2  précité^  et  transmettre  à  l'instruction  Kftites  les  af- 
faires ()ti&  le  défaut  de  rensel^neniËmts  ne  permettait  pas  de  faire 
juger  dans  leà  viiigl-qtiatre  heures.  Ces  etplications  étaient 
nécessaires^  car  lé  floiilbre  dés  affaires  doilt  le  parquet  dd  tri- 
bunal de  la  Seine  doit  s'occuper  fortne  près  du  siiièmede  celui 
de  toute  la  France,  et  le?  cHangedients  qu'il  subit  fortuitéitiërlt 
ii*fluent  d'une  manière  sensible  sur  les  résultats  généraux. 
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Cabinets  cFinsti'uction. 

Au  1"  janvier  1879,  le*  juges  d'instruction  se  trouvaient  en- 
core saisis  de  3,343  affaires;  avec  les  47,926  qu'ils  ont  reçues 
pendant  Tannée,  c'est  un  ensemble  de  81,271. 

Ils  ont  rendu  47,671  ordonnances,  dont  13,068  (27  0/0)  de 
non-lieu  ;  38  d'entre  elles  ont  été  frappées  d'opposition.  Les 
autres  ordonnances  renvoyaient  les  inculpés  devant  la  chambre 
d'accusation  (3,633),  devant  le  tribunal  correctionnel  (30,266), 
ou  devant  une  autre  juridiction  (707).  Les  cours  d'appel  ont 
évoqué  66  affaires  et  il  restait  à  statuer  à  la  fin  de  l'année  sur 
3,834. 

Les  nécessités  des  informations  ont  provoqué  l'envoi  de  36,196 
commissions  rogatoires  :  14,983  à  d'autres  juges  d'insti*uction, 
14,770  à  des  juges  de  paix,  360  à  des  magistrats  étrangers.  Les 
commissaires  de  police  ont  été  chargés  des  6,083  autres.  D  ne 
s'éooule  pas  dix  jours  entre  la  réception  et  l'exécution  pour  les 
huit  dixièmes  des  commissions  rogatoires. 

Chambres  d'accusation. 

Les  chambres  d'accusation  ont  rendu  3,676  arrêts  qui  por- 
taient renvoi  des  inculpés  devant  les  juridictions  compétentes 
(cour  d'assises,  3,623  ;  tribunal  correctionnel,  82,  et  tribunal  de 
simple  police,  1),  et  118  qui  les  déchargeaient  des  poursuites. 

Si  l'on  approche  ces  arrêts  des  décisions  de  la  première  juri- 
diction d'instruction,  on  voit  que  3,178  de  celles-ci  (84  0/0)  ont 
été  confirmées  .ou  maintenues.  Dans  les  trois  quarts  de  celles 
qui  ont  été  modifiées  par  les  chambres  d'accusation,  les  faits 
incriminés  n'avaient  pas  été  qualifiés  d'une  façon  complète  ou 
exacte. 

Affaires  abandonnées  après  examen. 

n  résulte  de  ce  qui  précède  que  190,199  affaires  oni;  été  aban- 
données :  182,081  par  les  parquets,  13,030  par  les  juges  d'ins- 
truction et  118  par  les  chambres  d'accusation.  Au  début  des 
poursuites,  les  faits  présentaient  le  caractère  du  crime  dans 
11,832  (6  0/0)  et  celui  de  délit  dans  183,367.  Mais  l'examen 
auquel  ont  procédé  les  autorités  judiciaires  a  démontré  que 
90.683  ne  constituaient  par  des  infractions  imprévues  par  les 
lois  pénales  ;  c'est  46  0/0  du  nombre  total.  L'impossibilité  de 
découvrir  les   coupables  a  décidé  l'abandon  de  80,398  affaires 
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(86  0/0).  Dans  19,780  (10  0/0),  les  faits  tf  ofiBraient  aucune  gra- 
vité et  n'intéressaient  pas  Tordre  public  ;  dans  6,966  les  charges 
relevées  contre  les  inculpés  désignés  ont  paru  insuffisantes  pour 
exiger  le  renvoi  de  ceux-ci  devant  les  tribunaux  répressifs  ; 
enfin,  divers  motifs,  tels  que  Tâge  des  inculpés,  leur  état  men- 
tal, des  transactions  consenties  par  les  administrations  compé- 
tentes, etc.,  ont  déterminé  les  magistrats  à  ne  pas  donner  suite 
à  27,396  aifaires  (14  0/0).  En  1878,  le  nombre  total  des  afiaires 
abandonnées  n'avait  été  que  de  188,643  ;  l'augmentation  relevée 
pour  1879  a  eu  lieu  en  matière  de  mendicité,  de  vagabondage 
et  de  vol,  comme  pour  les  afiEsdres  jugées. 

Durée  des  procédures. 

Je  suis  heureux  de  reconnaître  que  les  procédures  criminelles 
ont  été  conduites,  en  1^79,  avec  une  activité  plus  grande  qu'en 
1878;  les  améliorations  obtenues  ressortent  du  tableau  suivant  : 

Année  1878.    Année  1879. 

p.  100.         p.  100. 

Ordonnances  rendues  par  le  juge  d'instruc- 
tion dans  la  quinzaine  du  crime  ou  du 
délit .'         40  44 

Arrêts  rendus  par  les  chambres  d'accusa- 
tion dans  les  deux  premiers  mois  du 
fait 43  49 

Arrêts  rendus  par  les  cours  d'assises  dans 
les  trois  mois  du  crime .  37  39 

Jugements  prononcés  par  les  tribunaux 
correctionnels  dans  les  huit  jours  du 
délit 28  29 

Devant  les  chambres  des  appels  de  police  correctionnelle,  en 
1879  comme  en  1878,  on  compte  deux  arrêts  sur  trois  rendus 
dans  le  mois  de  l'appel. 

Détention  préventive. 

Malgré  l'augmentation  du  nombre  des  plaintes,  dénonciations 
et  procès-verbaux  reçus  par  le  ministère  public  (8,664  de  plus), 
le  recours  à  la  mesure  rigoureuse  de  la  détention  préventive  a 
été  moins  souvent  jugé  nécessaire.  En  1877,  il  avait  été  arrêté 
108,033  individus  ;  en  1878,  le  chiffire  n'était  déjà  plus  que  de 
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lâ§,486,  et  m  1»79  U  descend  encore  k  iQiM*-  &mme  au  i«' 
jai|¥ier  de  cette  decDiève  aapée,  S,â76  jnculpés  S6  tcouyaient 
éci:qués,  c'est  un  total  de  104,990  indivjdus  sur  1^  sort  desquels 
il  y  avaif  lieu  de  statuer. 

La  détention  préventive  a  pris  i|u,  pendant  Tannée,  pour 
lU|,â89  d'entre  eux,  par  suite  4^  décisions  suivantes  : 

Mise  en  liberté  ordonnée  par  jg  ministère 

pi^blic '.  19.828 ou  19  p.  100 

Mise  en  liberté  provisoire 3.893 —   4  — 

Ordonnance  de  non-lieu 7.130 —   7  — 

Comparution  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel     :   •   •   •   r  67.000-  65  — 

Renvoi  devant  la  chambre  d'accusation  .  3.929 —   4  — 

Renvoi  devant  upe  a^t^e  juridiction.   .   .  819  —   1  — 
Elle  avait  4^ré  : 

Moins  d'un  jour  pour 11.419  ou  11  p.  100 

9hink  trois  jours 37.753  —  37  — 

De  quatre  à  huit  joprs.  .   .   .' 19.282  —  19  — 

De  neuf  à  quinze  jours 14.705  —  14  -r- 

De  seize  jours  à  un  mois 11. $4$ —  li  — 

D'un  mois  à  deux  moi3.. 5.Ô95 —  5  — 

De  deux  mois  à  trois  mois {.(i^l-r-  9  -r- 

Plus  de  trois  mois 843 -rr    i  t- 

En  examinant  d'une  manière  approfondie  les  ^bleaux  du 
coi]Dpte  relatifs  à  la  détention  préventive,  on  remarque  que  le 
nomore  proportionnel* des  individus  acquittés  ou  renvoyés  des 
poursuites  par  des  ordonnances  de  non-lieu,  moins  d'un  mois 
apr^^  leur  arrestation,  s'est  élevé  de  80  0/0  en  18^78  à  83  0/0 
en  1879,  et  que  celui  des  inculpés  mis  en  liberté  provisoire  dans 
les  huit  jours  est  également  monté  de  £fSf  ^  ^9  0/0.  Q)|3[)me 
c'est  à  l'égard  de  ces  deux  catégories  de  détepu«  que  Vi9<W^ 
ration  préalable  est  surtout  fâcheuse,  il  y  a  lieu  dp  f^)ic|(Qr  \^ 
magistrats  du  progrès  réalisé  ;  mais  il  est  à  désirer  qu'il  se  con- 
tinue et  que  les  mises  en  liberté  provisoire  deviennent  plus 
nombreuses.  En  foit,  sans  doute,  les  tribunaux  tiennent  cooipte» 
dans  FappUcation  des  peines,  de  la  durée  de  li^  déteptiqn  pré- 
ventive suivie  ;  mais-  l'abréviation  de  cette  détention,  toutes  les 
fois  qu'elle  peut  se  concilier  avec  les  néc^s^ités  dp  la  JHStipe, 
doit  appelef  toute  la  sollicitude  des  jugeç  instnipte^r^. 
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Mise  en  liberté  profoisoire. 

Gomme  oa  vient  de  le  voir,  il  a  été  ordonne  3,893  mises  en 
liberté  provisoire  en  1879  (plus  de  la  moitié,  1,965,  appartien- 
nent au  département  de  la*  Seine).  Elles  ont  eu  lieu:  3;337  par 
mainlevée  pure  et  simple  du  mandat  de  dépôt  (loi  du  14  juil- 
let 1863);  40  par  application  des  articles  129  et  131  du  Code 
d'instruction  criminelle;  111  en  vertu  de  l'article  113,  §  î,  du 
ntiémeCkxie  ;  130  conformément  àFarticleS  de  laloi  du  20  mai  1863, 
et  275  seulement  sur  la  requête  des  intéressés.  Dans  428  cas.  les 
inculpés  étaient  poursuivis  pour  des  crimes. 

Il  n'a  été  exigé  que  339  cautions:  262  par  un  versement  effec- 
tif et  77  par  un  acte  de  soumission  d'un  tiers. 

Des  3,893  individus  mi$  ^a  li}>epté  provisoire,  30  seulement 
ne  se  sont  pas  représentés  devant  la  justice  au  jour  fixé. 

Petits  parquets. 

Le  petit  parquet  du  tribunal  de  la  Seine  à  été  saisi,  en  1879, 
de  23,609  affaires,  dont  18,403  ont  été  réglées  par  le  ministère 
public  et  7,206  par  les  juges  d'instruction.  Parmi  les  premières, 
10,204  ont  été  classées  sans  suite,  7,360  portées  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  et  839  renvoyées  devant  la  juridiction  de 
simple  police.  Les  seconçl^s  QRl  ^^^\  ('objet  d'ordonnances  :  de 
non-lieu,  3,399;  de  communicçition  à  la  grande  instruction, 
2,243;  de  renvoi  devant  Je  tribunal  de  simple  police,  123. 

Ces  23,609  affaires  s'appliquaient  à  28,437  individus,  qui  ont 
été  :  12,333  mis  en  liberté  (11,847  par  le  ministère  public  et  806 
par  Ips  juges  d'instruction)  et  16,104  placés  sous  mandat  de  dépôt. 

Devant  les  petits  parquets  de  bordeaux,  de  Lyon,  de  Marseille 
dé  Nantes  et  de  Toulouse^  il  a  été  amené  et  interrogé  dans  les 
vingt-auatre  heures  17,619  individus,  qui  ont  été:  4,860  inimé- 
diatement  élargis,  11,932  traduits  devant  la  justice  répressive, 
768  mis  à  la  disposition  de  l'autorité  administrative  et  102  ren- 
voyés devant  les  juridictions  militaire  ou  maritime. 

yV  PARTIE 

COUR  DX  CASSATION 

Peïijjant  l'année  1879,  la  chambre  criminelle  de  la  cour  de 
jj^t^iipn  a  rjBÇU  1,093  po^uryo^s  fortp^  cx:^ntre  372  arrêts  crimi- 
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nels,  4^6  jugements  et  arrêts  coirectionnels  et  95  décisions  des 
tribunaux  de  simple  police.  Elle  a  rendu  69  arrêts  de  non-lieu  à 
statuer,  837  de  rejets  des  pourvois  et  128  (12  0/0)  de  cassation. 

De  ces  derniers,  23  annulaient  deè  arrêts  de  cours  d'assises  ; 
c'est  seulement  6  sur  mille,  eu  égard  au  nombre  total  de  ceux- 
ci  et  6  0/0  par  rapport  aux  décisions  frappées  de  pourvois.  Onze 
affaires  ont  été  renvoyées  devant  une  autre  cour  d'assises  ;  dans 
les  12  autres,  la  cassation  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  la  loi,  ou 
le  renvoi  n'était  ordonné  que  pour  l'application  de  peine. 

La  même  chambre  a  statué,  en  1879,  sur  92  demandes  en 
règlement  de  juges  et  rejeté  deux  demandes  en  renvoi  pour  cause 
de  suspicion  légitime. 

VIF  PARTIE 

RENSEIGNEMENTS    DIVERS 

La  septième  partie  du  compte  présente  divers  renseignements 
qui,  tout  en  ne  se  rattachant  qu'incidemment  à  l'administratiou 
de  la  justice,  n'en  ofirent  pas  moins  un  réel  intérêt  ;  ils  concer- 
nent notamment  les  extraditions,  Jes  morts  accidentelles,  les 
suicides,  les  grâces,  les  réhabilitations,  les  frais  de  justice,  etc. 

Extraditions. 

En  1879,  il  a  été  effectué  364  extraditions,  dont  144  accordées 
à  la  France  et  220  autorisée  par  elle. 

Les  malfaiteurs  livrés  à  notre  gouvernement  par  les  puissances 
étrangères  s'étaient  réfugiés  :  73  en  Belgique,  33  en  Suisse, 
13  en  Espagne,  11  en  Angleterre,  7  en  Allemagne,  2  en  Italie, 
1  dans  les  Pays-Bas,  1  en  Portugal,  1  en  Danemark,  1  à  Monaco 
et  1  en  Egypte.  Ceux  que  les  autorités  françaises  ont  arrêtés  sur 
la  demande  des  autres  gouvernements  et  extradés  appartenaient 
par  leur  nationalité  :  123  à  la  Belgique,  43  à  l'Italie,  20  à  la 
Suisse,  18  à  l'Espagne,  14  à  l'Allemagne,  J  à  l'Angleterre  et 
1  aux  Pays-Bas. 

Arrestations  opérées  dans  le  département  de  la  Seine. 

En  raison  des  arrestations  nombreuses  opérées  journellement 
par  la  préfecture  de  police  dans  le  département  de  la  Seine,  une 
série  de  tableaux  leur  est  consacrée,  chaque  année,  dans  le 
compte  de  la  justice  criminelle.  Le  chiffre  de  1879  est  de  33,d03. 
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Voici  comment  se  divisaient,  au  triple  point  de  vue  du  sexe, 
de  rage  et  de  la  nationalité,  les  individus  arrêtés  ;  4®  hommes, 
29,197  (87  0/0);  femmes.  4,406  (13  0/0);  —  »>  mineurs  de 
vingt  et  un  ans  ;  12,721  (38  0/0)  ;  majeurs,  20,882  (62  0/0)  ;  — 
3«  étrangers,  2,090(6  0/0);  français,  31,813(94  0/0). 

On  comptait,  parmi  eux,  18,808  individus  (47  0/0)  qui  avaient 
déjà  été  arrêtés  soit  pendant  Tannée,  soit  antérieurement. 

Les  arrestations  avaient  été  motivées:  20,687,  par  des  actes 
portant  atteinte  à  Tordre  public,  884,  par  des  crimes  ou  délits 
contre  les  personnes,  884,  par  des  attentats  aux  mœurs,  8,â21  par 
des  crimes  ou  délits  contre  les  propriétés,  et  8,887  par  d'autres 
causes  (défaut  d'asile,  non-paiement  des  firais  de  justice,  etc.). 

La  préfecture  de  police  a  relaxé  sur-le-champ  2,147  inculpés  ; 
elle  en  a  placé  1,228  dans  les  hôpitaux,  et  renvoyé  612  dans  les 
départements  ou  à  la  frontière  :  1  s'est  évadé  et  3  sont  morts  au 
dépôt.  Enfin,  29,618  ont  été  traduits  devant  Tautorité  judiciaire. 

Grâces 

Par  un  décret  en  date  du  9  juillet  1879,  il  a  été  accordé  des 
remises,  commutations  ou  réductions  de  peine  à  1,369  condam- 
nés détenus  dans  les  divers  établissements  et  qui  ont  paru  dignes, 
par  leur  bonne  conduite  et  leur  repentir,  d'être  signalés  à  la 
clémence  du  Gouvernement. 

Dans  le  courant  de  Tannée  et  par  des  décrets  successifs, 
4,921  condanmés  ont  obtenu  des  faveurs  analogues. 

Réhabilitations 

Il  a  été  prononcé  828  réhabilitations  en  1879.  Elles  avaient 
été  sollicités  par  3  anciens  forçats,  9  réclusionnaires,  486  indi- 
vidus libérés  de  l'emprisonnement  (dont  26  de  plus  d'un  an), 
29  prévenus  condamnés  à  Tamende  et  1  officier  ministériel 
destitué.  Moins  de  cinq  ans  s'était  écoulés  entre  la  libération  et 
le  décret  de  réha|)ilitation  pour  63  ;  le  délai  a  été  de  cinq  à  dix 
ans  pour  131;  de  dix  à  vingt  ans  pour  206,  et  de  plus  de  vingt 
ans  pour  128. 

Les  chambres  d'accusaîtion  ont  donné  des  avis  défavorables^ 
en  1879,  sur  289  demandes  en  réhabilitation. 

Frais  de  justice  criminelle 
L'administration  de  l'enregistrement  a  avancé,  en  1879,  à 
titre  de  firais  de  justice  criminelle,  4,929,204  francs  de  moins 
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qu'en  1878.  Mais  les  recouvrements  n'ont  pas  été  facilement 
opérés;  ils  ont  été  de  3,988,926  francs,  chiffre  inférieur  de 
308,767  francs  à  celui  de  Tannée  précédente;  quant  au  total 
des  amendes  versées  au  Trésor,  il  a  été'  de  3,249,342  francs. 

Dans  les  affaires  jugées  contradictoirement  par  les  cours  d'as- 
sises, le  montant  moyen,  par  accusation,  des  frais  taxés,  a  été 
de  279  francs  pour  les  crimes  contre  les  personnes  et  de  266 
francs  pour  les  crimes  contre  les  propriétés.  En  1878,1e  premier 
chiffre  avait  été  de  292  francs  et  le  second  de  290  francs. 

En  matière  correctionnelle,  le  calcul  se  fait  par  individu  et  il 
donne,  en  moyenne,  pour  chaque  prévenu  de  délit  conmxun, 
20  fi*.  34  c.  et  pour  chaque  prévenu  de  contravention  fiscale  et 
forestière»  12  i'r.  48  c.  Ces  chiffres  .présentent»  en  moins,  sur 
ceux  de  1878,  le  premier,  7  centimes  et  le  second  28  centimes. 

Contrainte  par  corps 

La  contrainte,  par  corps,  qui  n'avait  été  exercée,  en  1878, 
que  contre  8,192  condamnés  criminels,  correctionnels  ou  de 
simple  police,  l'a  été,  en  1879,  contre  9,112,  parmi  lesquels  on 
en  comptait  6,869  d'insolvables. 
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I 

Rapport  de  t' association  Howard  pour  1880. 

he  rapport  de  l'asaociaUca  Howard  pour  1880  présente,  comipie 
tou»  les  ans,  le  résumé  de  ce  qui  s'est  fait  ou  tenté,  en  Angle-^ 
terre  et  dans  d'autres  pays,  en  vue  des  progrès  du  régin^e  péni- 
tentiaire et  des  méthodes  préventives  dont  Famélioration  et  1^ 
développement  sont  le  but  assigné  par  lord  Brougham  aux 
efforts  de  cette  célèbre  et  utile  société. 

Au  moment  oii  de  nouveaux  ministres  prennent  place  au 
pouvoir,  le  rapport  croit  devoir  rappeler  les  réformes  aocompUes 
par  leurs  prédécesseurs,  avec  Je  concours  du  dernier  parlement, 
pour  améliorer  les  institutions  préventives  et  pénitentiaires,  bien 
que  quelques-unes  de  ces  réformes  ne  soient  pas  exemptes  de 
critiques. 

Dans  le  nombre,  il  convient  de  citer  :  1°  Vacte  sur  les  prisons^ 
de  1877,  qui,  en  dépit  des  objections  graves  qu'il  a  pu  soulever, 
«  mis  fin  à  bien  des  abus  et  rendu  possibles  quelques  améUora«- 
tions  dans  le  système  des  prisons  anglaises;  2^  Vœte  sur  la  juri' 
diction  samînaire,  de  1879,  qui  doit  diminuer  le  nombre  des 
incarcérations,  surtout  des  incarcérations  d'enfants,  et  permettre 
de  substituer,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  l'amende  à  l'empri- 
sonnement; 3^  l'acte  de  1878,  qui,  amendant  les  lois  sur  le 
mariage,  permet  aux  femmes  maltraitées  par  leurs  maris  d'obtenir 
une  séparation  légale,   sans  dispenser  ces  derniers  de  pour* 
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voir  à  leur  entretien;  4°  Vacte  sur  les  clercs  de  magistrats^  de 
1878,  qui  assure  à  ces-clercs  un  traitement  régulier  et  leur  interdit 
de  recevoir  des  honoraires  pour  le  payement  desquels  on  était 
bien  souvent  obligé  de  prononcer  de  petites  condamnations  tou- 
jours fâcheuses;  8®  Y  acte  sur  la  poursuite  des  délits^  par  lequel 
on  a  enfin  obtenu  quelques-uns  des  avantages  de  FinstiUition  du 
ministère  public;  6®  Y  acte  pour  la  répression  de  l'ivresse  habi- 
tuelle,  expérience  nouvelle  qu'on  tente  en  ce  moment;  7®  Y  acte 
sur  les  licences,  de  1879,  qui  cherche  à  restreindre,  bien  que 
dans  une  trop  faible  mesure  encore,  Tabus  des  autorisations  pour 
l'ouverture  des  débits  de  boissons  ;  8^  Yacte  pour  V amendement 
des  lois  relatives  à  la  servitude  pénale,  de  1879,  qui  fait  dispa- 
raître certains  obstacles  apportés,  par  un  acte  précédent,  à  l'amen- 
dement des  condamnés  libérés. 

Le  rapport  mentionne  enfin,  comme  dignes  des  plus  grands 
éloges,  rinstitution,  en  1878,  d'une  commission  royale  d'enquête 
sur  la  servitude  pénale,  et  les  études  poursuivies  avec  ar- 
deur,  bien  que  sans  succès,  pour  préparer  la  rédaction  et  le  vote 
d'un  Code  pénal,  dont  l'absence  est  une  des  plus  regrettables 
lacunes  de  ia  législation  anglaise.  D  faut  espérer  que  ces  études 
seront  reprises  par  l'administration  nouvelle,  aussitôt  que  le  per- 
mettront les  préoccupations  politiques  qui  absorbent  un  nouveau 
gouvernement  et  un  nouveau  parlement,  dans  les  premiers  temps 
de  leur  existence. 

Ces  préoccupations  n^ont  pas  empêché  l'Association  Howard» 
et  spécialement  son  très  actif  et  très  dévoué  secrétaire,  M.  Tallack^ 
de  poursuivre  leurs  travaux  habituels.  A  la  prière  des  directeurs^ 
M.  Tallack  a  visité  quelques-unes  des  plus  importantes  prisons 
locales  et  a  consigné  le  résultat  de  ses  observations  dans  diffé- 
rents articles  publiés,  d'abord  par  le  Times,  puis,  en  brochure, 
par  la  Société  elle-même.  M.  Tallack  signale  les  graves 
inconvénients  de  la  détention  en  commun  des  prisonniers  pour 
dettes  dans  la  plupart  des  prisons  des  bourgs  et  des  comtés.  Il 
cite  quelques  anecdotes  qui  prouvent  combien  est  souvent 
dérisoire  le  système  de  la  contrainte  par  corps,  combien  il  peut 
être  pernicieux,  à  quelles  dangeureuses  excitations  il  expose  les  uns, 
à  quelles  douloureuses  humiliations  il  livre  les  autres.  M.  Tallack 
demande  que  l'emprisonnement  pour  dettes  soit  subi  en  cellule  :  il 
ferait  mieux  assurément  de  demander  qu'il  soit  complètement 
aboli.  Depuis  qu'il  l'a  été  en  France,  personne,  parmi  nous,  ne 
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s'est  avisé  de  réclamer  le  rétablissement  cle  ce  vestige  de  l'antique 
barbarie. 

L'honorable  secrétaire  s'élève  avec  beaucoup  de  raison  contre 
l'usage  suivi  dans  certaines  prisons  de  placer,  en  cas  d'encom- 
brement, deux  ou  trois  prisonniers  dans  la  même  cellule.  On  se 
rappelle  avec  quelle  vigueur  le  (Conseil  supérieur  des  prisons  de 
France  a  protesté  contre  une  semblable  pratique. 

M.  Taliack  déplore  également  la  fréquence  des  petites  condam<- 
nations  :  il  y  a,  dans  les  prisons  anglaises,  des  individus  qui  s'y 
sont  fait  enfermer  jusqu'à  deux  cents  fois  !  Rien  de  plus  contraire 
à  la  dignité  de  la  justice  aussi  bien  qu'à  l'ordre  public.  Ce  sont 
les  ivrognes  qui  fournissent  surtout  cette  récidive  acharnée. 
Faut-il  s'en  étonner,  s'il  est  vrai  que  le  nombre  des  cabarets,  dans 
lu  Grande-Bretagne,  est  dans  la  proportion  de  un  par  trente-siî^ 
habitations. 

n  critique  le  nouveau  règlement  adopté  pour  les  prisons  anglaises, 
en  ce  qu'il  impose  des  conditions  trop  rigoureuses  pour  la  pre- 
mière période  de  l'emprisonnement  (on  sait  qu'en  Angleterre,  le 
régime  varie  suivant  les  classes  de  détenus  et  que  ceux-ci,  par  leur 
bonne  conduite,  peuvent  s'élever  successivement  d'une  classe  où 
le  régime  est  très  dur,  à  d'autres  classes  ou  il  s'adoucit  graduel- 
lement). Ce  n'est  pas  qu'il  s'apitoie  sur  la  sévérité  du  traitement 
matériel.  11  trouve  la  nourriture  très  suffisante  et  très  saine  ;  dans 
lés  prisons  qu'il  a  visitées,  le  chiflre  extrêmement  bas  des  décès 
et  des  maladies  liii  a  démontré  qu'il  n'y  avait  aucune  amélioration 
à  demander  à  ce  point  de  vue.  L'usage  du  lit  de  bois,  qui  a 
soulevé,  paraît-il,  dans  ces  derniers  temps,  des  réclamations  assez 
nombreuses,  ne  lui  paraît  pas  trop  cruel.  11  ne  voit  pas  pour- 
quoi ce  qui  convient  aux  soldats,  aux  marins,  aux  émigrants,  à 
beaucoup  d'honnêtes  ouvriers,  ne  conviendrait  pas  à  des  malfai- 
teurs. Il  faut  bien  cependant  que  l'emprisonnement  inspire 
quelque  crainte  par  lui-même,  et,  quand  on  voit  l'insuffisance  de 
certaines  condamnations,  que  sa  rigueur  supplée  à  sa  durée. 
Voici  des  misérables  qui  tourmentent  cruellement  un  malheu- 
reux idiot,  le  couvrent  de  plaies  et  finissent  par  assommer 
l'agent  de  police  qui  intervient:  ils  en  sont  quittes  pour  quatre 
mois  de  prison  !  Voici  une  sorte  de  colosse  irlandais  qui  étrangle 
une  jeune  fille  avec  une  paire  de  pincettes  :  six  mois  de  prison  ! 
Voici  une  marâtre  qui  brûle  les  doigts  de  son  propre  enfant,  un 
qnf^t  d.ei  cwq  an^,  a,Yec  nn  (ec  rouge,  un  mois  de  prison  !  Pou.ç 
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de  telles  créatures  un  lit  de  bois  est  un  lieu  de  délices  !  Ce  n*est 
pas  de  ces  misérables  q[u'il  faut  avoir  pitié,  c'est  de  leurs  victimes. 

Ce  que  M.  Tallack  critique,  avec  juste  raison,  ce  sont  les  con- 
ditiops  morales  de  la  détention:  il  trouve  mauvais  que,  pendant 
un  certain  temps,  les  condamnés  assujettis  au  tread  miU^  soient 
privés  de  tout  travail  utile,  de  toute  instruction,  de  toute  lecture. 
Le  dernier  règlement  allait  jusqu'à  leur  interdire  Tusage  de  la 
Bible  et  du  livre  de  prières.  Il  est  vrai  qu'un  ordre  du  ministre 
de  l'intérieur  actuel  a  levé  sagement  cette  dernière  défense.  Cela 
ne  sufSt  pas.  Le  plus  grand  nombre  des  détenus,  condamnés  à 
de  courtes  peines,  ne  passent  dans  la  prison  que  cette  première 
période:  le  séjour  qu'ils  y  font,  devrait  être  pour  eux  le  premier 
pas  vers  une  vie  meilleure. 

Ce  n'est  pas  seulement  aux  employés  de  la  prison,  au  (chape- 
lain, à  l'i.  '"♦^i.teur  que  devrait  incomber  le  soin  de  ce  relève- 
ment moraj.  Ces  fonctionnaires,  quelque  bonne  volonté  qu'ils 
puissent  avoir,  manquent  du  temps  nécessaire,  surtout  avec  les 
exigences  de  la  nouvelle  admiaistration  centrale  qui  leur  demande 
une  correspondance  et  des  comptes  extrêmement  compliqués. 
Le  concours  de  visiteurs  de  bonne  volonté,  venant  trouver  le? 
détenus  dans  leurs  cellules,  les  instruire,  les  encourager,  leur  pré- 
parer des  moyens  d'existence  pour  le  moment  de  leur  sortie,  les 
réconcilier  avec  leur  famille  et  avec  la  société,  serait  indispensable. 
Autrefois,  dans  les  comtés  et  dans  les  bourgs,  les  magistrats 
remplissaient,  avec  beaucoup  de  zèle,  cette  sorte  d'apostolat  :  ils 
réunissaient  les  attributions  d'un  comité  directeur  et  d'un  bureau 
de  patronage.  Depuis  Pacte  de  1877  qui  leur  a  retiré  leurs  foutions 
administratives,  beaucoup  ont  renoncé  d'eux-mêmes  à  Tautre 
partie  de  leur  mission.  D'autres  ont  voulu  persister  ;  mais  ils 
ont  trouvé,  il  faut  le  reconnaître,  de  la  part  des  agents  de  l'ad- 
ministration, un  mauvais  vouloir  bien  fait  pour  les  décourager. 
Le  rapport  de  la  société  Howard  rend  hommage  au  zèle  intelli- 
gent déployé  par  les  nouveaux  directeurs  ;  il  constate  les  services 
considérables  qu'ils  ont  déjà  rendus,  leurs  elTorts  pour  organiser 
le  travail,  leurs  services  envers  les  sociétés  de  patronage  pour 
lesquelles  ils  ont  obtenu  du  gouvernement  des  subsides  importants. 
Mais  il  ne  peut  s'empêcher  de  regretter  l'esprit  autoritaire  qui  les 
anime  et  qui  les  pousse  aussi  bien  à  imposer  à  leurs  subordonnés 
une  discipline  beaucoup  trop  militaire  qu'à  écarter  toutes  les 
bonnes  volontés  qui  s'offrent  à  eux  pour  concourir  au  relèvement 
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moral  des  prisonniers.  M.  Talladk  voudrait  qu'à  défaut  des  anciens 
magistrats  visiteurs,  les  portes  des  prisons  fussent  ouvertes  aux 
membres  des  Sociétés  de  patronage  et  il  cite  l'exemple  de  TAmé- 
rique;  il  cite  également  celui  de  la  France  et  ce  n'est  pas  sans 
une  satisfaction  mêlée  de  surprise  que  nous  avons  vu,  à  propos 
d'une  telle  question,  et  dans  le  pays  du  self-govemmenty  invoquer 
l'administration  française  qui  passe  pour  une  des  moins  libérales 
qui  soit  au  monde  ! 

«  En  France,  dit-il,  l'administration  pénitentiaire  se  montra 
tout  d'abord  contraire  à  l'idée  d'admettre  des  visiteurs  dans 
l'intérieur  des  prisons;  elle  y  crut  voir  toutes  sortes  d'inconvé- 
nients. Mais  après  Terpérience  qui  en  fut  faite,  notamment  par  les 
membres  de  la  Société  de  patronage  des  prisonniers  protestants, 
elle  modifia  sa  manière  de  voir  ;  elle  pense  aujourd'hui  trouver 
un  concours  utile,  pour  le  maintien  de  la  discipline,  dans  la 
coopération  de  visiteurs  libres  ».  Ajoutons  que  l'admission,  sous 
certaines  réserves  exigées  par  la  discipline,  de  visiteurs  libres,  dans 
les  cellules,  a  toujours  été  considérée,  parmi  nous,  comme  une 
condition  nécessaire  de  l'application  du  régime  de  l'emprison- 
nement individuel,  et  qu'à  Paris  même,  M.  le  Préfet  de  Police 
accorde  aux  délégués  de  la  Société  générale  pour  le  patronage  des 
libérés  repentants  un  libre  accès  dans  les  prisons  de  la  Seine. 

Après  avoir  résumé  les  observations  faites  par  l'honorable 
M,  Tallaok  au  cours  de  ses  visites  dans  les  prisons  secondaires,  le 
rapport  s'occupe  des  prisons  de  convicts  (maisons  centrales).  Une 
commission  royale,  nous  l'avous  dit,  a  été  nommée,  en  1878,  pour 
procéder  à  une  enquête  sur  le  régime  de  ces  établissements.  Cette 
commission  a  continué  ses  travaux,  en  i  880,  avec  le  concours  de  la 
Société  Howard  et  obtenu  certaines  améliorations  importantes, 
telles  que  la  séparation  des  criminels  d*habitude,  des  récidivistes 
invétérés  d'avec  les  autres  prisonniers. 

Mais,  dit  le  rapport,  ce  ne  sont  pas  des  améliorations,  c'est 
une  réforme  radicale  qu'exige  cette  partie  du  régime  péniten- 
tiaire anglais.  Tant  que  les  condamnés  seront  réunis  et  travaille- 
ront en  commun  pendant  le  jour,  tous  les  efforts  tentés,  soit  en 
Irlande,  aoit  en  Angleterre,  pour  les  amender,  demeureront  sté- 
riles; et  les  prisons  de  convicts  ne  seront  jamais  que  des  écoles 
de  crime.  «  Ces  établissements,  d'après  le  Times,  sont  d'excel- 
lentes cages,  mais  d'inutiles  écoles.  On  sait  partout  (excepté  peut- 
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être  au  ministère  de  Tiatérieur),  que  ces  prisons  dressent  encore 
plus  de  criminels  de  profession  que  les  receleurs  eux-mêmes  !  » 

Contre  une  si  déplorable  influence,  la  discipline  et  la  force  ne 
peuvent  rien.  On  a  beau  faire,  avec  un  des  inspecteurs  actuels 
des  prisons,  «  appel  à  la  force,  à  la  force  brutale,  maniée  par  une 
main  de  fer,  comme  au  seul  principe  qui  doive  guider  l'admi- 
nistration pénitentiaire  »,  on  n'obtiendra  rien  si  on  ne  cherche 
à  soustraire  les  condamnés  à  la  promiscuité  qui  achève  de  les 
coiTompre,  pour  parler  à  leur  esprit  et  à  leur  cœur.  L'enceinte 
d'une  prison  est  le  lieu  du  monde  où  la  force  est  à  la  fois  le  plus 
terrible  et  le  plus  impuissante. 

Alais  en  attendant  une  réforme,  qui  exigerait,  sansdoute,  de  grands 
sacrifices  de  la  part  des  contribuables,  mais  qui  leur  procurerait 
par  la  suite  de  bien  plus  grands  avantages,  il  est  des  points  sur 
lesquels  la  commission  royale  devrait,  dès  à  présent,  appeler  l'atten- 
Uon  du  gouvernement. 

Ne  pourraitK>n,  par  exemple,  tirer  un  plus  grand  profit  du  tra- 
vail des  condanmés,  le  plus  souvent  improductif  en  dépit  des 
indications  budgétaires,  et  généraliser  ce  qui  se  fait,  à  Worm- 
wood  Scrubs,  près  de  Londres,  où  un  immense  édifice  péniten- 
tiaire est  élevé  par  leurs  mains  ? 

Les  cellules  de  nuit,  construites  en  fer,  n'empêchent  pas  les 
détenus  de  communiquer  entre  eux  :  ne  pourrait-on  les  rempla- 
cer par  des  cellules  en  maçonnerie  ? 

L'instruction  des  condamnés  n'est,  en  vérité,  qu'une  simple 
plaisanterie:  ne  pourrait-on  consacrer  à  l'étude  plus  d'une  heure 
par  semaine  et  distribuer  les  livres  des  bibliothèques  avec  plus 
d'intelligence  et  de  régularité? 

Ne  pourrait-on  surveiller,  avec  plus  d'exactitude,  l'application 
du  système  des  marques,  excellent  en  lui-même,  mais  qu'on 
abandonne  trop  au  bon  plaisir  d'agents  subalternes  ? 

Ne  pourrait-on  donner  à  ces  agents  un  peu  plus  de  repos  et, 
en  même  temps,  une  meilleure  éducation  professionnelle  ?  Ne 
pourrait-on  adoucir  pour  eux  les  rigueurs  du  régime  militaire 
auquel  ils  sont  astreints  ? 

Ne  pourrait-on  apporter  au  service  religieux  plus  d'application 
et  plus  de  clairvoyance,  se  laisser  prendre  avec  moins  de  faci- 
lité aux  grimaces  de  vieux  oiseaux  de  prisons,  qui  obtiennent 
certaines  faveurs  en  affectant  a  la  chapelle  les  debora  4'nae 
fauase  piété? 
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Ne  poorraitron  eirfin  s'occuper,  avec  un  peu  plus  de  soin  qu'on 
ne  Ta  fait  jusqu'ici,  du  placement  des  condamnés  libérés? 

Le  rapport  s'occupe  ensuite  des  mesures  préventives  à  prendre 
contre  le  crime. 

Après  avoir  insisté  de  nouveau  sur  le  trop  grand  nombre  de 
cabarets  et  la  nécessité  de  mettre  un  terme  aux  autorisations 
abusives  qui  les  ont  multipliés  à  l'excès,  il  signale,  comme 
étant  une  source  abondante  de  corruption  et  par  conséquent 
de  crimes,  l'encombrement  de  certains  logements  ouvriers  et  la 
promiscuité  abjecte  qui  en  résulte.  Cette  question  si  grave  et  qui 
relève  autant  de  l'économie  sociale  que  de  la  science  péniten- 
tiaire, préoccupe  en  ce  moment  l'opinion  publique  ;  la  société 
Howard  l'a  signalée  au  nouveau  ministre,  sir  Yemon  Harcourt,  et 
celui-ci  a  promis  de  s'en  occuper  avec  la  plus  vive  sollicitude. 
Depuis  longtemps,  en  France,  nous  avons  cherché  à  la  résoudre, 
nos  législateurs  par  la  loi  sur  les  logements  insalubres,  et  nos 
grands  industriels,  par  l'établissement  des  habitations  et  des  cités 
ouvrières.  Nos  voisins  pourraient  donc,  en  cette  matière,  trouver 
encore  parmi  nous  de  profitables  exemples. 

La  Société  Howard  a  poursuivi;  cette  année,  sa  campagne  contre 
la  peine  de  mort.  Nulle  part  ce  problème  n'est  étudié  avec  plus 
de  soin,  plus  de  recherche  et  plus  d'ardeur  que  dans  les  stati»- 
.  tiques  et  les  écrits  de  cette  Société.  Quand  sera-t-il  résolu?  Quand 
l'état  moral  des  peuples  civilisés  permettra-t-il  aux  législateurs 
de  l'étudier  avec  le  calme  et  la  maturité  qui  conviennent  ?  C'est 
ce  que  les  circonstances  au  milieu  desquelles  nous  vivons,  ne 
nous  permettent  guère  d'entrevoir. 

Enfin  le  rapport  passe  en  revue  les  principales  communications 
que  la  Société  a  reçues  de  ses  correspondants  étrangers,  commu- 
nications dont  elle  les  remercie  dans  les  termes  les  plus  bienveil- 
lants et  les  plus  flatteurs. 

La  Société  a  étudié  le  dernier  compte  rendu  de  l'administration 
pénitentiaire  dans  les  Indes.  Elle  signale  avec  inquiétude  le 
chilfre  énorme  de  la  mortalité,  qui  s'est  élevée,  cette  année,  à 
ââ  0/0  du  nombre  des  détenus.  (Aux  îles  Andaman,  lieu  de  trans- 
portation,  elle  n'a  été  que  de  7  0/0,  proportion  déjà  considérable, 
puisque,  dans  les  prisons  ç^hglcaaQSi  la  mortalité  ne  dépasse  pas 
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pas  1 0/0).  Elle  signale  également  l'excessif  usage  des  châtiments 
corporels. 

Elle  a  reçu  des  documents  fort  intéressants  sur  la  prison  pour 
femmes  de  l'État  d'Indiana  (États-Unis)  qui,  grâce  à  ses  direc- 
tricesj  est  devenue  un  établissement  modèle.  —  Depuis  sa  création, 
les  prisonnières  qui  en  sont  sorties  ne  sont  tombées  en  récidive 
que  dans  la  proportion  de  17  0/0.  n  faut  attribuer  ce  résultat 
relativement  bon  au  soin  avec  lequel  s'exerce  le  patronage  sur 
les  libérées.  Celles-ci  sont  presque  toutes  placées  comme  domes- 
tiques. 

A  la  suite  de  la  mission  remplie  en  Europe  par  MM.  Onodaet 
PujH,  le  gouvernement  du  Japon  a  entrepris,  avec  le  zèle  le  plus 
louable,  la  réforme  de  ses  lois  pénales  et  de  ses  prisons.  C'est  le 
dernier  venu  des  États  civilisés  dans  les  voies  de  la  réforme 
pénitentiaire. 

De  celui  qui  a  précédé  tous  les  autres,  qui  leur  a  donné 
Teiemple  et  qui  est  arrrivé  au  but  qu'il  voulait  atteindre,  de  la 
Belgique,  de  fâcheuses  nouvelles  sont  parvenues  à  la  société  Howard. 
La  politique  et  le  fanatisme  semblent  sur  le  point  d'y  compro- 
mettre les  résultats  heureux  de  tant  d'efforts  !«  Jusqu'à  ce  jour,  dit 
le  rapport,  aussi  bien  dans  les  institutions  préventives  que  dans 
Ie«  institutions  pénitentiaires,  on  avait  fait  à  la  religion  une  part 
considérable.  C'est  aujourd'hui  un  sujet  de  profond  regret  de 
constater  la  tendaQce  de  oertains  hommes  d'État  soi-disant  libé- 
raux à  combattra,  dans  les  prisons,  l'influence  des  aumôniers  et 
des  sœurs,  et  k  contester  l'utilité  de  l'enseignement  religieux, 
aussi  bien  pour  les  adultes  que  pour  les  enfants  eux-mêmes.  On 
combat  également  le  patronage  comme  étant  uneœuvre  cléricale  : 
faut-il  s'étonner  de  l'accroissement  de  la  récidive  ?  Ce  faux  libé- 
ralisme est  plein  de  périls  :  il  peut  être  mortel  pour  la  liberté.  Il  n'y 
a  point,  en  efht,  de  liberté  pour  les  peuples  qui'n')ionorent  et  ne 
sewent  pat  Bien.  Elle  n'est  pas  seulement  un  précepte  de  l'Écri- 
ture Sainte,  elle  est  une  vérité  politique,  elle  est  un  principe 
fondamental  delà  civilisation,  cette  parole  du  divin  Rédempteur  : 
<  Là  Vérité  veus  rendralibrcisl  m  Hors  de  là,  point  de  liberté  pour 
les  natiops  ni  pour  l«s  hommes  ;  les  appels  à  la  liberté  et  au 
libéralisme  ne  sont  que  des  pièges  perfides  tendus  par  une  men- 
teuse et  oFuelle  tyrannie.  9 

Fbrnand  Dbsbortis. 
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L'éducation  dm  enfants  pauvres  auœ  Étatst-Uni^, 

Lm  memhopea  derAssociation  pour  Téducatioa  nationale  m  aont 
OGGupéa  dans  leurs  réuniona  du  mois  de  février  1880  de  laquer* 
lioBsiaotuqllâ  et  ai  importaute  de  TédueatioQ  de»  olas$e9pauv]m } 
void  dans  qpiels  termea  Thonorable  M.  Raudall,  de  Coldwatar 
(Michigan)^  a  appdé  rattention  de  ses  collègues  swt  oq  point  (1) } 

«  Le  sujet  que  j'aborde,  a*-t-il  dit,  préoccupe  depuis  longt^ps 
FopioîoQ  puÛîque  et  je  n'apporte  que  peu  au  poÎPt  de  faits noui 
iPtaux,  Il  s'ogit  de  réduoatioa  par  l'État  des  eAfapts  9^m\A%  et  œ, 
pour  le  salut  mutuel  des  enfants  et  de  l'^itat^ 

Jf'inAroduis  le  sujet  d%na  vos  délibérations;  il  e^t  digne  de  vptre 
attention,  vous  qui  sortes  de  l'atroosphèrQ  ^Ifivé^  desécolfts  et  ^ 
uoiver^léa^ 

Si  raocrai«s<^meot  du  paupérisme  et  du  çrwe  pent  ft(re  arr^- 
té^  il  le  sera  par  les  écoles  ou  il  ne  |e  se^f ^  jam^isî^  h^  moment 
«st  venu  d'agir  d'une  façon  elQcaoe. 

L'Kurope  encombrée  depuis  des  g^oéraUoQP  eut  si)rcb%rg^ 
d*impâts  pour  insister  les  pauvres  et  punir  1^  oriininolsi  ;  nqn^ 
mardions  rapidemwt  sur  ses  traces. 

En  i8S0*  ftveoune  population  de  83,^91,876  in^ivjdns  pqus 
dépensions  annuellement  2,9{$4,8O0  dpUm  (14,774,030  frewc^) 
pour  assister  las  pftnvres  et  puniï^  les  priminels. 

En  iSQO,  AVfifiun^  population  de  91 ,443,311  individus,  nous 
dépensions  duns  l#  mèm  but«,44«.i45  dollars  {il^m^^m 
francs.) 

En  187Q,  avw  un^  p<H)uWion  de  38,îJS8,â71  individus  nQs'dé'- 
penses  se  son»  élavées  h  10,93û,4«9  dollars  (84,652,045  ffanc»). 

Ainsi  la  dépense  a  doublé  de  1850  à  1860,  comme  çle  13QQ  è 
1^705  nous  pouvons  en  conclure  que  l'angmept^tiçua  aer^  la 
mâme  dani^  la  péripde  terminée  en  1880  ^{  que  la  4épeusQ  ^0r^ 
d€t  30,000,000  de  doU^s  (100,000,000  fr^çsO 

Cet  accroissement  considérable  ne  peuta'ei^pliqu^pajr  J'^Ug- 

■I  ..f  IJi  .  '  I  .Mi     ...I.'      'l'n     .  "f      ....     ■  • l'.i,      ♦.!>      m'>....H8      ^,iK.,..i 

(1)  Ce  4M<H>aiv  OQiaplète  lea  renqeigBeipeot^  qqf  i)otrf)  l)qi)pr94)9  collègue, 
M.  Randall,  a  bien  touIu  nous  donner  dans  l'article  de  l'école  publique  du 
Michigan  que  nous  avons  publié  ci-dessus,  page  514. 
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mentation  de  la  misère;  pendant  ces  périodes,  il  n'y  a  pas  un 
moment  où  un  homme  sain  de  corps  et  d'esprit  n'ait  pu  subvenir 
à  l'entretien  de  sa  famille  et  la  préserver  du  besoin. 

Ce  sujet  est  grave  et  doit  attirer  non  seulementnotre  attention, 
mais  aussi  celle  des  hommes  d'État.  Les  gouvernements  en  effet 
ont  besoin  de  se  protéger  eux-mômes. 

Dans  les  grands  troubles  publics,  comme  nos  récits  désordres 
des  chemins  de  fer  ou  les  secousses  de  la  Commune  française, 
nous  voyons  les  actes  de  ces  classes  dangereuses  auxquelles  nous 
ne  pensons  pas  dans  les  temps  calmes.  Jadis  la  civilisation  a  été 
détruite  par  les  ennemis  du  dehors,  elle  le  sera  cette  fois  par 
l'ennemi  du  dedans.  Cette  barbarie  intérieure  méprise  vos  écoles 
et  vos  collèges  supérieurs;  elle  vote  contre  les  impôts  qui  les 
entretiennent,  bien  qu'elle  n'en  paye  aucun,  elle  n'a  aucune 
sympathie  pour  les  esprits  élevés  et  respectables  qui  la  dominent. 

Nos  désordres,  la  Commune  Française,  sont  entretenus  par 
cette  barbarie  qui  à  sa  base  dans  la  paresse,  l'ignorance  et  le 
vice.  La  cause  principale  de  la  misère  et  du  crime,  c'est  la  per- 
versité morale  et  intellectuelle  et  le  seul  remède  c'est  l'éducation 
de  la  jeunesse;  l'histoire  de  toutes  les  époques  nous  en  donne 
le  témoignage.  Nous  le  répétons,  les  causes  du  paupérisme  et 
de  la  criminalité  sont  le  manque  d'écoles  et  d'éducation  profes- 
sionnelles, l'ignorance,  la  paresse,  le  vice,  les  mauvaises  asso- 
ciations et  leurs  influences.  Des  enfants  qui  grandissent  dans  un 
pareil  milieu  ne  connaissent  pas  le  respect  de  soi-même  ;  ils  ne 
savent  pas  résister  aux  tentations;  ils  se  laissent  facilement 
entraîner  dans  une  mauvaise  voie,  et,  une  fois  tombés,  bien  peu 
ont  le  désir  de  revenir  au  bien.  Nés  dans  une  maison  de  pauvres 
ou  envoyés  là  par  nos  lois  indulgentes,  beaucoup  y  restent  et 
Ton  retrouve  jusqu'à  trois  générations  de  la  même  famille  dans 
le  même  asile.  La  célèbre  famille  Juke  reconstituée  par  M.  Dug- 
dale  fournit,  en  6  générations,  206  mendiants,  76  criminels  et 
128  prostituées. 

Recueillez  les  statistiques  de  n'importe  quel  État,  de  n'importe 
quelle  contrée,  et  vous  verrez  que  les  enfants  malheureux, 
orphelins  ou  demi-orphelins,  ayant  pour  parents  des  mendiants, 
des  condamnés  ou  des  débauchés  deviennent  des  pauvres  de  pro- 
fession et  des  repris  de  justice  que  le  public  doit  entretenir. 

Les  rapports  de&  directeurs  de  prisons  donpei\t  comme  cause? 
(jle9  cxm^  ; 
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En  Bavière,  Tignoraûce  et  les  naissances  illégitimes; 

En  Norwège,  l'ignorance  et  Tabsence  de  famUle; 

En  Suède,  l'ignorance  et  les  mauvaises  IFréquentations; 

En  Russie,  l'ignorance  ; 

En  Hollande,  l'ignorance  et  les  seconds  mariages; 
i    En  Suisse,  l'ignorance  et  les  influences  mauvaises  de  oertai- 
nés  familles; 

En  Angleterre,  l'absence  d'éducation  et  les  associations  des  rues 

Aux  États-Unis,  l'absence  de  famille  et  d'éducation. 

Le  nombre  des  enfants  qui  ne  reçoivent  pas  d'éducation  est 
très  grand. 

Dans  l'état  de  New-York,  60,000  enfants  ne  suivent  aucune 
école. 

A  Philadelphie,  25, 000  enfants  ne  reçoivent  pas  une  éducation 
régulière  ; 

En  France,  on  estime  à  100,000  le  nombre  des  enfonts  aban-- 
donnés  ou  coupables. 

Au  lieu  de  chercher  à  sauver  ces  enfants  par  une  éducation 
morale  et  intelligente,  les  gouvernements  attendent  toujours 
pour  s'en  occuper  qu'ils  soient  devenus  des  pîiuvres  de  pro- 
fession ou  des  coupables  endurcis;  ils  construisent  alors, 
à  grand  firais,  des  prisons,  des  pénitenciers  pour  enfermer, 
entretenir  et  tâcher  de  réformer  ceut  qui  auraient  pu  être  diri- 
gés dans  une  voie  meilleure  par  quelques  mesures  préventives. 

Sauf  les  asiles  de  pauvres,  l'État  n'offi-e  aucun  refuge  pour 
les .  enfants  abandonnés,  et  certes  il  vaudrait  mieux,  et  pour 
ces  enfants  et  pour  la  société,  qu'ils  meurent  avant  d'y  entrer. 
fls  y  sont  entourés  de  malades,  de  fous,  d'idiots,  de  tous  les 
naufragés  de  la  vie  vicieuse  ;  ils  grandissent  dans  l'ignorance  et 
deviennent  paresseux,  vicieux  et  dépravés.  En  dehors  de  ces  asiles, 
ils  n'ont  que  les  ressources  de  la  charité  privée  ou  des  associa- 
tions religieuses,  ressources  insuifisantes  pour  une  œuvre  aussi 
considérable. 

Les  effets  de  cette  mauvaise  organisation  ne  se  bornent  pas 
à  l'enfant  qui  en  souffre,  ils  s'étendent  jusqu'à  l'État,  surtout 
dans  les  gouvernements  républicains.  Le  vote  du  plus  mauvais 
citoyen  équivaut  au  vote  du  plus  digne  ;  le  vote  de  chacun  de- 
vrait être  un  vote  éclairé  et  honnête.  Dans  les  grands  centres, 
dans  les  grandes  agglomérations,  l'élément  ignorant  et  dégradé 
pèse  d'un  grand  poids  dans  la  balance  et  jamais  en  politique 
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vous  ne  pourrai  remédier  à  cet  état  de  cboses  en  {Nri'Wit  les 
ignorants  de  leur  droib  de  vote  ;  des  droits  accordés  à  un  peuple 
ne  peuvent  lui  être  enlevés  que  par  la  force  d'une  révolution. 
La  morale  est  d'une  définition  si  délicate  qu'il  est  impossible 
d'établir  des  droits  politiques  sur  la  moralité  :  il  n'y  a  donc 
qu'un  seul  remède  ;  assurer  l'éducation  intellectuelle  et  morale 
de  la  jeunesse. 

n  ne  devrait  y  avoir  à  cet  égard  ni  compromis*  ni  tempori- 
sation ;  d'une  part»  en  effet,  notre  civilisation  en  se  développant 
rend  les  fortunés  plus  fortunés  encore,  les  pauvres  plus 
misérables,  et  d'autre  part,  le  paupérisme  et  le  crime  augmentent 
dans  une  proportion  supérieure  à  celle  de  la  population» 

Il  a  été  démontré  des  milliers  de  fois  que  l'intempérance  est 
une  des  principales  causes  de  la  misère  et  du  crime,  que  les 
enfants  de  parents  débauchés  sont  chétifs,  infirmes,  malingres, 
que  de  tels  parents  et  de  tels  enfonts  doivent  nécessairement 
txainer  une  existence  misérable  dans  des  masures  ou  des  dépôts 
de  mendicité  et  cependant  tous  les  gouvernements  sanctionnent 
et  encouragent  la  fabrication  et  le  débit  des  infftmes  liqueurs  qui 
font  lea  ivrognes. 

U  n'est  pas  moins  démontré  que  les  agglomérations  d'adultes 
dans  les  maisons  de  pauvres  augmentent  encore  le  cbiflBre  de  la 
population  misérable.  Cent  -enfants  sont  nés  dans  l'une  de  ces 
maisons.  Cette  source  de  nûsère  ne  devraitrcUe  pas  être  tarie  ? 
Une  statistique  démcmtrera  ce  que  j'avance.  Je  n'en  cite  qu'une, 
parce  que  dans  tous  nos  états  elles  se  répètent  à  peu  de  chose 
près.  Prenons  la  Pensylvanie  :  en  i87S,  1876, 1877  et  1878,  il 
y  a  eu  47,368  pauvres  admis  dans  les  dépôts  de  mendicité,  sur 
ce  nombre  5^163  étaient  sobres  et  42,105  buvaient.  Pendant  ce 
même  espaee  de  temps,  14,S04  individus  sont  entrés  dans  les 
pénitenciers,  2,983  étaient  sobres,  11,521  buvaient. 

Mais  en  attendant  (|ue  l'on  prenne  des  mesures  pour  arrêter 
l'intempérance,  occupons-nous  des  enfants  ;  je  vous  supplie  d'ap- 
profondir ce  sujet,  ce  sera  aussi  profitable  pour  vous-mêmes 
que  pour  l'intérêt  que  vous  représentez. 

fteconnaissant   la    nécessité  d'une  meilleure  éducation  pour 

les  enfants  pauvres,  par  qui  la  ferons-nous  donnera  Là  charité 

privée  n'est  pas  suffisante,  elle  agit  à  un  endroit  et  manque  là 

o4  elle  serait  le  plus  nécessaire. 

depuis  longtemps  la  religion  combat  ce  mal  et  le  combat  bien; 
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depuis  des  années  des  associations  charitables  y  travaillent;  lei 
sociétés  de  patronage,  les  écoles  de  pauvres,  etc*»  ont  fait  beau*- 
coup  de  bien  et  cependant  tout  cela  réuni  n'a  point  entravé 
la  marche  croissante  du  mal.  Pendant  qu'elles  agissaient,  TËtat 
aggravait  le  mal  par  de  mauvaises  lois,  ou  faute  de  bonnes»  et 
donnait  ainsi  aux  sociétés  une  trop  lourde  charge  pour  qu'elles 
puissent  y  suiBre. 

n  n'est  pas  juste  non  plus  de  s'en  remettre  à  la  charité  privée 
dans  les  questions  qui  intéressent  toute  îa  société^  de  cette  façon 
en  effet  les  personnes  charitables  y  participeraient  seules,  tandis 
que  tous  doivent  y  contribuer  dans  la  mesure  de  leurs  ressounses^ 

L'État  seul  peut  entreprendre  cette  tâche  :  seul  il  peut  or- 
donner les  mesures  nécessaires  et  surveiller  l'application  des 
lois;  seul  il  aies  moyens  de  séparer  les  inôrmes,  les  pauvres^ 
lescoupables,  pour  obtenir  les  meilleurs  résultats, avec  l'aided'une 
administration  intelligente  et  économe. 

Si  l'État  ne  crée  pas  lui-même  des  institutions  pour  Féducch- 
tion  de  ces  enfants,  il  a  toujours  un  pouvoir  de  direction  et  d^ 
surveillance  ;  il  peut,  comme  l'État  de  New-York,  ordonner  que 
les  enCsmts  ne  resteront  pas  dans  les  asiles  de  pauvres  et  dési- 
gner les  endroits  où  ils  devront  être  élevés. 

Un  de  nos  États  prend  soin  des  enfants  assistés  et  les  élèves  $ 
son  système  est  basé  sur  les  principes  suivants  i 

1®  Séparer  d'une  façon  absolue  les  enfants  innocents  des  en«* 
fants  coupables. 

9?  Élever  les  enfants  dans  une  maison  de  l'État,  celte  mai* 
son  n'étant  qu'un  asile  temporaire. 

3®  Donner  une  famille  à  l'enfant  dès  qu'il  peut  se  plier  à  ses 
exigences. 

En  1871  les  assemblées  législatives  du  Michigan  ont  voté  la 
création  d'une  école  pour  les  enfants  assistés.  Cette  école  est 
soutenue  entièrement  par  l'État  au  moyen  d'un  impôt  sur  la  pro- 
priété comme  les  autres  écoles  publiques;  elle  participe  de  ces 
dernières  et  n'a  rien  des  écoles  de  réforme;  ce  n'est  pas  non 
plus  un  asile  pour  les  orphelins  ou  les  infirmes,  c'est  simplement 
une  école,  une  maison  d'éducation;  on  y  admet  les  enfants  se- 
courus par  la  charité  publique  au-dessus  de  3  ans  et  au-dessous 
de  là  et  d'une  bonne  constition  ;  on  n'admet  pas  lesenfants  con- 
danmés,  pour  ceux-ci  il  y  a  les  ^les  de  réforme;  la  seule 
condition  d^admission  est  k  misère  i^écessitant  des  secours.  Cette 


Digitized  by 


Google 


école  a  été  ouverte,  ea  1874,  près  de  CoJdwater,  et  son  btit  ^t  de 
sauver  les  enfants  de  la  misère  et  du  crime  par  une  éducation 
intelligente  et  morale.  Une  bonne  famille  est  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  pour  un  enfant,  aussi  cette  école  n'est-elle  qu'un  asile- 
temporaire;  le  conseil  d'administration  cherche  pour  chaque 
enfant  une  bonne  famille  ;  un  contrat  assure  à  Tenfant  la  place 
d'un  membre  de  la  famille,  et  si  le  contrat  n'est  pas  fidèlement 
exécuté,  le  (Conseil  d'administration  a  le  droit  de  reprendre  Ten- 
fiânt.  L'école  peut  contenir  300  enfants  ;  elle  leur  donne  l'instruc- 
tion ordinaire  et  les  garde  jusqu'à  ce  que  le  Conseil 
d'administration  ait  trouvé  une  famille.  Quelques-uns  des 
enfants  recueillis  ont  tant  souffert  de  la  maison  de  pauvres  ou  de 
la  vie  vagabonde,  qu'il  leur  faut  une  longue  préparation  intel- 
lectuelle et  morale  pour  être  en  état  d'entrer  dans  une  famille. 
L'enfant  doit  produire  un  certificat  de  pauvreté  délivré  par  le 
magistrat  du  pays  qu'il  quitte  et  aussi  un  certificat  de  médecin 
attestant  qu'il  n'est  atteint  d'aucune  maladie  chronique  ou  con- 
tagieuse. Les  enfants  sont  proprement  et  convenablement  vêtus, 
la  maison  est  en  bon  air,  la  nourriture  est  abondante  et  simple. 
Les  filles  prennent  part  aux  travaux  de  la  maison,  au  soin  des 
cottages  et  cousent;  les  garçons  travaillent  à  la  ferme,  au  jardin,  à 
l'atelier  de  chaussures  et  maintiennent  l'ordre  dans  leurs  cottages. 

Il  y  a  huit  cottages  ou  maisons  contenant  30  enfants  chacune 
et  un  double  cottage  en  contenant  60.  Chaque  cottage  est  sous  la 
direction  d'une  femme.  Il  y  a  de  plus  six  institutrices.  La  cui- 
sine et  la  salle  à  manger  sont  dans  le  bâtiment  principal;  il  y  a 
une  buanderie  générale.  L'institution  est  surveillée  par  un  con- 
seil de  trois  membres,  elle  est  dirigée  par  un  surintendant  et 
possède  les  employés  nécessaires  à  toute  institution. 

L^éducatioû  y  est  morale  et  religieuse  sans  distinction  de 
secte. 

Depuis  l'ouverture  de  l'école,  700  enfants  ont  été  reçus  et  plus 
de  400  placés  dans  de  bonnes  familles. 

Le  Conseil  de  surveillance  a  pour  devoir  spécial  de  veiller  sur 
les  familles  où  les  enfants  sont  placés.  Une  personne  demandant 
un  enfant  doit  avoir  une  recommandation  écrite  de  l'agent  du 
bureau  de  charité.  L'agent  doit  certifier  qu'il  a  fait  une  sérieuse 
enquête,  que  dans  son  opinion,  l'intérieur  désigné  sera  bon  pour 
l'enfant  et  que  la  famille  exécutera  fidèlement  le  contrat;  le  con- 
trat, entre  autres  choses,  stipule  que  l'enfant  sera  traité  comme 


Digitized  by 


Google 


—  «89  — 

vtà  mettlM  ^  H  ^làxtSSt  ^  ^u^l  Mftt  t^tb^fi  ^  ffeS^diiAs» 
trïdt  4M1  moifts  pcndsiift  IfoSs  mois  cfaaqw  ttioée. 

AHocrn  enfant  ne  ipeut  être  remis  à  tmis  ^^rsomie  ^  leondui* 
saut  mal  ou  vendant  de»  beisBcms  aSeôoIitpiee. 

Si  le  Conseil  n'est  pas  satisfait  de  la  manière  dont  le  contrat 
est  exécuté»  Tenfant  est  ramené  à  l'école  et  on  lui  cherche  une 
autre  famille. 

Une  disposition  de  la  loi  permet  l'adoption  de  l'enfant,  avec 
rantorioatii»  ihi  trUPiMMil  œ  qui  t  iimk  fréiifmmomU  L'enfant 
devient  alors  l'héritier  légal  d^  se»  parents  adoptifs,  et  cesse  ses 
relations  avec  l'écolô.  L'habitation  de  l'enfant  est  donc  choisie 
avec  grand  soin;  son  avenir  est  préparé  par  les  agents  répandus 
dans  le  perys  ou  par  des  personnes  désignées  par  le  smfinten- 
daMtt  ;  deux  fois  par  'aft,  on  envoie  desrapports  sur  les  etiftoits  ;' 
la  tutelle  du  conseil  dure  jusqu'à  la  majorité. 

Les  résultats  de  ce  système  sont  faciles  à  tonstftter. 

Vabord,  on  trouve  phis  fadlemeiït  des  Aunilles  pour  1^  mi- 
fiartsée  Féecde^ftie  pour  les  «itfants  des  maisons  depauvr^xib 
ne  floot  plus  considérés  comme  "des  mendiatits,  t>n  les  regarde 
comme  d^s  pupilles  de  TÊtat.  Au  l)out  de  quelques  semaines  de 
séjoi^  dans  Técole»  ils  deviennent  propres,  disciplinés.  As  vdimt 
que  Ton  s'intéreese  à  «nx,  c'est  une  rëgënértttion.  Les  borts 
exemples,  fmflaence^^institntrîeies,  des  gardiennes,  letx)ntacft 
de  leurs  compagnons  améliorent  les  phis  mauvais,  et  des  enibnts 
transformés  île  la  sorte  ûrotivent  des  faiMfles  qui  n'auraient  ' 
jamais  voulu  d'eux  au  sortir  de  la  tnaisoii  de  pauvres. 

Pour  l'ïtet,  l'avantage  ëconomique  de  te  nystème  eM  incon^ 
testable.  L'entretien  d'un  enf&tnt  dans  Técdle  n'^e^  pas  phis  cher 
que  dans  la  ttaisen  de  patrtres  «t  11  dure  tinâns  iongtemps. 
Plus  fsU  l'enftmt  est  plaeé  dans  une  fomSle,  plu»  tBt  lé  public  est 
dârarrassé  4e  eon  entretien.  L'école  fonctionne  depuisrirdp  peu 
de  temps  peur  que  fon  puisse  fixer  «vec  certitude  le  nonÂre 
d'e&fimts  sauvés  par  ce  système  ;  on  tt  tout  lieu  de  croire  cepen- 
danftquelenonflne^e  ceux  qui  scmt  retoolbés  ne  s'élève  pas 
à  plus  4e  5  0/0. 

Voilà  le  système  étabfi  dans  notre  État  de  Midbigstn^  nom 
croyons  à  son  succès  fstte  qtfrl  part  de  ee  ^ranfl  prinrîpe  : 
Pféirefiârlemal  avant  qu*il  atteigne  son  complet  développemedt.ii 

1m  éSseom  ^6  MHS  -v^bobs  de  ^ftnuMir  •  isattsé  ime  'tffes 
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gmd0,imprefsipa«,y^S9iQbl4e,a  d'abord  exprimé  le  veau  que 
l'attention  des  homxi\^  d'Êta^^dés  philanthropes,  desinstitateim 
.eto,^  soit  ^tirée  sur  ce^^  questions  et  ensuite  que  Je  système  du 
Michigan  soit  étudié  ^'jès  soigaeusement.       ,^ 


in 

Un  wncmrt  donné  à  d'andms  détenus 
]         'de  la  Petite-Roquette. 

Dia^aniçhe  i^'  mai,  dans  la  salle  Henri  Hertz»  48,  rue  de  la 
Victoirei,  se  trouvaient  réunis  deux  cents  jeunes  libérés  acoom- 
pagnes  de  leurs  patrons  et  chefs  d'ateliers. 

Ces  enfants  avaient  tous  été  détenus  à  la  maison  d'éducatîQn 
correctionnelle  delà  Petite-Roquetto«  Arrêtés  à  la;  suite  de  vagfi- 
bondageou  de  délits  de.  différente  nature,  ils  avaient  ébé  ensuite 
mis  ,en  liberté  provisoire  et  confiés  à  la  Société  de  Patrpna^  de 
Paris,  qui  s'était  occupée  4e  leur  assurer  le  vêtement,  la  nour- 
riture, le  travail.  Donc,  au  jour  susdit,  ces  enfants  dignes 
d'intérêt,  car  au  début  de  leur  vie  ils  ont  presque  tous  été  vic- 
timee  de  Texistepce  désordonnée  de  leurs  parents,  étaient  con- 
viés à  go&tér  ,une  fête  ii^tellectuelle  que  les  heureux  du  jour 
orgauiseraient  avec  assez,  de  peine  dans  leurs  salons. 

Et  cette  belle  jq^issaqce  si  capable  d'élever  leur  line,  ils  la 
devaient  au, bon  o^^ur  et  à  la  générosité  de  deux  artistes  aimés 
de  la  société  parisienne  ;  les  frères  Lionqet. 

Après  avoir  visité  l.^  jeunes  libérés  à  leur  asile  de  la  rue 
Hézièref ,  les  deux  jùrères  (urtistes  ont^gratuiteiiieDt  et  spfMataném^nt 
offert  fM  Conseil  diadministration  de  la  Société  des  jeunes  détenus 
d'organiser  un  concert  .auquel  assisteraient,  avec  les  jeunes 
détenus  Jlibérés»  leurs  maîtres  d'industrie,  leurs  patronsi  leurs 
chefs  d'atelier,  ces  \tiommes  de  cœur  et  d'intelligence  qui  com- 
prennent qu'en  faisant  de  bons  ouvriers  d'enfants  voués  au 
délit  et  au  crime/  ils  rendent  un  service  social. 

«C'était  plaisir  de  voir  ces  enfants,  apciens  clients  des  saltim- 
banques de  la  barrière  du.  Trône,  applaudir,  avec  enthousiasme 
les  parties  du  programme  composé  par  les  frères,  Lionnet  :  a  Les 
Étudianiê  espagnols,  aérépade  à  deux  voix,  de  Pagans,  dite  par 
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MM.  Lionnet  ;  VÉva$miky  poésie  de  Goppée,  par  1P>  Rosanxmd, 
de  la  Gomédie^Française  ;  VHymAe  d^amour^  paroles  et  masique 
de  A.  Lionaet.  interprétée  par  M.  Garon  de  TOpéra  ;  Ma  mère^ 
prions  Dieu,  poésie  de  M.  A.  Queros,  ei  la  ^rorme,  de  Nadaud« 
par  M.  A.  Lionnet;  Tandante  sostenuto  et  pizzicato  de  Thomé 
pour  violon  et  piano,  exécuté  «p^  M"*  Godard  et  l'auteur;  le 
Bouquet  de  molettes  de  Thomé,  et  la  Recette  pour  faire  un 
nidy  de  A.  Lionnet,  mélodies  chantées  par' M»»  thuiOiêr,  de 
rOpéra-Comique;  Tair  de /a  Iftife  de  Pedro,  de  Ibssé,  par 
M.  Garon,  de  TOpérà;  le  Papilbm,  poésie,  première  audition  de 
M.  Garcassonne,  dite  par  ItP*  Rosamond;  le  Rédi  d'une  bataUle, 
Lettre  cf  un  conscrit,  de  M  Lacombe^  lue  par  H.  Lionnet.  n 

Après  tous  ces  enchantements,  si  nouveaux  pour  ces  pauvres 
êtres  abandonnés  dé  leurs  familles,  fli.  Brannet,  professeiur  de: 
physique  amusante,  a  merveilleusement  surpris  les  jeunes  libé^  . 
rés  par  ses  tours  ingénieux. 

Gette  belle  séance  avait  été  précédée  d'une  allocution  impro-' 
visée  en  termes  excellents  par  H.  Victor  Bourtfat,  'secrétaire 
général  de  la  Société  de  Patronage.  M.  Bôuraat  a  teii  oovmaltre 
léffbons  résultats  obtenus  pa.r  la  Société,  qui  recueille,  Mfge, 
protège  ces  jeunes  gens,  arrachés  aux  plus  détestables  ittSu- 
ences.  .  ' 

On  parle  de  démocratie,  dé  ramotir  du  peuple  :  fl  y  en  «  de 
deux  sortes  ;  l'amour  du  peuple,  pour  se  servir  de  hii  comme  de 
marchepied  et  ^e  hisser  aux  hautes  '■  fonctions,  et  Tamour  plus 
vrai  et  inoms  bruyant  qui  s'attache  à  lui -pour  raidèr'à  Mtè  sa 
condition  meilleure,  sans  rien  lui  demander' ^n  retour  du  iervice 
rendu,  rien  autre  chose  que  d'aimer  le  pay^,  le  bien  servir*  et 
l'honorer  par  une  vie  laborieuse  et  di^ùe.' 

Entre  ces  deux  manière  de  comprendre  le  sèntinlkeiiff  démocra- 
tique,' nous  donnons  la  préférence  à  celle  qui  a  été  prat!c(uée 
dimanche  dernier  par  MM.  les  membres  dti  Conseil  VadMinistra-* 
tion  de  la  Société  de  patronage  des  jeuties  détenus,  sibrillam-'' 
ment  secondés  par  les  frères  Lionnet  et  les  artistes  dfrtingnés 
qui  leur  avaient  prêté  le  concours  dû  plus  hbiforablé'  désintérèsh 
sèment.  {Moniteur  Universel 'an  inmi9Sl.)' 
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ffoticô  néerola^fUêi 

H«  BttRfnf 

Le  1  mû  àsmtCr  U.  Bertior  aucto  membra  du  Conseil  <k. 
r<adrer  dM  avocats,,  aaden  rédacteur  ea  chef  dujoumâl  le  Droii, 
&  été.  «Dleyé  à  l'afibction  da  sa  fiuoillev  de  ses  eonfiRères  et  de. 
ses  anist^pac  vjm  ttaladie,  dont  il  subissait^  depuis  loogteiapa 
déjà»  les  atif^iotes  cruelles.  Il  avait  été  Fun  des  fondateurs  de  la 
Scdélé  générale  des  Prisons  et  désigné^  dès  la  première  heure, 
pour  iaire  partie  de  son  Conseil  de  direction.  De  sa  longue  amitié 
avec  M.  de*  Meta,  il  a¥ait  gardé  comme  unsentimcnt  de  tendresse 
pour  les  panvres  enfimts,  que  l'abandon  et  la  misère,  plus  encore 
que-  laora  mauvais  iostincta»  poussent  dans  la  voie  du  mal.  Ce 
n*étak  javiais  sanaémotia»  qu'il  parlait  d'eux  et  de  l'asile  que 
M.  de  Uêta  leur  avaitouverbi  Mett]?aj,  L'un  des  premiers»  il  avait 
fait  ecosaattreau  public  ka  services  rendus  par  ceUe  grande  insti* 
UÈtkm^  atdéfiOEué  à  ceux  qui  la  dirigent,  ces  éloges  qui  leur  sont, 
dus.  Il  avait  cru  trouver  au  sein  de  la  Société  générale  des  Pri^ 
sonSfl'Mcasion  dsiservir  «nccwe,»  au  déclin  de  sa  vie,  alocs  quela 
maladie»  pouvait  diminuer  sea  forces  sans  refroidir  soncoaur,  la 
causa  dal'aBlanoe  malheureuse  qui  suscite  aujourd'hui. tant  dçi 
généreux  déwuementa.  Nous  ne  saurions  mieux  &ire  pour, 
rend^i  I»  mémoire  de  ce  regretté  collègpe  un  hommage  dîgna . 
da  lui.  ^pia  da  Mproduire  ici  lea  paroles  prononcées  sur  sa  tombe 
par  M.  le  b&tonnier  Barboux. 

Il*  laBftlonaicr  a'esi  exprimé. en  ces  termes: 

c  La  via  du  confrère  exceBent  que  nous  venons  de  perdie,  s'est 
écQuléetotttemtièreau^miliende  nous»  Cip^uante-deux  ans  d'in- 
scription n'avaient  pas  lassé  sa  fidélité  professionnelle.  L'âge  et  la 
maladie  l'ifiraieni  éloigné  des  afiaires  ;  mais  dans  les  répits  qu^ 
lui  argQBdaient  sea  souffrances,  il  aimait  i  revenir  an  Palais»  sâr 
d'y  retreoMT  la  respect  affectueux  dont  l'empressement  récbau{? 
fait  son  cœur  et  lui  rendait  le  souvenir  de  ses  laborieuses  années. 

»  M.  Bartin  avait  vingt-trois  ans  lorsqu'il  se  fit  inscrire  au 
stage.  Ses  ressources  étaient  fort  modestes,  ses  relations  peu 
nombreuses;  mais  son  courage  s'inquiétait  peu  des  difUcultés 
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de  la  carri&re.  Passionné  ponr  latSciencedv  droit»  il  suivait  aaçv- 
dûmeat  les  audiences  et  cherchait  par  toutes  sortes  de  travaux  i^ 
assouplir  sa  parole.  Cependant  lorsqu'on  183$. les  fondateurs  du 
journal  le  Droit  rattachèrent  à  la  rédaction»  U  sentit  qu'il  avait 
trouvé  sa  voie,  et  désonnais  il  n'en  sortit  plus.  Il  grandit  avec 
la  journal  et  il  en  fut  pendant  ving(rtrois  ans  U  rédacteur  en 
chef. 

»  Ceux  qui  sont  mfilés  à  l'activité  quotidienne  du  Palais  et. sont 
obligés,  pour  ne  pas  trahir  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés», 
de  suivre  pas  à  pas  la  marche  et  la  transfonnation.de  la.  science 
juridique»  peuvent  seuls  apprécier  lés  services  qi^e  notre  pcesse. 
judiciaire  rend  à  la  jurisprudence  et  au  baireau, .  et  se,  rendre 
compte  des  qualités  multiples  et  quelquefois  presque  contraires 
qu'exige  la  direction  de  ces  grands  journaux.  M.  Bertin  j  déploya 
ces  qualités  qui  étaient  précisément  les  sieimes»  l'exactitude,  la 
mesure»  riinpartiaHté,  l'amour  désintéressé  de  la  science  du  droit 
D  était  fait  pour  les  étude^  patientes  et  calmes»  b|en  plua  que 
pour  les  études  de  la  barre.  Il  avait  pourtant  Tesprit  vigoureux 
et  fécond»  le  raisonnement  serré,  l'exp^ience  des  affaires; .  mais 
sa  pensée  ne  rencontrait  pas  toujours  aussi  vite  qu'il  rauijait  vou- 
lu l'expression  dont  elle  avait  besoin»  et  ce  léger  t&tonnement 
de  la  parole  l'empêchait  de  rechercher  l'éclat  ^t  le  suco^  de  la 
plaidoirie*  La  plume  à  la  main,  il  reprenait  tous  ses  avantages 
et  l'on  a  de  lui  de  remarquables  consultations. 

»  Les  devoirs  du  journaliste  n'étaient  d'ailleurs,  pour  lui. 
qu'un  délassement  à  de  plus  grands  travaux.  Après  qij^'il  ,eut 
publié,  en  18B2»  le  Code  des  IrrigatipnSt  son  attention  se  porta 
sur  deux  sujets  à  la  ibis  très  pratiques  et  presque  oubliés  par 
le  législateur  :  la  juridiction  contentieuse  du  pr^idept  en  élat 
de  référé,  et  la  juridiction  gracieuse  q^'exercpnt«  da^s  certains 
cas,  le  président  et  la  chambre  du  conseil.  M.  Bertin  ^tr^nt 
avec  courage  d'étudier  ces  matières  arides  et  acheva  de  les  dév^ 
lopper  avec  enthousiasme.  Le  silence  de  la  loi  favorisait  ici  la  • 
hardiesse  du  commentateur  ;  il  ë,  eu  plus  d'une  ifoisia  Âoie  de 
voir  la  jurisprudence  se  ranger  aux  solutions  qu'il  avait  défendues 
et  M.  Debelleyme  ne  fit  qu'acquitter  envers  lui  un  devoir  de 
reoonnidssanoe  lorsqu'il  consentit  ;à  écrire  la^  préface  du  livre 
de  Bertin  sur  les  Atirtbuttmi  de  h  cfumtità  dit  conseils 

9  En  mâme  temps»  son  âme  gép&çeuse  reotrataait  yen  d'au* . 
trea  étiidea  è4  lui  inspiraient  de  nouveaux  écrits.  U  fiûiait  coih 
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naître  la  colonie  dfe  Hettray;  il  prenait  eà  main  la  cause  (ié  la 
bitmlle  Lesurques,  et  la  plaidait  par.  écrit,  avec  cette  chaleur 
communicative  qui  était  le  fond  de  sa  nature  ,ët  lui  a  valu  les 
plus  tendre^  et  les  plus  durables  amitiés. 

»  Car  s'il  est  juste  de  ne  pas  oublier  les  beaux  ouvrages  dans 
lesquels  se  sont' montrées  la  force  et  l'élévation  de  son  esprit,  il 
faut,  avant  tout,  en  ce  lieu  et  devant  cette  poussière,  se  souve- 
nir de  là  bonté  de  son  cœur  et  de  la  noble  simplicité  de  sa  vie. 
Lui  qui  devait  ses  succès  à  la  plume,  il  admirait  la  parole  des 
autres.'  n  aimait  par  dessus  tout  entendre  les  jeiines  gens; 
membre  dû  conseil,  il  venait  fréquemment  à  la  Conférence;  et 
quand  un  discours  plein  de  promesses  l'avait  frappé,  il  prenait 
à  part  le  jeune  orateur,  le  félicitait,  le  guidait,  et  répandait  sur 
lui  ces  trésors  d'expérience,  préparés  par  l'amour  paternel,  et 
que  la  mort  d'un  fils  bien-aimé  avait  pour  jamais  renfermés 
dans  son  sein. 

»  Et  quel  tendre  attachement  à  sa  profession!  Pliis  <fune 
fois  d'affectueuses  sollicitations  tentèrent  de  nous  l'enlever.  Il  y 
résista  sans  effort;  car  il  n'avait  d'ambition  que* pour  ses  doc- 
trines, et  son  âme  simple  et  droite  ne  concevait  pas  de  félicité 
en  dehors  du  travail  et, du  foyer.  La  maladie  même,  qui,  de 
bonne  heure,  avait  troublé  sa  vie,  avait  accru  encore  la  modé- 
ration de  ses  désirs;  il  opposait  à  là  souffrance  une  sécurité 
douce  et  ferme  qui  Ta  accompagné  et  soutenu  jusqu'à  la  der- 
nière heure.  Il  a  vu  la  mort  venir  pas  à  pas.  B  redoutait  surtout 
de  mourir  loin  des  siens  ;  mais,  un^  fois  rentré  à  Paris,  il  éprouva 
la  dernière  de  ses  joies:  «  Ah!  qu'il  est  doux,  se  prit-il  à  dire, 
de  mourir  chez  soi  !  »  —  Alors  il  adressa  à  celle  qui  avait  été 
la  digne  compagne  de  sa  vie  ses  recommandations  et  ses  adieux, 
et  faisant  placer  près  de  lui  Timage  de  sa  fille  chérie  qu'il  ne 
pouvait  pas  voir,  il  s'éteignit  doucement,  laissant  à  ses  confrères 
lé  soutenir  d'une  longue  carrière  bien  remplie  et  à  tous,  l'exem- 
ple fbftîfiant  du  sage  toujours  prêt  à  partir  et  qiieîa  mort  ne 
surprend  pas.  »  '  * 

Informatiom  diverses^ 

—  Le  nouveau  service  établi  par  l'administrâtion  de  l'Assis- 
imte  publique  pour  le  placement  des  enfants  moralement  aban- 
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donné^  fonctioime  depuis  le  1*'  janvier  de  cette  aanée.  Il  a  déjà 
donné  d'^excelleots  résultats,  f^ès  de  400  euEants  ont  été  placés 
dans  de  bonne  conditions;  leur  conduite»  à  quelques  exceptions 
près,  n'a  donné  lieu  à  aucune  |>Iainte,  et  les  rapports  estiment 
que  les  neuf  dixièmes  peuvent  devenir  d'tioBAètes  ouvriers;  à  la 
fin  de  leur  tutelle,  chacun  d'eux  se  trouvera,  grftce  aux  mesures 
prises,  non  seulement  pourvu  d'un  métier,  mais  à  la  tête,  d'un 
pécule'd'environ  1,000  ^ancs. 

^^  Un  cùn^près'des  représentants  des  colonies  pÀnitentiiufres 
de  PEmpire  de  Russie  doit  se  réunir  procliainement  à  Moscou 
pour  examiner  différente»  questions  judiciaires  -et  législatives 
ayant  trait  au  régime  de  ces  colonies. 

—  La  Finlande,  si  dignement  représentée  en  1878  au  congrès 
de  Stockholm,  poursuit  avec  énergie  et  promptitude  la  réforme 
de  ses  institutions  pénitentiaires.  Deux  prisons  correctionnelles 
provisoires  de  Saint-Michel  et  de  Kecopio  sont  fmnées,  et  les 
détenus  sont  transférés  à  la  maison  centrale  d'Abo.  A  Wiborg 
et  àUleaborgy  on  a  construit  de  nouvelles  prisojtis  départemen- 
tales d'afprès  le  système  cellulaire.  Les  constructions  de  la  nou- 
velle maison  de  détention  à  Helsingford,  aménagée  pour  400  dé- 
tenus, seront  terminées  à  la  fin  de  l'année  courante  et  recevront 
lescondamnés  à  trois  ans  de  prison  et  aunlessou&'Les  cqndaiiinés 
à:plu8.de:trois  ans  $eront  détenus  à  Abo.  Une  partie  des  cons- 
tructions à  Tavastehus  a  été  transformée  en  cellules  pour  la  nuit 
pour  les  détenus. 

— Le  Conseil  d'administration  de  la  colonie  agricole  de  Mettray 
a  choisi  pour  président,  en  remplacement  de  M.  Drouinde  Lhuys, 
M.  E.  Gouin,  sénateur.  Le  Conseil  se  trouve  ainsi  composé  : 
M.  Ë.  Gouin,  sénateur,  président  ;  MM.  Gandin  et  le  vicomte 
de  Madré,  vkerprésidents  ;  H.  le  vicomte  de  Villiers,  secrétaire^ 
général;  M.  G.  Picot,  secrétaire^joint  ;  M.  Cottier,  trésorier; 
MM.  deParieu,  sénateur,  le  comte  de  Maupeou,  Lecouteux,  secré- 
taire général  de  la  société  des  Agriculteurs  de  France,  le  baron 
de  Layre,  E.  Rendu,  inspecteur  général  de  l'enseignement  pri- 
numre,desFrancs,  président  honoraire  du  Tribunal  civil  de  Tours, 
G.  Marne,  Houssard,  Merville,  conseiller  à  la  cour  de  cassation, 
Bérenger,  sénateur,  le  comte  de  Flavigny,  G.  Gouin,  le  docteur 
Roussel,'  sénateur,  Blanchard,  directeur  de  ht  ccdonie.' 
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—  llmsTA  Carcërârbï.  —  Sommaire  des  n^  t  et  5,  iSSt.  — 
Avertie  et  surveillés.  —  Lettre  du  conseiller  d*appel  Gioi^o 
Cimao  au  Président  du  Congrès  juridique  dernièrement  tenu  à 
Turin,  —  Rapport  à  S.  H.  la  Reine  d'Angleterre  de  la  commis- 
sion instituée  par  décret  royal  du  12  février  1878  pour  étudier 
les  effets  résultant  de  la  loi  sur  la  servitude  pénale  (suitBet  fin). 
—  Sur  la  réforme  pénitentiaire  en  Italie,  ouvrage  de  H.  Bel- 
trani-Scalia,  directeur  général  des  Prisons,  Rapport  verbal  de 
H.  Ghaxles  Lucas  à  Flngtitut  de  France.  -—  AUéoég  crimânels. 
Rapport  sur  la  section  des  Uaniaques  dans  la  maison  des  ma- 
lades à  Âversa,  par  le  D' Jules  Polcako.  ^^  Introduction  au  Cours 
libre  de  la  science  des  Prisons  à  rDnivemté  royale  de  Padouâ» 
par  le  professeur  Joseph  Mànfiudini.  —  Actes  parlementaires  : 
Rapport  de  Thonomble  steateur  C.  Veina  «nr  le  prqet'iiebadget 
du  ministère  de  llntérieur  pour  1881,  Chapitre  de  Fadmi-- 
nistration  des  Prisons.  -^  Belgique  :  Raj^Kxrt  de  Thonoinible  dé* 
puté  professeur  Thonissen  sur  le  projet  de  budget  du  ministère 
de  la  Justice  pour  1881 ,  Oiapitre  relatif  aui  Prisons.  «^  Actes 
ofliokls  étrangers.  France  :  Réforme  do  Conseil  m^érieur  des 
Prîsonsi  Rapport  au  Président  de  la  R^blique  par  le  ViMstM 
de  rhitérieur  et  des  Cultes,  Gonstans  ;  Décret  du  8  Janvier  1881 
qui  reconstitue  le  Conseil  Supérieur  des  Prisoi».  —  Bibliogpth- 
phie  :  S.  Ferri.  Des  substitutions  dans  les  pénalités.  <—  Statis- 
tiques des  eondamnés.  -^  Notes  sur  l'empire  Russe.  «^  Vatiétés  : 
Une  société  de  prolMtion  des  petits  enfants  à  Ifilan,  la  peine 
de  l'adultère  à  Gand  au  XV*  siècle,  etc. 
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M.  DUFAURE 


Il  y  a  quelques  jours,  s'éteignait,  à  Rueil,  un 
homme  illustre,  bien  des  fois  investi,  depuis  qua- 
rante ans,  des  plus  hautes  charges. 

Par  rétendue  de  son  savoir,  son  expérience  con- 
sommée des  affaires  publiques,  la  direction  libérale 
de  son  esprit,  l'indépendance  de  son  caractère,  l'au- 
torité d'une  parole  vigoureuse,  puissante,  par  son  infa- 
tigableardeur  au  travail,  M.  Dufaure  s'était  fait,  dès  les 
premiers  temps  de  sa  carrière,  une  place  éminente, 
aux  premiers  rangs  du  parlement  et  du  barreau. 

Son  inaltérable  dévouement  aux  principes  sur  les- 
quels repose  l'existence  des  peuples,  l'austérité  de  sa 
vie,  tout  en  lui  commandait  le  respect:  les  vertus  de 
l'homme  privé  l'avaient  élevé  plus  haut  que  n'avaient 
pu  le  faire  les  travaux  et  les  honneurs. 

Ses  méditations  lui  rendaient  familiers  tous  les  pro- 
blèmes qui  intéressent  l'organisation  sociale  ;  il  n'en 
est  guère  à  l'examen  desquels  son  nom  ne  soit 
attaché. 

Les  vices  du  régime  pénitentiaire  l'avaient  dès  long- 
temps attristé;  soit  dans  les  assemblées  publiques, 
soit  à  la  chancellerie,  il  s'était  fréquemment  appliqué 
de  seconder  le  mouvement  de  réforme.  Inauguré  dès 

39 
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le  commencement  de  ce  siècle,  interrompu  et  repris 
plusieurs  fois,  qui  lui  paraissait  exiger  le  concours 
a  de  ous  les  esprits  soucieux  de  Thonneur  et  de  la 
sécurité  du  pays  ».  Effrayé  des  périls  dont  l'impuis- 
sance du  système  actuel  de  répresssion  et  les  progrès 
croissants  de  la  récidive  menacent  la  société,  il  déplo- 
rait a  que  l'opinion  publique  se  détournât  de  ce  redou- 
table sujet.  » 

Aussi,  lorsqu'en  1877,  la  Société  générale  des  Prisons 
fut  reconstituée,  à  Paris,  nul  ne  parut  mieux  appelé  que 
le  vénérable  homme  d'Etat  à  diriger,  le  premier,  ses 
travaux.  «C'est  à  l'opinion  publique,  dit-il,  que  notre 
société  doit  parler;  c'est  pour  émouvoir  l'opinion 
publique,  passive  et  indolente,  qu'elle  a  été  créée; 
c'est  à  cette  grande  puissance  qui,  même  sous 
Lpuis  XIV,  était  proclamée  par  Pascal  la  reine  du 
monde,  —  Pascal  ajoutait  que  la  force  en  était  le 
tyran,  —  c'est  à  cette  grande  puissance  que  notre 
Société  doit  s'adresser.'  Elle  dort  souvent  en  France, 
cette  utile  auxiliaire;  on  la  cherche  et  on  ne  la 
trouve  pas.  Quelquefois  elle  s'attache  à  des  projets 
frivoles;  souvent  aussi,  dans  sa  mobilité,  au  moment 
où  l'on  croit  qu'elle  va  triompher,  elle  fuit  et  dispa- 
raît; mais  nous  espérons  obtenir  un  meilleur  résultat 
et  sur  un  objet  si  important,  si  essentiel,  d'un  si  grand 
intérêt  social,  il  est  impossible  que  nous  ne  parvenions 
pas  à  émouvoir  l'opinion  publique  et  à  trouver  près 
d'elle  une  force  qui  profite,  à  la  fois,  à  l'administra- 
tion et  à  nous.  » 

Redevenu  Garde  des  sceaux,  il  conserva  les  fonc- 
tions de  président  de  notre  Société  et  lui  continua 
cette  soUicitude  patiente,  assidue^  qu'il  savait  mettre 
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au  service  des  œuvres  d'amélioration  morale  :  il  se 
plaisait  à  suivre  les  phases  de  son  développement  et 
à  lui  accorder  une  cordiale  protection. 

Président  honoraire  depuis  deux  ans,  M,  Dufaure 
nous  témoignait,  il  y  a  un  mois  encore,  par  l'intérêt 
avec  lequel  il  s'informait  du  résultat  de  nos  efforts,  sa 
vive  sympathie.  —  A  plusieurs  reprises,  de  concert 
avec  des  collègues  dévoués,  il  déposa  sur  le  bureau 
du  Sén.at  des  propositions  de  loi  élaborées  au  sein  de 
la  Société.  —  Au  mois  de  décembre  1879^  il  avait 
dit  :  «  Plein  de  confiance  dans  son  avenir,  j'espère 
qu'elle  ne  se  laissera  envahir  ni  par  la  lassitude  et 
le  découragement  qui  ruinent,  en  peu  de  temps, 
les  entreprises  le  mieux  conçues,  ni  par  les  folles 
intolérances  de  la  politique.  » 

Les  conseils  de  M.  Dufaure,  ses  confiantes  paroles 
vivront  dans  les  souvenirs  de  notre  gratitude. 

Les  préoccupations  du  jurisconsulte,  de  l'homme 
d'Etat  ne  l'avaient  pas  seules  attiré  vers  ce  sujet  d*é- 
tude.  Il  y  avait  en  lui  un  sentiment  si  délicat,  si 
profond  de  la  dignité  humaine  qu'il  souffrait  de  l'aban- 
don dans  lequel  sont  laissés  tant  d'êtres  déchus.  Il  • 
avait  éprouvé  le  charme  secret,  inséparable  de  l'effort 
accompli  vers  le  relèvement  d'une  âme,  celui  qui,  sous 
des  dehors  froids  et  sévères,  possédait  un  cœur 
capable  de  tous  les  dévouements,  ouvert  même  à  la 
plus  exquise  tendresse. . . 

Sincèrement  attaché  aux  principes  religieux  qui, 
après  avoir  été,  durant  sa  laborieuse  carrière,  l'un 
de  ses  principaux  éléments  de  force,  ont  consolé  et 
et  rendu  si  sereins  ses  derniers  jours,  M.  Dufaure 
n'avait  cessé  d'affirmer  l'inestimable  efficacité  de  ces 
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principes  pour  aider  l'œuvre  pénitentiaire  à  atteindre 
son  but. 

La  Société  générale  a  suivi,  avec  douleur,  les  pro- 
grès de  la  maladie  qui  a  enlevé  à  la  France  un 
citoyen  illustre,  —  à  l'amitié  un  guide  indulgent  et  sûr, 
—  à  la  famille  le  meilleur  des  pères.  Représentée  par 
son  Conseil  de  direction,  après  s'être  inclinée,  à  Rueil, 
devant  la  dépouille  mortelle  de  ce  grand  homme  de 
bien,  elle  salue  ici  sa  mémoire  d'un  hommage  su- 
prême de  reconnaissance  et  de  respect  ! 

SjaiUet  1881. 
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SEANCE 

DE  LA 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

DU  MARDI  14  JUIN  1881 


Présidence  de  M.  Mercier,  premier  président  de   la  Ck)ur  de 
Cassation,  Président. 


Sommaire.  ~  Membre  nouveaa.— Ouvrages  offerts  à  la  Société.  —Examen 
du  Rapport  présenté  au  ministre  de  l'Intérieur  et  des  Coites  par  le  direc- 
teur de  l'administration  pénitentiaire:  Du  travail  des  condamnés  utilisé  pour 
la  construction  des  prisons  départementales,  par  M.  Femand  Desportes; 
Rapport  sur  la  rétrocession  à  l'État^de  la  propriété  des  prisons  départemen- 
tales, par  M.  G.  ioret-Desclosières.  —  M.  lo  conseiller  Petit.  —  Clôture  de  la 
session. 


La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1/2. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Pr£sident.  —  Messieurs,  le  Conseil  de  direction  a 
nommé 

Membre  titulaire: 
M.  Faure,  avocat  à  Cour  d'appel  de  Paris. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Messieurs,  j'ai  Thonneur  de 
vous  soumettre  la  liste  des  ouvrages  offerts  à  la  Société  depuis 
votre  dernière  séance: 

NouveaiLX  rapports  sur  les  lois  relatives  au  crime  d'homicide 
dans  les  pays  étrangers ^  présentés  au  parlement  anglais  (1881), 

La  Peine  capitale,  par  M.  Franck  Py^an 

De  la  réhabilitation  des  condamnés,  par  M.  Victor  Molinier. 

Etudes  sur  les  causes  et  les  effets  des  logements  insalubres^  par 
M.  leD'  Marjolin. 

24^  Rapport  anmtel  de  la  Société  royale  pour  le  patronage  des 
libérés  de  Londres. 
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49^  Rapport  annuel  du  directeur  de  la  maison  de  correctum 
de  Détroit  pour  Vannée  4880. 

6^  Rapport  biennal  du  directeur  de  V École  de  réforme  de  VÈtat 
d' Illinois. 

23^  Rapport  de  la  Société  de  patronage  du  royaume  de  Wur-^ 
temherg,  4878-4880. 

Etude  sur  la  condition  des  mineurs  devant  la  loi  pénale  française 
par  M.  René  Quérenet. 

44^^  Rapport  annuel  de  la  Société  de  patronage  des  libérés  de 
VEst-Sussex  pour  Vannée  4880, 

4*^  Rapport  de  la  Société  de  patronage  pour  les  libérés  de 
Stockholm, 

Revm  eocpérimentale  de  médecine  légale  fondée  par  M.  le 
professeur  Carlo  Livi  (Rippio  Emilia,  Italie). 

Revue  de  droit  criminel  par  MM.  les  profeseurs  Ad.  Doghow. 
et  FrANz  V.  Liszt  :  Berlia  et  Loi  psig. 

y  Rapport  annuel  des  directeurs  des  prisons  de  VEtat  de  Cati" 
fornie  pour  4880.  • 

Rapport  présenté  dans  la  réunion  du  Comité  des  prisons  de  Cali- 
fornie par  M.  Hartson,  président  du  Comité  (1881) 

42^  Rapport  annuel  du  bureau  de  Vassistance  publique  de 
Rhods-Island^  pour  4880. 

42^  Rapport  annuel  de  la  Société  de  patronage  de  Maryland. 

Rapport  de  la  Société  de  patronage  de  Vienne  (Autriche)  pour 
4880. 

Nouvelle  question  sur  la  libération  conditionnelle^  par  M.  Eug. 
Tauffer,  directeur  du  pénitencier  de  Lépoglava. 

Rapport  Ue  la  Société  de  patronage  de  Dresde  pour  4880. 

M.  LE  Président. — L'ordre  du  jour  appelle  Texamen  du  rapport 
adressé  par  M.  le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire  à 
M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  sur  une  mission  remplie  en  Angle- 
terre. Ce  document,  inséré  au  Journal  officiel,  a  été  reproduit 
par  notre  Bulletin,  dans  son  numéro  d'jivril  dernier.  Ilyépond, 
sinon  à  la  proposition,  du  moins  à  l'idée  mise  en  avant,  pour 
la  première  l'ois,  par  notre  Société,  d'appliquer  à  la  construction 
des  prisons  départementales,  la  main-d'œuvre  fournie  à  l'État 
par  les  condamnés  eux-mêmes,  et  repousse  cette  idée  comme 
impraticable  en  France.  Le  Conseil  de  direction  a  décidé  que  ce 
document  serait  examiné  par  la  commission  même  qui  avait  été 
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cbai*gée,  en  1879,  d'étudier  la  question  de  la  transformation  et 
de  la  recoQstruction  de  nos  prisons  départemeatales  et  de  pour- 
suivre une  enquête  sur  les  meilleurs  procédés  applicables  à  la 
oonslruclion  des  prisons  cellulaires  tant  en  France  qu'à  l'étran- 
ger (1).  Cette  commission  a  chargé  MM.  Fcrnand  Desportes 
et  Joœt  Desclosières  de  vous  présenter  les  résultats  de  l'étude 
nouvelle  à  laquelle  elle  s'est  livrée. 
La  parole  est  à  M.  Fernand  Desportes. 

M.  Fernand  Desportes,  avocat  à  la  cour  de  Paris,  ancien 
membre  du  conseil  supérieur  tle^  prisons.  —  Messieurs,  hs  pro- 
cédés les  plus  éœnomiques  doivent  être  aujourd'hui  considérés 
comme  les  meilleurs  qu'on  puisse  appliquer  à  la  construction 
de  nos  prisons  départementales.  C'est  en  cffjt  la  dépense  rela- 
tivement considérable  nécessaire  à  la  transformation  de  nos  vieilles 
prisons  qui  est  le  principal,  sinon  le  seul  obstacle,  à  la  prompte 
application  de  la  loi  de  1875.  Nos  rapports  avec  les  pouvoirs 
publics  et  ce  que  nous  avons  connu  des  délibérations  et  des 
dispositions  des  assemblées  départementales,  ne  nous  ont 
jamais  permis  de  doute  à  cet  égard.  C'est  pourquoi,  dès  les  pre- 
miers temps  de  Texistcnce  de  notre  Société,  nous  nous  sommes 
appliqués  à  recherctier,  à  l'aide  d'une  enquête  et  d'une  étude 
comparée  des  procédés  employés  et  des  résultats  obtenus  soit  en 
France,  soit  à  l'étranger,  quelles  sont  les  conditions  les  plus 
favorables  à  l'application  du  régime  de  l'emprisonnement  indi- 
viduel. Nous  aurons  la  satisfaction  de  voir  cette  étude  d'archi- 
tecture pénitentiaire  poursuivie  par  le  congrès  international  de 
Rome,  qui,  dès  à  présent,  l'a  inscrite  sur  sou  programme. 

C'est  au  cours  de  cette  enquête  que  nous  avons  trouvé,  dans 
la  réponse  que  M.  le  colonel  Du  Cane,  inspecteur  général  des 
prisons  de  la  Grande-Bretagne,  a  bien  voulu  faire  à  notre  ques- 
tionnaire, l'indication  suivante  : 

.  a  J'ai  le  plaisir  de  vous  envoyei^  deux  listes  qui  vous  montre- 
ront le  coût  de  plusieurs  de  nos  prisons.  Vous  trouverez  que  nous 

AVONS  PAIT  DE  GRANDES  ÉCONOMIES  EN  LES  CONSTRUISANT  PAR  LE  TRAVAIL 

DES  PRISONNIERS.  Comparez  le  coût  de  celles  qui  ont  été  exécutée 
par  les  autoritées  locales,  à  Ventreprise,  avec  celles  qui  ont  été 
exécutées  par  le  gouvernement^  par  le  moyen  des  prisonniers.  » 

(1)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Bérbngbr,  président;  Bournat, 
Fernand  Desportbs,  Jorbt-DbsclosiArbs  et  Ribot. 
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Cette  indication  frappa  tellement  les  membres  de  notre  Bureau 
auxquels  elle  tut  communiquée,  qu'ils  crurent  deToir  la  signaler 
d'une  façon  toute  spéciale  à  H.  le  Ministre  de  l'Intérieur  en  lui 
transmettant  le  Rapport  de  M.  Joret  Desclozières  sur  les -résultats 
de  l'enquête. 

a  M.  le  colonel  Du  Cane,  disait  M.  Dufaure,iious  fait  connaître 
que  le  prix  moyen  de  la  cellule  qui  parait  être  de  3600  fr.  pour 
les  prisons  construites  par  l'Ëtat  dans  les  conditions  ordinaires, 
s'est  abaissé  jusqu'à  730  fr.  en  moyenne, par  callule,  pour  certaines 
maisons  édifiées  suivant  un  nouveau  système,  et  il  indique  que 
la  cause  de  cette  considérable  diminution  tient  à  ce  qu'on  a 
employé  le  travail  des  condamnés  pour  l'édification  des  péniten- 
ciers... Nous  vous  serions  reconnaissant  de  vouloir  bien  faire 
étudier  cette  importante  question.  x> 

Quelques  semaines  plus  tard,  étant  en  Angleterre,  j'eus  moi- 
même  l'occasion  de  voir  des  condamnés  à  l'œuvre  et  travaillant 
à  la  construction  d'un  établissemf'nt  pénitentiaire;  ce  n'était 
pas,  il  est  vrai,  à  la  construction  d'une  prison  de  comté,  sem-< 
blable  à  une  prison  départementale;  mais  à  la  construction  d'une 
vaste  prison  destinée  aux  c^onvicts,  analogue  à  nos  maisons  cen- 
trales.Toutefois  l'économie  réalisée  par  l'emploi  delà  main-d'œuvre 
détenue  et  résultant  de  la  comparaison  de  la  dépense  qui  eût  été 
nécessaire  pour  une  construction  similaire  élevée  dans  les  con- 
ditions ordinaires,  <^tait  si  considérable  que  j'y  trouvais  la  con- 
ibrmation  de  l'opinion  de  sir  E.  du  Cane.  C'était  d'ailleurs  sir  E.  du 
Cane  lui-même  qui  m'avait  engagé  à  voir  Wormwood-Scrubs, 

De  retour  en  France,  je  pensai  qu'il  était  de  mon  devoir  de 
rendre  compte  de  ma  visite  au  Conseil  supérieur  des  Prisons  et 
la  conclusion  du  rapport  que  j'eus  l'honneur  de  lui  présenter  (1) 
fut,  non  pas  de  déclarer  d'ores  et  dt^jà  qu'il  était  possible  et 
nécessaire  d'appliquer  à  la  construction  des  prisons  départemen- 
tales le  système  préconisé  par  sir  E.  Du  Cane,  système  que  j'avais 
vuappliquer  à  Wormwood-Scrubs,  mais  simplement  d'appeler  sur' 
ce  système  l'attention  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  et  de  lui 
demander  d'en  faire  l'objet  d'une  étude  approfondie. 

Mes  honorables  collègues  du  Conseil  supérieur  des  Prisons 
voulurent  bien  donner  à  cette  proposition  une  adhésion  unanime. 


(1)  Dans  la  séance  du  i6  janvier  1880.  Le  rapport  est  inséré  dans  le  Bulle- 
tin  de  la  Société  générale  des  Prisons,  année  1880,  p.  32  et  35. 
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Si,  dans  les  observations  qu'ils  échangèrent,  quelques-uns  expri- 
mèrent des  doutes  sur  la  possibilité  d'appliquer  ce  système  en 
France,  plusieurs  se  demandèrent  pourquoi  ce  qui  se  faisait, 
non  seulement  en  Angleterre,  mais  en  Suède,  en  Italie,  aux' 
États-Unis,  en  France  même  pour  les  établissements  de  la  trans- 
portation,  ne  pourrait  se  faire  également  dans  nos  départements 
pour  les  constructions  pénitentiaires;  et  tous  pensèrent  que,  dans 
tous  les  cas,  il  était  indispensable  de  soumettre  la  question  à  un 
examen  sérieux.  Ils  voyaient  dans  l'application  possible  du  sys- 
tème anglais  non-seulement  un  grand  avantage  pécuniaire  mais 
aussi  un  grand  avantage  moral.  «  Il  s'agit  de  savoir,  dit 
W  l'archevêque  de  Larisse,  si  au  lieu  d'employer  les  con- 
damnés à  des  travaux  industriels  auxquels  il  leur  sera  bien 
difiScile  de  se  livrer  dans  la  vie  libre,  il  n'est  pas  préférable  de 
les  employer  à  des  travaux  de  construction  pénitentiaire,  travaux 
importants  et  divers  qui  permettront  de  former  les  détenus  à  un 
métier  dont  ils  seront  certains  de  tirer  parti  après  leur  libéi*ation.  » 

Le  Conseil  supérieur  vota  la  résolution  suivante  : 

«  Le  Conseil  supérieur  des  Prisons  émet  le  vœu  que  le  rap- 
port de  M.  Desport<^â  soit  transmi»  à  M.  le  ministre  et  qu'une 
étude  théorique  et  pratique  soit  faite  par  l'administration  sur  le 
système,  appliqué  en  Angleterre,  de  la  construction  des  établisse- 
ments pénitentiaires  par  les  condamnés  eux-mêmes.  » 

C'est  pour  donner  satisfaction  à  ce  vœu  du  Conseil  supérieur 
que  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  donna  mission  à  M.  Michon,  di- 
recteur des  établissements  pénitentiaires,  et  à  M.  Normand,  archi- 
tecte de  l'administration,  de  se  rendre  en  Angleterre  et  d'y  étudier 
sur  place  la  question  qui  lui  était  signalée.  Il  voulut  bien  me  faire 
demander  de  me  joindre  à  ces  messieurs;  mais,  prévenu  seulement 
l'avantrveille  du  jour  fixé  pour  le  départ,  je  me  vis  forcé,  pour  des 
raisons  professionnelles,  de  décliner  cette  invitation.C'est  pour  moi 
un  regret  véritable  de  n'avoir  pu  répondre  à  ce  dernier  appel  l'ait  à 
mon  dévouement  à  la  cause  pénitentiaire,  au  moment  même  où 
les  portes  du  Conseil  supérieur  allaient  se  fermer  pour  la  plupart 
de  mes  éminents  collègues  et  pour  moi.  Toutefois,  ce  regret  s'atté- 
nue à  la  pensée  que  ma  présence  n'eût  pas  sensiblement  modifié 
les  conclusions  du  rapport  de  l'honorable  M.  Michon. 

Ces  conclusions,  vous  le  savez,  Messieurs,  tendent  à  prouver 
qu'il  est  absolument  impossible  d'appliquer  en  France  le  système 
de  la  construction  des  prisons  par  les  prisonniers,  système  que» 
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pour  la  facilité  de  la  discussion,  je  vous  demande  la  permission 
d'appeler  le  système  anpriais,  bien  qu'il  soit  appliqué  dans  d'autres 
pays  que  l'Angleterre,  Mais  enfin,  c'est  en  Angleterre  et  à  propos 
de  son  application  à  des  prisons  anglaises,  que  nous  l'avons  étu- 
dié et  que  nous  le  discutons  en  ce  moment. 

Il  n'est  pas  téméraire,  en  effet,  de  supposer  que  le  sens,  sinon  les 
termes,  de  ces  cx>nclusions  étaitarrôié  dans  la  pensée  de  M.  Michon 
avant  son  départ,  et  qu'il  ne  partait  pas  avec  le  désir  bien  vif  de 
les  modifier,  quoi  qu'il  vit  au  cx)urs  de  son  voyage.Et  si  j'ai  sollicité 
de  votre  Commission  d'enquête  l'honneur  difficile  d  essayer  ce 
soir  d'y  répondre,  ce  n'est  pas  avec  l'espoir,  qui  serait  de  ma 
part  une  singulière  illusion,  de  voir  mes  observations  ébranler 
la  Gonvictiou,  le  parti  pris  de  l'administration  pénitentiaire.  Si  je 
désire  le  faire  c'est  simplement  par  égard  et  pour  mes  anciens  col- 
lègues du  Conseil  supérieur  des  Prisons  qui  avaient  accueilli  ma 
proposition  avec  tant  de  bienveillance,  et  pour  notre  Conseil  de 
direction  qui  le  premier  l'a  recommandée  au  gouvernement, 
et  pour  cette  partie  du  public  qui,  tant  en  France  qu'à  l'étitinger, 
suit  avec  intérêt  les  progrès  de  la  réforme  pénitentiaire.  Nous 
eussions  vivement  désiré  que  M.  Michon,  qui  fait  partie  de 
celte  Société,  voulût  bien  assister  et  prendre  part  à  cette  discus- 
sion ;  nous  l'y  avons  spécialement  convié.  Dans  une  réponse  fort 
courtoise  que  je  viens  de  recevoir,  il  exprime  le  regret  de  ne 
pouvoir  venir  discuter  au  sein  d*une  société  privée  un  document 
officiel  dont  l'examen  peut  être  déféré  au  Conseil  supérieur;  il  me 
charge  de  vous  transmettre  l'expression  de  ses  regrets.  Ce  n'est 
pas  lui  qu'il  faut  plaindre  de  «  sa  grandeur  qui  l'attache  au 
rivage  »,  c'est  nous-mêmes  à  qui  ses  explications  eussent  été 
souvent  fort  utiles. 

M.  Michon  commence  par  examiner  l'application  du  système 
en  Angleterre  et  par  discuter,  par  contester  ses  résultats  écono- 
miques dans  ce  pays  même.  D'après  les  chiffres  fournis  par  M.  le 
colonel  Du  Cdue,  nous  avions  établi  que  la  dépense,  dans  les 
constructions  cellulaires,  se  trouvait,  par  lui,  diminuée  des 
trois  cinquièmes.  M.  Michon  soutient,  en  premier  lieu,  que  le 
chiffre  de  cette  dépense  devrait  être  majoré  d'une  somme  repr^ 
sentant  :  l'augmentation  des  frais  de  surveillance  dans  un  chantier 
où  les  détenus  travaillent  au  dehors  de  lenceinte  pénitentiaire, 
la  valeur  du  chômage  plus  fréquent  dans  un  atelier  qui  doit 
comprendre  différents  corps  d'état  ne  pouvant  pas  toujours  tra- 
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vailleren  même  temps,  le  bénéfice  que  le  travail  des  condamnés 
eût  rapporté  à  TËtat  dans  les  ateliers  dont  ils  sont  tirés  pour 
être  amenés  sur  le  chantier.  Je  ne  m'arrête  pas  à  ces  critiques 
que  je  reconnais  d'ailleurs  en  partie  fondées;  je  désire  aborder  de 
suite  Tobjection  capitale  de  M.  Miction  :  vous  avez  pris,  me  dit-il, 
pour  établir  votre  chiffre  des  trois  cinquièmes  des  termes  de  com- 
paraison qui  ne  sont  pas  identique  :  vous  avez  mis  en  regard 
de  la  prison  de  Saint-Albans,  construite  d  après  l'ancien  sys- 
tème, où  la  cellule  revient  à  3,600,  rétablissement  de  Wormwood- 
Scrubs,  construite  d'après  le  nouveau  système,  où  la  cellule  ne 
revient  qu'à  1,150  francs. 

Mais  Saint-Albans  est  une  petite  prison  locale  où  les  frais  géné« 
raux  ne  se  répartissent  qu'entre  les  cent  cellules  qu'elle  renferme, 
et  pèsent  lourdement  sur  chacune  d'elles  ;  tandis  que  Wormwoods- 
Scrubs  est  une  vaste  maison  centrale  destinée  à  renfermer  1,400 
condamnés.  En  outre,  dans  cette  dernière,  les  cellules  ne  sont  que 
des  cellules  de  nuit,  tandis  qu'à  Saint-Albans,  les  cellules  sont  pour 
le  jour  et  pour  la  nuit,  c'est-à-dire  plus  vastes  et  agencées  d'une 
façon  plus  coûteuse.  Il  n'est  donc  pas  possible  de  mettre  en  paral- 
lèle la  cellule  de  Saint-Albans  et  la  cellule  de  Wormwoods-Scrubs. 

Certes,  l'objection  ainsi  formulée  serait  grave  et  la  proportion 
indiquée  dans  mon  rapport  inexacte,  si  je  m'étais  borné,  pour 
l'établir,  à  comparer  Wormwood-Scrubs  et  Saint-Albans.  Qu'ai-je 
i!ût  devant  le  Conseil  supérieur  ?  Je  me  suis  contenté  de  poser 
la  question,  je  n'ai  pas  eu  la  prétention  de  la  résoudre;  j?  me 
suis  contenté  de  rendre  un  compte  aussi  exact  que  possible  de 
la  visite  que  j'avais  faite  à  Wormwoods-Scrubs  ;  j 'ai  nommé  la  pri- 
son de  Saint-Albans  que  j'avais  vue  ;  j'ai  reproduit  les  chiffres  que 
m'avait  donnés  l'administration  anglaise,  tous  les  chiffres 
qu'elle  m'avait  donnés,  et  c'est  sur  l'ensemble  de  ces  chiffres 
que  j'ai  basé  mon  raisonnement.  Je  cite  textuellement  les 
termes  de  mon  rapport  : 

«  La  prison  de  Wormwood-Scrubs  n'est  pas  la  seule  qui  ait 
été  construite  par  les  condamnés.  On  m'en  a  indiqué  cinq  autres 
renfermant  999  cellules,  élevées  tout  récemment,  en  même 
temps  que  six  prisons  contruites  à  l'entreprise,  renfermant  elles- 
mêmes  14il  cellules.  Pour  ces  établissements,  les  chiffres  donnés 
ne  représentent  que  le  prix  de  construction  indépendanmient 
de  la  valeur  du  terrain.  Mais  il  n'importe  guère,  les  termes  de 
comparaison  restant  les  mômes.  Ainsi,  en  186K,  à  la  prison  de 
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Porlsmoutb  élevée  à  l'entreprise,  la  cellule  ressort  à  1825  francs; 
à  la  prison  de  Portland,  élevée  par  les  condamnés,  elle  ne  ressort 
qu'à  S25.  Dans  la  grande  prison  de  Pen  ton  ville,  on  a  ajouté  de 
nouvelles  cellules,  en  1867,  à  l'entreprise,  en  1871,  par  le  travail 
dés  condamnés  :  les  premières  ont  coûté  1,700  francs,  les  secondes 
97S  francs.  En  résumé,  les  1441  cellules  construites  à  l'enlre- 
prise  représentent  une  dépense  moyenne  de  3,484  francs  pour 
chacune,  tandis  que  les  999  cellules  construites  par  les  condam- 
nés ne  reviennojit  qu'à  730  francs. 

»  D'après  ce  dernier  tableau,  la  dépense  des  constructions 
faites  par  les  condamnés  n'atteindrait  pas  le  quart  des  cons- 
tructions faites  à  l'entreprise.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
ces  cbifires  ont  été  établis  abstraction  faite  du  prix  du  terrain 
qui,  étant  le  même  dans  les  deux  hypothèses,  rend  la  différence 
moins  grande  sur  la  dépense  totale  et  doit  la  ramener  à  la  pro- 
portion des  3/S  précédemment  indiquée. 

is>  Enfm  ce  tableau  démontre  que  ce  n'est  pas  seulement  à  de 
grands  établissements  tels  que  celui  de  Wormwood-Scrubs  que 
le  gouvernement  anglais  applique  ce  procédé  si  avantageux 
pour  ses  finances,  mais  aussi  à  de  petites  prisons  telles  que  celles 
de  Portland  qui  ne  contient  que  42  cellules,  ou  à  des  prisons 
moyennes  telles  que  c>elles  de  Etertmour  qui  en  contient  272  (1). 


(1)  BtUlelin  de  la  Société  générale  des  prisons^  année  1880,  p.  42.  Voir  aussi 
aux  pages  46  et  47  du  même  volume,  les  tableaux  communiqués  par  M.  le 
colonel  Du  Cane. 

Depuis  que  ces  observations  ont  été  présentées  à  la  Société  générale  des  pri- 
ons, j*ai  reçu  de  Thonorable  colonel  Du  Cane  la  réponse  suivante  qu'il  a  bien 
voulu  faire  À  cette  question  précise  :  c  Employez-<vous  les  détenus  à  la  cons- 
truction des  prisons  locales  aussi  bien  qu'à  la  construction  des  prisons  de  con- 
victs  et  y  trouvez-vous  le  même  avantage  ?  » 

Home  Office,  Whitehall,  30  Juin  iggi. 
c  Monsieur  . 

c  En  réponse  à  votre  lettre  du  19  mai,  je  dois  vous  annoncer  que  c'est  tont 
à  fiiit  une  erreur  de  dire  que  l'utilisation  du  travail  des  prisonni«trs  pour  la 
construction  des  prisons  est  seulement  usitée  pour  les  maisons  centrales  ou  pri- 
sons de  convicts.  Le  gouvernement  n'a  pris  charge  des  prisons,  locales  qu'en 
1878  et,  depuis  cette  époque,  des  additions  très  considérables  à  certaines  prisons 
et  des  reconstructions  ont  été  effectuées  entièrement  ou  partiellement  à  l'aide 
du  travail  des  prisonniers.  Le  passage  suivant  du  troisième  rapport  des  com- 
missaires des  Prisons  se  réfère  à  cet  objet  :  a  Les  travaux  de  construction 
exécutés  dans  les  prisons  pendant  l'année  1879-1H80  sont  tels  que  s'ils  avaient 
été  exécutés  à  l'entreprise  ou  par  le  travail  libre,  ils  auraient  entraîné  une 
dépense  de  £.  80,181.12.9  (2,004,540  fr.).  Si  cette  somme  avait  été  votée  par  le 
Parlement  conformément  à  l'estimation  de  ces  travaux  et  si  ces  travaux  avaient 
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La  question  était,  si  je  ne  m'abuse,  nettement  posée.  Je  disais 

été  exécutés,  comme  ils  le  seraient  actuellement,  en  grande  partie  par  le  travail 
des  prisonniers,  nous  serions  en  mesure  de  justifier  d'un  bénéfice  actuellement 
réalisé  de  11  v.  25,064. 11. 10  (626,6Ufr.).  Dans  les  prisons  suivantes,  c'est-à-dire 
à  Ipswich,  Holloway,  Rnulsford,  Dorchesler,  Nottingham,  Lincoln  et  Nor- 
thampton,  des  cellules  en  nombre  considérable  ont  été  ou  sont  actuellement 
en  train  d'être  construites. 

»  II  est  très  vrai  que  dans  les  prisons  locales  (où  les  prisonniers  ne  subissent 
que  de  courtes  peines),  on  ne  trouve  pas  les  mêmes  facilités  pour  faire  exécuter 
ces  travaux  que  dans  les  prisons  de  convicts.  Mais  lorsqu'il  y  a  un  ferme  désir 
de  proGter  du  très  grand  avantage  et  de  réaliser  la  très  grande  économie  que 
procure  l'emploi  des  prisonniers,  il  arrive  que  les  difficultés  et  les  incon- 
vénients peuvent  être  évités  ou  surmontés,  ainsi  que  nous  en  avons  fait  l'ob- 
servation dans  notre  troisième  rapport.  En  ceci,  naturellement,  comme  en 
bien  d'autres  circonstances,  le  succès  dépend  surtout  du  zèle,  de  l'énergie  et 
de  la  bonne  volonté  du  gouverneur.  » 

»  Les  prisons  qui  peuvent  le  mieux  feire  connaître  la  manière  dont  le  travail 
des  prisonniers  est  employé  pour  les  prisons  locales,  n'ont  été,  d'après  mes 
informations,  visitées  par  aucun  délégué  de  France. 

»  Il  n'y  avait  pas  lieu  de  comparer  le  coût  de  la  prison  de  Saint-Albans  avec 
celui  de  Wormwoods  Scrubs,  parce  que  ces  deux  espèces  ne  présentent  pas  une 
similitude  suffisante.  Il  est  extrêmement  difficile  de  citer  deux  cas  si 
exactement  semblables  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  trouver  quelque  prétexte 
pour  démontrer  qu'aucune  comparaison  n'est  possible  entre  eux.  Cependant 
l'exemple  cité  à  la  page  9  du  rapport  des  directeurs  des  prisons  de  convicts 
pour  l'année  1870  (dont  une  copie  esf  ci-jointe),  au  sujet  de  la  prison  de 
Penton ville,  semble  être  aussi  concluant  qu'il  est  possible  de  l'être,  et, en  tout 
cas,  nous  sommés  convaincus  que  l'économie  que  nous  avons  réalisée  n'est 
pas  une  chimère. 

»  Je  suis,  etc.  E»  Do  Cane, 

ImpecUur  général  des  Prûont  ûl 
Prétidmt  des  Commissaires  des  Prisons  et  des 
Directeurs  des  Priions  centrales.  •» 

Voici  l'extrait  du  rapport  des  directeurs  des  prisons  de  convicts  pour  1870,  que 
nous  a  transmis  M.  Du  Cane  : 

«Parmi  les  travaux  exécutés  pendant  l'année  1870,  il  en  est  un  qui  est  assez 
remarquable  pour  mériter  une  notice  spéciale  :  c'est  l'agrandissement  de  la 
prison  de  Pentonville.  Cette  prison  a  été  construite  en  1843  pour  520  détenus. 
Elle  a  été  élevée  à  l'entreprise  par  MM.  Grissel  et  Pets.  Le  coût  de  cette 
prison  avec  toutes  ses  dépendances,  s'est  élevé  à  £90,071.15  (2,251,795  fr.), 
soit  £173  l4  3'5  fr.)  par  détenu  installé.  Dans  cette  somme,  le  prix  de  revient 
de  chaque  cellule  ressortait  à  £78,8.6  (1,952  fr.).  En  1865,  on  jugea  nécessaire 
d'augmenter  le  bâtiment  et  220  cellules  furent  ajoutées  par  le  travail  libre,  à 
l'entreprise.  L'ensemble  coûta  £15,598  (389,950  fr.)  ou  £70,18  (1772  fr.)  par 
cellule.  Lorsque,  l'année  dernière,  on  reconnut  la  nécessité  d'un  nouvel  agran- 
dissement pour  cette  prison,  on  eut  beaucoup  de  difficulté  à  décider  comment 
on  y  pourvoirait,  par  suite  du  défaut  d'espace  nécessaire  pour  prolonger  les 
ailes  sur  le  terrain  appartenant  au  gouvernement  et  de  la  difficulté  d  acquérir 
des  terrains  limitrophes,  ainsi  que  de  la  dépense  qu'il  aurait  fallu  faire  pour 
cela.  On  prit  donc  la  résolution  d'élever  la  prison  d'un  étage  en  enlevant  le 
toit  pour  construite  un  troisième  rang  de  cellules  au-dessus  du  plancher  des 
combles,   et  de  prolonger  un  peu  les  deux  ailes  exisuntes. 
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au  Conseil  supérieur  :  J'ai  vu  fcmotionner  à  Wormwood-Scrubs, 
le  système  dont  je  vous  parle;  j'en  ai  constaté  là  les  heureux  ré- 
sultats ;  je  sais  <]u'il  est  appliqué  non  seulement  à  la  construction 
d'un  grand  établissement  tel  que  Wormwood-Scpubs,  mais  encore 
à  la  construction  de  prisons  locales  analogues  à  nos  prisons  dé- 
partementales et  qu'il  y  donne  les  mêmes  avantages.  Serait-il 
possible  de  l'appliquer  dans  nos  prisons  départementales  comme 
on  l'applique  en  Angleterre,  non  pas  à  Wormwood-Scrubs,  mais 
dans  les  prisons  locales? 

La  question  ainsi  posée,  il  n'en  fallait  pas  chercher  la  solu- 
tion dans  mon  rapport  :  je  n'avais  vu  moi-même  aucune  prison 
locale  construite  par  les  prisonniers  et  je  ne  faisais  que  reproduire 
les  indications  fournies  à  la  Société  générale  des  prisons.  Je  me 
bornais  à  demander  qu'elle  fût  étudiée  et,  s'il  était  possible, 
résolue  à  la  diligence  de  l'Administration  pénitentiaire,  par  des 
hommes  beaucoup  plus  compétents  que  je  ne  pouvais  l'être. 

C'était  donc  à  M.  Michon  et  à  son  honorable  collègue  qu'il 
appartenait  de  faire  celte  étude  et  de  préparer  cette  solution.  Eh 
bien  1  je  prendrai  la  liberté  de  leur  adresser  à  mon  tour  le 
reproche  qu'ils  m'ont  fait  eux-mêmes.  Ayant  à  étudier  la  mise  en 
œuvre  du  système  anglais  dans  les  prisons  locales  où  il  avait  été 
appliqué,    ils  se  sont  contentés  de  visiter  l'établisFement    de 

s  II  y  avait  une  telle  insuffisance  de  places  dnns  les  prisons,  qu'il  eût  été  ei-^ 
trémement  fâcheux  de  faire  évacuer  cet  établissement  pendant  la  durée  des 
travaax.  Après  mûre  considération,  il  fut  décidé  :  1*  de  prendre  les  précau- 
tions néceisuires  pour  que  les  travaux  pussent  être  exécutés  en  n'éloignant 
qu'un  peUt  nombre  de  prisonniers;  3"  que  malgré  les  difficultés  qu'on  pourrait 
y  trouver,  tout  le  travail  serait  exécuté  par  les  prisonniers  eux-^mémes.  —  Ces 
prescriptions  ont  été  suivies  avec  un  plein  succès  et  ce  succès  est  dû,  il  £ant 
le  reconnaîtra,  aux  officiers  dj  la  priijon  de  Penlonville,  à  leurs  soins  et  à  leur 
vigilance  aussi  bien  qu'à  Ténergie  avec  laquelle  ils  ont  dirigé  les  travaux» 

>A  l'égard  du  prix  de  revient^on  dut  re'onnaitre  que,  tandis  que  les  cellules 
originaires  construites  à  l'entreprise  étaient  revenues  à  £78.8.6.  (1952  £r.)  par 
cellule,  tandis  que  celles  qui  avaient  été  ajoutées  d'abord,  également  construites 
à  l'entreprise,  étaient  revenues  à  £70,18  (1772  fr.),  celles  qu'on  venait  de 
construirene  coût  ient  que  £.  35.8.i  (875  fr.)  par  cellule,  prix  qui  comprenait 
certains  travaux  reconnus  tout  d'abord  nécessaires  pour  corriger  les  défauts 
des  fondations  d^s  bâtiments  primitifs.  En  présence  d'une  telle  différence,  et 
en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances  qui  pourraient  vicier  l'exactitude 
de  la  comparaison,  on  est  amené  à  reconnaître  que  l'économie  réalisée  pour 
le  pays  par  l'emploi  du  travail  des  condamnés,  a  été  très  certainement,  eu 
cette  seule  occasion  de  £  10.791  (2t)9,775  francs). 

V  Nous  avons  hâte  de  mettre  ces  faits  en  lumièreet  d'appeler  sur  eux  l'atten- 
tion, parce  qu'iU  sont  tels  que  chacun  peut  les  vériUer  et  qu'ils  semblent 
placer  en  dehurj  de  toute  discussion  les  services  que  peut  rendre  le  travail 
des  condamnés  et  l'économie  qu'il  peut  réaliser.  » 


Digitized  by 


Google 


Wormwood-Scrubs  et  de  contrôler  la  description  que  j'en  avais 
moi-*nême  donnée.  Ils  ont  également  été  dans  les  autres  grandes 
prisons  de  Londres,  aussi  vastes  que  des  maisons  centrales  et 
construites  d'ailleurs  suivant  le  modo  ancien.  Mais  ils  n'ont  visité 
aucune  pi  ison  locale,  construite  par  le  travail  des  condamnés  ; 
ils  n'ont  examiné  les  plans  et  les  devis  d'aucune  d'elles  et  n'ont 
rapporté  aucun  renseignement  se  référant  à  leur  édification, 
a  Pressés  par  le  temps,  dit  M.  Michon,  nous  avons  restreint  nos 
études  aux  prisons  de  convicts  de  Wormwood-Scrubs,  Milbank 
et  Pentonvillc,  et  aux  prisons  locales  de  Newgate,  Wandsworth 
et  Coldbatbfield.  »  Eh  bien  !  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  ce 
n'était  pas  là  l'objet  de  leur  mission.  C'était  les  prisons  analo- 
gues à  nos  prisons  départementales  qu'il  fallait  étudier  pour  y 
chercher  des  données  qui  fussent  applicables  à  celles-ci  ;  l'ex- 
posé complet  du  système  pénal  anglais  et  du  régime  progressif  ; 
la  description  de  la  belle  prison  de  Wormwood-Scrubs  et  les 
détails  minutieux  sur  le  régime  alimentaire  des  convicts,  sont 
assurément  des  études  fort  intéressantes  et  qui  pourront  être 
consultées  avec  fruit.  Mais  ne  sont-elles  pas  absolument  étrangères 
à  la  question  toute  spéciale  qui  nous  préoccupait  et  qui  faisait 
Tunique  objet  de  la  mission  donnée  à  Thonorable  M.  Michon  ? 
Je  regrette  d'autant  plus  que  M.  Michon  n'ait  pu  visiter  quel- 
ques prisons  locales  qu'en  dehors  de  la  question  spéciale  qu'il 
avait  à  étudier  et  sans  se  préoccuper  des  procédés  employés  pour 
leur  construction,  il  aurait  pu  recueillir  un  certain  nombre  de 
renseignements  utiles  à  méditer.  Les  plus  récentes  de  ces  prisons, 
celle  de  Saint-AIbans,  par  exemple,  présentent,  je  crois,  l'un  des 
meilleurs  types  connus  de  prisons  cellulaires  pour  les  détentions 
préventives  et  les  peines  de  courte  et  même  de  moyenne  durée. 
Elles  seraient  parfaites  si  elles  étaient  pourvues  de  chapelles  et  de 
préaux  alvéolaires.  Par  une  singulière  contradiction  dans  l'ap- 
plication du  système  de  Temprisonnement  individuel^  les  déte* 
nus  peuvent  se  voir  à  l^église  et  à  la  promenade  ;  ils  n'y  sont 
astreints  qu^au  silence.  Or,  ces  prisons,  et  je  parle  en  ce  moment 
des  prisons  construites  par  le  travail  libre,  à  l'entreprise,  comme 
en  France^  reviennent  à  3,600  francs,  en  moyenne,  par  cellule. 
Bt.  Michon  le  constate  dans  son  rapport  même  et  c'est  un  chiffre 
qui  se  rapproche  singulièrement  de  ce'ui  que  nous  avions  éva- 
lué. Ce  qui  n'empêche  pas  l'honorable  Directeur  des  établis- 
sements pénitentiaires,  lorsqu'il  parle  d'une  prison  cellulaire  à 
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construire  en  France,  de  maintenir  le  chiffre  bien  supérieur  qu'il 
a  toujours  indiqué,  de  S,000  à  S,50U  francs,  ce  Une  prison  ^  iOÔ 
cellules,  dit-il  à  la  fin  de  son  rapport,  construite  par  voie  d'en- 
treprise, coûterait  environ  500,000  à  550,000  francs.  » 

N*eûtr-il  pas  été  fort  intéressant,  au  point  de  vue  de  l'applica* 
tion  de  la  loi  de  1875,  que  M.  Uichon  profitât  de  son  \oyage 
pour  rechercher  par  quelles  raisons  ce  qui  ne  coûte  en  Angle- 
terre que  3,600,  coûte  fatalement  en  France  5,000  et  5,500  francs, 
de  telle  sorte  que  la  transformation  de  nos  maisons  départemen- 
tales doive  grever  notre  budget  national,  en  tenant  compte 
de  la  plus-value  de  toutes  choses  en  Angleterre,  d'une  charge 
deux,  fois  plus  lourde  que  celles  dont  la  transformation  des 
prisons  de  comté  a  grevé  le  budget  anglais  ? 

Entre  temps  M.  Michon  aurait  pu  reconnaître  également  que 
l'administration  anglaise,  en  construisant  des  prisons  cellulaires, 
détermine  le  nombre  des  cellules,  non  sur  le  maximum,  mais 
sur  la  moyenne  de  l'effectif  possible  des  détenus  qu'elles  sont 
appelées  à  contenir.  Dans  son  rapport  même,  M.  Michon  déclare 
que  pour  une  population  moyenne  de  100  détenus,  il  faut  disposer 
un  nombre  de  120  à  130  cellules,  en  prévision  d'un  encombrement 
anormal.  Ce  calcul  augmentera  d'un  quart  la  dépense  nécessitée 
par  l'application  de  la  loi  de  1875.  II  est  absolument  faux.  Il 
omet  de  tenir  compte,  d'une  part,  delà  diminution  d'effectif,  suite 
naturelle  de  la  diminution  de  la  durée  de  la  détention  résultant 
de  l'application  même  de  la  loi  de  1875,  d'autre  part,  de  l'influence 
de  Temprisonnement  individuel  sur  la  diminution  de  la  récidive. 
D'ailleurs,  pourquoi  dans  les  prisons  où  il  est  possible  de  prévoir 
un  encombrement  passager,  ne  pas  réserver  dans  les  combles  des 
salles  de  désencombrement,  sorte  de  dortoirs  cellulaires,  divisés 
par  de  simples  cloisons,  bien  suffisantes  pour  une  détention  de 
quelques  heures  ou  de  quelques  jours.  «  Prenez  garde,  nous  dit 
à  chaque  instant  notre  vénérable  collègue,  M.  B.  Baker,  qui, 
comme  magistrat  et  comme  administrateur,  possède  une  si  com- 
plète expérience  du  régime  pénitentiaire,  vous  trouverez  proba- 
blement qu'un  nombre  de  cellules  bien  inrérieur  à  celui  que  vous 
prévoyez  maintenant,  suffira  à  vos  besoins  futurs  »,  et  il  constate 
que,  dans  son  comté  de  Gloucester,  l'effectif  des  détenus  adiminué 
de  moitié  depuis  1870  et  qu'on  y  a  fermé  deux  prisons  sur  cinq. 

Voilà  des  faits  qu'il  eût  été  intéressant  d'étudier  sur  place  et 
qui  peuvent  être  d'une  grande  importance  pour  l'avenir  de  la 
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réforme  pénitentiaire.  S'il  est  vrai,  et  nous  ne  saunons  malheu- 
reusement le  contester,  que  la  dépense  à  faire  soit  le  seul  obs- 
tacle que  rencontre,  parmi  nous,  la  réforme  pénitentiaire;  s*il  est 
vrai  que  Targent  soit  Je  neri  de  la  guerre  que  nous  avons  décla- 
rée au  crime  et  à  la  récidive,  il  ne  faut  rien  négliger  de  ce  qui 
peut  diminuer  les  sacrifices  que  nous  sommes  obligés  de  deman- 
der à  l'Ëtat. 

Revenons  à  ce  système  de  la  construction  des  prisons  par  les 
prisonniers  qui,  nous  persistons  à  le  croire  avec  cem  qui  rappli- 
quent, est  une  source  d'économie.  M.  Michon  est  bien  obligé  de 
reconnaître  que  l'avantage,  au  point  de  vue  financier,  bien  qu'il 
ne  soit  pas  aussi  considérable  qu'on  Fa  prétendu,  n'en  est  pas 
moins  «  manifeste  (1)».  Seulement,  dit-il  dans  la  seconde  partie 
de  son  travail,  ce  système  appliqué  en  Angleterre,  n'est  pas 
applicable  en  France,  tout  au  moins  pour  une  prison  départe- 
mentale. Cest  ce  qui  nous  reste  à  examiner  avec  lui. 

Je  lui  rends  volontiers  cette  justice  que  la  raison  qu'il  en  donne 
n'est  pas  cet  insipide  lieu  commun  que  l'esprit  de  routine  oppose, 
sans  jamais  y  manquer,  à  toutes  les  réformes,  à  tous  les  progrès 
que  nous  cherchons,  de  temps  à  autre,  à  emprunter  aux  institu- 
tions anglaises:  aies  Français  ne  sont  pas  des  Anglais  et  les 
Anglais  ne  sont  pas  des  Français,  et  ce  qui  convient  aux  uns  ne 
convient  pas  aux  autres  !  »  Non,  le  bon  sens  et  la  science  n'ont 
pas  de  patrie. 

Les  objections  de  l'honorable  M.  Michon  sont  empruntées  à 
un  tout  autre  ordre  d'idées. 

Vous  voulez,  nous  dit-il  en  preny^r  lieu,  employer  des  con- 
damnés à  la  construction  des  prisons  départementales  :  A  quelle 
catégorie  des  condamnés  vous  adressere^vous  ?  Prendrez-vous 
ceux  des  prisons  départementales  elles-mêmes  ?  Mais  leur  nom- 
bre est  trop  restreint  et  la  durée  moyenne  de  leur  détention 
trop  courte  pour  pouvoir  songer  à  en  former  des  équipes  d'ouvriers 
en  bâtiment. 

Cette  observation  est  fort  juste,  sauf  peut-être  en  ce  qui 
concerne  les  prisons  de  la  Seine  et  celles  de  quelques  grandes 
villes. 

Mais  il  y  a,  contre  l'emploi  des  condamnés  détenus  dans  les 
prisons  départementales,  une  objection  d'un  autre  ordre,  qui  est 

(1)  Balletin  1881,  p.  435. 
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capitale.  Partout  où  la  loi  de  1878  est  appliquée,  et  c'est  pré- 
cisément à  Paris  qu'elle  Test  dans  la  plus  large  mesure,  il  est 
impossible  d'y  songer.  On  ne  peut  en  cffot  tirer  les  condamnés 
de  leurs  cellules  pour  les  rassembler  sur  un  cliantier  de  cons- 
trucrion. 

Donc,  j'en  tombe  d'accord,  nous  ne  pouvons  songer  à  cette 
catégorie-là. 

Mais  les  condamnés  des  maisons  centrales...  Est-il  impos- 
sible d*en  former  des  équipes  volantes  et  de  les  conduire, 
comme  en  Angleterre,  sur  les  chantiers  de  construction  départe- 
mentaux ? 

M.  Michon  pense  que  cela  est  impossible.  La  première  raison 
qu'il  eu  donne  est  tirée  de  Torganisation  tout  industrielle  de 
nos  maisons  centrales. 

Les  maisons  do  convicts  en  Angleterre  contiennent  une  popu- 
lation de  condamnés  aux  travaux  forcés  pour  un  terme  moyen 
de  huit  années,  depuis  longtemps  préparées  à  des  travaux  ana- 
logues à  ceux  des  constructions  pénitentiaires.  Les  diverses 
administrations  les  ont  successivement  employés  à  des  travaux 
pénibles,  à  la  construction  de  digues,  de  bassins,  même  de 
chemins  de  fer  ;  le  jour  où  on  a  voulu  les  appliquer  à  des 
édifices  pénitentiaires,  on  n'a  eu  qu'à  les  transporter  avec  leur 
outillage,  leur  personnel  de  contremaîtres  et  de  gardiens  et  à 
les  mettre  en  œuvre. 

La  population  de  nos  maisons  centrales  est  toute  différente  ; 
elle  est  divisée  en  ateliers  industriels  depuis  longtemps  formés; 
les  quelques  ouvriers  de  bâtiment  qu'elle  renferme,  sont  réser- 
vés pour  les  travaux  d'entretien  à  exécuter  dans  l'intérieur  de 
cliaque  maison.  H  faudrait  donc  choisir,  parmi  ces  derniers^ 
ceux  qui  seraient  disponibles,  —  en  bien  petit  nombre,  car  on  n'en 
trouverait  pas,  dans  toutes  les  maisons  centrales^  de  quoi  cons- 
truire plus  d'une  prison  à  la  fois  ;  les  retirer  des  ateliers  où  ils 
travaillent  et  nuire  ainsi  à  l'organisation  de  ces  ateliers;  les  trans- 
férer à  grands  frais  des  points  les  plus  opposés,  où  il  faudrait  les 
reconduire  à  l'expiration  de  leur  peine;. créer,  pour  les  diriger 
et  les  surveiller,  tout  un  service  de  gardiens  et  *de  contremaîtres^ 
en  dehors  du  personnel  actuel  dont  r^ffectif  ne  saurait  être  mo* 
diflé;  leur  donner  des  aumôniers,  des  instituteurs^  des  médecins 
spéciaux. 

En  agissant  ainsi,  on  exposerait  l'État  à  des  pertes  sérieuses 
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'ésultant  soit  de  l'augmentation  des  dépenses  d'entretien  des  con- 
damnés placés  sur  un  chantier  spécial  ;  soit  de  l'abandon  du 
bénéfice  de  leur  travail  dans  les  ateliers  d'où  ils  seraient  tirés  ;  soit 
du  chômage  fréquent  dans  un  chantier  où  tous  les  corps  d'état  de- 
vraientêtre  représentés  sans  pouvoir  toujours  fonctionner  à  la  fois  ; 
soit  de  la  formation  et  de  la  détérioration  d'un  matériel  et  d'un 
outillage  spéciaux  créés  en  vue  de  chaque  édifice  à  construire  ; 
soit  de  l'impossibilité  d'acquérir  les  matières  premières  néces- 
saires aux  constructions  à  des  conditions  aussi  favorables  que 
l'industrie  privée  peut  le  faire;  soit  enfin  du  gaspillage  inévitable 
de   ces  matières  premières  par  des  ouvriers  condamnés. 

En  résumé,  pense  M.  Michon,  ce  service  serait  très  difficile  à 
organiser  et  ses  inconvénients  compenseraient  ses  avantages  dans 
une  si  large  mesure,  qu'il  serait  absolument  sans  intérêt  d'en  faire 
l'expérience. 

Notre  réponse  sera  celle-ci  :  sans  discuter  une  à  une  les  con- 
sidérations qui  précèdent  et  dont  plusieurs  cependant  nous 
semblent  fort  critiquables,  nous  dirons  à  M.  Michon  :  Les  résul-^ 
tats  nuls  que  v<5us  prévoyez  peuvent  être  à  craindre,  si,  pour  un 
service  nouveau,  vous  voulez  vous  servir  de  l'organisation  actuelle 
des  maisons  centrales. 

Mais  il  en  serait  tout  autrement  si,  pour  ce  service  nouveau,  vous 
consentiez  à  créer  une  organisation  nouvelle. 

Quelle  pourrait-être  cette  organisation?  Permettez-moi,  mes- 
sieurs, de  l'indiquer  brièvement. 

Ellereflbserait  sur  la  formation,  en  vue  des  constructions  péni- 
tentiaires, d'ateliers  sédentaires  dans  les  maisons  centrales  et 
d'ateliers  mobiles  en  dehors  des  maisons  centrales  actuelles. 

Les  premiers  seraient  destinés  à  préparer,  à  façonner,  sans 
déplacer  les  condamnés,  les  matières  premières  destinées  à  la 
construction  :  j'entends  par  là  :  la  serrurerie,  la  charpente,  la 
menuiserie,  tous  les  objets  d'ameublement. 

Au  lieu  de  distribuer  les  condamnés  dans  des  ateliers  où  ils 
apprennent  à  faire,  non  pas  un  bouton  de  nacre,  mais  le  trou  ou 
une  partie  quelconque  d'un  bouton  de  nacre,  non  pas  un  bout  de 
parapluie,  mais  une  partie  quelconque  d'un  bout  de  parapluie,  et 
où  ils  restent  pendant  des  années  sans  faire  autre  chose,  et  d'où 
ils  sortent  sans  avoir  acquis  l'instrument  de  travail  qui  seul  peut 
leur  permettre  d'éviter  la  récidive,  vous  en  feriez  des  menuisiers, 
des  serruriers,  des  charpentiers,    qui  rentrés  dans  la  vie  libre, 
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pourraient  aisément  s'y  créer  des  moyens  d'existence.  M.  Michon 
a  pu  voira  la  prison  de  Coldbathfield  qu'il  a  visitée,  de  vastes  ateliers 
où  se  fabrique  le  mobilier  pénitentiaire  des  prisons  anglaises. 

Cest  une  première  idée  préconisée  avec  beaucoup  d'insistance 
dans  le  sein  du  Conseil  supérie^  par  notre  vénérable  collègue 
M.  Ch.  Lucas  et  dont  les  avantages  sont  absolument  certains. 

Pour  mettre  en  œuvre  ces  matières  premières  ainsi  préparées 
et  celles  qui,  telles  que  la  pierre  et  la  brique,  ne  demandent 
pas  de  préparation,  on  aurait  un  certain  nombre  d'ateliers  mobiles 
distribués  par  régions. 

Pour  peupler  ces  ateliers,  il  serait  inutile,  d'une  part,  d'aller 
chercher,  dans  les  ateliers  des  maisons  centrales,  les  condam- 
nés qui  étaient  maçons  ou  menuisier:  on  les  dirigerait  directement 
du  dépôt  des  condamnés  vers  l'atelier  mobile  auquel  ils  seraient 
destinés,  comme  de  la  Petite  Roquetfe,  on  dirige  les  jeunes 
détenus  soit  vers  une  colonie  pénitentiaire,  soit  vers  la  société 
de  patronage  qui  se  charge  de  leur  placement. 

Il  ne  serait  pas  nécessaire  de  ne  prendre,  pour  composer  ces 
ateliers,  que  des  gens  du  métier.  II  est  beaucoup  plus  facile  de 
devenir  aide-maçon  ou  même  maçon  que  tourneur,  et,  parmi 
les  condamnés  provenant  de  la  population  rurale,  on  trouve- 
rait un  nombre  considérable  de  gensauxquels  le  travail  du  chan- 
tier conviendrait  bien  mieux  que  celui  de  l'atelier.  C'est  ainsi 
que  l'on  procède  en  Angleterre,  en  Suède,  en  Italie,  partout  où 
on  emploie  les  condamnés  au  travail  extérieur.  Il  est  assez 
curieux  que  notre  administration  n'hésite  pas  à  (aire  d'un 
charretier  ou  d'un  serviteur  à  gages  un  ouvrier  industriel,  et 
qu'elle  se  demande  avec  anxiété  s'il  lui  serait  possible  d'en 
faire  un  maçon  ! 

Et,  dans  ces  ateliers  mobiles,  mais  organisés  d'une  façon  per- 
manente,  l'administration  formerait  un  personnel  dirigeant  ayant 
une  somme  d'expérience  suffisante  pour  passer  les  marchés 
de  fournitures  avec  l'industrie  privée,  et  pour  empêcher  le 
gaspillage  des  matières  premières,  et  pour  en  surveiller  la  mise 
en  œuvre;  elle  aurait  un  outillage  tout  préparé  pouvant  se 
transporter  de  construction  en  construction,  des  baraques  et 
des  clôtures  provisoires  telles  que  celles  qui  sont  employées  sur 
les  chantiers  pénitentiaires  anglais;  elle  aurait  enfin  la  possibilité 
d'exécuter  des  travaux  de  construction,  comme  elle  exécute  des 
travaux  industriels,  sans  être  exposée  aux  dépenses  extraordî- 


Digitized  by 


Google 


—  897  — 

naîreSy  aux  déboires,  aux  mécomptes  qu'elle  pourrait  bien  avoir  à 
redouter  si  elle  songeait  à  appliquer  le  système  anglais,  sans 
modifier  en  quoi  que  ce  soit  l'organisation  actuelle  des  maisons 
centrales  et  sans  organiser,  sur  des  bases  nouvelles,  un  service 
spécial. 

En  supposant,  dit  ensuite  le  Rapport  de  M.  Michon,  qu'avec 
l'organisation  pénitentiaire  actuelle,  il  soit  possible  d'utiliser, 
pour  les  constructions  des  prisons  départementales,  la  main- 
d'œuvre  fournie  par  les  maisons  centrales,  son  emploi  donnerait 
en  France,  au  point  de  vue  financier,  des  résultats  bien  moins 
importants  qu'en  Angleterre.  En  effet,  en  Angleterre,  les  con- 
damnés ne  reçoivent  aucun  salaire,  si  ce  n'est  une  petite  somme 
qui  leur  est  attribuée  mensuellement,  dont  ils  n'ont  pas  la  dis- 
position actuelle  et  qui  est  destinée  à  leur  constituer  un  pécule 
de  75  à  ISO  francs  à  la  sortie  de  prison.  Ils  sont  encouragés,  ils 
sont  récompensés,  ils  sont  payés,  en  un  mot,  de  leur  travail  et 
de  leur  bonne  conduite  par  des  bons  points  ou  marques  dont 
l'accumulation  leur  permet  d'obtenir  certains  adoucissements 
progressifs  de  leur  régime  et  même  de  diminuer  d'un  quart  la 
durée  de  leur  peine. 

«r  La  suppression  de  la  rémunération  du  travail  des  condam- 
nés, dit  M.  Michon,  répugnerait  à  nos  idées  et  à  nos  moeurs.  » 
Il  faudi^ait  donc  continuer  à  payer  en  argent  le  salaire  des  con- 
damnés employés  aux  constructions,  et  ce  salaire,  déduction 
faite  de  la  part  revenant  au  trésor,  est  de  1  fr.  73  c.  par  jour  de 
travail. 

Ainsi,  dans  l'hypothèse  d'une  construction  devant  durer  trois 
ans,  soit  800  jours  de  travail  utile  et  employant  70  détenus  en 
moyenne,  les  salaires  que  TÉtat  devrait  payer  s'élèveraient  à  la 
somme  de  96,800  francs,  et  cette  somme  ajoutée  à  celle  que 
représenterait,  soit  la  perte  du  produit  du  travail  des  détenus 
dans  les  ateliers  d'où  ils  seraient  tirés,  soit  les  surcroîts  de  dé- 
penses indiqués  plus  haut,  porteraient  à  218,530  francs  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  détenue,  tandis  que  la  main-d'œuvre 
libre,  calculée  à  5  francs  par  journée  de  travail,  n'aurait  coûté 
que  186,665  francs,  soit  un  excédent  à  la  charge  du  système 
nouveau  de  31,865  francs,  excédent  qui  serait  à  peine  compensé 
par  l'atttribution  à  l'État  du  bénéfice  qu'aurait  fait  l'entrepre- 
neur. 

Sans  entrer  aujourd'hui,  messieurs,  dans  l'examen  de  la  ques- 
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tion  si  grave  de  savoir  si  le  système  des  marques  avec  lesquelles 
Tadmiaistration  anglaise  récompense  le  travail  et  la  bonne 
conduite  des  convicts  pour  arriver  ensuite  à  leur  libération  pro- 
visoire, n'est  pas  infiniment  préférable,  à  tous  les  points  de  vue, 
au  système  de  la  cantine,  cette  image  du  cabaret,  — question  que 
la  Société  générale  des  Prisons  devra,  sans  doute,  examiner 
quelque  jour,  —j'accepte  Thypothèse  même  de  M.  Michon,  celle 
où  les  condamnés  devraient  recevoir  pour  les  travaux  extérieurs 
le  même  salaire  que  pour  les  travaux  intérieurs.  J'accepte  son 
hypothèse,  mais  je  n'accepte  pas  ses  chif&es  et  les  consé- 
quences qu'il  en  tire. 

C'est  ici  que  je  regrette  vivement  son  absence;  j'aurais 
désiré  une  explication  de  sa  part,  en  présence  de  l'énorme 
différence  que  je  trouve  entre  les  chiffres  qu'il  donne  dans  son 
rapport  et  ceux  qui  sont  donnés  dans  la  statistique  officielle.  Je 
prends  celle  publiée  en  1879  pour  l'année  1876  qui  contient  des 
renseignements  plus  complets  que  ceux  que  renferme  la  der-* 
nière,  publiée  en  1880  pour  1879. 

Dans  son  rapport,  M.  Michon  estime  à  1  fr.  731e  salaire  d'une 
journée  de  travail,  déduction  faite  de  la  part  du  trésor.  En  d'au* 
très  termes,  les  centimes  alloués  à  un  condamné  de  maison 
centrale,  soit  pour  son  pécule  disponible,  soit  pour  son  pécule 
de  réserve,  s'élèveraient  à  1  fr.  73  c.  pour  chaque  jour  de  travail. 
1  fr.  73  c.  l  J'ouvre  la  statistique  et  j'y  trouve  (page  lxxiii)  que  les 
condamnés  reçoivent  par  journée  de  travail, 

pour  leur  pécule  disponible Fr.     0,2^64 

pour  leur  pécule  de  Téserve 0,1991 

Âu  total  .    .   .     0,45S5 
Total  qui,  avec  la  portion  du  salaire  acquise  au  trésor  •    0,5S61 

forme Fr.     1,0116 

qui  représente  la  valeur  du  travail  des  détenus  dans  chaque 
maison  centrale  en  régie. 

C'est  donc  sur  un  salaire  de  45  c.  et  non  sur  un  salaire 
de  1  fr.  73,  qu'il  faut  calculer  le  prix  de  la  main-d'œuvre  que 
l'État  devrait  payer.  Ce  calcul,  appliqué  à  l'hypothèse  supposée 
par  M.  Michon,  nous  donnerait  une  dépense  de  25,S08  francs,  au 
lieu  de  celle  de  96,880  francs  qu'il  a  prévue. 

Nous  accorderons  qu'il  convient  d'ajouter  à  cette  somme  qui 
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représente  le  pécule  des  déténus»  celle  qui  reprédeûté  la  portion 
de  leur  salaire  acquise  au  trésor,  et  que  le  trésor  ne  prendraitplus 
sur  les  chantiers  de  construction,  somme  qui,  dans  la  môme 
hypothèse,  calculée  sur  58  o.  par  jour  de  travail,  s'élèvemit 
à  31,141  francs. 

Hais  nous  ne  tiendrons  pas  compte  des  surcroîts  qui, nous  l'avons 
démontré,  ne  seraient  pas  à  prévoir  avec  l'organisation  spéciale 
que  nous  avons  indiquée,  et  nous  dirons  qu'en  résumé,  le  salaire 
des  ouvriers  détenus  ne  représenterait  qu'une  dépense  de  36,640 
trancs  au  lieu  de  218,680  francs  qu'a  dû  prévoir  H.  Michon. 

Les  calculs  administratifs  sont  fort  ingénieux.  Mais  en  vérité, 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  suffit  de  la  plus  simple  arith- 
métique et  le  problème  se  pose  en  des  termes  bien  nets  : 

Seimt'il  plus  économique  d'employer  des  ouvriers  qu'on  pC^ye^ 
rait  i  fr.  01  c.  par  jour  que  d'employer  des  ouvriers  qu'on  paye 
5  francs? 

Pour  fortifier  ses  propres  objections,  l'honorable  M.  Michon 
emprunte  à  un  document  émané  de  la  préfecture  de  police,  docu- 
ment reproduit  à  ia  suite  de  son  rapport,  l'observation  que  voici  : 

L'administration  anglaise  peut  réaliser  une  économie  importante 
sur  la  main-d'œuvre,  parce  que  la  plupart  de  ses  constructions 
pénitentiaires  sont  en  briques  et  que  dans  les  constructions  en 
briques  la  main-d'œuvre  représente  les  deux  tiers  de  la  dépense 
totale.  En  France,  nous  construisons  en  pierre  et  la  main-d'œu- 
yte  ne  représente  que  le  tiers  de  la  dépense. 

Mais  pourquoi  en  France  ne  construirions-nous  pas  en  briques 
nos  prisons  départementales?  Il  n'est  pas  besoin  qu  elles  soient 
à  l'épreuve  du  canon,  et  les  prisons  locales  de  1* Angleterre  ne 
laissent  pas  échapper  leurs  hôtes.  Pourquoi  ne  pas  les  construire 
en  briques,  si  l'économie  est  si  grande  ? 

«  Monsieur,  me  répondit  un  fonctionnaire  à  qui  je  posais 
cette  question,  construire  en  briques!  Ce  serait  contraire  à  toutes 
les  traditions  administratives!  » 

Tenez,  messieurs,  oserai-je  le  dire  ?  Voilà  le  grand  mot,  le 
vrai  mot,  le  mot  qui  se  lit  à  travers  toutes  les  lignes  de  M.  Michon, 
le  mot  qui  était  sur  ses  lèvres  avant  son  départ  pour  l'Angleterre  ! 
L'application  du  système  anglais  bouleverserait,  en  France,  les  tra- 
ditiom,  les  babitudes,leB  données  de  l'administration  pénitentiaire  : 
c'est  l'objection  eapitale  !  Il  est  bien  plus  facile,  en  France,  on  Ta 
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dit  mille  fois^de  faire  une  grande  râvolution  qu'une  petite  réforme. 
Ne  vous  méprenez  pas  au  sens  de  cette  réflexion.  Je  la  fais  sans 
amertume  et  sans  la  moindre  pensée  de  dénigrement.  La  pratique 
administrative  est  le  résultat  d'un  long  effort,  d'une  longue 
expérience,  du  travail  accumulé  de  plusieurs  générations.  On  a 
marché  péniblement  dans  une  voie  donnée,  avançant  à  pas  lents 
mais  sûrs  ;  on  veut  bien  marcher  encore,  mais  on  ne  veut  pas 
changer  de  voie  et  prendre  un  chemin  inconnu,  de  peur  de  s'y 
égarer.  Ce  n'est  pas  au  temps  où  nous  sommes,  qu'il  faudrait 
blâmer  l'administration  de  savoir  résister  à  des  entraînements 
irréfléchis,  à  des  entreprises  téméraires.  Mais,  à  côté  de  ce  sen- 
timent de  prudence  nécessaire  à  sa  stabilité,  n'est*il  pas  possible 
parfois,  d'apercevoir  chez  elle  une  certaine  apathie  qui  repousse 
systématiquement  les  idées  nouvelles  et  s'accommode  de  cette 
axiome  fort  contestable  de  la  prétendue  sagesse  des  nations  :  c  le 
mieux  est  l'ennemi  du  bien  »  ? 

Le  mieux,  c'est^-dire  le  progrès,  est  la  loi  de  toutes  choses. 
Il  faut  le  poursui\Te  avec  sagesse,  mais  avec  persévérance.  La 
loi  de  1873  elle-même  porte  dans  ses  flancs  un  grand  progrès 
moral  et  social.  Il  faut  appliquer  cette  loi  avec  confiance,  avec 
zèle,  et  pour  cela  ne  pas  craindre  les  procédés  nouveaux  dont 
l'expérience  des  autres  pays  peut  nous  démontrer  les  avantages. 
Il  n'y  a  pas  que  l'Angleterre  qui  ait  trouvé  de  sérieux  avan- 
tages à  se  servir,  pour  ses  constructions  pénitentiaires,  de   la 
main-d'œuvre  détenue.  Voici,  par  exemple,  la  Suède.  Dans  sa 
réponse  à  notre  questionnaire,  dans  le  livre  qu'il  a  publié  après 
le  congiès  de  Stockholm,  notre    honorable  collègue,  H.  Alm- 
quist  déclarait  déjà    que  son    administration   avait  réalisé   de 
grandes  économies    par   l'emploi    de   ce   procédé.     Interrogé 
par  moi  sur  le  point  précis  de   savoir   si  ces   économies  ont 
été  réalisées  aussi  Bien  dans  la  construction  des  prisons  dépar- 
tementales que  dans  la  construction  des  maisons   centrales, 
voici  ce  qu'il  me  répond  :  c  Dans  toutes  les  villes  où  nous  avons 
trouvé  une  ancienne  prison  pour  loger  les  prisonniers  pendant 
la  durée  des  travaux  et  où  nous  avons  pu  disposer  d'un  nombre 
suffisant  de  gardiens  et  de  militaires  pour  pré^'enir  les  évasions, 
nous  avons  fait  une  économie  considérable  en  employant  des 
prisonniers  pour  nos  constructions.  Nous  avons  trouvé,  parmi 
eux,  des  forgerons,  des  menuisiers,  des  peintres,  des  artisans  de 
tous  les  genres.  Il   est  facile  de  constater  l'économie  que  ce 
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système  nous  a  procurée,  en  comparaDt  nos  dépenser  de  cons- 
truction a«ec  celles  des  autres  pays.  Quelquefois  aussi  nous  fai- 
sons fabriquer  dans  d'autres  prisons  les  bois  et  les  fers  pour  le 
compte  de  rétablissement  en  construction.  »  M.  Almquist  donne 
pour  exemples  les  prisons  départementales  suivantes  : 

linkôpiDg  reulennaiit.  iOS  cellules  a  coûté  263,000  fr.  soit  2,504  fr.  par  cellnle. 

Gifle             —  69    —  —  186,000  —  2,695  fr      — 

LahloB.         _  69     —  —  189,000  —    2,739  fr.       — 

LaaglioliM     —  90  —  —  141,000  —    1,566  fr.       — 

Puis  il  ajoute  :  «  Pour  la  construction  des  prisons  .départe- 
mentales où  nous  n'avons  pas  trouvé  d'anciennes  prisons  pour 
loger  les  ouvriers  détenus,  nous  avons  employé  des  vagabonds 
ou  gens  sans  aveu  casernes  dans  des  barraquements.  »  Vous 
savez,  messieurs,  qu'en  Suède,  les  vagabonds  sont  astreints  au 
travail  public.  Si  jamais,  en  France,  nous  ouvrons  pour  nos 
vagabonds  des  ateliers  de  travail,  ainsi  que  cela  à  été  proposé 
ici  même  et  au  Conseil  supérieur  «des  prisons,  ne  pourrait*on, 
comme  en  Suède,  les  utiliser  pour  les  constructions  péniten- 
tiaires? C'est  un  exemple  bon  à  noter. 

Enfin  M.  Almquist  termine  en  disant  :  c  II  existe  en  Suède, 
auprès  de  l'administration  pénitentiaire,  un  architecte  qui  doit 
exécuter  les  décisions  qu'elle  prend  et  suivre  les  prescriptions 
d'économie  qu'elle  lui  donne.  L'administration  surveille  elle- 
même,  avec,  une  attention  particulière,  tous  les  détails  d'exécu- 
tion. Elle  a  grand  soin  d'éviter  les  architectes  qui  sont  artistes 
et  pas  toujours  des  hommes  pratiques.  » 

Pourquoi  ne  pas  faire  en  France  ce  qu'on  fait  en  Suède  ? 

Parlerai-je  de  l'Italie  ?  L'Italie  a  fait  construire  entièrement 
par  ses  prisonniers  les  colonies  pénitentiaires  situées  dans  les 
lies  de  Pianosa  et  de  Gorgona;  elle  a  fait  construire  par  eux  des 
ailes,  des  quartiers,  des  murs  d'enceinte  dans  certaines  prisons 
du  continent.  Elle  ne  leur  a  pas,  il  est  vrai,  fait  construire  en- 
core de  prison  secondaire  complète  ;  mais  elle  lésa  employés,  en 
dehors  de  rétablissement  où  ils  sont  détenus,  à  des  travaux  de 
défrichement,  de  viabilité,  de  fortifications,  etc.  Du  moment 
qu'on  les  emploie  au  dehors,  peu  importe  l'objet  de  leur  travail; 
il  n'est  pas  plus  difficile  de  construire  un  mur  de  prison  qu'un 
mur  de  forteresse. 

Pourquoi  ne  pas  faire  en  France  ce  qu'on  tait  en  Italie? 
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J'ajouterai,  messieurs  :  Pourquoi  ne  pas  faire  en  France  œ 
qu'on  fait. ...  en  France  même? 

J'en  appelle  aux  souvenirs  de  ceux  de  mes  anciens  collègues 
qui  veulent  bien  m*écouter.  M.  le  Directeur  des  Colonies  ne  nous 
a-t-il  pas  dit,  au  Conseil  supérieur  des  prisons,  que  pour  toutes 
les  constructions  élevées  à  Nouméa,  l'administration  avait  recours 
au  travail  des  condamnés  et  qu'elle  réalisait  ainsi  des  économies 
considérables  ? 

Autre  exemple:  Notre  honorable  collègue  M.  Bonjean  élève 
en  ce  moment,  pour  le  compie  de  la  Société  de  protection  de  l'En- 
fance, deux  colonies  destinées  à  eonlcnir  chacune  cent  élèves. 
Ces  colonies  sont  à  quelques  kilomètres  de  celle  d'Orgeville 
qu'il  a  fondée  et  dans  laquelle  il  élève  de  jeunes  détenus  correo- 
tionnels.  Savez*vous  quels  ouvriers  il  emploie  pour  bâtir  les 
deux  colonies  nouvelles?  Il  emploie  les  détenus  d'Orgeville  qui, 
sous  la  direction  de  contremaîtres  sûrs,  deviennent,  en  peu  de 
temps,  de  fort  bons  ouvriers,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'augmenter 
les  frais  de  garde,  les  frais  d'entretien  et  de  prévoir  tous  les  sur* 
croîts  de  dépense  qu'a  entrevus  l'honorable  M.  Michon.  H.  Bon'' 
Jean  compte  ainsi  réaliser  une  économie  de  plus  de  moitié  dans 
le  prix  de  la  main-d'œuvre  ;  il  m'a  promis  de  me  donner,  ses 
travaux  achevés,  un  devis  comparatif  établissant  ce  que  la  cons- 
truction lui  aura  coûté  avec  la  main-d'œuvre  détenue  et  ce  qu'elle 
lui  aurait  coûté  avec  la  main-d'œuvre  libre. 

J'en  ai  dit  assez,  je  l'espère,  pour  démontrer,  messieurs,  que 
l'intéressante  question  qui  nous  occupe,  ne  trouve  pas,  dans  le 
rapport  de  M.  Michon,  une  solution  définitive  et  qu'elle 
mérite  encore  l'attention  de  ceux  qui«  dans  une  commission  du 
budget,  par  exemple,  chercheraient  les  moyens  de  mettre  en  œu- 
vre le  plus  promptement  possible  et  sans  trop  charger  les  finances 
publiques,  les  prescriptions  de  la  loi  de  i875< 

Toutefois  il  est,  dans  le  rapport  de  l'honorable  M.  Michon,  une 
dernière  objection  devant  laquelle  ils  devraient  momentanément 
s'arrêter,  devant  laquelle  s'est  arrêtée  votre  commission  elle- 
même.  Cette  objection  est  tirée  de  ce  fait  que,  dans  Tordre  actuel 
de  notre  législation,  les  prisons  départementales  n'appartiennent 
pas  encore  à  l'Ëtat  et  demeurent  la  propriété  des  départe- 
ments. 

Dès  lors,  dit  M.  Michon,  il  est  probable  que  les  autorités 
dépaH^mentales  ayant  à  faire  construire  des  édifices  départemen- 
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taux,  désireront  que  les  ouvriers  de  chaque  département  profitent 
de  ces  travaux»  et,  sans  examiner  si  leur  exécution  par  la  main- 
d'œuvre  détenue  constituerait  une  concurrence  illicite  au  travail 
libre  (ce  qui,  soit  dit  en  passant,  ne  saurait  être  soutenu  rai- 
sonnablement) elles  craindront  de  mécontenter  leurs  administrés, 
en  faisant  appel  à  des  étrangers. 

D'ailieurs  les  règles  d'administration  et  de  comptabilité  publique 
ne  se  prêteraient  pas  à  cette  situation  de  TËtat  se  faisant  rentre-- 
preneur  des  départements  et  lui  louant  le  travail  de  ses  ou- 
vriers détenus. 

Cette  objection,  je  le  répète,  est  certainement  fondée.  Mais 
est'Clle  insurmontable? 

Elle  s'est  posée  en  Angleterre  comme  elle  se  pose  en  France* 
Le  parlement  anglais  Ta  écartée  par  l'acte  de  1877  qui  a  retiré 
aux  autorités  locales  la  propriété  et  l'administration  des  prisons 
des  bourgs  et  des  comtés  pour  les  transférer  au  gouvernement. 

Or,  cette  mesure  que  l'Angleterre  a  prise  en  1877.  nous 
l'avons  sollicitée  en  187S.  La  Commission  d'enquête  parlemen- 
taire avait  tout  d'abord  reconnu  que  la  situation  légale  de  nos 
prisons  départementales  était  absolument  anormale;  que  destinées 
à  l'exercice  d'un  service  public,  à  l'accomplissement  d'un  devoir 
social,  ces  prisons  ne  devaient  appartenir  qu'à  l'État,  parce 
que  l'État  seul  y  pouvait  assurer  l'exécution  des  peines  dans 
des  conditions  d'égalité  absolue  pour  tous  les  condamnés  ;  qu'au 
point  de  vue  de  leur  transformation  ou  de  leur  reconstruction 
successive,  c'était  encore  l'État  qui  seul  pouvait  arrêter  un  plan 
d'ensemble,  un  plan  raisonné  qui  permettrait  de  répondre  aux 
vœux  de  la  loi  nouvelle.  La  commission  avait  demandé,  dans 
son  projet,  que  la  propriété  des  prisons  départementale  ftt 
retour  à  TÉtat....  Elle  n'a  pu  l'obtenir;  le  Gouvernement  lui- 
même  s'y  est  opposé,  craignant  d'imposer  au  budget  de  l'État 
une  charge  trop  lourde. 

Mais  la  question  n'en  a  pas  moins  conservé  toute  son  impor- 
tance, et,  aujourd'hui,  l'expérience  acquise  nous  permet  d'afHrî 
mer  que  notre  réforme  pénitentiaire  n'entrera  sérieusement  et 
définitivement  dans  le  domaine  du  fait  accompli,  que  le  jour 
où  cette  question  sera  résolue  dans  le  sens  indiqué  par  la  Com- 
mission d'enquête. 

Votre  commission,  messieurs,  la  voyant  se  poser  devant  elle 
à  propos  du  rapport  même  de  Thonorable  directeur  des  prisons. 
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a  pensé  qu'il  était  opportun  de  la  reprendre  et  de  charger  son 
avant  et  dévoué  rapporteur,  M.  Joret-Desclosières  de  la  traiter 
devant  vous.  Il  va  le  faire  et  les  résolutions  qu'il  vous  proposera 
seront  la  conclusion  pratique  des  observations  que  je  viens 
d'avoir  Tbonneur  de  vous  présenter.  Je  crois,  en  effet,  que  le 
système  de  la  construction  des  prisons  par  les  prisonniers  n'est 
pas  plus  difficile  à  mettre  en  œuvre  pour  Tédidcation  de.  nos 
prisons  départementales  qu'il  ne  Test  pour  l'édification  des  prisons 
anglaises,  des  prisons  suédoises»  des  prisons  italiennes,  des 
tablissements  du  ministère  de  la  marine,  des  colonies,  de 
M.  Bonjcan;  mais  j'estime,  en  même  temps,  que  l'administration 
pénitentiaire  ne  pourrait  l'employer  à  son  tour  qu'à  la  condition 
que  l'État  fût  devenu  propriétaire  des  prisons  départementales  . 
(Approbation  générale.) 

H.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Joret-Desclozières,  au 
nom  de  la  Commission  sur  la  transformation  et  la  reconstruc- 
tion des  prisons  départementales. 

M.  Ioret-Desclosières,  avocat  à  la  Cour  d' appel.  — Messieurs 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire  le  Rapport  que  la  Commis- 
sion sur  la  transformation  et  la  reconstruction  des  prisons 
départementales  m'a  chargé  de  vous  présenter. 

RAPPORT 

SUR 

U  RÉTROCESSION  A  L'ÉTAT  DES  PRISONS  DÉPARTEMENTALES 

La  Société  générale  des  Prisons  préoccupée,  dès  1879,  de  la 
lenteur  que  rencontrait  l'exécution  de  la  loi  du  5  juin  1875 
étendant  l'application  du  régime  cellulaire  aux  prisons  départe- 
mentales, désigna  une  commission  pour  étudier  les  causes  de 
ce  retard. 

Le  rapport  présenté  dans  la  séance  générale  du  mois  de 
juin  1879,  résuma  les  travaux  de  cette  commission  dans  les 
termes  suivants  : 

/.  —  Il  importe  de  combattre  des  préjugés  existant  encore 
contre  la  supériorité  du  système  cellulaire  comparé  au  régime 
en  commun. 

IL  —  Les  départements  trouvent  dans  leur  situation  finan- 
cière des  obstacles  qui  paralysent  leur  bon  vouloir. 
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Pour  chercher  le  moyen  de  triompher  de  ces  deux  graves 
objections,  une  enquête  i'ut  ouverte,  par  la  Société  générale  des 
Prisons,  en  France  et  à  l'étranger. 

Les  documents  réunis  permirent  de  démontrer,  par  l'exemple 
même  de  la  pratique,  les  avantages  du  régime  séparé  et  d*éta- 
blir,  d'après  des  statistiques  intéressantes,  que  la  construction 
des  prisons  cellulaires  ramenée  à  ses  conditions  les  plus  sim- 
ples, ne  devait  pas  atteindre  le  prix  élevé  des  devis  qui,  le 
plus  souvent,  effrayaient  les  conseils  généraux. 

Des  comparaisons  qui  paraissaient  décisives,  permirent  de 
conclure  que  le  prix  de  la  cellule  ne  devait  pas  dépasser  de 
beaucoup,  en  moyenne,  le  chiffre  de  S^^OO  francs,  lorsqu'il  s'a- 
gissait de  la  construction  de  prisons  départementales. 

Cette  opinion  était  basée  sur  des  indications  transmises  par 
nos  correspondants  étrangers  (1)  et  aussi  sur  les  résultats  obte- 
nus en  France. 

Ces  données,  en  ce  qui  concerne  notre  pays,  ont  été  confir- 
mées et  nous  avons  retrouvé  la  justification  d'un  chiffre  très 
voisin  de  3,500  francs,  comme  coût  de  la  cellule,  dans  les  bud- 
gets et  les  délibérations  de  plusieurs  conseils  généraux  (3). 

Cependant,  l'administration  supérieure  a,  dès  les  premiers 
jours  de  la  publication  de  notre  rapport,  coûtesté  cette  évalua- 
tion comme  restant  au-dessous  du  prix  de  revient  imposé  par 
les  exigences  actuelles  de  la  main-d'œuvre. 

Et  notamment  en  ce  qui  concerne  le  projet  de  construction 
d'une  prison  à  Caen  (Calvados),  elle  paraît  avoir  considéré  le 


(1)  Informations  de  M.  Baker ^  (rapport  page  15),  coût  de  la  cellule  estimé  à 
3,600  francs.  Prix  de  la  cellule  en  Belgique,  d'après  le  rapport  du  Ministre  de 
la  justice  m  1877.  4,048  fr.  (page  17,.  Prison  de  Louvain,  coût  de  la  cellule 
4,044  fr,  (page  18).  —Suède,  coût  de  la  cellule  2,uU0  à  3,500  fr.,  (p.  26). 

(2)  FRANCE.  Prison  de  Besançon,  prix  de  revient  de  la  cellule  évaluée  3,500, 
Voyez  au  tableau  ci-annexé,  le  rapport  présenté  au  conseil  général  s*expri- 
mant  ainsi  :  «  En  admettant  3,50U  tr.  pour  prix  de  revient  d'une  cellule  (ce 
qui  est  déjà  un  chiitre  fort),  on  trouve  que  105  cellules  à  3  500  fr.  coû- 
teront 367,000  fr.  »  —  Prison  de  Chaumont  (p.  648 du  tableau  annexe),  rapport 
de  M.  Mougeot,  prix  évalué  de  la  cellule,  3,616  fr.  M.  le  directeur  de  l'admi- 
nistration pénitentiaire,  dans  son  rapport  inséré  au  Jownal  officiel  et  reproduit 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons,  volume  de  1881,  p.  422 
et  suivantes,  estime  qu'une  prison  de  IdO  cellules  doit  coûter  d«)  500,000  à 
550,000.  Voilà  donc  dans  sa  pensée  le  prix  de  la  cellule  parvenu  à  5,000  fr., 
p.  450.  Pourquoi  ces  différences  avec  des  devis  encours  d'exécution? 

Voir  ci-après  le  tableau  annexe  et  notamment  les  délibérations  des  con- 
seils généraux. 
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prin  de  4,800  par  cellule  comme  un  prix  minimam.  Et  cepen- 
dant, il  était  question  d'élever  cette  prison  sur  des  terrains 
situés  près  les  carrières  de  pierre  à  bâtir  de  la  Maladrerie,  les 
matériaux  se  trouvant  ainsi  à  pîed-d'œuvre. 

Comment  peut-il  se  faire  que  le  prix  de  revient  reconnu  suf- 
fisant notamment  pour  les  départements  du  fkmbs  et  de  la 
Haute-Marne,  soit  majoré  d'une  augmentation  de  neuf  cents 
francs  par  cellule  pour  le  Calvados?  Cette  différence  ne  peut, 
croyons-nous,  s'expliquer  que  par  l'extension  donnée  aux  ser- 
vices annexes  dont  l'installation,  réduite  à  des  conditions  plus 
pratiques,  comporterait  probablement  une  plus  grande  éco- 
nomie. 

Ces  incertitudes,  ces  différences  dans  l'appréciation  du  prix 
de  la  cellule  ont  préoccupé  les  assemblées  départementales,  qui 
redoutant,  et  à  bon  droit,  de  s'engager  dans  des  dépenses  trop 
considérables,  ont  ajourné  la  reconstruction  ou  la  transforma- 
tion de  leurs  prisons. 

La  commission  désignée  par  la  Société  générale  des  prisons 
en  1879,  et  qui  n'a  cessé  de  suivre  avec  intérêt  le  développe- 
ment de  la  question  proposée  à  ses  études,  s'est  préoccupée  de 
la  persistance  des  obstacles  qui  s'opposaient  à  l'accomplissement 
de  la  réforme  prévue  par  la  loi  de  1878. 

Déjà,  dans  une  lettre  accompagnant  le  rapport  de  1879 
adressé  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  les  membres  composant 
le  bureau  de  cette  Société  signalaient,  entre  autres  observa- 
tions, mais  à  titre  de  simple  indication,  un  moyen  économique 
de  construction  des  prisons  pratiqué  en  France  et  à  l'étran- 
ger, et  tout  particulièrement  appliqué  en  Angleterre.  Nous 
voulons  parler  de  l'emploi  du  travail  des  prisonniers. 

«  M.  le  major  du  Canb,  disait  la  lettre  du  30  juillet  1879 
adressée  par  MM.  Dufaure,  Aubépin,  Bérengsr,  Bétolaud,  amiral 
FovRiCHON  et  Femand  Desportks  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
le  major  nu  Cane,  disons-nous,  surintendant  général  des  pri- 
sons de  la  Grande-Bretagne,  répondant  à  la  demande  de  ren- 
seignements que  lui  a  fait  parvenir  la  Société,  nous  indique 
que  le  prix  moyen  de  la  cellule,  qui  est  de  3,600  francs  pour 
les  prisons  construites  par  l'État  dans  les  conditions  ordinaires, 
s'est  abaissé  jusqu'à  730  en  moyenne  par  cellule  pour  certaines 
maisons  édifiées  suivant  un  nouveau  système,  et  il  estime  que 
la  cause  de  cette  considérable  diminution  tient  à  ce  qu'on  a 
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employé  le  travail  des  condamnés  pour  l'édification  de  ces  pé- 
nitenciers, 

»  Seraft-il  Impossible  de  suivre  en  France  un  exemple  qui  a 
produit  de  semblables  résultats?  » 

Cette  idée  alors  formulée,  '  on  le  voit,  par  les  membres  du 
Ji)ureau  de  la  Société  générale  des  prisons  comme  simple  ques- 
tion, fut  reprise,  peu  de  temps  après,  par  notre  honorable  col- 
lègue et  secrétaire  général,  H.  Fernand  Desportes  qui,  à  la 
suite  d'un  voyage  en  Angleterre,  étudia  dans  un  rapport  pré- 
senté au  Conseil  supérieur,  la  possibilité  d'appliquer  le  travail 
des  prisonniers  à  la  construction  des  prisons.' 

La  proposition  de  H.  Desportes  fut  suivie  d'une  enquête  faite 
en  Angleterre  par  H.  le  directeur  de  l'administration  péniten- 
tiaire. 

Le  rapport  rédigé  par  lui,  inséré  au  Journal  officiel,  a  été 
reproduit  par  le  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons  4881 
pages  422  et  suivantes. 

Nous  n'aurions  pas,  en  ce  qui  nous  concerne,  à  revenir 
sur  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
si  nous  ne  devions  relever  une  méprise  qui  lui  a  échappé. 

Nous  lisons  dans  ce  travail  {Bulletiny  page  424)  :  a  Je  n*ai 
à  retenir  ici  du  rapport  de  M.  Joret-Des^osières  que  ce  qui 
a  trait  aux  procédés  employés  en  Angleterre  et  à  leur  importa- 
tion en  France,  » 

Et  plus  loin,  page  427  :  «  C'est  la  pensée  du  travail  de 
M.  JoRiT-DESCLOsiÈRES  qu'a  reprise  M.  Desportes  à  la  suite  d'un 
voyage  qu'il  a  fait  en  Angleterre,  et  pendant  lequel  il  a  recueilli 
divers  renseignements  de  nature  à  modifier  cependant  d'une 
manière  très  sensible  la  portée  des  conclusions  primitivement 
formulées  par  son  honorable  confrère,  et  à  justifier  les  doutes 
qu'elles  nous  avaient  inspirés. 

«  D'après  M.  Joret  Desclosières,  il  s'agissait  d'employer  à  la 
construction  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction, 
édifices  appartenant  aux  départements,  les  inculpés,  les  pré- 
venus, les  accusés  et  des  condamnés  dont  la  peine  n'excède  pas 
une  année.  » 

Lorsque  nous  avons  lu  à  fOfficiel  cette  citation,  comme  se 
trouvant  insérée  dans  le  rapport  de  1879  dont  les  conclusions 
avaient  été  adoptées  par  la  Société  générale  des  Prisons,  nous 
avons  dû  rechercher  à  quel  passage  de  ce  travail  M.  le  directeur 
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de  radministratioa  pénitentiaire  avait  emprunté  sa  citation,  et 
nous  n'avons  trouvé  aucune  opinion  do  ce  genre  forinulce  au 
nom  de  œtle  Société,  par  cette  simple  raison  qu  elle  n'avait  pas 
eu  alors  à  s'occuper  de  cette  difficulté  portée  pour  la  première 
fois  à  son  ordre  du  jour  de  la  séance  du  14  juin  188i. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  la  simple  note  de  trois  lignes  indiqu^ 
à  titre  de  renseignement  à  la  suite  de  la  correspondance  de 
H.  le  major  du  Cane  qui  peut  être  considérée  comme  équivalent 
à  la  proposition  de  faire  travailler  les  prévenus;  les  accusés^  les 
condamnés,  sans  distinction  aucune  ^  à  la  construction  des  pri- 
sons l  Nous  n'avons  jamais  rien  dit  de  semblable,  ni  dans 
notre  rapport,  ni  ailleurs. 

De  quelles  conclusions  relatives  au  travail  des  prisonniers  et 
formulées  par  nous«  M.  le  directeur  do  l'administration  veuUil 
parler?  Il  y  a  eu  évidemment  erreur  de  sa  part 

La  Société  générale  des  Prisons,  jusqu'alors,  ne  pouvait  émettre 
de  conclusions  à  cet  égard,  la  proposition  n'ayant  pas  encore 
été  examinée,  discutée  devant  elle. 

Il  importait  de  rétablir  sur  ce  point  l'exactitude  des  faits  pour 
conserver  aux  travaux  de  la  Société  générale  des  Prisonsl'autorité 
qu'ils  doivent  avoir. 

Quelle  était  la  véritable  portée  du  rapport  de  1879?  Ce  tra- 
vail se  résumait  ainsi  : 

^  Des  esprits  attardés,  imbus  de  préjugés  malencontreusement 
répandus  sur  l'application  du  système  cellulaire,  formulent  en- 
core aujourd'hui  des  objections  détruites  depuis  vingt  ans  par 
les  publicistes  les  plus  éminents,  par  les  congrès  internationaux, 
par  les  rapports  essentiellement  pratiques  des  directeurs  de 
prisons,  fl  importe  de  rappeler  aussi  nettement  que  possible 
aux  assemblées  départementales,  chargées  d'expliquer  la  loi 
de  1873,  le  véritable  état  de  la  question  au  point  de  vue 
théorique. 

Les  assemblées  départementales,  préoccupées  d'administrer 
avec  une  sage  économie  les  deniers  publics,  hésiteront  à  favo- 
riser raccomplissemont  de  la  réforme  insérée  dans  la  loi  de  1873, 
si  elles  sont  effrayées  par  des  devis  trop  élevés.  Cherchons 
donc  le  prix  minimum  de  la  cellule:  ce  prix  est  fixé  à  3,S00 
en  se  basant  sur  des  évaluations  absolument  contempo- 
raines. 

Pour  ne  pas  dépasser  ce  chiffre,  il  importe  de  ne  pas  perdre 
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de  Tue  qu'il  s'agit  de  construire  :  une  prison  et  non  pas  un 
monument,  et  d'assurer,  avant  tout,  le  fonctionnement  du  ré- 
gime séparé  de  jour  et  de  nuit.  —  Peine  et  moyen  d'amélio- 
ration, l'emprisonnement  ne  doit  pas  être  combiné  en  vue 
d'assurer  le  bien-être  du  détenu  qui,  le  plus  fréquemment 
avant  son  incarcération,  vivait  d'une  existence  dure  et  précaire; 
il  suffit  que  la  cellule  soit  saine  et  aménagée  dans  des  condi- 
tions auxquelles  l'humanité  ne  puisse  rien  reprocher  ». 
(Rapport  de  1819,  p.  30.) 

Les  discussions  qui  avaient  précédé  ce  rapport,  indiquaient 
bien  comment  devait  être  comprise  la  prison  destinée  à  l'ap- 
plication des  courtes  peines. 

Une  prison  de  cette  nature  est  un  lieu  de  détention  que  le 
prévenu  doit  aborder  avec  un  certain  effroi,  que  le  libéré  doit 
quitter  avec  la  ferme  résolution  de  n'y  plus  revenir.  Si  les 
architectes,  entraînés  par  un  sentiment  de  l'art,  très  louable 
en  toute  autre  circonstance,  logent  l'individu  dont  la  société 
se  plaint,  mieux  que  l'honnête  ouvrier  qui  gagne  péniblement 
par  le  travail  son  pain  de  chnque  jour,  mieux  que  le  soldat 
qui  doit  au  pays  le  sacrifice  nécessaire  des  premières  et  si 
utiles  années  de  sa  jeunesse,  on  détruit  l'équilibre  moral,  ou 
prépare  la  récidive.  Bien  couché,  solidement  vêtu,  chauffé  au 
calorifère,  éclairé  au  gaz,  le  détenu  est  plus  confortablement  à 
la  prison  qu'il  n'a  jamais  ét^  chez  lui.  Voilà  ce  qu'il  faut  éviter 
et  on  le  peut  en  réduisant  à  la  plus  stricte  économie,  aux  dé- 
penses rigoureusement  indispensables  la  construction  des  pri- 
sons départementales.  Les  conclusions  du  rapporteur  deman- 
daient enfin  que  dans  la  recherche  de  ce  pro]3lème  si  impor- 
tant pour  notre  pays,  on  se  conformât  de  très  près  aux 
habitudes  de  simplicité  et  de  bon  sens,  toujours  utiles  à 
suivre. 

La  construction  des  prisons  départementales  par  le  travail 
des  détenus  peut-elle  être  classée  parmi  ces  applications  écono- 
miques et  simples?  Cette  difiiculté,  comme  nous  l'avons  déjà 
expliqué,  la  Société  générale  des  prisons  à  été  appelée  à  l'exa- 
miner pour  la  première  fois  dans  sa  séance  du  14  juin  1881. 
(Voir  le  rapport  de  M.  Desportes.) 

Le  but  du  présent  travail  n'est  donc  pas  de  revenir  sur  les 
explications  données  par  l'honorable  secrétaire  général  de  la 
Société  des  prisons,  mais  d'appeler  l'attention  et  les  apprécia- 
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tions de  cette  société   sur   ce  feit  qai  parait  dès  maintoiaiift 
acquis  : 

Les  départements  ne  sont  pas  en  mesure  d'appUqaer 
la  loi  de  1875,  dans  un  délai  aussi  favorable  que  le  légis- 
lateur pouvait  le  souhaiter. 

Ce  grand  obstacle,  dont  nous  trouverons  ci-après  la  con- 
statation dans  le  tableau  annexé  à  ce  rapport,  vient' des  em- 
barras de  la  situation  financière. 

Préoccupée  de  cet  empêchement,  d'ailleurs  prévu  dès  l'origine 
de  la  loi,,  la  Société  générale  des  prisons  a  pensé  qu'il  était 
utile  de  reprendre  l'examen  de  la  question  de  la  rétrocession  à 
VÉtat  des  prisons  départementales. 

Pour  permettre  de  résoudre  cette  difficulté,  elle  a  réuni  les 
éléments  d'information  suivants  : 

§1 

.      TEXTE  PRIMITIF  PU  PROJET  DE  LA  COMMIfiSION  PABLEMElfTAIRE 

L'article  5  de  ce  projet  était  ainsi  conçu  : 

11  sera  procédé  successivement  avec  les  ressources  qui  pourront  y 
être  annuellement  affectées  et  suivant  les  besoins  les  plus  urgents, 
aux  travaux  d'appropriation  ou  de  reconstruction  qui  pourront  être 
nécessaires  pour  l'applicallon  du  régime  pénitentiaire  établi  par  les 
articles  précédents. 

Le  nouveau  régime  pénitentiaire  sera  appliqué  au  fur  et  à  mesure 
que  le  permettra  la  transformation  des  maisons  de  correction. 

Art.  6.  —  La  dépense  des  travaux  d'appropriation  ou  de  recons- 
truction est  supportée  concurremment  par  TEtat  et  le  département. 

Art.  7.  —  Les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter  sont 
dressés  par  les  soins  du  ministre  de  Fintérieur. 

Le  conseil  général  du  déparlement  est  appelé  à  délibérer  tant  sur 
ces  projets  que  sur  la  quotité  de  la  contribution  qui  pourra  être 
mise  à  la  charge  du  département  et  sur  les  voies  et  moyens  qui  pour- 
ront y  être  aflectés. 

Un  décret  du  Président  de  la  République  rendu  en  la  forme  des  | 

règlements  d*administration  publique,  fixe  définitivement  la  contri-  i 

bution  respective  de  l'État  et  du  département  dans  la  dépense. 

Art.  8.  —  Toutefois,  le  déparlement  peuts' exonérer  de  toutoupartie  de 
la  contribution  mise  à  sa  charge  au  moyen  de  la  rétrocessiou  à  FÉUU  de 
la  propriété  des  prisons  départemental. 

Les  conveniioas  arrêtées  à  cet  edet  entre  l'État  et  le  département 
après  délibération  du  conseil  général  sont  approuvées,  s'il  y  a  lieu, 
par  décret  du  Président  de  la  République  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique. 
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Dàm  06  cas»  les  frais  d'entretien  et  de  grosses  réparations  des  bâ- 
timents rétrocédés  passent  à  la  chaige  de  TÉtat. 

Art.  9.  —  Il  est  tenu  compte  soit  dans  la  fixation  du  contingent 
respectif  de  TÉtat  et  du  département,  soit  dans  les  conditions  delà 
'rétrocession,  de  l'état  actuel  des  piisons  départementales,  des  sacri- 
fices faits  antérieurement  par  le  départe^^nrt,  de  Ift  N^uation  de  ses 
jfiaauces^  et  du  produit  du  centime  départemental. 

Art.  10.  —  Les  travaux  sont  exécutés,  dans  tous  les  cas,  sous 
l'autorité  du  ministre  de  Tintérieur. 

Art.  11.—  Les  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  61  de  la  loi  du  six 
août  1)8171  eont  appilcobles  aux  dépenses  qui  seront  mises  à  la  charge 
des  dép(krtem6D4fi  en  vertu  des  dispositions  qui  pxécèdeat. 

§  n 

TBKTB  DE  hA  LOI  DU    »    JUlff  101». 

Le  législateur  de  1878,  après  avoir  déclaré,  conformément  aux 
'vues  de  la-Commission  d  enquête,  que,  à  l'avenir,  la  reconstruc-. 
tien  ou  rappropriation  des  prisons  départementales  aurait  lieu 
en  vue  de  Tappiicatiou  du  régime  qu'il  prescrivait  (la  séparation 
de  jour  et  de  nuit,  art.  1  et  6),  modifia  les  dispositions  du 
projet  précité  de  la  manière  suivante  ; 

Art.  6.  ...  —  «  Les  projets,  plans  et  devis  seront  soumis  à  Tappro- 
bation  du  ministère  de  Tintérieur  et  les  travaux  seront  exécutés  sous 
son  contrôle.      j 

Art.  7.  —  Des  subventions  pourront  être  accordées  par  TÉtat,  sui- 
vant les  ressources  du  Jaudget,  pour  venir  en  aide  aux  départements 
dans  les  dépenses  de  reconstruction  et  d'appropriation. 

11  sera  tenu  compte,  dans  leur  fixation,  de  l'étendue  des  sacrifices 
précédemment  faits  par  eux  pour  leurs  prisons,  de  la  situation  de 
leors  finances  et  du  produit  du  eantinoe  départemental. 

Elle^  ne  pourront,  en  aucun  cas,  d^asser  la  moitié  de  la  dépense 
pour  les  départements  dont  le  centime  est  inférieur  à  vingt  mille 
francs  (20,003  francs)  ;  le  tiers  pour  ceux  dont  le  centime  est  supé- 
rieur à  vingtmille  francs  (20,000 francs),  mais  inférieur  à  quarante  mille 
francs  (f 0,000  francs);  le  quart,  pour  ceux  dont,  le  eenlknô  est 
supérieur  à  quarante  mille  francs  (40,000  fraocs). 

Art.  8.  —  Le  nouveau  régime  pénitentiaire  sera  appliqué  au  fur  et 
à  mesure  de  la  transformation  des  prisons. 

§  m 

COMPAaAISON  DU  PftOIET  PS    IiOI  ET     J)|£  hX  LOI  Dj^INITIVE 

Le  projet  de  loi  laissait  à  des  règlements  d'administration 
publique  le  soin  de  fixer  définitivement  la  contribution  respec- 
tive do  rËtat  et  du  dépQrieme&t  dans  la  dépense  de  xeconstruc- 
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tien  ou  de  transformation  devant  être  supportée  concurremment 
parTÉtat  et  le  département  (art.  6). 

La  loi  de  1875  décide  que  des  subventions  pourront  être 
accordées  par  TËtat  et  elle  indique,  suivant  les  cas,  le  maximum 
de  ces  subventions  (art.  7). 

Les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter  devaient 
être  dressés  par  les  soins  du  ministre  de  l'intérieur  (art.  7  du 
projet). 

La  loi  de  1875  soumet  seulement  à  l'approbation  du  ministère 
de  l'intérieur  qui  contrôlera  les  travaux,  les  projets^  plans  et 
devis  que  les  départements  pourront  l'aire  préparer  par  leurs 
architectes.  Enfîn,  la  disposition  la  plus  importante  du  projet 
de  la  Commission  était  celle  contenue  dans  l'article  8  non  re^ 
produit  par  la  loi  de  1875  et  ainsi  conçu  : 

Toutefois^  le  département  peut  s'exonérer  de  tout  ou  partie  de  la  con- 
tribution mise  à  sa  charge  au  moyen  de  la  rétrocession  à  l'État  de  la 
propriété  des  prisons  départementales, 

§   IV 

MOTIFS  QUI  DÉTERMINÈR£NT  LA  SUPPRESSION  DE  l'arTICLE  8  DU 
PROJET,  EXPLICATIONS  DONNÉES  A  LA  CHAMBRE  PAR  M.  ALBERT 
DESJARDINS,  SOUS-SEGRÉTAIRE   d'ÉTAT   A   L^JNTÉRIEUR 

Nous  allons  expliquer,  sous  le  paragraphe  suivant,  les  motifs 
qui  avaient  déterminé  la  Commission  d'enquête  à  proposer  la 
rétrocession  des  prisons  départementales  à  l'État,  et  Texposé 
de  ces  raisons  devra  immédiatement  précéder  et  préparer  les 
conclusions  de  ce  rapport.  Reproduisons,  dès  maintenant,  la  réponse 
faite  aux  critiques  de  M.  Jules  Favre,  reprochant  au  rapporteur 
de  n'avoir  pas  expliqué  une  différence  si  considérable  entre 
le  projet  définitif  et  le  texte  même  de  la  loi  proposée  au  vote 
de  l'Assemblée, 

H.  Desjardins,  notre  honorable  collègue,  alors  sous-secrétaire 
d'État  à  l'intérieur,  répondit  en  ces  termes  ; 

«  Pourquoi,  a  dit  M.  Jules  Favre,  sans  que  personne,  ni  commis- 
sion, ni  gouvernement,  soit  venu  s'expliquer,  pourquoi  cette  diffé- 
rence entre  le  premier  projet  de  loi  et  celui  que  nous  discutons  au- 
jourd'hui ?  De  quoi  s'agissait-il  dans  le  premier  projet  de  loi  ?  11  s'agis- 
sait d'appliquer  d'une  manière  générale,  dans  toutes  les  prisons  dépar- 
tementales, la  réforme  inscrite  dans  l'article  premier  ;  il  s'agissait  de 
décider  une  chose  indispensable,  c'est-à-dire  de  transférer  à  l'État, 
avec  la  propriété,  les  charges  départementales.  Maintenant  rien  de 
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pareil;  les  maisons  départementales  demeurent  la  propriété  et  restant 
à  ]h  charge  des  départements,  et  l'État  ne  s'engage  pas  à  donner 
à  ceux-ci  un  concours  qui  leur  seradt  indispensable  pour  exécuter  la 
transformation  de  ces  maisons. 

«  Il  est  vrai  qu'il  y  a  eu  un  changement  de  rédaction  qui  a  affecté 
le  fond  même  du  projet  de  loi  primitif  ;^  mais  rien  de  plus  simple. 
Quand  on  se  trouve  en  présence  d'une  grande  et  coûteuse  réforme 
deux  partis  sont  à  prendre  :  ou  bien  entreprendre  d'un  seul  coup 
tous  les  travaux,  décider  par  exemple  que  toutes  les  maisons  dé- 
partementales redeviendront  la  propriété  de  l'État,  lequel  devra  les 
approprier  suivant  les  prescriptions  du  projet  de  loi  que,  je  Tespëre, 
vous  allez  voter  tout  à  l'heure  ;  ou  bien  décider  que  la  réforme  se 
réalisera  d'une  manière  plus  modeste,  c'est-à-dire  au  furet  à  mesure 
qu'on  en  aura  les  moyens,  ou  que  l'occasion  s'en  présentera.  Pour- 
quoi n'a-t-on  pas  suivi  le  premier  parti,  comme  on  en  avait  d'abord  eu 
l'intention?  Par  une  raison  bien  simple,  et  la  supposition  était  facile  à 
l'honorable  M.  Jules  Favre.  Si  la  Commission  avait  demandé  immé- 
diatement 60,  80  ou  100  millions,  il  est  bien  évident  que  dans  l'état 
actuel  de  nos  finances,  le  ministre  n'aurait  pas  pu  soutenir  le  projet 
de  loi,  et  que  s'il  l'eût  osé,  l'Assemblée  aurait  refusé  d'accorder  une 
allocation  aussi  considérable.  Voilà  pourquoi  on  a  changé  le  premier 
projet  de  loi.  La  Commission  avait  d'abord  songé  à  vous  proposer  de 
faire  une  dépense  considérable,  parce  qu'elle  désirait  réaliser,  du 
premier  coup,  une  réforme  qu'elle  croyait  non  seulement  généreuse, 
mais  encore  utile,  nécessaire,  indispensable;  mais  elle  s'est  arrêtée 
devant  une  impossibilité  ;  elle  a  compris  qu'un  obstacle  infranchis- 
sable se  dressait  devant  elle.  Limitant  alors  son  ambition,  —  ce  qui 
est  bien  souvent  méritoire  de  la  part  d'hommes  de  bien,  —  elle  est 
venue  vous  dire  :  Nous  renonçons  à  ce  grand  projet  d'ensemble, 
nous  renonçons  à  transformer  rapidement  toutes  les  maisons  dépar- 
tementales, nous  nous  fions  au  cours  du  temps,  aux  moyens  ou  aux 
occasions  favorables  qu'il  nous  apportera  nécessairement.  Voilà  à 
quels  termes  modestes  se  réduit  le  projet  de  la  Commission.  (Séance 
du  4  juin  1875,  Journal  officiel  dv  5,  p.  4007  et40i0.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS  QUI  AVAIENT  DÉTERMINÉ  LA  COMMISSION  d'EN- 
QUÊTE  SUR  LE  RÉGIME  PÉNITENTIAIRE,  A  PROPOSER  LA  RÉTRO- 
CESSION A  l'État  des  prisons  départementales,  rapports  de 

MM.  d'hAUSSONVILLE    ET  BÉRENGER 

Proposer  le  retour  à  TÉtat  de  la  propriété  des  prisons  dépar- 
tementales n'est  pas  formuler  l'adoption  d'une  mesure  absolu- 
ment nouvelle. 

Au  commencement  du  xix«  siècle,  lë^  domaine  de  l'État  était 
propriétaire  des  prisons  départementales,  il  supportait  les  char- 
ges de  l'entretien  et  .des  constructions. 
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L'Emperear  Napoléon  I*'  à  la  reilîe  d'entreprendre  la  désas- 
treuse campagne  de  Russie,  préoccupé  de  s'assurer  des  ressour- 
ces financières  en  diminuaût  les  charges  du  Budget  de  TÉlat, 
rendit  à  kdatedu9  avril  1811 ,  un  décret  transférant  aux.  dé- 
partements la  propriété  des  édifices  et  bâtiments  nationaux  oc- 
cupés pour  le  service  de  l'administration  des  cours  et  tribu- 
naux et  de  rassistance  publique  (1). 

Cet  acte  de  munificence  impériale  restemblaît  fort  à  la  do» 
nation  qu'un  père  de  famille  fei*ait  à  ses  enfants  d'immeubles 
improductifs  et  d'un  entretien  onéreux,  libéralité  ruineuse 
pour  ceux  qui  la  reçoivent. 

Le  décret  du  9  avril  1811  a  été  critiqué  non  seulement  au 
point  de  vue  des  charges  financières  qu'il  imposa  aux  déparle- 
ments, mais  aussi  au  regard  des  difficultés  que  son  application 
introduisit  dans  l'administration  du,  régime  des  prisons,  ces  în- 


(1)  Napoléon  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  flnafices,  relatif  an 
bâtiments  nationaux  occupés  par  les  corps  administratifs  et  jadiciaires,  du- 
quel il  révolte  que  l'Etat  ne  reçoit  aucun  lojer  de  la  plus  grande  portie  de 
ces  bâtiments;  que  néanmoins  notre  trésor  impérial  a  déjà  avancé  des  sommes 
considérables  pour  leurs  réporations  ;  que  l'intérêt  particulier  de  chaque  dé* 
partemunt,  autant  que  celui  de  notre  trésor,  seraitqaelej départements,  arron- 
dissements et  communes  fussent  propriétaires  des  dits  éditices,  uu  moyen  de 
la  vente  qui  leur  en  serait  faite  par  l'État  et  dontle  prix  capital  serait  con- 
verti en  rentes  remboursables  pir  dixième;  vu  le  i  lois  des â3  octobre  1790,  etc. 

Considérant  que  les  bâtiments  dont  il  s'agit  n'ont  pas  cessé  d*étre  la  pro- 
priété de  l'ÉtTt.  —  Voulnnt  néanmoins  donner  une  nouvelle  marque  de  notre 
muniflcenoe  impériale  à  nos  sujets  de  ces  départements,  en  leur  épargnant  les 
dépenses  qu'occasionneraient  tant  l'acqaisitioii  des  dits  édlûtes  que  le  rem*- 
boiirsement  des  sommes  avancées  par  notre  trésor  impérial  pour  réparations . 
—  Notre  conseil  d'État  entendu^  nous  avons  déereié  et  décrétons  ce  qui  suit; 

Abt.  l".  —  Nous  concédons  gratuitement  aux  départements,  arrondissements 
ou  communes  la  pleine  propriété  des  édifices  et  bâtiments  nationaux  actuel- 
lement occupés  pour  le  service  de  Tadministration  des  cours  et  tribunaux  et 
de  l'instruction  publique. 

Am.  2.  -^  La  remise  de  la  propriété  des  dits  bâtiments  sera  faite  par 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  aux  préfets»  sous-préfets 
ou  maires,  cbacun  pour  les  établissements  qui  les  concerne. 

Art.  3.  —  Cette  concession  est  faite  à  la  charge  par  les  dits  départements, 
«rroDdlsseaients  ou  communes,  cbacun  eu  ce  qni  le  concerne,  d*aequiuer  à 
l'avenir  la  contribution  foncière  et  de  supporter  aussi  à  Tavenir,  les  grosses 
et  menues  réparations,  suivant  les  règles  et  dans  le ^  proportions  établies  pour 
chaque  local  par  la  loi  du  It  frimaire  an  vu  sur  les  dépenses  départementales, 
municipales  et  communales  et  par  l'arrêté  pu  27  floréal  an  viii  pour  le  paie* 
ment  des  dépenses  judiciaires. 

Art.  4.  —  Une  pourra,  à  l'avenir,  être  disposé  d'aucun  édifice  natfonal,en 
faveur  d'un  établissement  public.  qu'«n  têrto  d'un  décret  impérial 
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conyéaients  ont  été  signalés  par  M.  d'HaussoQTiUe  dans  son 
rapport  présenté  à  la  commission  d'enquête  parlementaire. 

Les  considérations  développées  par  notre  honorable  collègue 
peuvent  être  résumées  de  la  manière  suivante  : 

A. --Analyse  àa  Rapport  de  K.  d'Haussonville. 

4^  Antagonisme  entre  VÉtat  directeur  du  service  des  pri- 
sons et  le  département  propriétaire  des  bâtiments  qu'elles 
occupent. 

L'État  est  investi  non  seulement  du  droit  de  contrôle  sur  les 
prisons  départementales,  mais  il  possède  un  droit  d'administra- 
tion souvent  paralysé  par  rindiiférence  du  véritable  proprié- 
taire, le  département,  dont  il  ne  peut  vaincre  la  résistance. 

De  son  côté,  lo  département  possède  un  droit  absolument 
illusoire,  puisqu'il  constitue  pour  lui  une  charge  sans  revenu 
ni  profits. 

On  a  donné  pour  exemple  de  cette  singulière  situation  la 
nécessité  de  reconstruire  le  gros  mur  séparatîf  du  quartier  des 
hommes  et  du  quartier  des  femmes  dans  les  prisons  ;  l'État  ne 
peut  contraindre  le  département  à  cette  dépense,  mais,  en 
même  temps,  il  n'en  demeure  pas  moins  rigoureusement  obligé, 
au  point  de  vue  di3  la  loi  et  au  point  dé  vue  de  la  morale,  d'o- 
pérer cette  séparation. 

Enfin,  on  a  soulevé  cette  question  controversée  :  La  propriété 
du  département  sur  les  prisons  n'est-elle  pas  conditionnel^ 
subordonnée  au  manoitien  de  l'affectation  spéciale  et  ne  devrait- 
elle  pas  revenir  à  l'État  si  cette  affectation  était  chan- 
gée? (1). 

2^  Anomalie  résultant  de  ce  que  les  dépenses  d'exécution  de  la 
sentence  sont  supportées  par  les  départements  alors  que  les  frais 
de  la  sentence  elle-même  sont  à  la  charge  de    l'État. 

Le  mode  d'exécution  de  la  sentence  devrait  être  Ihéoriquo- 
ment,  comme  la  sentence  elle-même,  à  la  charge  de  l'être 
moral  et  collectif  au  nom  duquel  la  sentence  est  rendue:  Or, 
les  frais  généraux  de  la  justice  criminelle  et  correctionnelle 
incombent  à  l'État,  d'où   la  conséquence    que  Tentrelieh  des 

1**  M.  Gaudry,  dans  son  traité  du  domaine  public,  résout  affirmativement 
fa  question,  mois  la  -prottqae  adminîstratiTe  ji'a  pas  suivi  son  pvte.  .... 
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maisons  destinées  à  détenir  les  inculpés  qui  ont  subi   la  sen- 
tence devrait  être  à  la  charge  de  TÉlat. 

8^  Inconvénient  de  Vinégalité  des  peines. 
La  diversité  dans  Taménagemeni  des  locaux,  leur  distribu- 
tion, leur  bon  ou  mauvais  état  d*entretien  entraînent  néces- 
sairement une  différence  notable  dans  les  conditions  de  l'em- 
prisonnement. Dans  tel  dépai*tement  un  détenu  n'est  pas  traité 
de  la  même  manière  que  dans  tel  autre.  Certaines  prisons  sont, 
dans  le  monde  des  malfaiteurs,  préférables  à  d'autres.  El  il 
n'est  pas  rare  de  voir  les  délinquants  habitués  à  vivre  de  gra- 
pillage  et  de  menus  délita  se  préoccuper  d'exercer  leurs  mau- 
vaises pratiques  dans  les  départements  où  le  régime  do  la 
prison  est  réputé  le  meilleur,  propension  qui,  certes  ne  serait 
pas  de  nature  à  faire  entrer  les  départements  dans  la  voie  des 
améliorations. 

4®  Défaut  d'unité  dans   V administration  matérielle. 

L'État  applique  dans  les  prisons  des  règles  uniformes  en  ce  qui 
concerne  l'hygiènedes  individus,  maisl'hygiène  desbâtiments,  leur 
conservation,  leur  amélioration,  tant  au  point  de  vue  des  dé- 
penses d'entretien  que  des  grosses  réparations,  reste  livrée  à 
l'administration  départementale  et  il  sera  facile  de  se  convaincre, 
par  l'examen  du  tableau  annexé  à  ce  rapport,  que  les  conseils 
généraux  dépensent  aussi  peu  qu'ils  le  peuvent  pour  leurs 
prisons,  soit  parce  que  les  ressources  leur  manquent,  soit 
parce  qu'ils  attachent  beaucoup  plus  d'importance  et  d'intérêt  à 
doter  des  services  dont  l'utilité  leur  parait  plus  immédiate- 
ment devoir  proQtcr  aux  populations. 

Ces  conditions  développées  par  M.  d'HAUSSONviLLB  dans  son 
rapport  à  la  commission  d'enquête  parlementaire  et  qui  justi- 
fient l'idée  du  retour  des  prisons  départementales  à  l'État,  nous 
les  retrouvons  reproduites  avec  non  moins  d'autorité  par 
M.  Bérsnger. " 

B,  —  Rapport  de  M.  Béranger,  étudiant  les  voies  et 
moyens  d'application  de  la  loi  projetée. 

M.  Bérenger  s'exprimait  ainsi  : 

,  «  C'eût  été  laisser  l'œuvre  incomplète  que  de  ne  pas  se  préo- 
cuper  de  ses  moyens  d'exécution.  Leur  étude  a  mis  votre  com- 
mission en  présence  d'un  problème  difficile.  La  transformation 
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progressive  et  méthodique  de  nos  prisons  ne  pouvait  s'accom- 
plir avec  la  suite,  l'uniformité  et  la  fermeté  désirables,  que 
sous  la  direction  de  l'État.  Or,  depuis  1811t  la  propriété  des 
maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  a  été  remise  au 
département. 

»  La  loi  de  finances  du  25  mai  18S5  a  rendu,  il  est  vrai,  à 
l'État  la  charge  de  l'entretien  des  prisons  ;  mais  libre  d'y  intro- 
duire désormais,  toutes  les  dispositions  d'ordre,  de  discipline 
et  de  régime  qu'il  juge  utiles,  il  ne  l'est  pas,  dussent  ses  me- 
sures en  être  paralysées,  de  prescrire,  sans  l'acquiescement  et  le 
concours  du  département,  la  moindre  modification  à  l'état  des 
bâtiments. 

»  Il  n'a  même  pas  la  ressource  de  faire  déclarer  obligatoires 
les  dépenses  les  plus  indispensables  au  bon  ordre  de  la  prison 
ou  même  à  la  sécurité  des  détenus  et  de  les  inscrire  d'office. 

»  La  maison  peut  tomber  en  ruines,  devenir  menaçante 
pour  ses  habitants,  leur  faciliter  l'évasion  si  un  esprit  malen- 
tendu d'économie  se  refuse  à  reconnaître  la  réalité  de  ces 
dangers,  il  n'y  a  aucun  moyen  de  vaincre  -cette  résistance. 
Singulière  anomalie  qui,  en  donnant  à  l'État  la  responsabilité 
de  la  garde  des  détenus  et  du  bon  ordre,  lui  ôte  l'action  néces- 
saire pour  les  assurer. 

»  Le  maintien  d'une  pareille  situation  rendrait  tout  plan 
de  réforme  irréalisable  » 

Faisant  allusion  au  projet  de  réforme  présenté  à  la  Chambre 
des  députés,  en  1840,  H.  Bérenger  rappelait  que  l'exposé  des 
motifs  de  ce  projet  proposait  le  retour  à  l'État  de  la  propriété 
des  prisons  départementales. 

«  Il  faut,  contiuuait  l'éminent  rapporteur,  remonter  aux 
circonstances  politiques  qui  ont  fait  passer  la  propriété  des 
prisons  aux  départements  pour  comprendre  que  l'État  ait  pu 
s'en  dessaisir. 

V  Elles  disent  assez  que  la  seule  préoccupation  qui  dirigea 
alors  le  gouvernement  impérial  à  la  veille  d'entreprendre  sa 
plus  grande  guerre  fut  de  décharger  le  Trésor,  sous  le  voile 
d'une  libéralité,  des  dépenses  des  prisons. 

»  Aucune  mesure  n'a  été  plus  fatale  à  la  réforme  péniten- 
tiaire. 

»  Le  projet  de  loi  de  1840  proposait  d'abord  de  faire  passer 
toutes   les  prisons  départementales  sous  l'autorité   directe  du 
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ministre,   ensnite,  de  mettre  les  dépenses  de  la  réforme  à  la 
charge  des  départements. 

y>  Le  gouvernement  devait  seulement  leur  venir  en  aide  par 
une  subvention.  Ces  moyens  ne  -paraissent  pas  aujourd'hui 
suffisants. 

D  Mettre  les  prisons  sous  l'autorité  directe  du  ministre  ne 
donne  pas  à  TÊtat  le  droit  de  transformer  les  bâtiments  dépar- 
tementaux. La  loi  de  4883  Ta  prouvé,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
expliqué.  D'un  autre  côté,  il  était  peu  juste  d'imposer  aux  bud- 
gets locaux  toute  la  charge  des  dépenses  plus  directement  rat- 
tachées à  l'intérêt  général  qu'à  l'intérêt  départemental.  Enfin, 
les  droits  à  un  concours  de  TËtat  semblaient  peu  garantis  par 
la  perspective  d'une  subvention  éventuelle.  » 

Nous  avons  vu  précédemment  (Rapport  de  H.  d'Haussonville) 
quel  avait  été  l'avis  de  la  commission  d'enquête  sur  cette  dif- 
ficulté :  Elle  concluait  à  Vabrogatioti  pure  et  simple  du  décret 
de  f841  et  à  la  restitution  à  l'État  de  la  propriété  des  prisons 
départementales. 

Cette  opinion  paraissait  excessive  à  certains  esprits.  Le 
retrait  du  décret  de  1811,  disaient-ils,  constituerait  une  véri- 
table expropriation  pouvant  faire  naître  une  question  d'indem- 
nité. Si  la  propriété  des  prisons  départementales  a  été  constituée 
dans  des  conditions  anormales,  on  ne  peut  méconnaître  qu'elle 
existe  en  fait,  qu'elle  a  été  l'occasion  de  transactions  diverses, 
de  dépenses  anciennes  et  onéreuses  dont  il  est  nécessaire  de 
tenir  compte.  Enfin,  décharger  complètement  les  départements 
de  la  contribution  aux  dépenses  de  transformation  serait  une 
véritable  injustice. 

M.  Bérenger  rappelle  que  de  ces  considérations  diverses 
naquit  une  opinion  moyenne  : 

a  La  réforme  pénitentiaire  constituant  pour  l'Ëtat  un  devoir 
de  premier  ordre,  il  doit  concourir  largement  à  la  dépense. 

»  Le  département,  de  son  côté,  est  intéressé  au  bienfait 
d'une  répression  énergique  ;  il  ne  peut,  d'ailleurs,  sans  mécon- 
naître les  principes  du  droit  public,  résister,  au-delà  de 
toute  mesure,  aux  réformes  d'intérêt  général  légalement  réso- 
lues par  les  pouvoirs  publics  ;  il  doit  son  concours. 

»  Mais  dans  quelles  conditions  cette  part  contributive-  pou- 
vait-elle s'établir  ?  Il  paraissait  juste  d'admettre  le  département 
à  discuter  les  bases  par  son  organe  régulier,  le  conseil  gêné- 
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Tàly  et  da  donner  le  dernier  mot,  suivant  les  traditions  admi- 
nistratives, au  Conseil  d'£tat. 

r>  Enfin/  une  disposition  favorable  aux  départements  a  com- 
plété celte  série  de  mesures  ;  on  a  reconnu  à  leur  profit  le 
droit  de  s'exonérer  de  toute  charge  en  cédant  la  propriété  à 
TËtat  moyennant  des  conditions  débattues.  » 

Nous  avcMds  vu  ci-dessus  par  la  comparaison  du  texte  pri- 
mitif du  projet  de  loi  et  du  texte  même  de  la  loi  de  1875 
quelles  modifications  avaient  été  opporiéeè  à  la  pensée  pre- 
mière de  la  commission. 

Nous  avons  reproduit  les  raisons  données  par  M.  le  son&- 
secrétaire  d'Étal  Desjakdins  en  réponse  aux  objections  de 
IL  Jules  Fàvre  et  expliquant  la  nécessité  d'apporter  des  tem- 
péraments au  projet  plus  étendu  conçu  par  la  Commission. 

G.  —  Loi  de  1877  en  AngUterre. 

L'Angleterre  nous  a  devancé  dans  l'application  de  la  mesure 
qui  consiste  à  placer  toutes  les  prisons  sous  une  direction 
unique.  Une  loi  portant  la  date  du  12  juillet  1877,  reproduite 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons,  volume 
79,  page  83  et  ayant  pour  titre  :  «  Loi  pour  améliorer  la  légis- 
lation des  prisons  en  AngleterHe,  décide  :  qu'à  Vauentr,  toutes 
les  dépenses  exigées  pour  Ventretien  et  la  reconstruction  des 
prisons  seront  défrayées  par  des  fonds  foicrnù  par  le 
Parlement. 

Les  articles  17,  18  et  19  substituent  à  Fancienne  obligation 
pour  les  comtés  d'entretenir  et  de  reconstruire  leurs  prisons 
une  dette  fixe  en  argent  de  120  livres  stertîng  ou  3,000  francs 
par  cellule. 

Si  la  première  partie  de  cette  législation  est  à  suivre,  nous 
hésiterions  à  recommander  la  seconde  et  nous  estimons  que  si 
l'État  en  FVance  n'exonère  pas  les  départements  de  toute  con- 
tribution dans  les  dépenses  de  reconstruction  ou  de  transfor- 
mation^ la  réforme  subira,  à  raison  même  delà  situation  obérée 
des  finances  départementales,  un  nouveau  temps  d'arrêt. 


Ces  éléments  d^  pqn^p^rpii^Qn^  ^t  .d'^ppx^ciation  ainsi  réunis, 
nous  avons.  Messieurs,  à  examiner  quel  parti  il  conviendrait 
de  prendre  pour  assurer  définitivement  l'application  du  principe 
inscrit  dans  la  loi  de  197$, 
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Article  i'^^  Les  inculpés  prévenus  et  accusés  seront,  à  V avenir^ 
individuellement  séparés  pendant  le  jour  et  la  nuit. 

Article  2.  Seront  soumis  à  l'emprisonnement  individuel  les 
condamnés  à  un  emprisonnement  d'un  an  et  un  jour  et  au 
dessous. 

Il  nous  semble  démontré  que  la  situation  financière  des  dépar- 
tements ne  leur  permettant  pas  d'entrer  d'ici  longtemps  et  avec 
un  certain  ensemble,  dans  les  vues  du  législateur,  la  réforme 
sera   lente    pour   ne   pas   dire  presque  indéfiniment  ajournée. 

Faut-il  donc  revenir  à  la  rétrocession  des  prisons  départe- 
mentales à  rÉtat  et  par  quelles  voies  et  moyens  peut-on  y 
parvenir? 

Théoriquement,  la  solution  du  principe  de  la  rétrocession  ne 
nous  parait  pas  douteux. 

Vous  avez  entendu  l'analyse  des  motifs  donnés  par  MM.  d'HAus- 
soNviLLE  et  Bérenger,  vous  savez,  par  les  explications  de 
M.  Desjardins,  sous  l'influence  de  quelles  nécessités  un  expédient 
de  conciliation  avait  été  adopté  pour  sauver  le  principe  même 
de  la  loi. 

Aujourd'hui,  le  gouvernement  nous  afiirme  que  la  situation 
financière  est  améliorée;  les  espérances  de  l'Administration 
apportées  à  la  tribune  par  le  ministre  les  Finances  lors  de  la 
discussion  du  budget,  nous  la  montre  dans  l'avenir  de  plus  en 
plus  favorable  (1). 

Or  sera-t-il  impossible  que  FEtat  prenne  à  sa  charge  et  l'en- 
tretien des  prison  appartenant  aujourd'hui  aux  départements  et 
leur  reconstruction  ou  transformation? 

Le  tableau  ci-anncxé  nous  donne  un  aperçu  de  la  moyenne 
des  réparations  d  entretien  nécessitées  par  les  prisons  départe- 

(M  IMPÔTS  ET  REVENUS     INDIRECTS 

Le  prodait  des  impôts  et  revenus  indirects  pour  le  mois  de  mai  1881, 
comparé  aux  évaluations  budgétaires,  a  donné  une  plus-value  de  13468,000 
francs,  qui  se  répartit  comme  suit: 

Enregiftrement  et  timbre Fr.      4.537.000 

Douanes 3.3i3.000 

Contributions  indirectes 5.179.000 

Postes 954.000 

Télégraphes 175.000 

ToUl  égal  Fr.  .  .    13.168.000 

Par  suite,  le  montant  de  la  plus-value  totale,  réalisée  depuis  le  commen- 
cement de  l'année  1881,  s'élève  à  86,127,000  fr. 
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mentales  pendant  les  dernières  années.  Nous  y  voyons 
que  généralement  le  maximum  de  la  dépense  d'entre- 
tien est  de  «00  fr.  par  prison  et  que  le  minimum  est 
de  200  fr.»  mais  admettons  que  les  départements  entre- 
tiennent leurs  prisons  avec  une  trop  grande  parcimonie  et 
portons  à  1,000  fr.  le  prix  annuel  d'entretien  de  chaque  prison; 
on  voit  qu'un  crédit  de  500,000  fr.  pourrait  être  affecté  à  ces 
dépenses  sans  courir  la  chance  de  mécomptes. 

Nous  allons  expliquer,  ci-après,  comment  il  nous  paraîtrait 
juste  de  faire,  dans  une  certaine  mesure,  concourir  les  départe- 
ments d'une  manière  iixe  et  à  forfait  à  ces  dépenses  d'entretien. 

Quanta  la  reconstruction  et  à  la  transformation  le  chiffre  de 
03,000,000  fr.  avait  été  indiqué  par  M.  Bérenger.  Supposons  qu'en 
tenant  compte  des  augmentations  de  la  main-d'œuvre,  le  prix 
de  la  cellule  que  nous  avons  réputé,  d'après  des  informations 
positives  (voir  les  délibérations  des  conseils  généraux  du  Doubs 
et  de  la  Haute-Marne  ci-après),  devoir  être  de  -3,500  fr.,  soit 
élevé,  par  hypothèse  et  par  impossible,  à  4,500  fr.  à  5,000  francs 
même,  la  dépense  totale  s'élèverait  pour  vingt  et  un  mille  cellu- 
les restant  à  construire  ou  à  transformer  à  cent  cinq  millions, 
(105,000,000).  Mais  le  chiffre  de  vingt  et  un  mille  cellules  est  lui- 
même  exagéré;  on  serait  plus  près  de  la  vérité  en  se  rapprochant 
de  dix-sept  à  dix-huit  mille.  Enfin  il  conviendrait  de  déduire  h) 
coût  de  la  cellule  beaucoup  moins  onéreuse  dans  les  prisons 
susceptibles  de  transformations. 

Quoi  qu'il  en  soit,  admettons  au  maximum  cette  dépense  de 
cent  cinq  millions,  qui  ramenée  à  une  plus  exacte  appréciation 
serait  plutôt  de  75,000,000  à  80,000,000  et  reconnaissons,  en 
môme  temps,  qu'un  grand  pays  qui  n'a  reculé  devant  aucun 
sacrifice  pour  réorganiser  la  défense  nationale,  pour  doter  l'ins- 
ti'uction  primaire,  pour  assurer  l'immense  développement  des 
travaux  publics,  ne  peut  hésiter  à  consacrer  chaque  année  cinq 
ou  six  millions  à  la  réalisation  progressive  d'une  réforme 
qui  intéresse  la  sécurité  et  la  moralité  publiques.  Un  crédit  de 
six  millions  par  an  permettrait,  en  dix-huit  ans,  d'achever  la 
reconstruction  et  la  transformation  de  nos  prisons  d'après  le 
système  prescrit  par  la  loi  de  1875. 

Une  annuité  de  six  millions  serait  certes  un  maximum  cal- 
culé sur  l'évaluation  exagérée  de  la  dépense  totale  qu'une  étude 
d'ensemble  devrait  réduire  notablement. 
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Cette  réforme,  prévue  par  la  loi  de  1873,  s'aceomplirait  avec 
anité,  esprit  de  suite  et  grand  profit,  lorsque  ie  système  de  la 
cellule  aurait  été  complété  par  le  fouctionnement  régulier  des 
commissions  de  surveillance  et  l'organisation  des  sociétés  de 
protection  et  de  patronage  dont  l'action  trop  restreinte  encore, 
mais  nécessaire,  a  produit  d'utiles  résultats. 

Les  départements  sont  propriétaires,  dit-on,  vous  les  expro- 
priez, vous  devez  leur  payer  une  indemnité. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  que  les  départements  tiennent 
beaucoup  à  cette  propriété  des  prisons  départementales,  pro- 
priété improductive,  onéreuse.  11$  ne  pourraient  voir  avec 
déplaisir  disparaître  de  leur  budget  une  dépense  qu'ils  votent 
le  plus  souvent,  les  délibérations  le  prouvent,  avec  des  préoc- 
cupations d'économie  qui  ne  révèlent  pas  un  grand  entraînement 
d'affoction  pour  celte  partie  de  leur  propriété  immobilière. 

D'ailleurs,  il  est  possible  de  pressentir  leurs  dispositions  à 
cet  égard  en  les  invitant  à  émettre  des  vœux  sur  cette  question. 
(Voir  au  tableau  ci-annexé,  page  645,  l'opinion,  dans  le  sens  de 
la  rétrocession,  formulée  au  Conseil  général  de  Loir-et^Cber.) 

Serait-il  équitable  d'exonérer  absolument  les  départements  de 
toute  participation  aux  dépenses  d'entretien? 

Devrait-on  tenir  compte  des  dépenses  faîtes  pour  grosses 
réparations  et  notamment  de  celles  supportées  depuis  la  loi 
de  1875  pour  parvenir  à  la  reconstruction  ou  à  Ja  transfor- 
mation ? 

Dans  ce  dernier  ordre  d'idées,  les  dépaitements  devraient-ils, 
en  principe,  supporter  une  part  dans  ces  charges  et  prêter 
an  concours  financier  à  l'État  ? 

On  a  dit  :  chaque  département  étant  non-seulement  au  point 
de  vue  général,  mais  aussi  à  son  point  de  vue  particulier, 
intéressé,  dans  la  limite  de  sa  circonscription  territoriale,  à  la 
bonne  exécution  de  la  loi  pénale,  doit  concourir  à  la  dépeiue 
de  l'entretien  des  immeubles  affectés  au  service  des  prisons.  Si 
on  dégrève  les  budgets  départementaux  d'une  part  de  leur 
ancienne  obligation,  il  est  juste  qu'ils  restent,  à  titre  de  con- 
cours donné  à  l'État,  chargés  d'une  certaine  contribution  aftctée 
à  Tentrotien.  Quelle  serait  cette  contribution  ? 

Elle  pourrait  être  représentée  par  une  moyenne  et  calculée 
sur  la  moitié  de  la  dépense  annuelle  d'entretien  et  de  grosses 
réparations  pendant  les  vingt  dernières  années.  Soit  par  exemplo 
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90,000  francs  dépensés  en  20  ans  pour  ces  causes,  la  moyenne 
annuelle  étant  de  1,000  francs;  le  concours  du  département 
donné  à  TËtal  serait  de  la  moitié  ou  £f00  francs.  Ce  coniiogent 
viendrait  en  déduction  de  la  dépense  de  400,000  francs  que 
nous  avons  prévu  ci-dessus,  p.  621. 

En  ce  qui  concerne  ks  travaux  de  reconstruction  ou  d'ap- 
propriation, il  nous  semble  que  les  départements  devraient  en 
être  absolument  exonérés  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  rembourser,  au 
moyen  d'annuités  combinées,  les  sommes  qui  ont  été  dépensées 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  187â  par  les  départements 
qui  ont  pris  l'initiative  de  la  réforme. 

Si  on  trouve  cette  proposition  excessive  qu'on  veuille  bien 
considérer  que  les  départements  n'ont  que  des  revenus  très 
limités,  qu'ils  sont  obligés,  le  plus  souvent,  pour  entreprendre 
des  travaux  de  la  nature  de  ceux  qui  nous  occupent,  de  recou- 
rir à  des  emprunts  amortis  à  l'aide  du  vote  de  centimes  addi- 
tionnels, c'est-à-dire  d'ime  augmentation  de  charges  pour  les 
t5ontribuables,  l'Etat  au  contraire  voit,  chaque  année,  les  recettes 
de  son  budget  progresser  et  se  chiffrer  par  des  excédents  sur 
les  prévisions.  (Voir  ci-dessus  la  plus-value  des  recettes  de  1881.) 

Proposer  d'imposer  aux  départements  une  contribution  dans 
la  dépense  de  reconstruction  ou  de  transformation  des  Prisons 
c'est  courir  la  chance  de  paralyser  leurs  dispositions  à  une 
rétrocession  sans  indemnité,  diminuer  de  beaucoup  l'intérêt 
qu'ils  pourraient  avoir  à  cette  rétrocession  et  retarder  par  con- 
séquent* la   solution  du  problème  poursuivi. 

L'ensemble  des  considérations  qui  précèdent,  nous  conduit  à 
formuler  les  propositions  suivantes  : 

CONCLUSIONS 

/.  —  Il  importe  pour  assurer  le  succès  de  la  réforme  inscrite 
dans  la  loi  de  4875  d^ arriver  au  retour  à  VEtat  de  la  propriété 
des  prisons  départementales. 

IL  —  Les  départements  doivent  être  consultés  sur  cette  ques- 
tion et  invités  à  émettre  leur  opinion  sous  forme  de  vœu. 

m.  —  Si  la  rétrocession  était  décidée,  elle  devrait,  croyons- 
noiis,  se  faire  dans  les  conditions  suivantes  : 

A.  Les  départements  ne  recevraient  aucune  indemnité  à  titre 
d'expropriation. 
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B.  Ds  continueraient  à  contribuer  aux  dépenses  d'entretien 
par  un  secours  annuel  porté  à  leur  budget,  secours  déterminé  à 
forfait;  la  base  d'évaluation  serait  donnée  par  la  moitié  du 
chiffre  formant  la  moyenne  des  dépenses  d'entretien  et  de 
grosses  réparations  pendant  les  20  dernières  années. 

C.  Les  départements  seraient  exonérés  pour  l'avenir  de  toute 
dépense  de  reconstruction  ou  de  transformation  qui  devien- 
draient charges  de  l'État. 

D.  Les  dépenses  de  cette  nature  réalisées  depuis  le  vote  de 
la  loi  de  1875,  seraient  remboursées  par  l'Etat  aux  départements 
d'après  un  système  d'annuités  réparties  en  2S  années. 

Annexe. 

TABLEAU 

DONNANT    CN    APERÇU    :    1®  DES    DÉPENSES  d'ENTRETCEN    DES  PRISONS 

Départementales;   2^   des  dépenses  concernant  les  grosses 
réparations;  3°  des  crédits  consacrés  a  la  transformation 

DES  prisons  dans  QUELQUES  DÉPARTEMENTS,  PENDANT  LES  ANNÉES 

i879  ET  1880. 

Ain. 
Budget  de  1879. 

Prison  de  Nantua.  —  Appropriation  du  bureau  du  gardien 

dief.  . Fr.  210    » 

Prison  de  Gex.  —  Établissement  de   bancs  fixes 

<iansle  chauffoir  de  la  prison 150    » 

Prison  de  Trévoux.  —  Réparation  à  la  toiture.   .  1.000    » 

Établissement  de  grillages  aux  fenêtres 420    » 

Installation  do  lits  de  camp  dans  les  cachols  de  la 

prison 200    » 

Prison  de  Bourg.  —   Exécution  de  travaux  pour 

prévenir  les  évasions.   * 768  73 

Remplacement  des  fenêtres  auvents,  des  fenêtres  des 

dortoirs  de  femmes 46i  25 

Fr.   .   .     3.210    » 

Aisne. 

Session  d*août  1880.  Un  rapport  présenté  au  conseil  général 
appelle  ses  délibérations  sur  une  lettre  de  M.  le   ministre  de 
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rintérieur  invitant  cette  assemblée  à  voter  les  ressources  né* 
cessaires  pour  Texécution  de  projets  destinés  à  transformer  la 
prison  de  SiimT-QuENTiN  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du 
S  juin  1875.  M.  le  rapporteur  explique  que,  dès  le  4  juin  pré- 
cédent, M.  Farchitecte  départemental  a  étudié  un  projet  et  dressé 
des  dessins  en  double  expédition,  que  le  devis  restait  à  faire,  il 
devait  être  adressé  à  M.  le  préfet  au  mois  de  juillet,  mais  que 
ce  travail  n'était  pas  encore  parvenu  à  la  date  de  la  session. 

Le  conseil  donne  acte  de  la  communication  de  M.  le  préfet 
et,  en  l'absence  de  documents  qui  lui  permettent  d'étudier  la 
question,  il  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  voter  les  ressources 
demandées  par  le  ministre.  (Séance  du  19  août  1880,  p.  438 
du  recueil  des  délibérations.) 

Budget  rectificatif  de  4880, 

Sous-chapitre  11,  art.  10.  Entretien  des  bâtiments  des  prisons,  p.  636,  Tecueil 
des  délibérations. 
Ci Fr.      4,550    » 

Allier. 

Session  S  août  4875,  délibération,  p .  97. 

Dès  1875,  le  rapport  de  M.^le  directeur  des  prisons  départe- 
mentales signalait  le  mauvais  état  des  prisons.  La  prison  de 
Moulins  réclamait  de  nombreuses  réparations,  les  ateliers  étaient 
trop  étroits  et  mal  disposés,  la  cuisine  exigeait  pour  250  fr.  de 
travaux,  la  lingerie,  le  logement  du  gardien  chef,  les  dortoirs 
des  gardiens,  les  toitures,  les  carrelages  des  dortoirs,  le  pavage 
des  préaux,  nécessitaient  des  réparations.  A  la  prison  de  Cusset, 
il  était  nécessaire  de  surélever  les  murs  d'enceinte,  d'établir  une 
pompe  et  de  fermer  un  puits  offrant  des  dangers  de  suicide.  La 
prison  de  Montluçon  était  aussi  l'objet  de  propositions  d'amélio- 
ration. Le  devis  de  ces  diverses  propositions  s'élevait  à  3,515  fr., 
le  département  ne  put  y  consacrer  que  1,500  francs. 

Budget  de  4884. 
Sous-chapitre  11,  entretien  des  prisons. 
Ci.  .  •   .• Fr.      1.500    » 

Alpes  (Basses-). 

En  1876,  les  propositions  soumises  à  l'assemblée  départemen- 
tale portaient   à  &,ilii  fr..  58  €.-  les  dépenses  réclamées  par  la 
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{Nfisou  de  UicwE  pour  guréléyation  et  eatretiea  des  mors  de 
clôture.  Le  conseil  vota  3,861  fr.  33  c  sous  lacoaditiofi  qu'ils 
seraient  répartis  eu  deux  exiercices. 

En  1879,  Tentretien  des  prisons  s'élevait  à  700  fraiics  et  les 
cosses  réparations  à  661  ir.  KS. 

A  la  session  d'^avril  de  cette  année,  un  rapport  fut  présoité  an 
conseil  général  donnant  une  adhésion  au  principe  de  la  trans- 
formation voulue  par  la  loi  de  1875,  mais  constatant  qu'une 
telle  dépense  était  au-dessus  des  ressources  du  département.  Le 
rapporteur  ajoutait  :  il  est  vraiment  regrettaUe  que,  pour  réali- 
ser une  aussi  grande  et  aussi  coûteuse  réforme,  TÉlat  ne  puisse 
iure  Jui-même  cette  appropriation  à  son  gré  et  que  le  législa- 
teur ait  cru  devoir  repousser  cette  partie  du  projet  qui  autori- 
sait chaque  département  à  s'exonérer  de  la  part  de  contribution 
mise  à  sa  charge,  en  traitant  avec  l'État  de  la  rétrocession  de 
la  propriété  de  ses  prisons.  —  M.  Michel,  rapporteur,  délibéra- 
tions, p,  84. 

Alpes  (Hautes-). 

Session  iavril  4879,  p.  4i6. 

Le  conseil  général,  iqxrès  avoir  constaté  l'état  déplorable  dans 
lequel  se  trouvent  les  prisons  et  reconnu  que  tout  était  à  amé- 
liora ou  à  refaire,  reocmnaît  aussi  que  la  pénurie  des  finances 
a  arrêté  rexécutîou  de  tout  projet  et  ajourne  au  moment  où 
leur  état  permettra  de  faire  faoe  à  une  partie  de  la  dépense. 

Le  budget  de  1881  portait  à  800  fcancs  les  dépenses  des 
trois  prisons  départementales,  ci Fr.  800    » 

Alpes-Maritines. 

En  1873,  les  dépenses  d'entretien  étaient  de  1,000  francs 
pour  la  prison  de  Nice,  de  300  francs  pour  celle  de  Grasse,  des 
réparations  s'él avant  à  712  fr.  27  c.  étaient  demandées  pour  la 
maison  de  correction  de  Nice,  soit  au  total.   .  Fr.      2.012  2S 

Fr.      2.012  23 


En  1878,  l'entretien  ordinaire  des  prisons  est, 
comme  en  1873,  évalué  à  1,000  francs  pour  les 
prisons  de  Nice  et  à  300  francs  po«r  celle  de 
firasse.  —  Ci Fr.      1.300 
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Les  loyers  des   prisons  et  dépôts  de  sûreté  sont 
évalués  à.  .   . ,•,£>.         fOeO    v 

Dans  sa  séanœ  du  23  août  1878,  le  conseil  général  vise  une 
demande  de  paiement  d'hcmoraires  réclamés  par  un  aichitede 
pour  rémunération  de  plans  et  devis  destinés  à  la  reoonfitniclioin 
4e  la  prison  de  Nice. 

Un  crédit  de  60.000  francs  précéd^ument  proposé  pour  ébee 
affecté  à  la  reconstruction  des  priscms  de  Nice  est  réeervé. 

Budget  de  4880. 
Entretien  des  Prisons  •  •  « «  Fr..      i.OffO    h 

Ardëche. 

B%idget  de  4SS0. 

Entretien  des  bâtiments  des  prisons.   •  .   .  Fr,  800    » 

Sousdi.  13  Loyer  des  prisons  de  Toumon  .  .      1.200    » 

—         Réparations    —  —        .  .  800    » 

Ardennes 

Bvdget  de  4880. 

Prison  de  Mêzières Fr.  500  * 

—  Rethel 1.000  f 

—  Ghârleville 400  » 

—  RocROi 300  » 

—  Sedan.   - 300  » 

vodziers 500  » 

Grosses  réparations  aux  prisonl  de  Vouziers,  Char- 

teville  et  Mêzières 11.800    » 

JkrléJBre. 

Entretien  des  prisons Fr.         630    » 

Aube. 

Session  de  4880. 

Entretien  des  prisens  du  département  :  300  francsfiont  alloués 
en  moyenne  pour,  chacune  desxinq  prisons  Ci.  Pr.      litOO    » 

Le  budgetportait,  enontre,  sous-chapitre  11 ,  art.  19. 
pour  deuxième  acompte  sur  les  honoraires  dus  pour 
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rédaction  d'un  devis  dresséafin  depanrenir  à  la  recons- 
truction de  la  prison  de-Troyes  2,000  fr.  Ci.  •-  Fr.-   -2.000    » 

L'article  8  du  même  sous-chapitre  comprenait  un 
crédit  de  4,100  francs  pour  grosses  réparations  aux 
bâtiments  des  prisons.  Ci Fr.      4.100    » 

Le  conseil  avait  demandé  l'autorisation  de  faire  des  travaux 
d'appropriation  à  la  prison  de  Troyes,  jusqu'à  concurrence  de 
80  à  100,000  francs,  mais  sans  pratiquer  le  régime  d'isolement 
dont  ces  constructions  ne  paraijssent  pas  susceptibles.  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur  répondit,  par  lettre  du  29  novembre  1879, 
«  quela  solution  àlaquBlfe  il[foirv£Cit  dotmer  son  approbation,  était 
la  reconstruction  totsile  sur  un  autre  emplacement.  i> 

Le  conseil  général  estima  que  la  situation  financière  du  dé- 
partement de  l'Aube  imposait  le  devoir  d'ajourner  les  grosses 
réparations  qui  ne  i)résentaient  pas  une  urgence  absolue. 

Le  budget^  de  1881  portait  à  4,100  francs  les  dépenses  de 
grosses  réparations,  pour  les  prisons  départementales,  et  à 
1,800  les  prévisions  d'entretien. 

Aude. 

Les  crédits  portés, au  projet  de  budget  de  1879  étaient  les 
suivants  :  ....... 


Prison  ,  de  Carcassonnç  ..  .,  .  .. 

—  de  CA^T^LijjAjDAigr ..  ^  ^ 

—  de  LiMoux.  .,  ..  V  V  ..  . 

—  de  Nàrbon^e  V  -,  .   K  . 


Fr 


Fr 


800  » 

200  > 

200  • 

300  » 

1.200  » 


Le  conseil  général,  dans  sa  session  du  mois  d*aoàt,  réduit  ces 
crédits  à  1,100  francs,  admet  un  devis  de  793  fr.  78  pour  grosses 
réparations  à  la  prison  de  Cargassonne,  une  dépense  complé- 
mentaire de  180  francs  pour  la  prison  de  Castelnaudary,  et 
un  devis  de  1,300  francs  pour  aménagements  de  la  prison  de 
Narbonne;  mais,  vu  l'insuffisance  de  ressources,  le  crédit 
relatif  à  cette  dépense  '■  est  réduit  pour  1880  à  800  francs. 
— •  Le  total  de  ces  diverses  dépenses  pour  l'exercice  1880 
s'élevait  à  2,843  fr.  78  c.  Ci Fr.      2.843  78 

Au  budget    de  1881,  le  devis    d'entretien  et  de 
grosses  réparations  s'élevait  à  1.706  francs  .  .  Fr.      1.706    > 
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Avesrron. 

Session  de  4879. 

Prison  de  Rhodez.  —  M.  Vidal  de  Saiai-Urbain,  au  nom  de 
la  commission  des  intérêts  généraux,  lit  le  rapport  suivant  : 

«  M.  le  préfet  de  TAveyron  a  communiqué  à  votre  commission 
des  intérêts  généraux  un  rapport  de  l'aumônier  des  prisons  de 
Rhodez  lui  signalant  à  tous  les  points  de  vue  le  mauvais  état 
des  prisons  de  cette  ville.  Du  12  avril  1878  au  9  mai  1879,  sur 
une  population  dont  la  moyenne  ne'dépas^  pas  80,  il  y  a  eu  7 
décès  ;  3ft  détenus  ont  été  soignés  à  Finfirmerie  plus  ou  moins 
longtemps  et  ce,  sans  tenir  compte  des  malades  nombreux 
soignés  dans  leurs' dortoirs  respectifs.  En  outre,  le  ncttnbre  des 
mètres  cubes  d*air  n'est  pas  suffisant  pour  une  population  qui  a 
atteint  parfois  120  ou  130  prisonniers.  Tt> 

Après  discussion,  le  conseil  général  ajourne  la  question  à 
la  prochaine  session  pour  ce  motif  que,  pomr  faire  face  à  la 
dépense  de  reconstruction,  le  département  serait  obligé  de 
s'imposer  des  centimes  extraordinaires  qui,  ajoutés  à  ceux 
présentement  existants,  constitueraient  une  charge  trop  lourde, 
pour  les  finances  départementales.  Session  d'août  1880. 

Au  budget  de  '1881  l'entretien  des  prisons  était  porté  à  3,300  fr. 

Bouches-du-Rhdne. 

Le  sous-chapitre  11  du  budget  de  1881  comprenait  les  crédits 
suivants  :  Maison  d'arrêt  de  Marseille,  travaux  de 
restauration.   .\W  .   .'.  .  .  .  .  .   .  ,   .  Fr.      1.700    » 

Maison  de  correction  de  Marseille,  travaux  divers      3.630    » 
Idem,  travaux  aux  magasins  d'habillement,  cons- 
truction de  terrasses  Fr.      4.917  31 

•  Calvados. 

Budget  de  1881.  Entretien  des  bâtiments  départementaux  : 
Prison  de  Caen Fr.      1.200    » 

—  de  Bayeux 400    » 

—  de  Falaisb.  ;..::...'.:;.        600   » 

—  de  LisiEux 500    » 

—  de  Pont-Lévéqtje 400    » 

—  de  Vire 200    » 

Total  des  dépenses  •  Fr.      3.200    » 
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Prison  cellulaire  de  Caen.  Délibération  du  i8  août  1880, 
p.  33.  Le  Conseil,  vu  l'élévation  des  devis  proposés  pour  la  cons- 
truction d'une  prison  cellulaire  dont  le  prix  atteindrait  près  d'un 
million,  invite  llf.  le  Préfet  à  faire  dresser  de  nouveaux,  projets. 

CSantal. 

Session  d'août  i880. 

L'entretien  et  l'éclairage  des  prisons  départementales  est  éva- 
lué à  784  francs Fr.  784    » 

En  outre,  divers  aménagements  demandés  s'éle- 
vaient à  137  fr.  SO  pour  la  maison  d'arrêt  d'Au- 
rillac 127  80 

Et  à  297  fr.  47  c.  pour  la  maison  de  Saint-Flour         297  47 

Total  des  dépenses Fï.      1.2«6  91 

CSliarciite. 

Budget  de  1880. 
Sous  chapitre  il.  Entretien  des  Prisons. 

Prison  JAngoulême Fr.  2.000  » 

—  de  Barbezieux / 150  > 

—  de  Cognac 200  » 

—  de  CONFOLBMS 180  » 

—  de  RuFFEC r  .   .   .  180  » 

Crédit   nouveau  :  chambre  de  sûreté  à   la  prison 

de  Lajrochefoucauld 80    g 

Total  des  dép^ises Fr.      2.700    » 

En  outre  de  cette  dépense  d'entretien,   le  projet  de  budget 

sous-chapitre  17  poftîritt  Crédit  pour  Surélévation  des  murs  des 

préaux  de  la  prison  de  CoNFOLBNS Fr.      3.800    » 

Crédit  pour  séparation  au  1®'  étage  du  (quartier 
des  femmes  et  d^s  honunes  (prison  de  Cognac).  Fr.  811    » 

Crédit  pour  amënagenient  'dès  eaux,  prison  de 
RuFFEç(l).  ."...■....'.'.'.".].*.....      '    180    » 

Dans  cette  m£mè  session,  aoât  1879*,  la  prison  de  Barbezieux 
fut  l'objet  d'un  rapport  spécial  ainsi  conçu  :  «  Une    lettre  de 

[il  Le  conseil  générât  n'admit  que  ce  derifieif  ci^dlt,  ajourna  à  l'année  s  uivante 
celui  deStl  francs  et.reiietftla  proposition  relative  à  la  prison  de  Gonpolins 
d!8pEè&  efi  moUf  que  les  murs  avaient  déjà  une  hauleur  suffisante. 
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M.  le  Ministre  de  Tintérieur,  eu  date  du  16  août  1879,  entratne 
de  si  grandes  modifications  dans  les  plans  et  projets  fournis 
qu'il  faut  de  nouvelles  études.  Quel  qu'en  soit  le  résultat,  elles 
amèneront  toujours  une  dépense  de  plus  de  760,000  francs,  prix 
du  terrain  non  compris  :  aussi  votre  commission  a  pensé  qu'il 
fallait  ajourner  ce  projet.  Du  reste,  la  visite  de  la  prison  de  Bar- 
bezieux  faite  lundi  dernier  l'a  convaincu  qu'elle  était  suscep- 
tible de  réparations  convenables. 

(Ces  conelasioiB  sont  adoptées.'  Séance  dvt  38  août  1879). 

Gharente^Intfiieure. 

Le  budget  rectificatif  de  Tannée  1879  portait  pour  supplément 
d'entretien  de  la  prison  de  Marshnes  »  «  .   •  Fr.  ISO    » 

Pour  répar^tipn^  diverses  à  la  maison  de  justice 
de  Saintes S42  80 

Fr.    ~mYo 

Les  dépenses  d'entretien  pour  l'exercice  4880avaient  été  ainsi 
votées,  séance  du  22  août  1879  : 

Maison  de  justice  de  Saintes  .   .   .  Fr.  680    » 

—  d'arrêt  de  la  Rochelle.   ,   .   .  3S0    » 

—  de  ROGHEFORT. 400     » 

-^        de  SAINTnjEAN.D'ÂNGKLT.     .     «    •  2S0      » 

—  de^JoNZAc 400    » 

^      —      de  Marènnes.  ...-..•.  280    » 

Fr.      2.300    » 

En  outre,  le  sous-chapitre  17,  §  1  comprenait  un  crédit  de 
3,000  francs  pour  réparation  aux  toitures  delà  maison  d'arrêt  de 
RocHEFORT  à Fr.       3. 000    » 

Et  un  crédit  de  2,639  francs  pour  restauration  du 
logement  des  gardiens^  recrépissage    de   murs,  etc.      2^639    a 

Un  autre  crédit  de  1,800  francs  aurait  été  néces- 
saire pour  réparations  diverses  à  la  maison  d'ar* 
rèt  de  Saintes,  mais  il  avait  dû  être  ajourné  faute 
de  ressources Mémoire. 

Le  conseil  général  émettait,  enfin,  le  vœu  de  lareconstructioa 
de  la  prison  de  Jonzag,  dont  le  mauvais  état  était,  depuis  long- 
temps, signalé;  mais,  en  l'absence  de  plans  et  devis,  Une  pre- 
nait aucune  délibération  particulière. 
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Les  plans  de  construction  de  la  prison  d'arrêt  de  justice  et  de 
correction  de  Bourges  ont  été  modifiés  et  ramenés  à  la  somme 
de'630J06  fr.  34  c. 

L'entretien  des  prisons  était  évalué  à  1,600  francs. 

Gorrèze. 

L'entretien  des  prisons  pour  1881  était  évalué  à  1,000  francs. 

Corse. 

Sous-chapitre  2. 
Entretien  des  prisons^  Budget  de  1878  .   .  Fr.       1.20»    » 
—  —1879  ....      1.200    » 

•    '    '    •    •    'SoWchapftre  13.       •    •    •    •    ' 
Loyer  des  prisons  et  des  dépôts  de  sûreté. 
Budget  de  1878 Fr.      1.200    » 

—  de  1879 1.200    » 

Gôte-d'Or. 

Sous-chapitre  ^.  Art..  4.  Réparations  de  bâtiments. 

Prisons  de.  Dijon  3,800 Fr.  3.800  » 

—  de.BEAUNE  ^0 380  » 

—  de  .Chatillon  400  ... 400  » 

—  de  Semur    400 400  » 

Fr.       4.980    » 

Dans  la  séance  du  28  août  1879,  le  rapporteur  de  la  com- 
mission s'exprimait  ainsi  :  a  Une  dépense  ordinaire  de  2,000  francs 
est  demandée  pour  Tentretien  des  bâtiments  de  la  prison  de 
Dijon  et,  d'autre  part,  une  dépense  de  1,800  francs  semble  indis- 
pensable pour  la  reconstruction  de  37S  mètres  de  couverture 
en  mauvais  état.  M.  le  Préfet  a  réuni  ces  deux  ordres  de 
dépenses  en  un  crédit  de  3,800  francs  qui,  ajouté  aux  orédits 
ordinaires  d'entretien  des  prisons*  de  Bea^Ke  380  francs,  de 
Chatillon  400,  de  Semur  400,  donne  un  total  de  4,980  formant 
les  dépenses  portées  à  l'article  4  et  qui  seront  diminuées  par 
la  subvention  de  l'Ëtat.  » 
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Les  crédits  proposés  sont  adoptés. 

Le  conseil  ajourne  sa  résolution  sur  le  projet  de  restauration 
de  la  prison  deCHATiLLON,  le  devis  s'élevait  à  11,000  francs. 

Gdte8-du-Nord« 

Entretien  des  Prisons  en  1881 Fr.      1.300  » 

Grosses  réparations. S. 978  » 

^  Creuse. 

Entretien  des  Prisons  en  1878 Fr.      1.149  89 

—  —      en  1879 1.180    » 

—  —     en  1880 1.180    » 

Dans  la  séance  du  22  août,  le  conseil  général  délibère  sur  le 

projet  de  transformation  de  la  prison  deGuÉRST,  conformément 
aux  conditions  de  la  loi  de  1878.  D'après  les  devis  de  Tarchitecte, 
la  dépense  est  évaluée  au  minimum  à  68,000  francs,  le  contin- 
gent du  département  serait  de  32,800  francs.  Tout  en  recon- 
naissant l'avantage  d'une  telle  transformation,  la  commission 
ne  pense  pas  que  la  situation  budgétaire  permette  d'entreprendre 
une  œuvre  de  cette  importance.  Le  conseil  décide  qu'il  y  a  lieu 
d'ajourner  par  ce  motif  :  que  de  nouveaux  impôts  ont  été  votés 
pour  Vachèvement  du  réseau  vicinal. 

Prisozï  d'Aubusson.  — Le  conseil  ajourne  le  vote  d'une  dépense 
de  2,300  francs  pour  suppression  de  bâtiments  inutiles  adjacents 
à  cette  prison. 

Â  la  session  d'avril  1880,  M.  le  Préfet  rappelle  l'urgence  de 
ce  travail,  le  conseil  persiste  dans  sa  résolution  précédente  moti- 
vée par  l'absence  de  ressources  financières  (délibérations  du  8 
avril  1880,  page  93.) 

Dordogne. 

Dès  1874,  le  conseil  général  se  préoccupait  de  la  reconstruc- 
tion de  la  prison  de  Sablât,  reconnue  des  plus  urgentes.  Mais 
les  difficultés   financières   faisaient  ajourner  cette  question. 

En  1881,  un  crédit  de  31,644  fr.  80  c.  était  consacré  à  la 
réalisation  de  ce  projet.  Une  somme  de  1,200  francs  était 
afifeclée  à  l'entretien  des  prisons. 
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Doubs. 

Budget  de  4880. 
Sous-chapitre  2. 
Prison  de  Besançon Fr.  100    » 

—  de  Baume 350    » 

—  de  MONTBÉLiARD.     .     .• 40fr      » 

—  de  PONTARLIER.. 380      » 

Ensemble  .   .  Fr.      1.200    » 

Dans  la  session  d'août  1879,  les  prisons  départementales  fu- 
rent l'objet  de  délibérations  particulièrement  intéressantes.  Le 
conseil  constate. que  radjudicatîon  des  travaux  de  construction 
de  la  maison  d'arrêt  de  justice  et  de  correction  de  Besançon  a 
eu  Heu  le  34  septembre  1878.  —  Le  devis  de  l'entreprise  com- 
portait trois  lots»  Le  premier  comprenait  la  maçonnerie»  le 
deuxième  la  serrurerie  el  la  oouTerture,  et  le  troisième  lesapp»- 
rdis  de  chauikge  et  de  ventilation..  Le  premier  lot  montant  à 
3S7,2S4  fr.  56  a  été  adjugé  moyennant  un  rabais  de  8  fr.  16  0/0; 
le  deuxième  lot  évalué  à  177»! 26  fr.  39  a  été  soiraiissionné  a^ec 
un  rabais  de  12  0/0.  Qua&t  au  troisième  lot  comprenant  les 
appareils  de  chaufiEage  et  de  ventilation,  le  projet  avait  été 
retourné  au  ministère.  U  résultait  des  rabais  obtenus  une  éco- 
nomie de  66,727  fr.  04.  Lors  de  la  rédaction  générale  des  devis, 
on  était  convenu  d'ajourner  la  construction  des  bâtiments  com- 
prenant la  salle  de  bain^  les  passages,  le  logement  du  directeur 
et  celui  de  l'aumônier  ;  mais,  par  décision  du  27  juin  1878,  M.  le 
ministre  a  considéré  que  cet  ajournement  était  inadmissible  et 
qu'on  devait  procéder,  dès  à  présent,  à  l'édification  de  ces  bâti- 
ments. L'architecte  adressé  un  nouveau  devis  et  a  proposé  d'ap- 
pliquer à  cette  dépense  le  montant  des  rabais  soit  66,727  francs. 

La  question  de  la  transformation  des  trois  prisons  de  Baume, 
MoNTBÉuARD  et  PoNTABLiEft  ajaul  éèé  soulevée,  le  conseil  géné- 
ral prit  la  délibération  suivante  : 

«  Le  conseil,  considérant  que  le  département  se  trouve  dans 
une  situation  particulière,  puisque  d'une  part  sur  ses  quatre 
prisons,  trois  ont  été  entièrement  reconstruites  depuis  quelques 
années  d'après  le  système  mixte  alors  en  vigueur,  reconstruc- 
tions qui  ont  occasionné  des  dépenses  considérables  et  que 
d'autre  part,  la  quatrième  prison,  celle  de  Besançon,  cpii  est  aussi 
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lamaisoa  de  eorreetion  d^artementale  est,  en  ce  moment,  en 
voie  de  Gonâtniction  eoofonnément  aux  dispositioiis  du  nouveau 
régkoe  ceUulaire. 


»  Décide  qu'il  n'y  a  lieu,  quant  à  présent,  de  s'occuper  de  la 
transformation  en  prison  cellulaire  des  prisons  d'arrondissement 
de  Baume,  Hontbéliarb  et  Pontàruer.  » 

Construction  d!wfi  quatrième  corps  de  bàtimeni  à  la  prison 
de  Besançon. 

IlA'esi  pas  sans  intérêt  de  relever  ce  qui  fut  dit,  vers  le 
même  temps,  au  conseil  général  du  département  du  Doubs,  à 
FoccasioBi  du  pirojet  de  construdion  d'une  quatrî^aoe  aile  à  la 
prison  de  fosANçoii» 

Le  rapporteur  s'exprimait  ainsi  : 

tt  Messieurs,  Il  s'agit  de  la  maiaoa  de  eorrecticm  actuellemant 
etk  eonstruetion.  Après  avoir  fait  à  neuf  daofi  las  div^s  arron- 
dissements des  maisons  d'arrêt,  nous  sommes  arrivés  à  celle  de 
Besançon,  la  plus  importante  des  quatre. 

»  Vous  avez  décidé  précédemment  que  vous  ne  vous  engage- 
riez que  pour  une  somme  de^  509,000  francs,  demandant  au 
gouvernement  de  taire  le  reste.  Vous  avez  décidé  de  n'entrer 
que  pour  les  deux  tiers  dans  la  dépense,  l'Etat  devant  supporter 
le  surplus.  La  somme  de  847,000  francs  a  été  jugée  nécessaire 
pour  une  prison  comprenant  240  cellules. 

y>  L'Etat  nous  donne  un  tiers  de  eette  somme  soit  283,333  fr.  33, 
Deux  lots  de  la  maison  d'arrêt  ont  été  mis  en  adjudication, 
11  y  a  déjà  des  travaux  faits  pour  140,000  francs  environ. 

»  M.  le  Directeur  des  prisons  du  Doubs  trouve  le  nombre  des 
cellules  insuffisant,  il  ea  demande  dus  son  rapport  105  de  pkis 
soit  345  en  tout.  j> 

Après  avoir  donné  leeture  du  rapport  de  M.  le  Directeur  des 
Prisons;  M.  le-  Conseiller  génàral  Daclin  continue  en  ces  termes  : 
a  Nous  somme»  disposésà  reconnaître,  avec  M.  le  Directeur,  que 
cette  construction  pourra  servir  de  type  aux  prisons  cellulaires, 
le  prix  de  revient  de  la  cellule  à  la  prison  de  Besançon  sera  de 
3,599  fr.  aO. 

»Le  ministre  avait  pensé  que  240  oeilule»  suffiraient,  le  dîreo* 
teur  est  d'un  avis  oi^osé  et  demande  316  œlhiles  soit  105  en 
plus,  il  s'agit  donc  de  savoir  si  on  construira  une  quatrième 
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aile.  En  admettant  3,800  francs  pour  prix  de  revient  d'une  cellule 
(ce  qui  est  déjà  un  chiffre  fort,)  on  trouve  que  iOS  cellules  à 
3,500  francs  coûteront  367,000  francs.  Le  devis  de  Tarchitecte 
monte  à  '392,000'  francs. 

»  Est-il  donc  ou  non  opportun  de  construire,  dès  maintenaiit,' 
cette  quatrième  aile.  Il  y  a  du  pour  et  du  contre,  d 

H.  le  rapporteur  conclut  à  l'ajournement  pour  des  motifs 
tirés  des  nécessités  financières  et  dit  que  la  commission  consi- 
dérant que  le  département  dépense  cette  année  120,000  francs, 
il  y  a  lieu  d'attendre  à  plus  tard. 

Un  membre,  H.  Oudet,  demande  comment  on  justifie  la 
construction  de  105  ce  Iules  nouvelles. 

M.  le  rapporteur  entre  dans  des  détails  démontrant  que  le 
nombre  des  détenus  s'est  élevé  pour  l'année  précédente,  à  48 
de  plus  que  le  nombre  habituel,  mais  il  n'établit  pas  rigoureu- 
sement la  nécssité  de  105  cellules  nouvelles. 

M.  Oudet  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  et  de  réserver 
la  question  de  l'installation  du  gaz. 

Cette  motion  est  adoptée. 

Drôme. 

L'article  2  du  sous-chapitre  2  du  budget  de  1881  portait  à 
1 ,585  francs  le  chifire  des  réparations  aux  prisons  et  l'article  4  du 
même  sous-chapitre  à  1,200  francs  la  dépense  d'entretien. 


Eure. 

Session  d'août   4878. 

Sous-chapitre  11,  arL  6. 

d'anél  de  jostieeetde  cometion  d'ËvREux.  •  .  Fr 

.      2.000 

9 

—             —     des  Andklys  . .   . 

500 

» 

—             —      de  Berk AY   .  .   . 

500 

» 

—            —      de  LouviRRS.   .   . 

500 

9 

—                  —        de  PONT-ÂUDEJIIER 

500 

» 

Fr. 

4.000 

» 

Art.  7.  Intérêts  d'acquisition   de  terrain  pour  l'agrandisse- 
ment de  la  prison  des  ândelys Fr.    400  » 

Art.  8.  Intérêts  d'acquisition  de  terrain  pour  le  déga- 
gement de  la  prison  d'Evasux 700  » 
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A  la  session  du  mois  d'avril  1879,  M.  le  Préfet  communique 
au  Conseil  général  une  circulaire  ministérielle  relative  à  la  trans- 
formation de  la  prison  d'EvREUx  en  prison  cellulaire. 

La  (Commission  donae  acte  à  M.  le  Préfet  de  sa  communication 
et  estime  que.  quant  à  présent,  il  n'y  "a  rien  à  proposer  au 
Conseil. 

Le  budget  de  Î881  portait  le  même  crédit  de  4,000  francs 
pour  entretien. 

Eure-et-Loir. 

Session    de    4880. 
Budget.  Spùs-chapitre  2,  ort  5. 

Bntrelien  des  maisoDs  d'arrêt  de  Chartres Fr.  700    » 

—  —   ^   de  Chàtsaudun 300  » 

_   _   _   de  Dreux 200  » 

—  —  —        de  NOGENT-LE-ROTROU      .     .  300      » 

Grosses  réparations,  améliorations.  Prison  de  Cha- 

TEAUROUX 830    » 

Prison  de  Dreux. 2.020    » 

Finistère. 

Budget  de  4884,   article  2. 

btrete:  maisoD  d'arrêt  et  de  justice  de  Quimpbr    .   .  Fr.  1.000  > 

—  de  Brest 800  » 

—  de  Chateaulin 300  » 

—  de  MoRLAix 100  » 

—  de  QuiMPERLÉ 300  » 

Fr.  2.500    » 


Un  rapport  présenté  à  l'occasion  du  projet  de  construction 
d'une  prison  cellulaire  à  Morlaix,  prison  devant  contenir  132  cel- 
fuies,  évaluait  la  dépense,  terrain  compris,  à 840,000 francs;  mais 
proposait  d'ajourner  le  vote  des  fonds  lorsque  la  situation  finan- 
cière' du  département  permettrait  de  supporter  cette  nouvelle 
charge. 
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Gard. 

Bud^t  4e  4881. 
Sons-chapitre  2,  ait.  2. 

Entretien  des  maisons  d'arrêt  de  Nîmes.  .   •  .  Fr.  1 .000  » 

—  —           —         d'ALAis 6S0  » 

_           _           _         d  CzÈs 800  » 

—  —             —           du  ViGAN SOO  » 

Fr.      2.6S0    » 

Prison  du  Vigan.  —  M.  le  Préfet,  à  la  session  d'avril  1879, 
rappela  que  T Assemblée  départementale  avait  antérieurement 
voté  un  crédit  de  30,000  francs  pour  être  appliqué  à  la  répara- 
tion des  bâtiments  de  cette  pirison.  Mais  M.  le  mmistre  de  Tinté - 
rieur,  invoquant  les  termes  de  la  loi  du  S  juin  1878,  fait  observer 
que  la  reconstruction  ne  peut  awnr  lieu  que  d'après  les  principes 
du  régime  cellulaire,  seulement,  le  surplus  de  la  dépense  était 
évalué  à  78,180  francs.  L'État,  aux  termes  de  Faiticle  7  de  la  loi 
précitée,  ne  peut  le  prendre  à.  sa  charge 

»  le  vous  prie,  dès  lors,  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  voter  la 
reconstruction  totale  de  la  maison  d'arrêt  du  Vigan  et  de  mettre 
à  la  charge  du  département  les  deox  tiers  de  la  dépense  qui 
pourrait  être  répartie  sur  deux  exercices.  Je  ne  dois  pas  vous 
laisser  ignorer,  toutefois,  que  de  notables  améliorations  ont  été 
apportées  à  la  prison  du  Vigan  au  moyen  de  fonds  d'entretien  et 
que  sa  reconstruction  ne  présente  plais  le  même  caractère  d'ur- 
genœ.  » 

Le  Conseil  géi^éral,  considérant  <|ue  k  reconstruction  de  la 
prison  du  Viga;<(  pouvait  être  ajournée,  ne  vota  pas  de  nouveaux 
crédite.  (Séance  du  28  août.  Délibérations,  p.  280.) 

Garonne  (Haute-). 

En  1874,  les  crédits  d'entretien  des  prisons  départementales 
étaient  los  suivants  : 
Maison  de  correction  de  Toulouse Fr.      2.300    » 

—  d'arrêt  de  VaLKFRANCHE 180    » 

—  —     de  Muret 180    » 

—  —     de  Saint-Gaudens 900    » 

Fr.      3.000    » 
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Un  crédit  de  100  francs,  demandé  pour  la  maison  de  justice 
de  Toulouse,  avait  été  rejeté.  £ii  1881,  les  crédits  portés  aux 
articles  6  et  11  du  s.  ch.  2  s'élevaient  à  3,990  francs. 

Ctors, 

Budget  de  1879.  Sous-chapitre  2.  Prisons  départementales. 

Le  Conseil  général  réduit  à  1,3S0  francs  le  crédit  de  1,650  francs 
demandé  par  l'administration,  laissant  à  l'architecte  départemen- 
tal le  soin  de  répartir  cette  dépense  an  mieux  des  exigences 
sur  toutes  les  prisons.  (P.  228  du  Recueil  des  délibérations. 
Session  d'août  1878.) 

Construction  d'une  prison  à  Mihànde.  —  A  la  session  du  mois 
d'août  1880,  le  Conseil  général  entendit  le  rapport  suivant  : 

€  En  1871,  1872, 1873,  1874,  vous  avez  voté  plusieurs  crédiis 
s'élevant  ensemble  à  48,573  francs  pour  reconstruction  des 
prisons  deMiRANDE.'  Depuis  cette  époque,  la  loi  du  6  juin  1875 
ayant  rendu  l'emprisonnement  individuel  obligatoire  pour  les 
prisons  d'arrondissement  qui  ne  renferment  que  des  condam- 
nés à  une  peine  de  moins  d'un  an,  on  a  forcé  l'administra- 
tion à  un  remaniement  complet  des  plans  qui  avaient  été 
dressés.  Un  nouveau,  projet  a  donc  été  présenté,  il  s'élève  à 
121,720  francs. 

9  II  a  été  déjà  affecté  à  Tachât  du  terrain  pour  la  construction 
de  la  prison  10,074  fr,  87,  L'extension  du  périmètre  jugé  néces- 
saire est  présumé  devoir  coûter  2,832  francs,  soit  12,896  fr.  87, 
De  nouvelles  demandes  se  sont  produites  et  M.  l'architecte  éva- 
lue les  nouveaux  travaux  à  137,663  fr.  62.  Ensemble,  180,260  fr.  49. 

Des  crédits  ayant  été  votés  pour  une  somme  de  48,873  francs, 
il  y  aurait  à  pourvoir  encore  à  une  dépense  de  101,687  fr.  49. 
M.  le  Ministre  de  l'mtérieur  a  fait  savoir  à  M.  le  Préfet  que 
rÉtat  ne  peut  accorder  au  département  que  80,086  fr.  89.  Il 
resterait  donc  à  la  charge  du  département  une  somme  de 
82,000  francs  environ,  qu'il  lui  est  impossible  de  prendre  sur 
son  budget  sans  en  détruire  Téquilibre. 

L'Ëiat  persistant  dans  son  refus  de  nous  allouer  un  secours 
mieux  en  rapport  avec  cette  énorme  dépense  occasionnée  par  des 
exigences  toujours  plus  grandes,  votre  première  Commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  de  renoncer  à  la  reconstruction  des 
{H*isons  de  Hirahbb.  M.  le  préfet  &it  observer  que  l'admission 
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des  conclusions  de  la  Commission  implique  la  vente  des  terrains 
sur  lesquels  devait  être  construite  la  prison. 

La  question  de  la  vente  de  ces  terrains  étant  mise  aux  voix  est 
adoptée.  (Séance  du  24  août  1878,  p.  161.) 

Le  budget  de  1881  portait  à  520  francs  le  crédit  d'entretien 
des  prisons  départementales. 

Olronda. 

Les  travaux  d'entretien  et  de  grosses  réparations  s'élevaient 
pour  1881  à  12,190  fr.SOc. 

Hérault. 

Les  dépenses  d'entretien  pour  les  prisons  de  Béziers,  Lodève, 
Sàint-Pons  s'élevaient  à  1,600  &ancs;  les  grosses  réparations  à 
4.140  francs  (Délibérations  p.  150). 

Ille-et-Vilaina. 

Budget   de    4880. 
Soo&-cbapitre  â,  article  4« 

Entretien  des  prisons  de  Rennes Fr.  1.800  » 

_              _          de  Sàint-Halo 600  » 

—  —          de  Fougères 380  » 

_              _          de  ViTEÉ 380  » 

—  —          de  Redon 330  » 

—  ' —          de  Montfort 300  » 

Fr.      3.480    d 
Indre. 

Budget  de  4879. 

Entretien  des  prisons  de  Chateauroux  .   .   .  Fr.  900  » 

—  —         d'IssouDUN 300  » 

—  —         de  La  Châtre 300  » 

—  —         du  Blanc 300  » 

Fr,     1.800    » 
Même  budget  pour  1881.  "' 

Le  rapport  de  H.  le  Directeur  des  prisons  du  département  de 
rindre  doit  être  signalé  d'une  façon  toute  particulière.  Il  cons- 
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tate  le  bon  état  des  prisons  départementales^  sauf  une  seule,  la 
prison  dlssoudun  qui  exige  une  prompte  reconstruction.  Il  recom- 
mande donc,  dans  les  termes  les  plus  exprès,  à  l'Assemblée  dé- 
partementale la  transformation  des  prisons  d'après  le  type  nou- 
veau, il  estime  qu'on  pourrait  transformer  la  prison  du  chef- 
lieu  de  manière  à  assurer  la  séparation  sans  grandes  dépenses.  Il 
signale  les  dangers  et  les  abus  du  système  en  commun.  — 
(Recueil  des  délibérations  et  rapports  1878,  p.  370.) 

Indre-et-Loire. 

Budget    de    4881. 

Art.  s.  Travaux  à  la  prison  de  Tours,  construction  d'un 
hangar Fr.  350    » 

Art.   9.  Dallage  des  corridors  de  la  maison  de 
CmNON I.ISO  80 

Art.  10.  Installation  d'un  fourneau  de  cuisine  à 
la  prison  de  Chinon 840    s 

Art.  11.  Entretien  des  bâtiments  des  prisons  : 

Maison  d'arrêt,  de  justice  et   de    correction  de 
Tours 2.500     » 

Maison  d'arrêt  de  Loches.  . SOO    » 

Maison  d'arrêt  de  Chinon.   .   • 250    » 

Art.  12.  Entretien  des  appareils  de  chauffage  à 
la  prison  de  Tours 300    » 

Art.  13.  Travaux  de  construction  d'une  école  cel- 
lulaire à  la  prison  de  Tours,  solde 1.000    » 

Dans  son  rapport,  M.  le  Préfet  constatait  l'achèvement  des 
gros  travaux  de  la  reconstruction,  conformément  aux  devis 
approuvés  par  le  Conseil  général  dans  ses  sessions  de  1876  et  de 
1877  en  vue  de  l'application  du  régime  prescrit  par  la  loi 
de  1875. 

Au  cours  des  délibérations  sur  les  votes  de  crédit  pour  entre' 
tien  et  grosses  réparations  aux  prisons,  un  membre,  M.  Char- 
pentier, fait  observer  qa*on  lui  pavait  accorder  trop  de  luxe  à 
des  établissements  de  ce  genre. 

Nota.  Cette  remarque,  qui  peut  être  généralisée,  répond  aux 
observations  que  nous  avons  présentées  dans  le  rapport  de 
1879. 

43 
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Isère. 

Prisons  de  Bourgoim.  et  de  SAiNT^fABCBLuxi .  —  PropasitioDfi 
d'appropriation  dans  les  conditions  da  régime  cellulaire. 

M.  le  Préfet  de  Tlsère  ayant  recommandé  au  Conseil  général 
l'application  des  dispositions  de  la  loi  de  1873  aux  priâons  de 
BouRGOiiN  et  de  Salnt-Margelin,  le  Conseil  général  se  prononça 
pour  le  maintien  de  l'état  du  régime  mixte»  après  ayoir  entendu 
le  rapport  suivant. 

tt  La  Commission  du  budget  propose  de  maintenir  à  Tétat 
du  régime  mixte,  les  prisons  de  Bourgoin  et  de  Saint-Marcelin 
que  l'administration  recommande  de  transformer  en  prisons 
cellulaires.  Cette  question,  déjà  soumise  deux  fois  au  Conseil  gé- 
néral, a  été  deux  fois  ajournée,  la  Commission  propose  un  noo- 
vel  ajournement;  la -dépense  prévue  de  22,300  francs,  sur  les- 
quels 18,373  francs  resteraient  à  la  charge  du  département,  ne 
noue  permettant  pas  de  faire  cette  dépense. 

Budget  de  4884. 
Article  1*',  soua^hapitre  u. 
Entretien  1,800  francs. 

Jura. 

Budget  de  4879. 
'  Sous-rhapitro  zr. 

Entretien  des  prisons  de-LoNS-LE-SAuENiER  .  Fr.  200  » 

—  —         de  Dole 100  » 

—  —         d'ARROis 100  » 

—  —         de  Saint-Claude 160  » 

Fr.  360    » 

Grosses  réparations,  LoNS-Ls-^iiULNiSR,  maçonnerie.         400    9 

—  Dole,  maçonnerie  et  cloisons,  600    » 

—  ÂRB0I6,  murs  de  clétore  et  au- 

tres réparations.»  ....         600     » 

—  Saint-Claude,  pavage   .  .  .         240     » 

Fr.      1.840     » 
Budget  de  4884.  ''''^''''^^^^^ 

Entretien  et  grosses  réparations  1,800  francs. 
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Budget  de  4884. 

Une  somme  de  1,390  franc»  était  pr<q>osée  pour  Tentretien 
des  prisons.  La  Commission  considérant  qu'une  somme  de 
1,300  francs  était  demandée  pour  l'entretien  des  prisons  en  1881 , 
mais  que  les  réparations  absorbaient  déjà  1,200  francs  depuis  de 
nombreuses  années  et  devaient  par  suite  occasionner  une  dimi- 
nutiondansl'entretien,  proposa deréduire la  somme àl,000  francs, 
ce  qui  fut  adopté.  Quant  aux  grosses  réparations,  elles  étaient 
ainsi  réparties  par  délibération  en  date  du  18  août  1880. 

Prison  de  Mont-dk-Uarsan Fr»  300    » 

—  de  Saint-Sevi» ..*....  400    » 

—  de  Dax 300    » 

Fr.       1.200    j> 
Loire. 
Budget  de  4884. 

Réparations  aux.  prisons  de  Hontbrison   •   .  Fr.  500    » 

—  —  Roanue 400    » 

Sbus-chapitre  xi,  article  9. 
Entretien.  ...  : Fr.      2.800    » 

Haute-Loire. 

Entretien  de&  prisons j  budget  de  4884, 

Priaon    du  Puy  .  • •  Fr.  800    » 

—  de  Brioddb  . 400    » 

—  d'YssiNGEAux 300    » 

Fr.      1.800    » 

==  fi 

Reconstruction  de  la  prison  du  Puy.  —  Dans  sa  séance  du 
8  avril  1880,  le  Conseil  général  avait  décidé  la  recx)nstructionde 
la  prison  du  Pgy,  mais  à  condition  que  le  nombre  des  cellules 
fixé  à  cent  serait  réduit  à  soixante-dix.  AL  le  ministre  a  consenti 
à  Tétude  du  ^ojet  en  ce  sens,  mais  sous  la  condition  que  les 
préaux  et  les  services  généraux  seraient  installés  pour  une  prison 
de  cent  cellules.  L'architecte  a  été  invité  à  s'occuper  de  ce  nou- 
veau projet 
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Lolre-Inférieare. 


Budget  de  4880. 
Sous-chapitre  ii,  article  l*^ 

Entretien  des  prisons  de    Nantes  .   .   .   . 
—                 —             Angenis  •    •    .    . 

.  Fr. 

3:600 
300 
600 
300 
600 

» 

—  —             Chateaubriant  . 

—  —             Paimboeuf  .   .   . 

.   .   . 

» 
II 

—                —             Saint-Nazairk  . 

•   •   • 
Fr. 

» 

5.300 

» 

En  outre,  dans  la  séance  du-  17  août  1880,  le  Conseil  votait 
les  crédits  suivants  pour  grosses  réparations. 

Réfection  des  enduits  des  murs  de*  clôture  de  la  prison  de 
Nantes  abimés  par  les  froids  excessifs  de  l'hiver.  Fr.      2. 187  80 

Réparations  aux  cabinets  d*aisance 1.200    « 

Grosses  réparations  à  la  prison  do  Saint-Nazaire.       1 .114  35 

Loir-et-Cher. 

Budget  de  4880. 
Sous-chapitre  ii,  article  2* 

Prison  de  Vendôme,  grosses  réparations   .   .  Fr.         830    » 
Entretien  des  prisons  de  Blois 1.000    » 

—  —  ROBIORANTIN 350      » 

—  —  Vendôme 200    » 

Dans  la  session  du  mois  d'août  1879,  un  rapport  très  inté- 
ressant fut  présenté  au  nom  de-  la  commission  des  affaires 
diverses  par  un  membre  du  Conseil,. H.  Jullien,  qui  s'exprima 
en  ces  termes  : 

«  Votre  conainission  des  finances  a  visité  avec  la  plus  scrupu- 
leuse attention  la  maison  d'arrêt  de  l'arrondissement  de  Blôis. 
Tout  en  constatant  que  cet  établissement  est  loin  de  donner 
une  entière  satisfaction  au  désir  des  modifications  et  des  amé- 
liorations qui  sont  dans  les  idées  actuelles,  nous  avons  pu  juger 
qu'elle  est  suffisante  pour  les  besoins  de  la  justice  ;  aussi,  malgré 
son  désir  d'apporter  toutes  les  améliorations  nécessaires,  votre 
commission  pense  que  maintes  réformes  plus  urgentes  s'impo- 
sent, qui  doivent  passer  avant  celle-là  et  qui  grèverait,  au  delà 
de  ses  forces,  votre  budget.  Elle  croit  donc  que  la  réforme  du 
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régime  de  nos  prisons  doit  être  remise  à  une  époque  ultérieure 
et  que,  dans  tous  les  cas,  les  reconstructions  devraient  incomber 
à  rÉtat  auquel  le  département  serait  prêt  à  abandonner  la  pro- 
priété de  ses  prisons  départementales.  » 

Acte  est  donné  du  dépôt  de  ce  rapport.  —  Séance  du 
20  août  1879. 

Loiret. 

Sur  un  crédit  demaùdé  de  4,161  francs  pour  réparations  à  la 
prison  d'ORLÉANS,  le  conseil  ne  vote  que  800  francs,  vu  les  modi- 
fications que  cette  prison  peut  être  appelée  à  subir  dans  un 
temps  prochain. 

En  outre,  les  crédits  suivants  sont  alloués,  prison  de  Gien, 
800  francs;  de  Pithiviers,  appropriation  de  cellules  3,343  francs. 

Lot. 

Budget  de  4879. 

Entretien  des  prisons  de  -Cahors Fr.         "700    » 

—  —  FiGEAC 200     » 

—  —  GOTJRDON 200     » 

Lozère. 

Le  budget  de  4880  admettait  comme  dépenses  d! entretien  : 

Prison  de  Mende Fr.  400    » 

—  de  Marvejols 200    » 

—  de  Florac , 200    » 

En  outre,  le  budget  rectificatif  de  1879    comprenait,   à  son 

article  13,  pour  réparation  à  la  prison  de  Florag  et  aménage- 
ment des  eaux,  un  crédit  de  2,520  francs. 

Le  Conseil,  dans  la  session  du  mois  d'août  1879,  entendait 
un  rapport  très  complet  de  M.  Th.  Roussel,  concluant  à  Tétude 
de  la  reconstruction  de  la  prison  de  Mende  dont  l'état  signalé 
était  pitoyable. 

Le  budget  de  1881,  comme  celui  de  1880,  consacrait  à  l'en- 
tretien   Fr.  800    » 
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Maizia-etrliOire. 

Session  de  1880. 

BL  le  Préfet,  Â  roocasl(Mi  du  vote  du  budget  Bous-ehapitre  xi, 
rappelle  que  les  sommes  suivantes  pour  entretien  des  prisons 
départementales  sont  allouées  depuis  1878  : 

Maisons    de    correction,    de    justice    et   d'arrêt 
d' Angers Fr.      1.800    » 

Maison  d*arrét  de  Saumur 450    » 

—  —      de  Cholet 300    d 

—  —      de  Baugé 300    j> 

—  —      de  Segré 300    >> 


Fr.      3.180    » 


Le  devis  des  grosses  réparations  était  ainsi  proposé  : 
Prison  d' Angers Fr.      1.820    » 

—  de  Baugé 225    > 

—  de  Sbgré •  600    » 

Dans  la  séance  dû  26  août  1880,  à  l'occasion  d'une  nouvelle 

demande  de  crédit  pour  arriver  à  la  modification  de  Finfirmerie 
de  la  prison'd'ÀNGERs,  IH.  Bury,  rapporteur,  fait  l'hislorique  de 
la  transformation  de  cette  prison  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  de  1875  et  exécutées  depuis  la  loi  de  1877.  Un  premier 
projet  s'élevaot  à  169,063  francs  avait  été  adopté  pour  faciliter 
l'exécution  des  travaux  qui  paraissaient  indispensables  à  l'appli- 
cation de  la  loi  du  5  juin  1875.  Ces  travaux  d'appropriation 
avaient  été  divisés  en  plusieurs  séries. 

M.  le  rapporteur  constate  que  le  <k  19  août,  la  2®  commission 
du  Conseil  général  a  visité  la  prison  cellulaire  d' Angers,  elle 
s'y  est  rendue  de  grand  matin  et  sans  être  annoncée;  elle  a 
été  satisfaite  du  bon  ordre  et  de  la  tenue  remarquable  de  cet 
établissement  ». 

Le  budget  de  1881  maintient  pour  entretien  le  crédit  précédent 
de  3,150  francs,  et  porte  le  crédit  pour  grosses  réparations  à 
6,795  francs. 
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Alanche. 

Budget  de  1879. 

Entretien  des  maisons    de  justice   et    d'arrêt   de 

Ck)UTANCEs Fr.  400  > 

Entreftiende maisons  de  justice  et  d'arrêt  d'AvRANCHES  250  » 

—  —                  —             de  Cherbourg  400  » 

—  —                  —             de  MoRTAiN .  250  » 

—  —                  —             deSAiNT-Lô.  400  » 

—  —                  —             de  Valognes  2S0  > 

Fr.        1.950    » 

Ce  crédit  est  maintenu  au  budget  de  1881. 

Le  budget  rectificatif  de  Texercice  1878  comprenait  un 
deuxième  à-compte  sur  les  travaux  de  restauration  et  d'amélio- 
ration de  la  prison  de  Cherbourg,  dépense  prévue  à  10,062  fr.  89  c. 
sur  lesquels  un  premier  acompte  de  2,224  fir.  16  c.  était  ins- 
crit au  budget  primitif. 

Dans  son  rapport,  M.  le  Préfet  signalait,  mais  avec  nécessité 
d'ajourner  faute  de  ressources,  l'utilité  des  travaux  d'appropria- 
tion suivimtsi 

Maison  de  Valognes Fr.  600    » 

—  de  CooTANCES 450    » 

—  de^RTAiN •  325    D 

—  de.  Sai«t-Lo  . 2.4M    » 

—  de  Cherbourg 2.1Û0     > 

Ces  dépenses  votées,  en  principe,  furent  renvoyées  à  la  com- 
mission des  finances  pour  établir  les  voies  et  moyens. 

Marne'. 

Budget  de  4880. 

Entretien  des    bâtiments  des  prisons  départementales.  Sous-chapitre  u, 

article  1*'. 

Prison  de  Chalons Fr.  700  » 

—  d'ÉPERNAY.    • .  400  » 

de  Reims 1.200 

—  de  Sainte-Menehould 400  » 

—  de  Vitry-le-François .  300  » 

Fr.     â.OOO    » 
Prkon  de  S^-Hénbhould,  réfection  des  oouvertures-       1.417 
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Prison  de  Reims.  —  Étude  de  construction  nouvelle.  — 
H.  le  préfet,  dans  son  rapport  présenté  au  Conseil  général,  ses- 
sion de  1879,  propose  d'autoriser  M.  rarchitecte  du  département 
à  dresser  un  avant-projet  de  reconstruction  de  la  prison  de 
Reims  et,  en  attendant,  il  demande  une  ouverture  de  crédit  de 
8,6l'03  francs  pour  appropriation  de  la  prison  actuelle.  Sur  cette 
proposition  intervint  une  délibération  approuvant  cette  dépense, 
par  ce  motif  que  le  gros  chiffre  qui  sera  demandé  pour  recons- 
truction de  la  prison  de  Reims  forcera  le  département  à  remettre  ' 
ce  travail  à  une  longue  échéance. 

Marna  (Hanta-). 

Budget  de  i88L 
Sous-chapitre  ii,  article  l***. 
Prisons  de  Chaumont Fr.  600    » 

—  de  Langres 300    » 

—  de  Vassy 200    » 

Fr.      1.100    » 

Reconstruction  de  la  prison  de  Chaumont.  —  M.  le  Préfet 
de  la  Haute-Marne,  dans  son  rapport  présenté  à  la  session 
de  1880,  explique  que  la  dépense  totale  de  la  reconstruction  de 
la  prison  de  Chaumont  s'élèvera  à  la  somme  de4t7O,0OO  francs. 
L'État  interviendra  pour  un  tiers  dans  la  dépense. 

M.  le  Préfet  propose  de  recourir  à  un  emprunt' de  313,000 
francs  amortissable  en  13  ans. 

Le  rapport  présenté  par  un  membre  du  Conseil  général,  M. 
Mougeot,  proposait  de  voter,  en  principe,  la  construction  d*une 
prison  cellulaire  à  Chaumont  destinée  à  recevoir  120  détenus, 
80  hommes  et  40  femmes;  de  charger  la  commission  d'établir 
les  voies  et  moyens  pour  subvenir  à  une  dépense  devant  s'élever 
de  ce  tait  à  300,000  francs,  somme  que  le  département  aurait  à 
fournir  sur  la  dépense  totale  de  450,000;  de  charger  M.  le  Préfet 
de  faire  l'acquisition 'du  terrain.  » 

La  dépense  de  construction,  y  compris  les  honoraires  de  Tar- 
chitecte  et  l'imprévu,  pouvait  être  évaluée  à  434,000  francs,  ainsi 
qu'il  résultait  des  plans  et  devis  dressés  par  M.  l'architecte  Des- 
caves, documents  qui  avaient  été  examinés  au  ministère  (page 
6të  ei  suiv.  du  Recueil  des  délibérations),  les  devis  faisaient  donc 
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ressortir  le  prix  de  la  ceDule  à  3,616  francs,  en  calculant  sur 
le  prix  réduit  à  434;000  francs. 

Mayenne. 

Budget  de  4880. 
Sous-chapitre  ii,  article  1*'. 
Entretien  des  prisons  de  Laval Fr.  800    » 

—  —      de  Mayenne 500    » 

—  —      de  Chateau-Gontibr  .   .   .  480    » 

Fr.      1.780    » 

Grosses  réparations.  —  Prison  de  Chateau-Gontier,  répara- 
tion d'une  conduite  d'eau Fr.  200    » 

Grosses  réparations  —  Prison  de  Mayenne,  rejoin- 
toiement  de  la  façade- vers  la  rivière Fr.      1.600    » 

Meurtlxe^et-Moselle. 

Entretien  et  réparations,  budget  de  1880  *  •  Fr.  5.000    » 

—  —  de  1881 2.2S0    » 

Réparations    à     la    prison    de  Nancy    •  .   .  •  6.930  40 

Measa. 

Budget  de  4881. 

Sous-chapitre    ii.    —  Propriétés  départementales  immobilières,   article  20. 
Délibération  du  23  août,  p.  195. 

Entretien  de  la  prison  de  Bar-le-Duc.  .   .   .  Fr.         400    » 

—  —      de  Saint-Mihiel 200    » 

—  —      de  MoNTMÉDY s  200    » 

—  —      de  Verdun 200    » 

Rapport  du  Préfet,  p.  58,  concluant  à  rajournement  de  la  trans- 
formation d'après  le  principe  de  la  loi  de  1875  de  la  prison  de 
Bar-le-Duc>  devant  entraîner  une  dépense  considérable  que  ne 
nécessite  pas  Tétat  défectueux  des  bâtiments. 

Le  Conseil  donne  acte  de  cette  comtmunication,  p.  22  des  déli- 
bérations. 
Réparations  aux  bâtiments  des  prisons  : 
Prison  de  Saint-Mihiel Fr.  849  85 

—  de  Verdun.- 748  15 

—  de  MoMTMÉDY 84  5(» 

(Délibérations  p.  193  et  194.  23  août.) 
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Morbihan. 

Budget  de  4880. 
Sous-chapitre  ii.  —  Entretien  des  Prisons. 

Prison  de  Vannes ».  Fr.  800  » 

—  de  LoRiENT 800  » 

—  de  PoNTivY.  » 700  » 

—  de  Ploermbl  • 800  » 

—  Dépôts  de  sûreté 300  » 

Fr.      2.800    » 


Môme  crédit  en  1881. 

Prison  de  Pontivy,  grosses  réparations.  —  Un  crédit  de 
3^800  francs  ayant  été  alloué  pour  la  mise  en  ban  état  des 
toitures  de  ce  bâtiment,  ce  crédit  a  été  dépensé  et  a  suffi  à 
Texécution  complète  des 'travaux  nécessaires  qui  avaient  un 
grand  caractère  d'urgeace,  ci 3.800    » 

.    .  Nièvre. 

Le    budget    de  1878 ,  portait  au  sous-chapitre  n ,  les  crédits 
suivants  :    Article   premier,  entretien  des  Prisons 
de  Nevers Fr.      2.800    » 

Entretien  des  prisons  de  Clamecy '  800    » 

—  —  de  Cosne 800    » 

—  —de    Chateau-Chinon  .   .  .         800    » 

Fr.      4.900    j» 


Le  sous-cbapitre  xm  indiquait  pour  loyer  des  prisons  et 
dépôts  de  sûreté  un  crédit  de  300  francs. 

Même  crédit  en  1881.  —  En  outre,  pour  ce  dernier  exercice,  la 
prison  de  Nevers  exigeait  1,193  francs  de  grosses  réparations  et 
celle  de  Cosne  2,677  fr.  80  c. 

Oise. 

Budget  de  4881.  . 

Réparation  de  la.  prison    de  Beauvais  ,  .   •  Fr.         980    j> 
Entretien  des  Prisons •  •  •      2.800    » 
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Orna« 


Budget  de  4S80, 
SonsHshapitre  ir,  «rtide  6. 
Entretien  des  bâtiments  des  prisons^  crédit  de  1,000  francs  pour 
Alençon  et  de  400  francs  pour  chaque  maison  d'arrêt,  total  3,300. 
Grosses  réparations,  maison  d'arrêt  d' Alençon.  Agi*andissement 
de  l'atelier  des  hommes  ;  dépense  évaluée  à  800  francs.  (Délibé- 
rations, page  187.) 

Pas-de-Calais.    - 


Sous-chapitre  ii. 

Budget  de  4884. 

Réparations 

iîvsinfA<s  * 

et 

appropriations 

aux  bâtiments  des  maisons 

Art.  47.  — 

Maison  d'arrêt  et  de  correct.  d'ARius  . 

2.430  '  » 

Art.  48.  — 

— 

—  de  Béthdnk  . 

430    » 

Art.  19.  — 

— 

—  de  Boulogne. 

660    » 

Art.  90.  — 

_   • 

-^  de  MoNTREun 

643    » 

Art.  S4.  — 

". 

—  deST-PoL.  . 
Fr- 

2.126    » 

6.281    » 

Puy-de-Dôme. 

Budget  de  4884. 

Crédits  pour  réparations  et  entretien  de  la  maison 

deCuBRMONT Fr. 

DlssoïKE •   •   •.  • 

Fr. 

*  Pyréfnées  (Basses-). 

Budget  rectificatif  de  4879. 

Art.  4.  —  iDélioratiiHi  de  U  prison  d'OnTHEZ   .    .  Fr« 
Art.  5.  —      '   —  —     de  Saint-Palais. 

ArL  6.  —         —  —     d'ÛLÉRON.  .   .   - 

Art.  S.  —  Entretien  des  bâtiments  et*  des  dépôts  de  sûreté  : 

de  Pau  .  .  Fr.  69    » 

d'ORTiuz  ...  39  38 


2.400 
448 

» 

2.848  . 

» 

«88 
100 
357 

s 
» 

» 
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Budget  de  4880. 

Soas-«hapitTe  ii. 

-  Art.    S.    —  Réparations   et  améliorations  à    la   prison  de 
Pau Fr.      2.000    » 

(Crédit  identique  A  celui  alloué  en  i879). 

Art.  6.  —  Réparations  et  améliorations  à  la  prison 
de  Saint-Palais 27S    » 

Art.  7.   —  Réparations  et  améliorations  à  la  prison 
d'ORTHEZ 200     A 

Art.   8.  —    Réparations    diverses   à   la  prison 

d'ÛLORON 150    » 

Fr.        2.623    » 

Budget  extraordinaire. 
Sous-chapitre  xvii,  article  !•'. 

Appropriation  de  la  prison  de  Rayonne  au  système  cellulaire, 
annuité  8,000  francs,  ci Fr.    8.000 

Le  montant  du  premier  projet  appi^ouvé  était  de  92,321  fr.  63; 
les  cas  imprévus  avaient  été  évalués  à  4,638  fr.  36  c.  ;  le  montant 
des  devis  supplémentaires  s'élevait  à  3,448  fr.  18  c.  Ensemble 
102,398  fr.  18  c. 

Par  suite  'de  rabais,  l'adjudication  s'était  trouvée  réduite  à 
97,782  fr.  10  c.  ;  mais  des  travaux  d'agrandissement  ayant  été 
reconnus  nécessaires,  ils  ont  atteint  63,238  fr.  60  c.  L'acquisi- 
tion du  terrain  nécessaire  à  cet  agrandisseinent  a  employé 
10,040  francs;  les  honoraires  et  surveillance  des  travaux  ont  été 
évalués  à  8,131  fr.  03  c;  au  total  181,211  fr.  73  c. 

•  Il  avait  été  pavé,  d'après  les  comptes  antérieurs,  une  somme 
de Fr.    83.863  47 

La  subvention  à  recevoir  de  FEtat  était  de.   .   .    71.419  22 

Fr.     133.282  69 

La  dépense  totale  ayant  été  évaluée  à 181.211  73 

Les  sommes  déjà  payées  par  le  département  ou  à 
recevoir  de  l'Etat  à 133.282  69 

Il  ne  restait  plus  à  créditer  pour  solde  que.  Fr.      23.929  04 
En  1881,  l'entretien  des  prisons  était  évalué  à  1,030  francs. 
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Pyrénées  (Hautes-). 

Budget  de  4880. 
Sous-chapitre  ii. 
Entretien  des  prisons  de  Tardes Fr.  400    » 

—  —  Bagnères 300    » 

—  —  Lourdes 300    » 

Fr.     1.000    » 

Au  budget  rectificatif  de  1879  figurait,  sous-chapitre  ii,  article  8» 
un  crédit  de  2,900  francs  pour  réparations  aux  bâtiments  de  la 
prison  de  Lourdes.  —  2,900  francs. 

Maison  d'arrêt  de  Tarses.  —  M.  Baudeas,  rapporteur  de  la 
commission  des  finances,  dit  qu'un  avant-projet  établi  d'après 
les  indications  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  a  été  dressé  par 
M.  Tarchitecte  départemental;  la  dépense  totale  s'élèverait  au 
chiflTre  de  345,270  fr.  36  c.  M.  Baudens  propose  de  décider,  en 
principe,  la  construction  d'une  maison  d'arrêt  à  Tarbes  et  de 
voter,  pour  faire  face  à  la  dépense,  uq  emprunt  de  180,000  francs 
réalisable  en  1882  (Séance  du  21  août  1880). 

Pyrénées-Orientales. 

Budget  de  1884.  Session  d'août. 
Sou^HîBapitrô  ii. 

Art,  1^'.  —  Grosses   réparations  à  la  prison  de 

Perpignan Fr.  600  » 

Art.  S.  —  Sitretien  de  la  prison  de  Perpignan  .  500  » 

Art.  3.  —  Entretien  de  la  maison  d'arrêt  de  Céret.  200  » 

Art.  4.  —  —  —  Prades.  200  » 

Fr.     1.800    D 

Rhône.  ~ 

Budget  de  4884. 
Sous-chapitre  ii,  article  1".  —  Entretien  des  Prisons. 

Maison  d«  correction  de  Lyon Fr.      4.800    » 

Maison  d'arrêt  de  Lyon 4.800    » 

Prison  de  Villepranghe 600    » 

(Délibérations  page  1048.)  9 .  600    » 
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Dépenses  extraordinaires. 
•  Sous-chapitre  x?iu  —  Edifices  départementaux. 

Ai't.  i^'.  —  Prisons  de  Lyon.  Grosses  réparations  évaluées 
par  rarchitecte  à  34 ,050  francs;  réduction  proposée  par  M.  le  Préfet 
à  22,970  francs  Crédit  réduit  par  le  conseil  général  à  10,350 
francs  (délibérations  séance  du  2&  août  1880,  p.  1078). 

Art.  2.  —  Prison  de  Villefranchk.  —  1,117  fr.  80  c.  adopté 
(26  août  1880,  p.  1078). 

Saône  (Banle-). 

Budget  rectificatif  de  i879. 
Sous-chapitre  ii.  ~  Entretien  des  Prisons. 

Maison  d'arrêt  de  Yesoul Fr»  640    » 

Améliorations,  chauflEage,  éclairage.  ....*.  200    > 

Fr.  840    ^ 

Budget  primitif  de  4880. 

Art.  y®'.  —  Maison  de  correction  de  Vesoul  Fr.  500  » 

—  de  justice  de  Vesoul  ....  500  > 

—  d'arrêt  de  Gray 400  » 

—  d'arrêt  de  Lur» 600  » 

(Adopté  séance  du  23  août  1879)                   Fr.  2.000  » 

Le  crédit  en  1881  était  de 2.800    » 

Saône-ert-Loi3re. 

£n  1881,  Tentretien  des  prisons  était  de.  .   .   »  fV.  2.000    » 
Les  crédits  pour  grosses  réparations  s'élevaient  à.  .  7.557    o 

Sarthe. 

Budget  de  4881. 
Sous-chapitre  ii. 

Entretien  des  bâtiments  des  prisons,  crédit  de  1,490  francs 
pour  Tannée  1880.  —  Même  crédit  en  1881. 

Sous-cÉapitre  xvii.  —  Article  l^'. 
Prison  du  Mans,  constructions  prévues  pour  obtenir  la  sépa- 
ration des  prévenus  et  des  accusés,  dépense  évaluée  à  15,000 
francs  et  adoptée  par  cç  motif  qu'une  reconstruction  totale  est 
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impossible  (DéUbérations,  page  811),    premier  acompte  fixé   à 

8,000  franc»  (Adopté,  page  764) Fr.  8.000 

Rapport  bb  M.  lb  Préfbt  sur  la  prisou  du  Mans.  —  «  La  loi 
de  1878  prescrit  que  toute  prison  ancienne  ne  pourra  être 
réparée  qu'en  rue  d'une  modification  destinée  à  la  convertir  en 
prison  cellulaire.  Or,  messieurs,  il  serait  impossible,  à  moins 
d'une  reconstruction  complète,  d'adapter  au  système  cellulaire 
les  bâtiments  actuellement  existants  occupés  par  la  prison  du 
Mans.  Une  reconstruction  de  ce  genre  coûterait  à  coup  sûr  plus 
d'un  million;  ce  n'est  pas  lorsque  tous  ayez  tant  de  peine  déjà 
à  trouver  les  ressources  nécessaires  pour  faire  &ce  aux  engage 
ments  que  vous  avez  contractés  qu'il'  serait  possible  de  vous 
engager  dans  une  entreprise  aussi'  coûteuse.   (Rapport,  p.  12.) 

Savoie. 

Budget  de  488i. 
SooftK^apitre  ii,  article  2.  Entretien  des  bâtiments. 

Prison  de  Chamréry Fr.      2.000    » 

—  deMouTiBRs 300    » 

—  de  Saint-Jkan-de-Mauriennk 300    » 

Fr.      2.600    » 

Grossesiéparations.  Une  dépense  de  1^800  francs  pour  réparation 
demurs  extérieurs,  exhaussement  et  construction  de  murs  de  ronde 
est  proposée  et  adoptée  pour  la  prison  dé  Moutiers,  ci.  1.800    » 

Saitoie  (Haute-). 

Budget  de  4BT9. 
Sou»-chopître  n,aTficle  3. 

Entretien  des  prisons  d' Annecy Fr.  400  » 

—  —       de  BONNKVILLE 200  » 

—  —      de  Saint-Julien 200  » 

—  —      de  Thonon 300  » 

Fr.  1.100  » 
Grosses    réparations  de  récrépissage  des.  murs, 

prison  d' Annecy Fr.         100    » 

Maison  d'arrêt  de  Bonnbville.  réparation  de  la 

toiture 400    » 
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Prison  d'Annecy.  —  Transformation  suivant  les  conditions  du 
régime  cellulaire.  —  A  la  session  d'avril  1879,  le  conseil  général 
entendit  le  rapport  suivant,  à  Foccasion  du  projet  de  transformation 
de  la  prison  d'Annecy.  «  Dans  vos  dernières  sessions,  vous  avez 
rejeté  la  demande  qui  vous  a  été  faite  de  transformer  les  prisons 
du  département  en  prisons  cellulaires,  une  nouvelle  circulaire 
ministérielle  insiste  sur  cette  demande.  M.  le  Préfet  vous  la  sou- 
met tout  en  proposant  de  limiter  la  transformation  aux  prisons 
du  chef-lieu.  Votre  commission,  considérant  que  la  nouvelle  cir- 
culaire ministérielle  n'introduit  dans  la  position  de  la  question 
aucun  élément  nouveau  de  nature  à  changer  votre  manière  de 
voir  et  se  rapportant  au  vote  que  vo^is  avez  émis  précédemment, 
vous  propose  le  rejet  de  la  demande  qui  vous  est  faite.  »  Ces 
conclusions  sont  adoptées.  — (Recueil  des  délibérations  p.  ili.) 

Seine. 

Nous  avons  précédemment  indiqué,  dans  le  rapport  sur  la 
transformation  et  la  reconstruction  des  prisons  départementales, 
présenté  au  nom  de  la  Société  Générale  des  Prisons  (1879,  Bul- 
letin, page  682,  note  2,  et  page  31  de  la  brochure  tirée  à  part), 
que  les  prisons  de  la  Seine  étaient  l'objet  d'une  étude  de  trans- 
formation arrêtée  en  principe  par  le  Conseil  général  et  le  Ministre 
de  l'intérieur,  et  dont  la  dépense  s'élèvera  à  22,399,385  francs. 
(Conseil  supérieur  des  Prisons,  juin  1879.)  Le  rapport  de  M.  le 
préfet  de  la  Seine  pour  1880,  p.  117,  contient  les  renseigne- 
ments suivants  : 

«  Par  une  délibération,  en  date  du  21  novembre  1878,  vous 
avez  alloué  au  budget  de  1879  un  premier  crédit  de  800,000 
francs,  et  par  une  délibération  du  6  décembre  1879  au  budget 
de  1880,  un  second  crédit  de  300,000  francs  pour  la  réorganisa- 
tion des  prisons  du  département  de  la  Seine,  suivant  le  régime 
cellulaire,  conformément  à  la  loi  du  8  juin  1875. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'ayant  pas  accepté  les  différentes 
combinaisons  qui  lui  ont  été  soumises  à  cet  égard,  les  deux  cré- 
dits dont  il  a  été  parlé  ci-dessus  sont,  jusqu'à  présent,  restés 
sans  emploi.  En  réponse  à  la  communication  que  je  lui  avais 
faite  au  mois  de  juillet  dernier,  des  programmes  que  proposait 
d'adopter  M.  le  préfet  do  police  pour  la  réorganisation  des 
prisons  de  la  Seine,  M#  le  ministre  de  Tintérieur  m'a  fait  con- 
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naître  tout  récemment  que  ses  vues,  à  ce  sujet,  différaient 
sensiblement  de  celles  de  M.  le  préfet  de  police  et  m'a  fourni, 
en  m6me  ten4>s,  un  programme  résumant  les  diverses  combinai- 
sons à  étudier. 

«  De  nouvelles  études  vont  être  entreprises  d'après  les  indica- 
tions fournies  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Lorsqu'elles  seront 
terminées,  j'aurai  l'honneur  de  vous  en  soumettre  le  résultat 
En  attendant,  pour  vous  mettre  au  courant  de  la  question,  je 
vous  en  exposerai  le  détail  dans  un  mémoire  spécial,  n 

En  1881,  les  crédits  pour  travaux  neufs  et  grosses  répara- 
tions ont  été  les  suivants  : 
Dépôt  près  la  Préfecture  de  Police  .   .   .   .  Fr.  9.100    » 

Maison  de  justice 22.900    » 

Maisons  d'arrêt  et  de  correction  de  St-Lazare  .        27.000    » 

Maison  d'éducation  correctionnelle 2.000    » 

Maison  d'arrêt  cellulaire 15.000    » 

Maison  de  correction  de  la  santé 48.100    » 

Maison  de  correction  de  Sainte-Pélagie.   ,   .   .  8.800    » 

Total  des  devis.   .   .  Fr.      132.900    » 

Voyez  ;  mémoire  n®  68,  p.  171,  l'exposé  par  M.  le  Préfet  des 
phases  par  lesquelles  a  passé  la  question  de  la  réorganisation 
des  prisons  départementales. 

Seine-et  Marne. 

Budget  de  188i. 
Entretiens  des  Prisons Fr.     2.878    » 

Seine-et-Olse. 

Budget  de  4880  et  de  1881. 
Sous-chapitre  i.  —  Art.  !•'. 
Prisons,  entretien,  maisons  de  justice  du  dé- 
partement .   .   .   , Fr.  600    » 

Maison  d'arrêt  de  Versailles i.OOO    » 

—  Mantbs 180    » 

—  pontoise 150    » 

CORBEIL 200      » 

—  ÉtaWes 180    » 

—  Rambouillet  '. 180    » 

Fr.         2.400    » 

44 
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Rapport  de  la  €k)mini88ion  départementalet  ftou&^a|»«  i« 
Propriétés  départementales  immobilières»  art.  spécial^  reoofr^ 
struction  des  prisons  de  PoNtoisc  et  de  Gorbiil»  cet  article 
figurait  au  budget  de  1880  pour  116,155  fr. 

PaiaoK  DE  PoNToisft,  rapport  du  préfet.  «^  Les  traraui  de 
construction  de  la  prison  ceBulaire  de  Pontoisb  ont  été  adjngés 
le  9  septembre  1870^  les  fouilles  et  les  terrassements  ont  élé 
commenoés  le  1'''^  octobre  suiyant  ;  mais  cette  opération  a  pré- 
sMité  des  difficaltés:  comme  l3S  sondages  escécutés  en  mars  1879 
le  faisaient  prévoir,  on  a  dû  procéder  à  l'extraction  d'une  quan- 
tité considérable  de  grès  qui  ont  été  rencontrés  en  gisement  fort 
irrégnliers  à  l'emplacement  du  sous-sol  et  des  caves  ;  ces  travaux 
préparatoires  interrompus  par  l'hiver  de  1879*1880  ont  été 
repris  en  février  et  la  maçonnerie  a  pu  être  entreprise  en  mars 
1880  ;  les  travaux  ont  été  poussés  activement,  le  comble  du 
bâtiment  principal  sera  posé  très  prochainement;  celui  du  bâti- 
ment de  l'administration  aussitôt  après,  de  sorte  que  les  con- 
structions pourront  être  couvertes  avant  l'hiver. 

On  s'occupera,  immédiatement  après,  des  ravalements  inté- 
rieurs, de  l'installation  des  divers  aménagements  et  des  abords 
de  la  maison. 

Le  total  général  du  devis,  y  compris  les  honoraires  de  l'ar- 
chitecte, s'élève  à  552,12a  fr.  22  c,  réduits  par  le  rabais  à 
491,454  fr.  04  c. 

(Page  134,  rapport  du  Préfet.) 

Prison  de  corbeil.  —  Les  travaux  de  construction, d'une  pri- 
son cellulaire,  à  Corbeil,  ont  été  adjugés  le  13  janvier  dernier  ; 
mais  les  rigueurs  de  l'hiver  dernier  n'ont  pas  permis  d'entre- 
prendre les  fouilles  avant  le  15  mars.  Depuis  cette  date,  les  tra- 
vaux ont  été  poursuivis  sans  interruption  avec  une  très  grande 
activité;  aucun  imprévu  ne  s'est  manifesté.  Tout  fait  pressentir 
que  si  la  saison  d'hiver  est  favorable,  la  maison  d'aiTêt  de  Corbeil 
pourra  être  habitée  vers  le  milieu  de  1881. 
Le  montant  des  travaux  adjugés  s'élève  à  Fr.  316.194  45 
Le  montant  des  travaux  non  adjugés  à.   .  .  .        41.8D5  65 

Fr.      358.000    » 
Les  rabais  ont  produit 30.060    » 

Montant  de  la  dépense Fr.      317.940     » 
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1877.  Rapport  du  préf£t. —  MaUoa  xl'âirêt  du  Havre.  — La 
couverture  et  l'installation  de  la  cour  de  la  buanderie  de  la 
maison  d'arrêt  du  EÎavre,  l'agrandissement  de  la  lingerie^  l'ins- 
tallation des  persiennes  fixes  sur  le  «mur  extérieur  de  la  rueHas- 
séna  sont  autant  de  travaux  utiles  qui  doivent  entraîner  la  dépose 
totale  de  3,913  fr.  83  c.,  dont  l'inscription  est  portée  au  budget* 

Maison  d'arrêt  d'YvETOT.  «^  La  réfection  du  pavage  dans  une 
partie  du  chemin  de  ronde  de  la  maison  d'arrêt  est  absolument 
nécessaire  pour  l'écoulement  des  eaux.  Une  sonmie  de  393  fr. 
03  c.  est  demandée  pour  cet  objet. 

Prisons.  —  Le  service  des  prisons  pour  1877  (p.  138  du.  rap- 
port) ne  donnera  cette  année  lieu  qu'à  de  courtes  observations. 
M.  le  Préfet  constate  le  bon  ordre  qui  règne  dans  les  prisons, 
la  satisfaisante  organisation  du  travail  et  les  progrès  faits  par  les 

jeunes  détenus. 

Budget  de  i878. 
Sous-chapiire  ii. 

ARTICLE  PREMIER.  —  RépaTatiODS  d'entretien  aux  bâtiments 
des  prisons,  -s- 16,000  francs  (p.  1074). 
Sous-chapitre  xui. 

Article  premier.  — Loyer  des  prisons  et  des  dépôts,  de  sûreté 
—  500  francs. 

Bâtiments  départemst^taux,  renseignements.  —  Le  devis  de 
la  transformation  de  la  maison  d'arrêt  de  Houen  en  prison  cel- 
lulaire, qui  s'élevait  au  13  août  dernier  à,  la  somme  de 
1,630,000  francs,  a  déjà,  depuis  cette  époque,  reçu  un  devis 
supplémentaire  de  34^000  francs  par  suite  de  l'envoi  du  pro- 
gramme du  ministre  de  llntérieur. 

(Rapport»  session  de  1878,  p.  468»J 

Deux-Sèvres 

Budget  de  1881. 
Sou3-chapitre  ii^ 
Entretien  des  prisons  de  Niort.  .,   .'  . 
^-^  Bressuire.  . 

^  ,  —  *    *       ^ELLÈ    •    . 

—  *        PÂrthenÀy 
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Budget  rectificatif  de  4879, 
Sous-ehapitre  xvii. 
Restauration  de  la  prison  de  Helle  .   .   .  Fr.  2.3S0    > 

Constructions  complémentaires  à   la  prison  de 

Niort • .  2.000    * 

Appropriation  de  la  prison  de  Niort  au  régime 

cellulaire.^ 12.fJ30    » 

.  A  la  session  d'avril  de  Tannée  1880,  M.  le  Préfet  annonça  que 
le  projet  de  Tarchitecte  départemental  avait  soulevé  de  la  part  du 
ministre  derintérieur  plusieurs  objections  et  qu'il  y  avait  lieu  de 
/envoyer  Texamen  de  la  question  à  la  session  du  mois  d'août. 
Ces  observations  donnèrent  naissance  à  des  discussions  assez 
étendues  de  la  part  de  MM.  les  membres  du  Conseil  général. 
Le  procès-verbal  de  la  page  88  à  94,  révèle  les  préoccupations 
financières  de  cette  Assemblée  ;  cependant  il  ne  s'agissait  que 
d'un  crédit  de  i4,09o  francs.  On  vient  de  voir  qu'au  budget  rec- 
tificatif de  1879,  un  crédit  de  12,530  francs  avait  été  admis. 

Somme. 

Crédits  ouverts  au  budget  de  4881. 

Entretiens  et  réparations Fr.         4.£f00    » 

Tarn. 
Session  d'août,  budget  de  4881. 

Article  premier.  —  Entretien    des  prisons  du    département 
'  — 1,800  francs. 

Tam-et-Garomxe. 

ijiiii;  .    Budget  de  4879.  Session  d'août. 

Sous  chapitre  ii. 
Entretien  des  Prisons  du  département  .   .  Fr.  1.200    » 

En  1881 1.500    » 

Var. 

Budget  de  1881. 
Sou8*chapitre  ii,  artiéle  4.  Entretien  des  Prisons. 
Prison  d^  Draguwnan. Fr.  300    » 

—  4  de  BrignolIîs 230    » 

—  de  Toulon 400    » 

Fr.  950    » 
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Prisons,  régime  cellulaire*  —  Dans  son  rappport  présenté 
au  conseil  général  à  la  session  de  1878,  M.  le  préfet  du  Var 
rappelait  que  dans  les  années  de  187ff  et  1876,  le  consei  n'ayait 
pas  cru  devoir  adopter  le  projet  concernant  les  ti^vaux  à  exécu- 
ter pour  l'appropriation  de  la  prison  de  Brignoles  au  régime  de 
Temprisonnement  individuel,  mais  que  sur  Finvitation  de  M.  le 
ministre  de  Tintérieur  il  croyait  devoir  insister  de  nouveau. 
Une  délibération  du  6  septembre  1878  renvoya  Fexamen  des 
plans  à  la  session  suivante. 

Vaacluse. 
Budget  pHmttif  de  4884, 
Article  5. 
btretien  des  prisons  départemeiiltles  d' Avignon  .    .    .   .  Fr.      1.300    » 
_  —         d'APT 400    » 

—                            —             deCARPENTBAS .     .     .     .  600      » 

_  —  d'ORANGE 400      » 

Fr.      2.700    » 
Vendée. 
Budget  de  4884.  Session  d'août. 
Sous-chapitre  lu  Article  4. 
Entretien  des  Prisons  de  La  Roche-Sur- Yon  Fr.         800    » 

—  de  FONTENAY-LE-COMTE  •    .  800      » 

"    — .  les  Sables-d'Olonnes    .  .  400    » 

—  Dépôt  de  sûreté  de  LuçoN.  30    » 

Fr.      2.030    » 


Prison  des  Sables-d'Olonnes.  —  Un  rapport  figurant  à  la  page 
249  des  délibérations  (séance  du  25  août)  propose  l'ajournement 
de  la  reconstruction  de  cette  prison  par  les  motifs  :  que  la  dé- 
pense s'élevant  à  275,000  fr.,  imposerait  une  charge  trop  lourde 
au  département  alors  même  que  l'État  y  contribuerait  pour  un 
tiers,  —  que  les  avantages  du  régime  cellulaire  étaient  contesta- 
bles, —  que  le  projet  de  construction  comportait  50  cellules,  alors 
que  la  prison  n'avait  jamais  contenu  plus  de  32  prisonniers  et 
n'en  contenait  que  10  ou  12  habituellement. 

Vienne. 

Session  d'avril  4879. 
Prison  de  Civray.  —  Le  projet  de  reconstruction  estajourné  d'a- 
près cette  considération  que  la  construction  d'une  prison  centrale 
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àa  chef-lieu  de  départemeni  peut  apporter  des  modiflcations  im- 
portantes dans  le  projet  d'appropriation  de  la  prison  de  Civray. 
Le  mauvais  état  des  grillages  et  des  fenêtres  avait  permis  dans 
les  derniers  teohps  l'évasion  de  quelques  prisonniers. 

Prison  0e  Chatkli.irault«  *-  Le  conseil  général  renvoie  à  la 
commission  défiartementale  le  soin  de  concilier  avec  la  ville  de 
GhAtellerault  la  répartition  d'une  dépense  pour  construction  d'un 
égout  destiné  à  recevoir  les  eaux  de  la  prison,  le  département 
ne  voulant  intervenir  dans  cette  dépense  que  pour  ifiOfr. 

Prison  de  Poitiers. —  Reconstruction.  Le  conseil  examine  trois 
avant-projets  et  renvoie  pour  complément  d'études  à  la  ses- 
sion d'août  1879.  —  Cette  instruction  continuée  en  1881  aboutit 
à  un  projet  de  construction  s'élevantà  970,000  francs  et  à  un 
renvoi  à  la  session  de  1884  pour  une  ouverture  utile  de  crédit. 

Vienne  (Haute-). 

Budget  de  4879. 
Sous  chapitre  u.  Article  4. 

Prison  de  Limoges.  —  Installation  d'une  conduite  d'eau,  devis 

proposé  3,016  fr.  47,  le  conseil  vote  seulement  Fr.  800    » 

ilr/.  5.Prisonde  RocHECHOUARTamâiorations  .  »         480    » 

Art.  6. 


Entretien  des  Prisons;  Limoges  .  .   .  Fr. 

1.000    » 

•  ■     ^  —                Bellac  ...... 

3S0    » 

,                -^                       ROCHEGHOUART    .    . 

230    » 

—                 Saint-Yrieii  .   .   . 

200    » 

Fr. 

1.70O    » 

En  1881,  le  crédit  n'était  plus  que  de  1,680  francs. 

Les  dépenses  d'appropriation  des  Prisons  de  Limoges  étaient 
évaluées  à  56,687  fr.  34  dont  l'Etat  prenait  moitié  à  sa  charge. 
La  situation  financière  du  département  fit  ajourner  cette  dépense. 
Même  solution  pour  les  dépenses  réclamées  par  le  mauvais  état 
de  la  prison  de  Saint-Yrieix. 

Vosges. 

Lors  de  la  session  de  1877,  le  rapport  de  l'architecte  départe- 
temental  signalait  en  ces  termes  Tétat  dQs  prisons. 
.    ËPDUt.*  —  Un  remaniement  général  des  couvertures  est  né- 
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eewnire  afio  d'empèdbtr  les  gouttières  dedétériorer  les  plafoBdt 
de  eea  vastes  eonstractions. 

Nbuvceatbav.  t«*  Il  serait  urgent  d'établir,  autour  des  murs  de 
Ti^lier  des  hoimnes,  une  gamituiB  an  chânedestinée  à  les  pré- 
seiTBr  do  Thumidité  eonstante  qisi  existe  par  saitc  du  contre- 
bas du  sol.  L'iAspeetion  demande  aussi  que  lesaagks  des  murs 
des  préaux  soient  arrondis  afio  de  rendre  les  évasions  plus  dif- 
ficiles. 

Remuisiioiit»  «^  Les  murs  extérieurs  de  ronde  ont  subi  des 
tassements  qui  ont  produit  des  arrachements  dans  la  maçonnerie 
et  détaché  quelques  enduits,  ce  mouvement  étant  terminé,  il 
serait  nécessaire  de  procéder  à  une  restauration. 

Sàint-Dié.  —  Nécessité  de  réparer  les  murs  de  clôture  et 
d'établir  des  séparations  dans  les  greniers. 

En  i88i,  le  conseil  général  réduit  à  800  francs  un  crédit  de 
1,780  francs  jugé  nécessaire  pour  réparations. 


Tonne. 

Budget  de  1880. 

Sou»-chapitre   ii. 

KépatalJMi  «aprisou  art.  6,  Prison' d'AuKEUtE.  .  .  Fr. 

1.000    » 

. —                                       —     d'AVALLON.    .    ,    . 

569  28 

—                             —     de  /oiçNY .... 

1.670    » 

—                             —     deToNMjïRRS,  ,   . 

392  96 

¥r.' 

3.632  24 

ki.  44.  bMm  ëM  MmÊt.  Prison  d'AwBRiui.  Fr. 

t.OOO    » 

■~.                              —     d'ATAIXOX   .    .    . 

900    » 

-~»                       —    de  JoiONT  ■.  .  . 

300    » 

—                     •  — r    de  Sbns 

.      2S0    » 

—                       ■—    d(^  Tonnerre  .   . 

1{M    > 

Fr.^ 

4.900    » 

M.  LE  Président.  —  Je  remercie  MM.  Fenand  Desportas  et 

Joret-Desclosières    des   communications  si  intéressantes    et  si 
utiles  qu'ils  viennent  de  faire  à  la  Société. 

La  proposition  que  M.  Joret-Desclosières  lui  a  soumise  au 
nom  de  la  Commission  sera,  au  début  de  notre  prochaîne 
session,  l'objet  d'une  discussion  en  séance  générale.  Il  est  pos- 
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sibleque  des  observations  soient  présentées  sur  les  moyens  pro- 
posés pour  arriver  à  la  rétrocession  de  la  propriété  des  prisons 
départementales  à  TËtat.  Toutefois,  le  Conseil  de  Direction  a 
pensé  que  nous  serons  unanimes  dans  cette  Société  pour  approu- 
ver le  principe  même  de  la  proposition  et  il  a  cru  qu'il  serait 
utile  de  distribuer  aux  Conseils  généraux  le  rapport  de  M.  Joret- 
Desclosières,  afin  que,  s'ils  le  jugent  convenable,  ils  puissmt 
appuyer  de  leurs  vœux  une  proposition  qui,  sous  leur  patronage, 
aurait  de  grandes  cbances  d'être  acceptée  par  les  pouvoirs  publics, 
et  dont  l'adoption  serait  un  pas  immense  vers  le  but  auquel  nous 
tendons  tous  ici  :  la  réforme  de  nos  prisons.  (Approb(Ui(m 
générale,) 

M.  G.  Petit,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ancien  membre 
du  Conseil  supérieur  des  Prisons.  —  Il  est  certain  que,  bien  que 
nous  soyons  toub d'accord  sur  le  principe  de  la  proposition  de 
M.  Joret-Desclosières,  une  discussion  sur  les  moyens  qu'il  propose, 
ne  pourra  qu'être  tort  opportune  et  fort  utile.  Nous  l'aborderons 
à  notre  prochaine  session. 

Mais  avant  d'entendre  le  rapport  de  M.  Joret-Desclosières, 
nous  envons  entendu  celui  de  M.  Ferjiand  Desportes  sur  ia  ti*ès 
importante  question  du  travail  des  prisonniers  appliqué  à  la 
construction  des  prisons,  et  je  crois  qu'il  importe  de  constater 
que  les  observations  de  M.  Desportes  n'ont  rencontré  aucune 
contradiction  et  qu'elles  ont  au  contraire  obtenu  l'adhésion  una- 
nime des  membres  de  cette  réunion.  (Assenliment.) 

M.  LB  Président.  — Ainsi  que  le  denmnde  M.  le  conseiller  Petit, 
ie  procès-verbal  de  la  séance  contiendra  la  constatation  de  l'a- 
dhésion unanime  des  membres  de  cette  réunion  aux  observa- 
tions de  M.  Fernand  Desportes*    - 

L'heure  avancée  nous  oblige  à  renvoyer  à  la  prochaine  session 
la  discussion  des  conclusions  du  rapport  de  M.  Joret-Desclosières. 
Je  déclare  donc  la  session  close  et  ia  séance  levée. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  i/^. 
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DE  L'EXTRADITION 


Un  inculpé  n'e&t  plus  en  sûreté  au  delà  des  frontières  du  pays 
où  il  est  poursuivi.  La  justice  criminelle  peut  le  signaler  et 
Tatteiodre.  Le  droit  d'asUe  qui  entravait  autrefois,  au  sein  d'un 
même  peuple,  Tactionrépressive,  a  depuis  longtemps  disparu  (1)  ; 
mais  ce  privilège  s'était,  en  quelque  sorte,  perpétué  sous  une 
autre  forme  :  le  sol  étranger  offrait,  dans  bien  des  cas,  à  Tincuipé, 
le  refuge  qu'il  nç  rencontrait  plus  sur  le  territoire  national. 

1. — L'extradition,  qui  est  la  négation  de  cette  forme  du  droit 
d'asile,  «  extradizione,  negazionedi  diritto  di  asilo  (2)  »,  est  un 
acte  en  vertu  duquel  un  gouvernement,  pour  seconder,  dans  un 
intérêt  commun,  l'œuvre  de  la  justice  répressive,  livre  les  pré- 
venus ou  les  condamnés,  réfugiés  sur  son  territoire,  à  la 
puissance  qui  les  réclame. 

Cette  mesure  devient;  de  jour  en  jour,  d'une  application  plus 
fréquente,  plus  efficace,  plus  prompte.  Les  traités  se  succèdent  et 
les  clauses  qu'ils  renferment  révèlent  de  plus  en  plus  les  progrès 
du  droit  international.  Ces  progrès  ne  sont  point  parvenus 
à  leur  terme;  les  barrières  s'abaisseront  encore  davantage  devant 
l'action  de  la  justice  criminelle  ;  l'avenir  réalisera  cette  espérance 
qui  apparaît  comme  une  certitude. 

(1)  Le  droit  d'asile  existait  cependant  en  Espagne,  il  y  a  quelques  années 
encore,  lugar  immune;  dans  l'article  9  du  traité  du  36  août  1850,  arec  la 
France,  on  lisait  :  c  Le  gouvernement  Espagnol  étant  tenu  de  respecter  le 
droit  que  certains  coupables  acquièrent  en  Espagne,  de  se  soustraire  k  la  peine 
de  mort,  en  vertu  de  l'asile  ecclésiastique,  il  est  entendu  que  lextradition 
qu'il  accordera  au  gouvernement  français  des  prévenus  placés  dans  ce  cas, 
aura  lieu  sous  cette  condition  que  la  peine  de  mort  ne  pourra  leur  être  in- 
fligée, si  cette  peine  qui,  dans  l'état  actuel  de  la  législaUon  française  n'est 
applicable  k  aucun  des  prévenus  admis,  en  Espagne,  au  bénéflce  du  droit 
d'asile,  leur  devenait  plus  tard  applicable.  »  Une  disposition  semblable  ne  se  ren- 
contre pas  dans  la  convention  du  14  décembre  1877,  quia  remplacé  celle  de  1850. 

(2)  BoasARi,  DelPazione  penafe,  C.  IV,  §  104,  p.  303. 
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De  nombreux  travaux  ont  été,  surtout  dans  ces  derniers  temps, 
<îonsacrés  à  ce  sujet;  des  ouvrages  importants,  des  mémoires 
considérables  ont  fixé  l'attention  des  jurisconsultes  et  des  aca- 
démies. Nous  appréciefoQs  les  résultats  obtenus,  en  général,  spé- 
cialementles  améliorations  réalisées  enFrance,ou  en  voiede  l'être. 

Dans  sa  session  d'Oxford,  au  mois  de  septembre  1880,  17fw- 
titut  de  droit  international  nous  semble  avoir  résumé,  sur  pres- 
que tous  les  points,  avec  exactitude,  les  principes  fondamentaux 
concernant  l'extradition  (1). 

Cet  acte  co^^itif  que  nous  considérons  comme  de  droit  naturel, 
au  point  de  vue  dç  la  sécurité  sociale,  à  laquelle  tous  les  peuples 
sont  également  intéressés,  n  est  pratiqué,  d'une  manière  sûre 
ot  régulière,  que  s'il  existe  des  traités.  Aussi  chaque  convention 
nouvellement  conclue  est-elle  l'expression  d'un  progrès.  Néan*- 
moins,  ce  ne  sont  pis  les  traités  seuls  qui  font  de  l'extradition  un 
acte  conforme  au  droit:  elle  peut  s'opérer,  en /absence  de  tout 
lien  contractuel  et,  d'ordinaire,  sous  condition  de  réciprocité. 

L'eitradition  des  nationaux  n'est  généralement  pas  acoordée  ; 
la  plupart  dos  traités  renferment  cette  réserve  expresse,  qui  ne 
peut  se  défendre  que  par  rapport  aux  peuples  autorisés  à  livrer 
à  leurs  propres  juges  les  auteurs  de  délits  perpétrés  hors  du  ter- 
ritoire. En  général  cependant,  la  juridiction  du  lieu  où  le  méfoit 
a  été  commis,  le  forum  delicti  œmmissi,  estcelle  qui  est  appelée  à 
rendre  la  justice  la  plus  exemplaire,  la  plus  exacte.  ^—  L'An- 
gleterre et  les  États-Unis  sont  les  seules  puissances  qui  ne  se 
refusent  point  à  l'extradition  de  leurs  nationaux.  Cette  exception 
provient  de  ce  que  leurs  lois  consacrent,  d'une  manière  absoloe^ 
le  principe  de  la  territorialité,  de  telle  sorte  que  l'impunité 
serait  la  conséquence  d^un  refus.  Nous  citerons,  par  exemple, 
le  traité  intervenu  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne,  le  4  jnm 
1878  :  le  gouvernement  britannique  consent  à  l'extradition  de  ses 
nationaux,  à  raison  des  crimes  commis  sur  le  territoire  espa- 
gnol (2).  -^  En  admettant  la  pratique  qui  chez  la  plupart  des 


(1)  V.  Tanalyte  des  traraux  de  la  seasion,  par  M.  le  professeur  Êmilio  Braaa 
(HfivUta pénale,  vol.  XIII,  p.  5).-^  V.  aussi  les  étudee  de  notre  savait  maître, 
M.  Vietor  Moiioler,  lor  le  tu)uveau  projet  de  Code  pénal  pour  le  roymMie 
d'Italie,  2*«  partie,  notammoQt  p.  106  et  s. 

(2]  Y.  Loi  33  et  34  Yictoria  chap.  32  seet.  8.  —  V.  le  déeret  du  J3  octobre 
1811  quf  eonférait  à  l'Empereur  le  droit  de  livrer  des  Français  eui  trilmiMvx 
étrangers. 
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peuples,  soustrait  les  indigènes  à  rextradition,  on  ne  devrait 
pas  tenir  compte  d'une  nationalité  acquise  postérieurement  au  fait 
pour  lequel  l'extraditioa  est  réolamée.  Un  étranf^er,  autorisé  par 
des  lois  spéciales  à  demander  sa  naturalisation  en  France  et 
encore  dans  le  délai  légal  pour  user  de  cette  faculté,  ne  devrait  pas 
pouvoir  l'exercer  sous  le  coup  d'une  requête  d'extradition.  Nous 
avons  été  frappé  de  cet  abus,  particulièrement  dans  nos  relations 
avec  la  Belgique. 

2.  Pour  tracer,  d'une  part,  les  règles  principales  qui  doivent 
être  observées  dans  l'élaboration  dès  traités,  et,  d'autre  part,  pour 
assurer  larégularité  de  leur  application,  il  est  désirable  qu'une  loi 
détermine  ces  règles  maîtresses  et  organise  la  procédure  à  suivre 
envers  les  extradés;  il  est  utile  aussi  que  Ton  fixe  les  conditions 
auxquelles  les  inculpés  ou  les  condamnés  réclamés  seront  livrés 
aux  gouvernements  avec  lesquels  il  n'existe  pas  de  traité. 

Trois  systèmes  sont  appliqués* 

D'après  le  premier,  l'extradition  est  accordée  par  le  pouvoir 
central,  à  la  suite  de  simples  correspondances  diplomatiques.  C'est 
le  système  suivi  en  France,  en  Uaiîe,  en  Espagne,  en  Portugal, 
dans  d'autres  Ëtats.  Une  circulaire  ministérielle,  du  12  octobre 
1875,  a  notablement  amélioré,  chez  nous,  la  pratique  de  ce  sys-* 
tème. 

Un  autre  mode,  éminemment  protecteur  de  la  liberté  indivi-* 
dnelle,  ne  permet  aux  gouvernements  de  prescrire  l'arrestation 
que  si  elle  est  ordonnée  par  un  noagistrat  de  la  nation  requise, 
après  qu'il  a  examiné  les  pièces  produites  et  même  apprécié,  au 
fond,  les  preuves  qui  en  résultent.  Il  est  ainsi  procédé  en  Angle- 
terre (1),  aux  États-Unis  (2),  au  Canada  (3). 

La  Belgique  (4)  et  la  Hollande  (5)  ont  mauguré  un  système 
intermédiaire.  Le  pouvoir  central  y  est  investi  du  droit  d'accor- 
der l'extradition;  mais  il  est  tenu  de  provoquer  préalablement 
l'avis  de  Tautorité  judiciaire. 

La  divergence  des  points  de  vue,  —  les  difficultés  inhérentes  à 
l'élaboration  des  traités,  -*  la  nécessité  d'établir  des  principes 


(1)  Actes  dd  9  a(kH;  ISTO  «t  do  5  août  1873» 

(2)  Actes  des  12  août  1848,  28  juin  1860  et  3  mars  1869. 

(3)  Acte  du  18  avril  1877. 

(4)  Loi  du  5  avril  1868. 
[5)Loidul3août  1649L 
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uniformes;  l'absence,  chez  nous,  en  pareille  matière,  de  toute  ga- 
rantie légale  pour  la  liberté  individuelle,  —  l'option  à  faire  entre 
les  différents  systèmes  en  présence,  l'exemple  donné  par  de 
récentes  lois  belge  (1)  et  hollandaise  (2)  inspirèrent,  en  1876,  à 
M.  Dufaure  la  pensée  de  proposer  un  projet  de  réglementation 
législative.  Il  fallait,  d'un  côté,  poser  les  bases  des  traités  à 
renouveler  ou  à  conclure,  de  l'autre,  établir  la  procédure  à  obser 
ver  pour  toute  extradition. 

Au  cours  de  l'année  1876,  l'élaboration  de  nombreux  traités 
avait  particulièrement  fait  sentir  à  Fillustre  garde  des  sceaux 
de  quel  secours  serait  une  loi  qui  renfermerait  les  règles  prin- 
cipales. —  Une  convention  pour  la  répression  des  délits  fores- 
tiers, sur  le  modèle  des  traités  franco-suisse  et  franco-bavarois, 
des  30  juin  1864  et  2-2  février  1869,  était  souhaitée  avec  l'Alle- 
magne. —  Un  projet  de  traité,  qui  avait  pris  pour  type  la  con- 
vention du  11  avril  1860  avec  le  Chili,  s'élaborait  entre  la  France 
et  la  République  Argentine.  —  Des  négociations,  en  rapport 
avec  le  traité  franco-suédois  et  norwégien,  du  4  juin  1869,  encore 
plus  avec  les  clauses  de  la  convention  du  29  mars  1876  entre  la 
Belgique  et  le  Danemark,  étaient  activement  suivies,  à  Paris  et 
à  Copenhague,  le  gouvernement  danois,  déjà  lié  par  des 
accords  de  ce  genre  avec  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  la  Russie, 
ayant  favorablement  accueilli,  en  principe,  des  ouvertures  qu* 
allaient  être  couronnées  de  succès.  —  Le  8  juillet  1876,  une 
convention  était  signée  avec  la  principauté  de  Monaco;  elle  est 
à  noter  comme  ayant  réalisé  d'utiles  perfectionnements  et 
présentant  une  amélioration  des  clauses  insérées  dans  le  traité 
franco-belgo,  de  1874,  qui  lui  a  servi  de  modèle.  — Les  relations 
internationales  de  la  France  et  des  Pays-Bas,  actuellement  régies 
par  quatre  traités,  déclarations  et  conventions  additionnelles,  de 
1844  et  de  1860,  motivaient  d'intéressantes  négociations  pour 
arriver  à  une  convention  unique,  embrassant,  non  seulement  les 
pays  métropolitains,  mais  encore  les  colonies  néerlandaises  et 
françaises.  —  La  Russie  venait  de  signer  avec  l'Autriche  un 
traité,  que  la  France  acceptait,  sous  certaines  réserves,  comme 
un  texte  permettant  des  négociations,  bien  des  efforts  ayant  été 
tentés  en  vain  depuis  1844  pour  rattacher,  par  un  acte  inter- 

(1)  Loi  du  15  mars  1874. 

(2)  Loi  du  6  avril  1875.  Une  analogue  loi  est  projetée  en     alie. 
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national  sur  FeiLiradition,  Tempire  slave  à  la  France.  —  Le 
gouvemement  de  Venezuela  venait  de  dénoncer  la  convention 
d'extradition  qui  le  liait  à  nous,  depuis  le  23  mars  1853,  et  de 
nouvelles  études  étaient  rendues  nécessaires.  —  Le  Brésil,  qu'au- 
cun traité  en  cette  matière  n'unît  à  la  France,  recevait  notre 
proposition  de  conclure  un  accord  sur  les  bases  de  ses  con- 
ventions récentes  avec  "le  Portugal  et  ritalie.  —  Un  nouveau 
traité  avec  l'Espagne  était  en  préparation.  —  Alors  aussi  se 
poursuivaient,  approchaient  du  terme,  grâce  au  précieux  con- 
cours du  premier  magistrat  de  police  de  Londres,  du  regretté 
sir  Thomas  Heni*y,  venu  dans  ce  but  en  France,  les  échanges 
d'observations  et  de  notes,  qui  allaient  aboutir  au  traité  si 
important  du  14  août  1876  avec  la  Grande-Bretagne. 

La  multiplicité  des  questions  spéciales  qui  surgissaient  de  ces 
travaux  faisait  vivement  désirer  la  promulgation  d'une  loi  qui 
pût  servir  de  guide.  —  Cette  première  partie  du  projet  de  loi 
fut  rédigée,  au  mois  de  juin  1876;  mais  une  objection  se  pré- 
senta qui  devait  faire  ajourner  la  présentation  de  rentier  projet  : 
la  pratique  gouvernementale,  fondée  ou  non  (nous  n'abordons 
pas  ici  l'examen  de  cette  difficulté)  rangeant  les  traités  d'extra- 
dition au  nombre  de  ceux  «  qui  ne  sont  définitifs  qu'après  avoir 
été  votés  par  les  deux  Chambres  »,  on  se  demanda  si  l'on  pouvait 
interpréter  par  uae  loi  un  principe  écrit  dans  Tarticle  8  de  la 
loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875. 

Quoi  qu'il  cd  soit  de  cette  question,  il  n'était  pas  moins  néces- 
saire, optant  entre  les  dififérents  systèmes  que  nous  avons  résumés, 
de  régler  la  procédure  à  suivre  pour  chaque  extradition.  —  La 
seconde  partie  du  projet  de  loi,  répondant  à  cet  ordre  d'idées, 
fut  préparée,  en  môme  temps. 

L'objection  que  nous  avons  signalée  ayant  fait  surseoir  à  ia 
présentation  du  projet  de  loi,  le  travail,  quoique  achevé,  était 
demeuré  sans  suite,  lorsque  le  vénérable  M.  Dufaure  quitta  la 
chancellerie,  le  12  décembre  1876.  Mais,  un  an  après,  redevenu 
Garde  des  Sceaux  et  Président  du  Conseil,  il  reconnut,  de  plus 
fort,  la  nécessité  de  réaliser  le  dessein  qu'il  avait  conçu  et  nomma 
une  commission  extra-parlementaire  qui,  sous  la  présidence  de 
M.  Savary,  sou^-secrétaire  d'État,  examina  le  projet,  pendant  les 
mois  de  février  et  de  mars  1878. 

Sous  la  réserve  de  quelques  modifications,  jugées  nécessaires, 
ce  projet  fut  adopté. 
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Si  la  pfremière  partie  eût  été  écartée  pour  le  laotif  déjà 
énoncé,  la  seconde,  ne  se  heurtant  à  aucune  objection,  aurait  pu^ 
dans  tous  les  cts,  faire  Tobjet  d'une  proposition  législative,  puis- 
qu'elle concerne  exclusivement  la  procédure  à  suivre  vis-è-vis 
de  l'individu  dont  Textradltion  est  demandée.  Mais  il  ne  parut 
pas  que  le  projet  dût  être  scindé;  les  traités  à  conclure  devront- 
ils  être  soumis,  dans  l'avenir,  comme  précédemment,  à  la  rati-- 
fication  du  parlement,  la  commission,  sans  se  prononcer  sur  cette 
question,  pensa  qu'il  ne  serait  pas  moins  utile  d'inscrire  dans 
nos  lois  l'ensemble  des  principes  auxquels  la  France  entendait 
demeurer  fidèle.  C'était,  d'ailleurs,  s'inspirer  du  décret  de  VAs- 
seml)lée  nationale,  du  19  février  1791,  qui  prescrivit  «  que  le 
Comité  de  -constitution  se  réunirait  incessamment  au  Comité 
diplomatique  pour  proposer  une  loi  sur  l'extradition  réciproque 
des  prévenus  de  certains  crimes  entre  la  France  et  les  autres 
nations  do  l'Europe  ».  — >  C'était  imiter  l'exemple  donné  par 
l'Angleterre,  la  Belgiq\ie  et  les  Pays-Bas. 

L'entier  projet  fut  déposé  sur  le  bureau  du  Sénat,  le  â  mai  1878, 
et  au  mois  de  décembre  suivant,  le  rapport  rédigé  par  M.  Ber- 
tauid,  était  distribué.  Les  débats  suivirent  bientôt  dans  la 
Chambre  haute,  et  le  projet  de  1876,  successivement  revu  par 
deux  Commissions,  au  Ministère  et  an  Sénat,  était,  Ie4avril  1879, 
voté  en  deuxième  lecture  par  221  suffrages  contre  7,  sans  avoir 
subi  de  modifications  considérables.  Il  est  à  souhaiter  que 
l'élaboration  législative  ne  soit  pas  retardée  da\'antage  et  que 
ce  projet  devienne  bientôt  une  loi. 

En  appréciant  rapidement  les  articles  dont  il  se  compose  (1), 
nous  pourrons  résumer  les  principes  dominants,  en  cette 
matière. 

3.  —  L'article  1^'  édicté  le  principe  général  des  extraditions 
i  obtenir  ou  à  accorder;  s'il  ne  mentionne  pas  les  traités  déjà 
conclus  ou  qui  pourront  l'être,  ce  n'est  point  pour  en  mé- 
connaître l'importance  et  l'autorité  ;  mais  une  large  formule  a 
été  adoptée  pour  ne  pas  exclure  les  extraditions  demandées  ou 
consenties,  en  dehors  de  tous  traités  :  le  droit  de  réclamer  ou 
de  livrer  un  inculpé  est,  en  effet,  indépendant  de  toute  conv^- 

(IVSanS  reproduife  le  prc^et  voté  par  le.  Sénat,  neus  nions  y  référons  ^ans 
notre  examen  de  chaque  article.  (V.  le  Journal  ofjkiéi),  dm  4  et  5  -arrtt  1879)- 
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tion  H)f  bien  que  des acoords diplomatiques  soient  très  désirables» 
—  L'article  S  de  notre  Code  d'instruction  criminelle  permettant 
au  miùistère  public»  sous  certaines  conditions,,  de  poursuivre^  en 
France,  un  national»  de  retour  dans  sa  patrie,  à  raison  de  méfoits- 
commis  à  retracer,  il  est  précisé  que  Textradition  d'un  Français 
ne  sera  jamais  accordée.  ««-Enfin  il  est  déclaré,  conformément 
aux  priocipes  du  droit  des  gens,  que  l'inculpé,  non  Français, 
auquel  sera  reprochée  une  infraction  commise  sur  le  territoirs 
d'une  puissance  tierce,  pourra  être  livré,  «  dans  le  cas  où  la 
législation  française  autorise  la  poursuite,  en  France,  de  la 
même  infraction  commise  par  un  étranger  hors  du  territoire  de 
la  République  9. 

Nous  pensons,  avec  Y  Institut  de  droit  nationalf  que,  s'il 
y  a  plusieurs  demandes  d'extradition  pour  le  même  fait,  il  y  a 
lieu  d'accueillir  celle  de  l'État  sur  le  territoire  duquel  l'inirac- 
tion  a  été  commise;  si  le  même  individu  est  réclamé  par  plusieur» 
États,  à  raison  d'infractions  différeAtes,  on  doit  se  décider,  en 
général,  d'après  la  gravité  relative  de  ces  infractions* 

4.  —  L'article  3  qui  détermine  les  faits  à  raison  desquels  l'ex- 
tradition pourra  être,  soit  demandée,  soit  accoixlée,  renferme 
d'importantes  prescriptions.  Les  anciens  traités  n'admettaient 
cette  mesure  qu'à  raison  de  faits  très  graves;  peu  à  peu  la  facilité 
de  plus  en  plus  grande  des  relations  interriationales,  la  rapidité 
des  transports,  les  progrès  réalisés  dans  cette  branche  du  droit 
démontrèrent  la  nécessité  de  viser  presque  tous  les  crimes  de 
droit  commun,  et  beaucoup  de  délits.  Le  projet  ne  pouvait  que 
tracer  les  grandes  lignes  ;  il  énonce  :.  1^  tous  faits  punis  de 
peines  criminelles  par  les  lois  françaises;  3^  les  faits  punis  de 
peines  correctionnelles  par  les  lois  françaises,  lorsque  le  maxi-- 
mum  de  la  peine  est  de  deux  ans  et  au-«dessus. 

C'est,  en  efifot,  dans  ces  limites  que  se  renferment,  en  général, 
les  prévisions  des  traités  déjà  conclus. 

De  graves  difficultés  surgissent,  à  ce  point  de  vue.  On  doit 
exiger  que  les  faits  auxquels  s'applique  l'extradition  soient  pu^ 
nis  par  la  législation  des  deux  pays,  excepté  dans  le  cas  où,  à 
cause  des  insLituCions  particulières  ou  de  la  situation  géogra*^ 

(1)  Aussi  laclausequi  stipule  qu'une  convention  sera  applicable  ce  aux  crimes 
et  délits  antérieurs  à  sa  signature  »  ttd  saarait-eiie  être  critiquée.  (T.  Tan.  4 
du  traité  fraDCO^nglals,  du  14  août  1876). 
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phique  du  pays  de  refuge»  les  circoustaaoesde  fait  qui  constituent 
rinfraction,  ne  puissent  s*y  produire.  —  11  est  des  peuples  avec 
lesquels  la  France  n'est  encore  liée  par  aucune  convention,  à 
cause  des  divergences  profondes  qui  résultent  des  études  du  droit 
pénal  comparé,  En  Russie,  par  exemple,  malgré  des  amélio- 
rations que  Ton  ne  saurait  nier,  la  nature  des  peines,  l'organi- 
sation répressive,  la  sévérité  des  châtiments  pour  certains  faits 
atteints  bien  moins  rigoureusement  chez  nous,  constituent  depuis 
longtemps,  des  obstacles  à  la  conclusion  de  traités.  Dans  l'état 
actuel  des  lois  respectives,  les  négociations  ne  pourraient  guère 
aboutir  qu'en  ce  qui  concerne  les  crimes  les  plus  graves.  *-  Dans 
nos  rapports  avec  les  nations  qui  ont  aboli  la  peine  de  mort, 
avec  le  Brésil,  par  exemple,  cette  disparité  suprême  entre  les 
deux  législations  pénales  rend  l'entente  difficile,  la  France 
n'étant  pcut^tre  pas  aujourd'hui  disposée  à  admettre  la  stipu- 
lation maintenant  abrogée,  qui  se  rencontre  dans  l'article  9  du 
traité  franco-espagnol,  du  26  août  1850.  Il  y  a,  on  le  voit,  au 
point  de  vue  de  la  détermination  des  faits  et  de  leur  pénalité, 
les  plus  sérieux  motifs  d'examen. 

Tel  pays  considère  souvent  un  méfait  comme  ayant  une 
gravité  qui  n'apparaît  pas,  à  un  égal  degré,  aux  yeux  d'une 
autre  nation.  Les  mœurs,  les  tendances,  le  caractère,  l'esprit 
général  d'un  peuple  expliquent  ces  différences  d'appréciation. 
On  ne  s'étonne  point  que  l'Angleterre  ait  spécialement  éauméré, 
dans  le  traité  de  1876,  comme  dans  toutes  ses  conventions, 
les  crimes  commis  en  mer,  «  crimes  committed  atsea  »  — qu'elle 
ait  tenu,  à  cause  de  l'immense  développement  de  ses  voies 
ferrées,  de  ses  bâtiments  à  vapeur  et  de  son  industrie,  à  men- 
tionner «  les  homicides  par  imprudence,  négligence,  maladresse, 
inobservation  des .  règlements  »,  délits  exprimés  par  un  seul 
terme,  d'une  compréhension  encore  plus  vaste  et  que  vingt 
mots  de  notre  langue  ne  réussissent  point  à  rendre  avec  une 
parfaite  exactitude  ^  manslaughter  » . 

Les  autres  dispositions  de  l'article  2  sont  en  complète  harmo- 
nie avec  notre  droit  et  avec  les  principes  que  consacre  l'en- 
semble des  traités  conclus  dans  ces  dernières  années.  —  Elles 
rendent  notamment  l'extradition  inapplicable  à  la  désertion  ;  les 
militaires,  marins  ou  assimilés,  ne  peuvent  être  réclamés  ou 
livrés  que  pour  infractions  de  droit  commun. 
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5.  —  Toutes  les  prescriptions  de  Tarticle  3  sont  importantes; 
elles  assurent  le  respect  du  principe  que  les  gouvernements  ne 
livrent  pas  leurs  nationaux,  —  des  règles  de  la  prescription  de 
l'action  publique  ou  de  la  peine  et  des  sentences  définitives, 
émanées  de  nos  tri})unaux;  l'utilité  de  cette  dernière  réserve, 
concernant  les  crimes  et  délits  commis  hors  de  notre  territoire, 
mais  jugés  en  France,  venait  d'être  démontrée  par  une  difficile 
négociation,  rdative  à  un  individu  accusé  d'assassinat,  à  Fégard 
duquel  une  décision,  à  l'abri  de  tout  recours,  avait  été  rendue 
en  France  et  que  réclamait  cependant  une  grande  puissance. 

Le  §  2  de  l'article  3  appelle  plus  particulièrement  l'attention  : 
«  V extradition  ne  sera  ni  demandée  ni  accordéCy.,,  ^  Irnsque 
les  crimes  ou  les  délits  auront  un  caractère  politique.  »  Cette 
exception,  introduite,  en  4830,  a  toujours  été  maintenue  par 
notre  diplomatie;  mais,  s'il  est  facile  de  l'énoncer,  l'application 
en  est  on  ne  peut  plus  ardue.  La  France  a  constaté,  à  nou- 
veau, cette  difficulté,  relativement  à  certains  méfaits,  perpétrés 
pendant  la  Commune,  —  aux  crimes  dont  s'étaient  rendus  cou- 
pables des  forçats  évadés  du  bagne  de  Cai'thagène,  —  aux  actions 
criminelles  imputées  à  des  hommes  qui  avaient  participé, 
dans  le  nord  de  l'Espagne,  au  soulèvement  carliste.  L'apprécia- 
tion des  faits,  au  point  de  vue  du  §  2,  exige  un  examen  très 
attentif;  c'est  Tune  dès  tâches  les  plus  délicates  du  service  des 
extraditions,  d'autant  plus  que  le  gouvernement  requis  est  seul 
juge  du  caractère  de  l'infraction.  —  Les  conventions  franco- 
britannique,  de  1876,  et  franco-espagnole,  de  1877,  sont  plus 
amples,  dans  leurs  termes,  que  le  §  2;  car  on  lit  dans  l'article 
8  de  la  première  et  l'article  3  de  la  deuxième:  «  délit  politique, 
ou  fait  connexe  à  un  semblable  délit  ».  Bien  que  la  formule 
paraisse  plus  compréhensive,  le  sens  ne  change  pas.  Dans  l'exa- 
men d'un  méfait,  dit  politique^  offrant  les  caractères  d'une 
infraction  de  droit  commun,  ce  qu'il  faut  rechercher,  c'est  le 
lien  qui  rattache  l'acte  à  l'événement,  à  la  crise  générale;  on 
ne  saurait  jamais  couvrir,  à  l'aide  de  cettxî  disposition  exception- 
nelle, des  méfaits  de  droit  commun,  accomplis  à  la  faveur 
d'un  trouble  public,  d'une  révolution,  dans  le  but  de  satisfaire 
des  sentiments  de  vengeance  personnelle  ou  de  vile  cupidité. 
Les  crises  sociales  ne  peuvent  contribuer  à  faire  naître,  chez 
les  voleurs  et  les  assassins,  l'espoir  de  Timpunité.  Elles  ne  cons- 
tituent une  fin  de  non-recevoir  contre  une  demande  d'extradition 

45 
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qu'à  regard  des  hommes,  qui  oui  accompli  les.  rnébite,  dans  le 
(tusein  de  serrir  la  cause  dont  ils  se  sont  faits  les  champiouaL 
—  Une  règle  absolue  ae  peut,  du  reste,  être  adoptée  ;  aux  gou- 
vemements  d'apprécier  avec  sagesse  ;  il  est  sûr^  par  exemple, 
<^e  l'on  ne  peut  Uirrer  un  individu  qui  a  ^rpétré,  au  milieu 
d'une  crise  politique,  des  méfaits  de  droit  commun,  de  nature  à 
justifier,  par  eux-mêmes^  une  extradition,  lorsqu'il  y  a  un  sérieux 
motif  de  craindre  que  la  répression  n'int^YÎ^ane,  chez  la 
puissance  requérante,  sans  aucune  garantie  de  procédure  et  de 
jugement  réguliers.  — Mais,  on  peut,  d'un  autre  côté,  se  deman- 
der si  le  §  3  n'aurait  pu  être  complété  par  une  disposition  ainsi 
conçue:  <r  L'attentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  Ëtat étran- 
ger, ou  contre  celle  des  membres  de  sa  famille  qui,  s'il  eût  été 
commis  contre  un  simple  citoyen,  serait  de  nature  à  motiver 
l'extradition,  ne  sera  pas  considéré  comme  un  crime  ou  délit 
politique.  »  11  y  a  là  une  haute  préoccupation  de  moralité  sociale. 

6.  —  L'article  4  Umite  les  conséquences  de  l'extradition  et  les 
droits  des  tribunaux  appelés  à  juger.  C'est  une  disposition  né- 
cessaire, sans  aucun  doute.  U  nous  parait  néanmoins  qu'une 
exception  aurait  pu  être  faite,  comme  l'autorise  notre  traité 
avec  la  Bavière,  du  39  novembi^e  1869,  au  cas  «  de  consentement 
exprès  donné  par  l'inculpé  et  conmmniqpié  au  gouvernement 
qui  l'a  livré.  y>  Mais  toute  limite,  toute  restriction  disparait 
lorsque  <c  l'individu  livré  a  eu,  pendant  un  mois,  depuis  son 
élargissement  définitif,  la  faculté  de  quittcor  le  territoire  de  la 
nation  requérante,  t  C'est  là  un  progrès  très  réel  que  nous  avons 
vu  admis,  pour  la  première  t'ois,  il  y  a  cinq  ans,  lors  des  négo- 
ciations diplomatiques  de  la  France,  avec  l'une  des  puissances  du 
continent  européen.  —  L'article  4  implique,  au  point  de  vue  du 
chef  de  fMrévention  qui  peut  être  relevé  contre  l'extradé,  une  règle 
qui  diffère  gravement  denotre  jurisprudence  actuelle.  Desconsidé- 
ratioas  dignes  d'intérêt  seraient  à  développer  sous  ce  rapport. 

Les  articles  S,  6  et  7  renferment,  d'une  part,  la  sanction  des 
dispositions  du  projet  de  loi,  — de  l'autre,  rendent  a  les  tribunaux, 
saisis  de  la  prévention  ou  de  l'accusation,  juges  de  la  qualifi- 
cation donnée  aux  bits  motivant  la  d^nande  d'extradition  », 
prérogative  importante  attribuée  à  l'autorité  judiciaire  et  qui 
constituera  une  précieuse  garantie. 

L'article  8  subordonne,  non  sans  raison,  la  suite  que  comporte 
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toute  demande  d'extradition  au  plain  exercice  de  la.  justice  cri- 
minelle firançaise,  saisie,  relativement  au  même  individu,  de  Ja 
connaissance  d'autres  faits.  —  Il  était  même  nécessaire  de  pré- 
voir, ainsi-  que  l'énonce  l'article,  l'application  au  condamné 
étranger  des  lois  du  32  juillet  1867  et  du.  19  décembre  1871  sur  la 
contrainte  par  corps. 

7.  —  On  ne  pouvait  ne  pas  prévoir  le  cas  où,  Tcxtradition 
d'un  étranger  ayant  été  obtenue  par  le  gouvernement  français» 
le  gouvernement  d'un  pays  tiers  soUiGitecaiU-à  sou  tour,  de  la 
France,  l'extradition  du  même  individu,  à  raison  d'un'  fait,  com- 
mis hors  de  notre  territoire,  autre,  bien  entendu,  que  le  fait  jugé 
chez  nous,  et  non  connexe  à  ce  fait;  l'additioa  de  ces  derniers 
mots  s'imposait;  l'expérience  l'a  prouvé.  —  L'article  9 dispose 
très  sagement  que  a  le  gouvernement  ne  déférera,  s'il  va  lieu, 
à  cette  cequôte  qu'après  s'être  assuré  du  consealement  du  pays 
par  lequel  l'extradition auraété  accordée.  »Cetterésecvaaété  vive- 
ment contestée,  en  principe,  dans  différentes  circonstai^tea;  xumis 
ne  l'ignorons  point;  die  ne  nous  parait  pas  moins  conforme  aux 
principes  du  droit  public;  nous  ne  pourrions  admettre  qfie  la 
puissance  à  laquelle  un  individu  a.  été  livré,  fût  autorisée,,  sans 
le  consentement  de  la  nation  requise,  à  rem^ittre  ce  même  individu 
à  un  troisième  gouvernement  qui  le  réclamerait,  à  raison  d'ua< 
crime  cçmmis  sur  le  territoire  de  celte  nation.  Si  le  méfait,  rela- 
tivement auquel  la  deuxième  extradition  est  demandée,  n'est 
pas  prévu  par  la  convention  existante  entre  le  pays  dessaisi  et 
la  puissance  tierce,  il  ne  faut  pas  que  celle-ci  puisse  obteyair 
indirectement  une  extradition  qui  ne  lui  serait  pas  concédée» 
d'une  manière  directe.  Alors  même  que  le  Mi  serait  prévu  par  le 
traité  conclu  entre  ic  pays  dessaisi  et  cette  puissance,  ce  traité 
ne  saurait  être  soumis  à  l'interprétation  d'un  gouvernement 
étrangère  leurs  accords.  Quelle  que  soit  la  compétence  des  esprits 
distingués  qui  n'admettent  pas  l'article  9,  nous  estimons  que  la 
réserve  qu'exprime  ce  texte  est  commandée  par  les  égards  inhé- 
rents aux  relations  internationales.  Comment  la  France  serait-eUe 
antorisée  à  livrer  à  ki  Scûsse,  sans  \e  eonsentienient  de  la  Belgique, 
un  individu,  remis  par  cette  puissance,  et  que  la  confédération 
helvétique  réclamerait,  à  raison  d'un  second  mêlait,  iocouAU  de 
la  justice  française,  méfait  qui  aurait  été  eonmiis,  à  Bruxdles,  par 
ce  même  individu,  quelques  mois  avant? 
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Avec  l'article  9  se  termine  la  première  partie  du  projet,  Ten- 
semble  des  principes  destinés  à  servir  de  guide  dans  Télaboration 
des  traités. 

8.  —  L'article  10  inaugure  la  deuxième  partie,  relative  à  la 
procédure  qui  serait  suivie,  à  l'avenir,  pour  toute  extradition 
demandée  au  gouvernement  français. 

Entre  les  trois  systèmes,  dont  nous  avons  signalé  plus  haut 
les  caractères  principaux,  le  projet  écarte  le  mode  purement 
administratif,  actuellement  en  vigueur  chez  nous,  pour  lui  subs- 
tituer une  procédure  judiciaire,  mais  préfère  une  réglementa- 
tion, du  genre  de  celle  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  aux 
pouvoirs  trop  étendus,  attribués  à  la  magistrature,  on  Angle- 
terre et  aux  États-Unis. 

Une  publication  récente  permet  d'apprécier,  au  point  de  vue 
pratique,  le  mérite  comparé  des  trois  systèmes.  Sir  Howard 
Vincent,  Directeur  des  affaires  criminelles  de  Ja  police  métropo- 
litaine de  Londres,  vient  de  résumer  dans  un  intéressant  opus- 
cule la  procédure  d'extradition  et  les  traités  conclus  par  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique^  par  la  France  et  la  Bel- 
gique avec  ks  autres  puissances  :  l'honorable  directeur  y  a  in- 
séré une  lettîx  circulaire  quHl  a  adressée  aux  chefs  de  police  du 
Royaume-Uni  (1  ). 

En  France,  on  le  sait,  les  tribunaux  n'interviennent  nulle- 
ment dans  l'examen  des  demandes  d'extradition.  Ces  demandes, 
traitées  par  voie  diplomatique,  sont  communiquées  par  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  au  département  de  la  justice,  qui 
apprécie  la  régularité  de  la  requête,  des  pièces  et  des  différents 
documents  produits  :  les  mesures  coercitives  sont  prises,  à  la 
diligence  du  ministère  de  l'intérieur;  de  l'entente  qui  intervient 
entre  ces  trois  départements  ministériels,  de  leur  concert  d'in- 
vestigations et  d'études,  résulte  la  solution  ;  il  n'est  pas  néces- 

(1)  Paris,  Hachette,  1881.—  En  ce  qui  concerne  la  France,  il  était  non  moins 
utile  de  reproduire  la  circulaire  du  Ti  octobre  1875  que  celle  du  5  avril  1841. 

—  Quelques-uns  des  traités,  insérés  comme  actuellement  en  vigueur,  ont  été 
abrogés  et  remplacés  par  d'autres,  par  exemple,  la  convention  du  26  août  1850 
qui  a  fait  place,  dans  dos  rapports  avec  TEspogne,  à  celle  du  14  décembre  1877; 

—  le  traité  du  9  novembre  1865  avec  la  principauté  de  Monaco,  traité  qui  se 
référait  absolument  à  la  convention  du  23  mai  1838,  avec  la  Sardaigne  et  qui 
a  été  abrogé  par  la  convention  du  8  juillet  1876....  Tout  en  louant,  comme  elle 
le  mérite,  la  publication  dont  nous  parlons,  nous  avons  dû  faire  ces  remarques. 
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saire  que  nous  exposions  le  mécanisme  pratique;  ce  qu'il  faut 
retenir,  c*est  l'action  exclusive  du  pouvoir  central^  sans  contrôle 
aucun  exercé  par  les  tribunaux,  sans  aucune  garantie  judiciaire 
accordée  à  la  liberté  individuelle. 

En  Angleterre,  Uarreslation  d'un  inculpé  ou  d'un  condamné 
fugitif  peut  être  effectuée  de  deux  manières  différentes.  Le 
mandat  d*arrôt  peut  être  décerné  par  le  magistrat  de  police,  de 
l'initiative  du  Secrétaire  d'État,  et  sur  les  preuves  qui  dans  son 
opinion,  justifieraient  l'arrestation,  si  le  crime  avait  été  commis, 
ou  le  malfaiteur  condamné  en  Angleterre  ;  — ;  le  mandat  peut 
être  aussi  décerné  par  ce  magistrat  ou  par  un  juge  de  paix,  dans 
tout  le  Royaume-Uni,  après  le  même  examen  et  sans  communi- 
cation du  Secrétaire  d'État,  lorsque  les  autorités  étrangères, 
pour  empêcher  la  fuite  d'un  malfaiteur,  adressent  directement 
la  demande  au  chef  de  police  du  lieu  où  l'individu  recherché  s'est 
réfugié.  Dans  ce  cas,  la  décision  doit  être  portée,  sans  retard,  à  la 
connaissance  du  ministère^  et  la  personne  arrêtée  doit  être  mise 
en  liberté,  si  le  magistrat  ne  reçoit  pas,  dans  un  délai  déterminé, 
l'avis  du  Secrétaire  d'État  indiquant  que  la  demande  d'extradi- 
tion a  été  présentée. 

Tout  inculpé  ou  condamné  fugitif  est  conduit  devant  le 
magistrat  de  police,  à  Bow  Street,  c'est-à-dire  devant  le  Tribu- 
nal central  de  police  de  Londres,  seul  compétent  pour  statuer, 
même  si  le  mandat  a  été  délivré  par  un  juge  de  paix  d'une 
partie  quelconque  du  royaume.  L'agent  de  la  police  judiciaire 
{Criminal  Investigation  Department)  qui  a  procédé  à  l'arresta- 
tion, accompagne  le  fugitif  à  Londres,  et  si  les  conditimis 
légales  sont  remplies,  le  Tribunal  ordonne  l'incarcération.  On 
ne  peut  livrer  l'extradé  que  quinze  jours  après  cette  décision, 
ce  délai  lui  étant  imparti  pour  qu'il  puisse,  s'il  le  croit  utile, 
interjeter  appel  de  la  sentence  et  demander  un  mandat  d'habeaa 
corpus,  qui  a  pour  effet  de  porter  la  cause  devant  la  Cour  supé- 
rieure de  justice.  L'acte  de  1870  règle  minutieusement  toutes 
les  formes  qui  sont  observées;  nous  nous  y  référons. 

Les  garanties  accordées  à  la  liberté  individuelle  sont  complè- 
tes ;  mais  il  semble  excessif  de  faire  du  juge  de  la  régularité  de 
la  requête  et  des  pièces  qui  raccompagnent,  l'appréciateur  du 
fond  même  de  l'affaire,  des  éléments  de  preuve  tendant  à  éta- 
blir la  culpabilité  ;  c'est  là  un  ordre  d'idées  distinct  de  la  matière 
de  l'extradition  ;    quand  une  demande  de  ce  genre  est  formée, 
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on  a  à  rechercher,  en  efibt,  non  si  le  fugitif  est  coupable  ou 
parait  Tètre,  mah  seulement  s'il  est  l'objet  de  poursuites  léga- 
lement introduites  ailleurs  et  régulièroment  constatées. 

Avant  1876,  les  difficultés  pratiques  étaient  telles  enAngleten^ 
qu'on  en  était  venu  à  ne  demander  l'extradition  que  dans  des 
cas  très  rares.  Les  relations  internationales  sont  devenues,  à  cet 
égard,  plus  faciles. —  Il  est  à  désirer  qu'une  semblable  amélioni- 
tion  se  produise  aux  États-Unis,  où  un  f(»rnialisme  rigoureux'  et 
l'exigence  de  justifications  qui  nous  paraissent  dépasser  toute 
limite,  font  trop  souvent  renoncer  le  gouvernement  français 
à  réclamer  des  extraditions.  On  s'en  abstient  firéquemment,  une 
demande  de  cette  nature  nécessitant  l'envoi  en  Amérique  d'une 
personne,  tout  au  moins,  appelée  à  déposer  devant  le  juge  com- 
pétent, et  entraînant  des  frak  considérables,  qui  ont  att^nt 
jusqu'à  49,000,  15,000,  30,000  francs.  Aussi  lo  nombre  des 
requêtes  adressées  au  cabinet  de  Washington  est-il  très  restreint. 
Si  la  législation  crée  de  regrettables  entraves,  il  faut  reconnaître 
queles  hauts  diplomates  qui  représentent,  à  Paris,  le  gouvernement 
ont  montré  les  dispositions  les  plus  empressées  pour  seconder  le 
succès  des  requêtes,  dans  les  circonstances  très  graves  où  l'on  n'a 
pu  s'empêcher  de  les  former.  C'est  k  l'active  intervenffkm  de 
l'ambassade  des  États-Unis  qu'a  été  due,  il  ya  cinq  ans,  l'ar- 
restation d'un  grand  coupable,  condamné  avec  la  plus  juste 
sévérité  par  la  Cour  d'assises  de  l'un  de  nos  départements  de  l'Est. 

Le  mode  administratif,  actuellement  en  usage  chez  nous» 
écarté  aussi  bien  que  le  système  anglais  qui  donne  à  la  justice 
des  attributions  trop  étendues,  le  projet  s'est  inspiré  des  lois 
récentes,  édictées  en  Belgique  et  en  Hollande. 

9.  —  L'article  10  indique  quels  sont  les  actes  judiciaires  dont 
la  production  est  nécessaire,  jugement  ou  arrêt  de  condamnation, 
ordonnance  ou  arrêt  de  renvoi,  mandat  d'arrêt  ou  tout  autre  acte 
ayant  la  même  force,  pourvu  que  ces  derniers  documents  renfer- 
ment l'indication  précise  du  fait  à  raison  duquel  ilssont  délivrés 
et  la  date  de  ce  fait;  le  gouvernement  requérant  doit  produire, 
en  même  temps,  la  copie  des  textes  de  loi  applicables  au  fait 
incriminé.  Les  règles  de  la  prescription,  la  légalité  des  pour- 
suites sont  ainsi  observées  ou  justifiées. 

D'a^ès  les  articles  11  et  12,  la  demande  est  toujours  reçue 
par  le  ministre  des  affaires  étrangk^s,  communiquée  immédift- 
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tement  au  ministre  d6  la  jostioe,  qui  vérifie  la  régularité  de  la 
requête,  et  transmise  par  la  cbaueeUerie,  s'il  y  a  lieu,  au  ministre 
de  l'intérieur  chargé  de  faire  opérer  l'arrestation.  Ju5que-4àt 
aucune  modification  n^est  apportée  à  la  pratique  actuelle. 

10.  —  Mais  voici  le  point  de  départ  de  Tinnovation,  de  la  mise 
en  mouvement  de  Tinterv^ation  judiciaire.  «  L'étranger  sera 
transféré,  dans  le  plus  bref  délai,  et  écroué  à  la  maison  d'arrêt 
du  chef-lieu  de  la  Cour  d'appel,  dans  le  ressort  de  laquelle  il 
aura  été  «urêté  (art,  4%).  —  Les  pièces  produites  à  l'appui  de  la 
demande  seront,  en  même  temps,  adressées  par  l'autorité  admi- 
nistrative au  procureur  général.  Dans  les  vingt-qtiatre  heures  de 
leur  réception,  le  titre  en  vertu  duquel  l'arrestation  aura  eu  lieu 
sera  notifié  à  l'étranger.  Le  procureur  général  procédera,  dans 
le  mêtoe  délai,  à  un  înterrogatoirre  dont  il  seïa  dressé  procès- 
verbal,  etc.  (art,  «/Jj.  La  Chambre  des  mises  en  accusations  sera 
saisie,  sur-le-champ,  de  ce  procès-verbal  et  des  documents 
étrangers,  etc.  (art,  H).  » 

En  Belgique  et  en  Hollande,  l'autorité  judiciaire  intervient 
plus  tôt.  Le  ministre  de  l'intérieur  ne  reçoit  pas  les  pièces.  La 
chambre  d'accusation,  seule,  aie  droit  d  ordonner  l'arrestatic»!: 
le  mandat  de  la  justice  étrangère  n'est  remisa  l'agent  chargé 
de  cette  mission,  que  dûment  visé  et  rendu  exécutoire.  Dès  que 
le  ministre  de  la  justice  a  reconnu  la  régularité  de  la  requête, 
il  ne  se  met  point,  en  effet,  en  rapport  avec  rautoritè  admi- 
nistrative, comme  l'eiigenotrepratique  actuelle  maintenue  parle 
projet  de  loi;  il  transmet  la  demande  et  les  pièces  au  procureur 
général  du  ressort  qui  saisit  la  chambre  d'accusation,  appelée  à 
donner  un  avis  motivé.  Cet  avis  doit  être  transmis  au  ministre 
de  la  justice,  dans  la  ({uinzaine  de  la  réception  des  pièces  ;  en 
Belgique,  ce  documeïit  n'a  pas  le  caractère  d'une  sentence 
judiciaire;  il  n'est  pas  revêtu  de  la  formule  exécutoire  et  ne  peut 
donner  lieu  à  un  pourvoi  en  cassation.  C'est  un  avis  et  rien  de 
plus  (1).  -r-  En  Hollande,  un  recours  est  ouvert  à  l'étranger, 
dans  un  cas  spécial,  contre  l'ordonnance  d'arrestation  (3). 

[1]  Loi  du  5  août  1868,  articles  4  et  5.  —  U  n'en  est  pas  de  même  de  la 
décision  rendne  par  la  Chambre  du  Conseil  da  tribunal  de  première  kistafioe, 
sur  la  demande  de  liberté  provisoire  formée  par  l'étranger,  véritable  jugement, 
susceptible,  comme  tout  autre,  d'appel  et  de  pourvoi  en  cassation  (art.  4.) 

(2)  Loi  du  13  août  1849,  articles  18  et  20. 


Digitized  by 


Google 


—  680  — 

Tout  en  empruntant  aux  lois  de  ces  deux  peuples  le  principe 
du  contrôle  judiciaire,  on  voit  combien  le  projet  français  en 
diffère;  rinlervcnlion  des  tribunaux  suivrait,  chez  nous,  l'arres- 
tation que  le  ministère  de  Tintérieur  continuerait  à  faire  opérer, 
tandis  que,  sur  les  territoire  belge  el  hollandais,  l'action  admi- 
nistrative ne  se  produit  à  aucun  moment;  dès  le  début,  l'affaire 
appartient  à  la  justice,  et  l'arrestation  ne  peut  avoir  lieu  qu'a- 
près qu'elle  a  donné  son  avis,  avis  que  le  gouvernement  n'est 
pas,  en  droit,  il  est  vrai,  tenu  de  suivre,  mais  dont  il  ne 
s'écarte,  en  fait,  que  dans  des  circonstances  rares,  exceptionnelles. 

On  comprend  que  des  considérations  d'un  ordre  supérieur 
puissent  décider  le  gouvernement  à  ne  pas  livrer  un  individu,  à 
l'égard  duquel  la  chambre  d'accusation  a  déclai'é  que  l'extradi- 
tion pouvait  èlre  ordonnée.  A  ce  point  de  vue,  Tindépendance 
du  pouvoir  exécutif  et  le  caractère,  non  de  sentence,  mais  de 
simple  avis,  attaché  à  la  délibération  de  la  Cour,  sont  justifiés. 

Mais  le  gouvernement  ne  devrait  pas  être  autorisé  à  livrer  un 
étranger  contrairement  à  lavis  de  la  chambre  d'accusation.  Les 
lois  belge,  hollandaise  et  le  projet  français  nous  paraissent  en- 
courir cette  critique.  Le  Parlement  italien  est  saisi  d'un  projet 
qui  donne  satisfaction  à  notre  souhait,  a  On  maintient,  en  prin- 
cipe, a  dit  M.  Mancini  devant  la  Chambre  des  Députés,  que  le 
droit  de  consentir  ou  de  refuser  l'extradition  appartient  au 
gouvernement  du  roi,  comme  étant  inhérent  à  l'un  des  attributs 
de  la  souveraineté;  mais  nous  avons  pensé  qu'on  ne  devra  pou  voir 
accorder  ou  oflTrir  uneextradition  qu'après  uneseuteace  conforme 
de  la  section  d'accusation  du  ressort  dans  lequel  l'étranger  a  sa 
demeure,  de  telle  sorte  que,  si  l'autorité  judiciaire,  sous  la  protec- 
tion de  laquelle  est  placé  l'étranger,  ne  reconnaît  pas  les  conditions 
nécessaires  pour  que  la  demande  d'extradition  soit  admissible, 
le  gouvernement  n'aura  pas  le  pouvoir  de  l'accorder  (1)  ».  Juste 
prescription,  à  laquelle  adhère  M.  MoUnier  dans  l'excellente  étude 
que  nous  avons  déjà  citée  (2). 

il.  —  a  II  sera,  en  la  chambre  d'accusation,  dit  l'article  14  du 
projet  français,  et  en  audience  publique,  à  moins  que  le  détenu 
ne  réclame  le  huis-clos,  procédé  à  un  nouvel  interrogatoire  dont 

(1)  Caméra  dei  Devutati^  Discussioni  sul  primo  libro  del  Codice  pénale; 
tornata  del  38  novembre  1877,     .  23. 

(2)  P.  86  et  suiv. 
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procès-verbal  est  égalemeDt  dressé.  Le  ministère  public  et 
l'étranger  sont  entendus;  celui-ci  pourra  se  faire  assister  d'un 
conseil.  »  Celte  disposition  est  conforme  aux  lois  belge  et  hol- 
landaise; il  était  nécessaire  d'assurer  à  Tétranger  la  pleine 
liberté  de  sa  défense  et  la  garantie  d'un  débat  contradictoire. 
Mais,  en  ce  qui  concerne  cette  innovation  et  la  publicité  de  Tau- 
dience,  n'est-on  pas  frappé  de  la  situation  différente  maintenue 
par  notre  législation  à  l'égard  des  inculpés  français  ?  Si  la  réforme 
est  justifiée  par  rapport  à  l'étranger,  ne  l'est-elle  point,  eu 
même  temps,  envers  les  nationaux  ?  Convient-il  d'engager  cette 
réforme  par  le  vote  du  texte  relatif  à  l'extradition  ? 

L'article  15  concerne  la  mission  dévolue  à  la  chambre  d'accusa- 
tion de  donner  sur  la  demande  un  avis  motivé.  Elle  examinera 
raifaire,  au  point  de  vue  de  l'identité  de  l'étranger,  de  sa  natio- 
nalité, de  la  nature  de  l'infraction,  du  lieu  où  elle  aurait  été 
commise,  de  la  prescription  qui  a  pu  s'accomplir  ;  elle  se  ren- 
dra compte  de  toutes  choses,  non  pour  statuer,  —  nous  l'avons 
dit,  —  mais  pour  exprimer,  en  pleine  connaissance,  l'avis 
qu'elle  est  appelée  à  fournir.  Elle  n'aura  point  à  se  préoccuper, 
suivant  la  doctrine  anglaise  et  américaine,  du  fond  de  TafFaire, 
de  la  valeur  des  preuves  ;  ce  pouvoir  ne  lui  est  point  imparti  ; 
c'est  avec  raison  que  le  projet  ne  s'est  pas  inspiré,  à  cet  égard, 
de  la  législation  de  nos  voisins  d'outre-Manche  ;  car  une 
demande  d'extradition  ne  comporte,  en  aucune  manière,  l'étude 
du  fond.  La  requête  est-elle  régulièrement  formée  et  légalement 
admissible?  L'examen  de  la  puissance  requise  ne  saurait  aller 
au  delà,  sans  méconnaître,  à  nos  yeux,  le  but  de  la  procédure 
d'extradition  qui  est,  non  do  foire  accomplir  dans  le  pays  de 
refuge  l'œuvre  de  la  justice  criminelle,  mais  d'en  faciliter  l'action 
chez  la  puissance  requérante,  si  la  régularité  de  la  demande  est 
reconnue. 

La  deuxième  partie  de  l'article  15  et  l'article  16  se  rapportent 
aux  actes  qui  suivent  l'avis  de  la  Cour.  —  L'arficlo  17  simplifie 
avec  raison  la  procédure,  au  cas  où  l'étranger  exprime  formel- 
lement la  volonté  d'être  livré  et  déclare  renoncer  à  la  comparu- 
tion. —  L'article  18  concerne  l'examen,  auquel  la  chambre  des 
mises  en  accusation  peut  être  appelée  à  procéder,  si  l'éti'angcr 
déjà  livré  est  l'objet  de  la  part  du  gouvernement  requérant 
d'une  nouvelle  poursuite,  pour  une  infraction  antérieure  à 
l'extradition. 
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12.  —  La  rapidité  avec  laquelle  on  se  transporte  aujourd'hui  à 
de  grandes  distances  rendrait  très  souvent  les  demandes  vaines, 
si  Ton  était  toujours  astreint  à  ne  rien  fiùre,  en  dehors  des 
communicationsdiplomatiques.  Aussi  l'article  19  permet-il  d'agir, 
en  cas  d'urgence,  par  dépêches,  soit  postales,  soit  télégraphiques, 
échangées  directement  entre  les  autorités  judiciaires  des  diflërents 
pays,  sauf  à  tout  régulariser,  dans  un  court  délai  (art.  20)  par 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites. —  L'étranger  pourra 
d'ailleurs  obtenir  de  la  chambre  d'accusation  sa  mise  en  liberté 
provisoire  dans  les  mêmes  conditions  que  si  la  poursuite  était 
exercée  en  France.  Le  projet  de  loi  devrait  indiquer  que  cette 
décision,  d'un  caractère  très  distinct  de  l'avis  sur  l'admissibilité 
de  la  demande  d'extradition,  sera  une  véritable  sentence, 
accompagnée  de  la  formule  exécutoire. 

Un  grand  intérêt  s'attache  aux  mesures  qu'autorise  l'article  19. 
La  pratique  en  a  déjà  consacré  l'utilité. 

L'Angleterre  admet  ces  mesures.  Dans  le  cas  où  il  importe 
d'agir  immédiatement  pour  empêcher  la  fuite  du  malfaiteur,  le 
magistrat  français,  par  exemple,  afin  d'éviter  toute  perte  de  temps, 
envoie  une  lettre  ou  un  télégramme  à  l'autorité  compétente,  en 
communiquant  brièvement  les  détails  de  la  requête  et  en  annon* 
çant  que  la  demande  officielle  va  être  adressée  ;  on  peut  ainsi  pro- 
voquer toutes  les  mesures  nécessaires,  en  vue  de  l'arrestation  (1). 
C'est  au  directeur  des  affaires  criminelles  de  Londres  que 
l'avis  est  d'ordinaire  transmis,  avec  les  renseignements  précis 
qui  sont,  autant  que  possible,  indispensables  pour  procéder 
efficacement  aux  investigations,  soit  dans  tout  le  Royaume- 
Uni,  soit  surtout  dans  une  métropole  qui  compte  cinq  millions 
d'habitants. 

Quand  on  a  des  raisons  de  croire  que  le  fugitif  se  trouve  dans 
la  juridiction  de  la  police  métropolitaine,  le  directeur  adresse 
par  le  télégraphe  son  signalement  à  toutes  les  divisions,  ce  qui 
s'accomplit  en  un  quart  d'heure.  —  Un  système  ayant  pour  but 
de  transmettre  le  portrait  de  l'individu  recherché  à  tous  les 
agents  de  police  de  la  Grande-Bretagne,  a  été  employé  avec 
succès  :  40  000  agents  étant  pourvus  du  portrait,  du  signalement, 
il  devient  bien  difficile  au  fugitif  d'échapper  à  l'action  de  b 
justice.  —  Sir  Howard  Vincent  recommande,  en    insérant  des 

(1)  V.  op.  cit.  de  sir  Howard  Vincent,  p.  8,  21  et  s. 
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spédmens  dans  soa  livre,  la  gravure  sur  bois,  comme  un  mode 
aussi  avantageux  que  la  photographie,  plus  rapide  et  moms  ' 
coûteux.  Ce  mode  très  économique  est  aussi  appliqué  à  la  dési- 
gnation des  objets  volés. 

Mais  il  fallait  impartir,  dans  le  projet  que  ilous  résumons,  un 
délai,  à  l'expiration  duquel  l'étranger  arrêté  serait  mis  en  liberté, 
si  une  demande  régulière  d'extradition  n'avait  pas  été  présentée. 
Il  importe  d'éviter  absolument  des  détentions  d'une  durée  anor-« 
maie.  N'est-il  pas  arrivé,  en  France,  que  des  étrangers  ont  été 
retenus  longtemps,  sans  production  des  pièces  nécessaires?  C'est* 
d'autant  plus  grave,  que,  chez  nous,  l'arrestation  des  extradés  est 
un  acte  qui  émane,  non  de  l'autorité  judiciaire,  mais  de  Tadmi- 
nistration.  La  prescription  de  l'article  20  empêchera  qu'un 
étranger  arrêté  puisse,  dans  aucune  circoxistance,  si  improbable 
qu'elle  paraisse,  être,  en  qiielque  sorte,  oublié  dans  une  prison. 
La  sollicitude  de  la  direction  pénitentiaire  sera  mise  en  éveil  par 
les  dispositions  de  ce  texte. 

L'article  21  permet  au  gouvernement  d'autoriser  le  transit, 
sur  le  territoire  français,  d'un  individu  livré  par  une  puissance 
à  une  autre  ;  mais,  l'une  des  premières  nations  de  l'Europe  et 
du  monde  n'accordant  pas  cette  facilité,  il  a  été  nécessaire  de 
préciser  que  «  cette  autorisation  ne  saurait  être  donnée  qu'aux 
puissances  qui  accorderaient  sur  leur  territoire  la  même  faculté 
au  gouvernement  français.  » 

L'article  22  statue  sur  la  remise  des  papiers  et  autres  objets, 
saisis  sur  la  demande  du  gouvernement  étranger. 

U  a  fallu  se  préoccuper  aussi  des  commissions  rogatoires  trans- 
mises, en  matière  pénale  non  politique,  soit  parvoie  diplomatique, 
soit  directem^at  en  cas  d'urgence,  par  des  autorités  judiciaires 
étrangères  aux  magistrats  français.  — On  ne  pouvait  ne  pas  dire, 
relativement  à  l'exécution  de  ces  commissions  rogatoires  «  s*il  y  a 
lieu,.,,  à  moins  que  la  loi  française  ne  s* y  oppose.  »  Cette  ré- 
serve s'imposait:  il  est,  en  effet,  des  cas  dans  lesquels  la  nature 
de  la  poursuite,  les  circonstances  qui  l'accompagnent,  ne  per- 
mettent pas  de  donner  suite,  en  la  forme  judiciaire,  à  la  demande 
d'un  gouvernement;  mais  l'expérience  nous  semble  avoir  démontré 
qu'il  est  toujours  possible,  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  d'une 
simple  notification,  de  taire  donner  à  l'étranger  une  connaissance 
officieuse  du  document  qui  ne  peut  lui  êti*e  signifié,  eu  France. 
—  Une  réserve,  encore  plus  utile,  a  dû  être  faite  par  l'article  24, 


Digitized  by 


Google 


—  684  — 

au  sujet  des  citations  transmises  pour  être  signifiiles  à  des 
témoins.  Leur  présence,  à  cette  occasion,  sur  le  territoire  étranger, 
ne  pouvait  les  exposer  à  être  arrêtés  pour  des  condamnations 
ou  des  faits  antérieurs.  —  L'article  25  règle  le  transfèrement 
possible,  en  vue  d'une  confrontation,  d'individus  détenus  et  la 
communication  de  pièces  de  conviction  ou  de  documents  judi- 
ciaires. —  A  la  charge  d'en  rendre  compte,  à  bref  délai,  au 
^ministre  de  la  marine,  les  gouverneurs  des  colonies  françaises 
^  sont  autorisés  par  l'article  26  à  statuer  sur  les  demandes  d'extra- 
dition qui  leur  seraient  adressées,  soit  par  des  puissances,  soit 
par  les  gouverneurs  de  colonies  étrangères.' 

En  faisant  sommairement  ressortir  les  principes  qui  ont  guidé 
l'élaboration  du  projet  français,  nous  avons  montré  que  ses 
dispositions  étaient  en  harmonie  avec  les  règles  du  droit  inter- 
national. Aussi  est-il  à  désirer,  par  rapport  aux  traités  qui 
seront  conclus  ultérieurement,  et  au  point  de  vue  de  la 
procédure  à  observer,  en  France,  pour  chaque  extradition,  que 
ce  projet  devienne  bientôt  une  loi.  Nous  regrettons  qu'une  œuvre 
parlementaire  d'une  telle  importance  soit,  depuis  plus  de 
deux. ans,  interrompue. 

Cette  réglementation  législative  comblera  une  lacune  souvent 
signalée  :  en  donnant,  d'un  côté,  par  le  contrôle  de  l'autorité 
judiciaire,  de  nouvelles  garanties  à  la  liberté  individuelle  des 
étrangers  qui  résident  sur  notre  territoire,  en  facilitant,  de  l'autre, 
en  étendant  Faction  delà  justice  criminelle  au  delà  des  frontières 
de  chaque  État,  cette  loi  sera  une  haute  expression  de  justice  et 
de  moralité  sociales.  Aux  symptômes  alarmants  qui  laissent  trop 
souvent  apparaître  de  persistantes  rivalités,  elle  opposera  un 
nouveau  progrès  dans  les  efforts  de  rapprochement  et  de  concorde. 

Jules  Lacointa^ 

Ancien  Directeur  des  affaires 
criminelles  et  des  grâces. 
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LES  QUESTIONS  PENITENTIAIRES 

AU  CANADA 


La  science  pénitentiaire  est  en  grand  tionneur  au  Canada. 
11  suffit  pour  s'en  convaincre  de  lire  le  rapport  du  ministre 
de  la  justice  sur  les  établissements  pénitentiaires,  adressé  au 
gouverneur  général  du  Canada,  pour  l'exercice  terminé  le 
30  juin  1879. 

Ce  rapport,  qui  a  le  mérite  de  relater  des  faits  récents,  témoigne 
de  la  sollicitude  de  l'administration  ;  il  constate  les  progrès 
qu'elle  a  réalisés  et  il  indique  les  réformes  qui  restent  à  faire, 
sans  dissimuler  les  difficultés  qui  seront  à  surmonter. 

Malheureusement,  les  renseignements  que  nous  trouvons 
dans  le  rapport  de  l'inspecteur  sont  forcément  assez  généraux; 
et  nous  n'avons  dans  les  autres  rapports  que  des  éléments 
insuffisants  pour  arriver  à  la  connaissance  complète  des 
détails. 

Le  préfet  de  chaque  pénitencier  envoie  son  rapport  et  dresse 
à  sa  guise  la  statistique  de  l'établissement  qu'il  dirige.  Tel 
donnera  son  règlement,  comptera  combien  d'unitormes  ont  été 
raccommodés  dans  l'atelier  des  tailleurs  et  enverra  un  inven- 
taire détaillé  du  bureau  du  comptable  et  des  magasins  ;  mais  il 
omettra  tous  les  renseignements  sur  l'âge,  la  professfon  et  Tétat 
civil  des  détenus.  Tel  autre  entrera  dans  des  détails  circons- 
tanciés sur  les  points  passés  sous  silence  par  le  premier,  mais 
il  ne  dira  pas  un  mot  des  questions  minutieusement  traitées 
dans  le  précédent  rapport. 

Ce    n'est   pas  une  statistique  des   prisons  du  Canada,  et  il 
n'était  guère  possible  d'arriver  à  autre  chose    qu'à  un  aperçu 
général  pour  lequel  encore  bien  des  éléments  font  défaut. 
»     Nous  avons  cru  que  le  meilleur  moyen  de   donner  une  idée 
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exacte  du  régime  pénitentiaire  au  Canada  était  de  multiplier 
les  citations,  et  nous  avons  pensé  que  nous  devions  nous  borner 
à  classer  les  documents  qui  nous  étaient  fournis  par  les  rapports 
de  rinspecleur  général,  des  préfets,  des  instituteurs  et  des  aumô- 
niers. 

Pour  plus  de  clarté,  cette  étude  sera  divisée  de  la  façon 
suivante  :  nomenclature  des  établissements  ;  organisation  du 
personnel  ;  régime  disciplinaire,  moral  et  intellectuel  ;  régime 
sanitaire  ;  travail  ;  patronage  des  libérés. 

Nomenclature  des  établissements,  . 

Les  établissements  pénitentiaires  du  Canada  sont  au  nombre 
de  sept:  pénitenciers  de  Kingston,  — de  Saint- Vincent-de-Paul, 
—  de  Saint-Jean,  —  d'Halifax,  —  du  Manitoba,  —  de  la  Colom- 
bie Britannique  —  et  du  Dorcbester. 

Le  pénitencier  de  Saint4ean  a  dû  cesser  d'exister  comme 
établissement  fédéral  et  a  été  remplacé  par  le  pénitencier  de 
Dorcbcster,  nouvellement  ouvert,  et  sur  lequel,  du  reste,  nous 
n'avons  aucun  détail. 

Tous  ces  établissements  soqt  cellulaires  ;  presque  tous  renfer- 
ment indistinctement  des  forçats  et  des  prisonniers  simples. 

Il  n'y  a  pas  de  maison  spéciale  pour  les  f^nmes. 

Organisation  du  personnel. 

L'administration  pénitentiaire  dépend  du  ministère  de  la 
justice. 

Le  personnel  comprend  au-dessous  de  l'inspecteur  général  et 
d'un  inspecteur  adjoint,  dans  chaque  établissement  : 

Un  préfet,  un  aumônier  catholique,  un  aumônier  protestant, 
un  comptable,  on  chirurgien,  un  gardien  chef,  un  garde- 
magasin,  un  économe,  un  instructeur  en  chef  des  méti^s,  un 
mécanicien,  un  jardinier,  un  messager,  un  instituteur,  un 
nombre  variable  de  gardiens,  et  une  directrice. 

Ehms  les  prisons  les  plus  importantes  se  trouvent  en  outre:  on 
âous-préfet,  un  second  chirurgien  et  une  sou9-dÎTectrîGe. 

Les  traitements  varieqt  de  6,000  à  i  3,000  francs  pour  les 
préfets,  s'abaissant  jusqu'à  900  francs  pour  les  gardes. 

D'après  ce  que  nous  avons  vu,  il  semble  qu'une  assez  grande 
initiative  soit  laissée  aux  préfets.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  on 
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ne  leur  prescrit  pas  on  mode  unil'onne  de  rapports^  et  Fadmi- 
nistration  ne  parait  pas  se  {H^ccuper  des  vues  d'ensemble. 

Du  reste  on  peot  juger  de  leur  situation  par  ce  que  dit  dans 
son  rapport  M.  Kietcûum,  préfet  du  pénitencier  de  SaînWean  : 

tf  En  repassant  dans  mon  esprit  les  cinq  dernières  années  de 
mon  administration,  la  première  considération  qui  me  frappe, 
c'est  que  le  préfet  d'un  pénitencier  est  loin  d'être  sur  un  lit  de 
roses.  Lui  seul  est  responsable  de  l'administration  de  chaque 
département  de  l'établissement.  Si,  dans  son  estimation,  il  de- 
vient nécessaire  d'opérer  quelque  réforme  ou  de  dévier  de  la 
routine  établie,  il  lui  faut  lutter  contre  l'opiniâtre  opposition 
d'officiers  qui  ont  passé  leur  vie  dans  le  service  et  qui,  inca- 
pables de  rien  voir  au  delà  de  la  routine  suivie  depuis  de 
longues  années,  regardent  chacune  de  ses  tentatives  de  réforme 
comme  une  atteinte  portée  à  des  droits  consacrés  et  suspectent 
inoimédiatement  ses  motifs.  Un  novice  à  ce  poste  ne  doit  pas 
être  surpris  s'il  se  trouve  soudainement  au  milieu  d'écueils  lors- 
qu'il  croyait  voguer  en  pleine  sûreté.  » 

Les  dépenses  de  chaque  pénitencier  présentent  de  notables 
différences.  Ces  différences  tiennent  à  plusieurs  causes;  outre 
que  le  prix  des  articles  de  consommation  varie  suffisamment 
pour  influer  sur  la  totalité  des  dépenses  de  chaque  péuitcncier, 
il  est  naturel  que  ceux  qui  renferment  une  grande  quantité  de 
prisonniers  coûtent  proportionnellement  moins  que  ceux  qui 
n'en  ont  qu'une  quantité  moindre,  la  moyenne  des  frais  par 
tète  tendrait  toujours  à  s'abaisser  à  mesure  que  s'accroît  le 
nombre  des  personnes  à  entretenir. 

De  plus,  certains  pénitenciers  ne  sont  installés  que  depuis  peu 
d'années  et  par  conséquent  n'ont  pas  encore  à  leur  service  tous 
les  compléments  nécessaires  à  Tordre  et  à  l'économie. 

Le  travail  des  condamnés  donne  des  revenus  également 
variables. 

La  dépense  de  chaque  détenu  est  évaluée  au  pénitencier  de 
Kingston,  qui  peut  être  considéré  comme  le  mieux  organisé, 
à  environ  500  francs  par  an,  tandis  qu'en  Angleterre  elle 
dépasse  800  francs. 

Régime  disciplinaire  moral  et  intellectuel. 

Le  nombre  des  détenus  au  30  juin  1879  était  de  1.318  soit 
1S&  do  plus  que  Tannée  précédente.  Cette   augmentation  est 
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attribuée  par  M.  Moylan,  inspecteur  des  pénitentiers,  au  manque 
d'ouvrage  et  à  la  stagnation  des  affaires. 

Ces  détenus  sont  en  majeure  partie  d'origine  canadienne  ; 
cependant  on  trouve  aussi,  en  petit  nombre,  des  Européens  — 
surtout  des  Anglais  —  des  sauvages  et  des  Chinois. 

La  proportion  des  célibataires  est  généralement  plus  forte 
que  celle  des  gens  mariés  ;  elle  varie  de  S  à  3  pour  un. 

Les  détenus  sont  on  majorité  catholiques;  puis  viennent  les 
protestants,  et,  en  nombre  beaucoup  plus  restreint,  les  juifs,  et 
enfin  ceux  qui  n'ont  aucune  religion. 

Les  condamnations  pour  vol  sont  les  plus  nombreuses; 
viennent  ensuite  les  condamnations  pour  ivresse  et  pour  homi- 
cide. 

La  moyenne  de  la  durée  des  peines  est  de  deux  à  trois  ans.  La 
moyenne  de  l'âge  est  de  20  à  30  ans,  sauf  le  pénitencier  de  la 
Colombie  Britannique  où  il  est  de  34  ans  environ. 

La  plupart  des  condamnés  étaient  journaliers  avant  la  perte 
de  leur  liberté.  I^es  professions  libérales  ne  donnent  qu'une 
infime  minorité. 

Nous  n'avons  qwt  peu  de  renseignements  sur  les  grâces 
accordées  par  le  pouvoir  exécutif:  elles  ne  paraissent  pas  nom- 
breuses, puisque,  dans  le  pénitencier  de  la  Colombie  Britannique, 
il  n'y  en  a  pas  eu  une  seule. 

Mais  s'il  est  accordé  peu  de  grâces,  les  prisonniers  ont  en 
général  la  facilité  de  gagner,  par  leur  bonne  conduite,  une 
réduction  de  peine  qui  peut  être  assez  importante.  Ainsi  sur  188 
détenus  sortant  du  pénitencier  de  Kingston,  élargis  pendant  le 
dernier  exercice,  un  seul  n'avait  gagné  aucune  réduction  ;  la 
plus  longue  réduction  gagnée  était  de  664  jours,  près  de  deux 
ans. 

Les  punitions  ne  semblent  pas  très  fréquentes.  Celles  qui  sont 
le  plus  souvent  employées  sont  la  mise  au  cachot,  la  déchéance 
partielle  du  privilège  de  réduction  de  peine,  la  privation  de 
lumière,  la  mise  au  pain  et  à  l'eau,  et  la  réprimande. 

En  môme  temps  que  ces  peines,  qui  se  retrouvent  plus  ou 
moins  dans  les  prisons  de  tous  les  pays,  nous  voyons  employée, 
comme  en  Angleterre,  la  peine  du  fouet.  11  est  vrai  qu'on  en 
use  rarement,  et  môme  certains  directeurs  affirment  dans  leurs 
rapports  «  qu'avec  les  arrangements  nécessaires  pour  appliquer 
strictement  l'isolement   cellulaire  et  en    restreignant  la  diète, 
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remploi  du  fouet  deviendra  très  rare,  s'il  n*estpas  complète- 
ment abandonné  ». 

Malgré  ces  restrictions,  ce  fouet,  «  composé  de  lanières  avec 
tige  de  bouleau  »,  pourra  paraître  ne  pas  concor>ler  avec  les 
éloges  généralement  accordés  aui  détenus  par  les  directeurs 
qui,  comme  celui  de  Kingston,  déclarent  «  qu'il  est  rare  qu'il 
soit  nécessaire  d'avoir  recours  à  de  sévères  punitions,  et  que 
tous  les  détenus  sensés  apprécient  le  traitement  généreux  dont 
ils  sont  l'objet  » . 

^  Voici  ce  que,  dans  son  rapport,  M.  Moylan  dit  sur  la  disci- 
pline des  prisons  : 

«  La  question  de  là  discipline  des  prisons  a  été  si  bien  étudiée 
pendant  les  quatre-vingts  dernières  années,  et  tant  d*expériences 
ont  été  faites  à  ce  sujet,  tant  en  Europe  que  sur  ce  Cimtinent, 
avec  des  résultats  soigneusement  surveillés  et  publiés,  que  les 
principes  généraux  devraient  en  être  bien  connus  et  établis.  Il 
en  est  ainsi  d'un  grand  nombre;  une  somme  considérable  de 
faits  ont  été  mis  en  regard  et  la  plupart  des  conclusions  qui  en 
ont  été  tirées  ont  maintenant  l'assentiment  universel.  S*il  existe 
encore  quelques  différences  d'opinions  sur  quelques  points, 
c'est  parce  que  des  gens  qui  ont  longtemps  consacré  à  la  cause 
des  efforts  pleins  de  zcle,  se  sont  laissé  passionner  pour  leurs 
systèmes  respectifs  et  n'ont  pas  voulu  les  voir  cédor  le  pas  à 
d'autres  produisant  des  résultats  également  bons,  sinon  meilleurs. 
Le  plus  difficile  pour  un  réformateur,  c'est  de  l'aire  le  sacrifice 
de  son  plan  favori  de  réforme  et  de  coopérer  cordialement  a ve(! 
ceux  qui,  en  raison  de  plus  de  sagesse,  de  plus  exactes  obser- 
vations ou  de  plus  de  bonheur,  ont  trouvé  des  moyens  plus 
efficaces  d'atteindre  le  but  commun.  Un  zélé  réformateur  est 
généralement  l'homme  le  plus  difficile  à  persuader  qu*il  soit 
possible  de  rencontrer.  11  est  d'ordinaire  plus  opiniâtre  que 
prudent,  plus  fort  en  théorie  qu'en  pratique.  Il  est  très  habile  à 
découvrir  l'étendue  et  Ténormité  d'un  mal,  mais  il  n'est  pas 
toujours  aussi  cai)able  d'y  remédier.  Celui  qui  peut  crier  au  feu 
le  plus  haut  n'est  pas  toujours  celui  dont  les  efforts  sont  les  plus 
efficaces  pour  éteindre  l'incendie. 

»  Il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  gens  sensibles  et  pleins  de 
bonté  de  cœur,  qui,  lorsqu'il  s'agit  des  prisonniers,  prétendent 
que  l'on  doit  exercer  la  discipline  la  plus  rigoureuse  et  punir  le 
plus  sévèrement  toute  infraction.  Us  condamneraient  les  malheu- 
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rôtit  détêûlis  à  riôôleméût  dô  jour  et  dé  nuit  avec  travail 
cellulaire  interrompu  seulement  par  les  visites  occàsionùcUes 
du  préfet,  dô  raumânicr  et  d'un  gardien,  tls  réduiraient  les 
rations  quotidiennes  jusqu'à  faire  mourir  les  prisonniers  de  faim, 
et  le  fouet,  le  triangle,  les  douches  et  autres  cli&timents  seraient 
Constamment  appliqués.  Tous  ceux  qui  ont  étudié  avec  attention 
lôS  syslèmcâ  d'administration  des  prisons  pénales,  admettent 
aujourd'hui  que  les  prisonniers  devraient  être  traités  avec  douceur, 
être  bien  nourris  et  strictement  gardés,  qu'on  doit  leur  enseigner 
à  travailler  à  des  métiers  utiles  et  exiger  qu*ils  le  fassent  acti- 
vement, qu'on  doit  leur  donner  l'avantage  d'une  instruction 
morale  et  religieuse,  les  isoler  rigoureusement  la  nuit  et  veiller 
à  restreindre  leurs  rapports  pendant  le  jour,  de  façon  à  ne  pas 
leur  permettre  de  se  gâter  les  uns  les  autres  ou  de  s'affermir 
danâ  leurs  mauvaise^  tendances  par  des  conversations  corruptrices 
ou  oiseuses. 

»  La  discipline  des  prisons  a  deux  fins  :  la  réforme  du  criminel 
et  la  protection  de  la  société.  On  peut  dire  qu'on  peut  parvenir 
à  la  première  sans  que  le  criminel  souffre  des  moyens  à  prendre 
pour  y  arriver.  Personne  ne  niera  que  la  société  ait  le  droit  de 
se  proléger,  mais  non  pas  en  exerçant  une  sévérité  excessive, 
certainement  pas  en  ayant  recours  à  des  moyens  disciplinaires 
de  nature  à  mettre  en  danger  la  vie,  la  raison  ou  même  la  santé 
de  son  prisonnier.  Le  plus  inflexible  avocat  des  droits  de  la 
société  ne  saurait  vouloir  l'introduction  du  code  draconien 
punissant  tout  délit  de  mort  immédiate.  La  santé,  la  raison  ou 
là  vie  du  prisonnier  ne  doivent  non  plus  être  soumises  à  aucuns 
risques  qu*ll  est  possible  d'éviter.  Ce  que  nous  ne  pouvons  lui 
enlever,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  l'exposer.  Le  criminel 
est  condamné  d'après  la  loi  à  remprisonnement  soit  à  temps, 
soit  à  perpétuité;  alors,  qu'on  l'emprisonne,  mais  qu'on  ne  le 
mette  pas  à  mort,  qu'on  ne  lui  enlève  pas  sa  raison,  et  qu'on  ne 
détruise  pas  sa  santé.  Si  vous  abrégez  ses  jours,  ou  si  vous 
risquez  sa  vie,  c'est  comme  s'il  était  condamné  à  être  pendu  avec 
sursis  ou  avec  chance  d'échapper  si  la  corde  casse.  La  loi  ne 
sanctionne  pas  cette  sévérité  contre  laquelle  la  raison,  l'humanité 
et  la  simple  justice  se  révoltent.  Le  dernier  des  criminels,  qui 
n'est  que  condamné  à  la  détention  et  aux  travaux  forcés,  a 
autant  de  droit  de  demander  qu'on  n'expose  pas  sa  santé,  Sa 
raison  ou  sa  vie,  que  le  plus  Vertueux  membre  de  la  société. 
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Bien  plus,  Mk  sécurité  sous  ce  rapport  doit  être  gardée  avec  plus 
de  soiû  même  que  s*il  était  libre  et  n'avait  jamais  été  souillé 
d'un  crime.  La  raison  en  est  évidente  :  ceux  qui  sont  en  liberté 
peuvent  avoir  soin  d'eux-mêmes  ;  s'ils  tombent  dans  le  péril, 
c'est  ou  leur  faute  ou  leur  malheur,  la  société  n'est  pas  respon- 
sable pour  ce  qu'elle  ne  cherche  pas  à  contrôler.  Hais  il  n'en  est 
pas  ainsi  du  prisonnier  ;  la  main  de  fer  de  la  loi  s'est  appesantie 
sur  lui,  et  il  est  aussi  hors  d'état  de  se  protéger  qu'un  enfant. 
II  est  entouré  de  murs  épais  et  de  grilles  de  fer  ;  ses  aliments  lui 
sont  choisis  et  pesés;  sa  part  de  lumière,  d'air  et  de  chaleur  est 
détermuiée  ;  ses  heures  de  sommeil,  de  travail  et  de  récréation 
sont  fixées  ;  son  costume,  ses  exercices  et  ses  habitudes  de  toute 
nature  sont  sous  le  contrôle  constant  et  irrésistible  de  ses  gar- 
diens. Il  est  comme  de  l'argile  dans  les  mains  du  potier.  De  là 
l'attrait  de  cette  question  de  la  discipline  pénitentiaire  pour  plu- 
sieurs dignes  théoristes  et  réformateurs  spéculatifs.  Les  prisonniers 
sont  d'excellents  sujets  d'expérimentation,  car  on  ne  leur  permet 
pas  d'avoir  une  volonté  propre.  Tout  est  fait  pour  eux  d'après^ 
un  système  ;  ils  sont  nourris,  logés,  vêtus,  instruits,  punis  et 
récompensés  selon  une  théorie  ou  une  autre.  L'intérieur  d'une 
prison  est  un  excellent  théâtre  pour  l'essai  de  tous  les  nouveaux 
systèmes  en  matière  d'hygiène  et  d'éducation,  tous  les  nouveaux 
rêves  de  réforme  physique  ou  morale;  le  détenu  est  livré  corps 
et  âme  à  l'expérimentateur.  De  là  le  zèle  et  l'opiniâtreté  avec 
lesquels  sont  conduites  les  discussions  de  cette  question  et  la 
fiiçon  étrange  dont  les  spéculations  abstraites  ont  pu  l'emporter 
sur  le  témoignage  des  faits,  bien  que  la  discipline  pénitentiaire 
soit  l'un  des  plus  pratiques  de  tous  les  sujets,  jo 

On  voit  que^  s'il  se  rencontre  au  Canada  des  novateurs  hardis, 
il  y  a  aussi  à  la  tête  de  l'administration  pénitentiaire  un  homme 
pratique,  se  défiant  un  peu  trop,  peut-être,  des  réformes  pro- 
posées par  la  science  moderne. 

L'isolement  de  jour  et  de  nuit,  appliqué  aux  détentions  pré- 
ventives et  aux  courtes  peines,  n'est-il  pas,  par  exemple,  reconnu 
comme  l'unique  moyen  d'empêcher  la  corruption  mutuelle  des 
prisonniers,  sans  aucun  danger  pour  leur  santé  et  leur  raison, 
partout  ailleurs  qu'au  Canada?  Le  succès  de  la  réforme  péniten- 
tiaire dépend  de  l'accord  nécessaire  des  hommes  de  science 
qui  l'étudient  et  la  préparent,  et  des  hommes  d'action  qui  l'ap- 
pliquent. Rien  ne  serait  plus  fâcheux  que  leur  antagonisme 
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Les   évasions  sont  peu  nombreuses,  de  2  à  3  0/0  seulement. 

Nous  n  avons  de  renseignements  sur  les  récidivistes  que  pour 
trois  pénitenciers;  les  proportions  qui  nous  sont  données  varient 
de  2  à  3  0/0.  Nous  ne  saurions  accepter  ce  chiffre  sans  de 
grandes   réserves. 

Les  rapports  des  préfets  et  des  aumôniers  demandent  presque 
tous  que  les  récidivistes  soient  séparés  efficacement  do  ceux  qui 
sont  sous  le  coap  d'une  première  sentence.  Confine  le  fait  re- 
marquer M.  Cartwright»  aumônier  protestant  du  pénitencier  de 
Kingston  «  avec  le  système  actuel,  tout  l'avantage  est  du  côté 
de  Thabitué  du  pénitencier  qui  connaît  mieux  les  règlements 
et  est  mieux  brisé  à  la  discipline  de  rétablissement.  » 

La  proportion  des  illettrés  est  relativement  assez  faible.  Peut- 
être  faut-il  attribuer  à  cela  le  petit  nombre  de  détenus  suivant 
les  écoles.  En  moyenne,  au  pénilencîer  de  Kingston,  sur  730  dé- 
tenus, i20  environ  assistaient  à  l'école.  Ce  n'est  pas  pourtant 
que  les  bienfaits  de  l'instruction  soient  méconnus. 

Voici  à  cet  égard  l'opinion  de  M.  Burke«  instituteur  au  pé- 
nitencier de  Saint-Jean,  opinion  qui  se  retrouve  du  reste  dans 
le  rapport  de  M.  Uoylan,  et  dans  ceux  des  instituteurs  des  autres 
pénitenciers.  ' 

<c  Je  puis  dire  qu'on  ne  saurait  guère  se  faire  une  idée  exa- 
gérée des  avantages  soit  immédiats  ou  indirects  qui  résultent 
pour  les  prisonniers  d'un  système  de  discipline  scolaire  bien  or- 
ganisé et  bien  appliqué. 

»  La  plupart  des  détenus  de  nos  pénitenciers  se  recrutent  parmi 
cette  classe  de  la  société  où,  soit  par  négligence,  soit  à  déraut 
des  avantages  nécessaires,  on  laisse  prendre  aux  esprits  le  pli 
que  leur  donnent  toutes  les  mauvaises  influences  de  leur  entou- 
rage. 

9  Dans  de  pareilles  circonstances,  ceux  dont  Tintelligence  est 
lourde  ou  faible,  dégénèrent  bientôt  en  imbéciles  ou  en  prolé- 
taires inoffensiCs,  tandis  que  les  esprits  plus  vigQureux,  ceux 
que  la  nature  a  allumés  de  la  flamme  intellectuelle,  se  trouvant 
en  dehors  des  voies  respectables  qui  conduisent  au  succès,  et 
incapables  de  découvrir  par  eux-mêmes  les  dangers  qui  sont 
signalés  aux  membres  plus  fortunés  de  la  société,  se  jettent 
aveuglément  dans  la  première  issue  donnant  sur  l'objet  de  leur 
ambition  et  se  trouvent  bientôt  engagés  dans  le  réseau  des  se* 
vérités  de  la  loi.  Pour  les  natures  actives,  le  séjour  de  la  prison 
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est  extrêmement  irritant,  surtout  lorsque  l'esprit  ne  se  porte 
sur  aucune  occupation  ou  ne  se  donne  aucun  but  salutaire,  ce 
qui  est  invariablement  le  cas  pour  les  illettrés. 

»  Les  avantages  qu'il  y  a  à  soumettre  les  esprits  à  une  disci- 
pline systématique  sont  incalculables,  je  le  répète,  si  Ton  con- 
sidère comme  le  but  des  institutions  pénales  la  réforme  des 
criminels  et  le  bien  général  de  la  société.  Dans  le  cours  de 
mon  travail  comme  instituteur  attaché  au  pénitencier,  j'ai  trou- 
vé beaucoup  d'intérêt  à  étudier  les  changements  physiques  et 
psychologiques  s'opérant  chez  l'homme  illettré  dans  le  cours  de 
son  instruction. 

»  On  remarque  d'abord,  s'accentuant  graduellement,  desindices 
(d'un  sentiment  de  dignité  se  développant  chez  lui.  Il  aban- 
donne ses  habitudes  grossières,   devient  plus  soigneui  de  sa 
personne,  tandis  que  l'expression  de  sa  figure,  d'insouciante  ou 
arrogante  qu'elle  était,  devient  plus  modeste  et  approche  quel- 
quefois même  la  timidité.  A  mesure  que  progresse  son  éduca- 
tion, il  devient  plus  confiant,  et  bientôt  le  travail  intellectuel 
qui  se  fait  en  lui  se  révèle  au  dehors.  Sur  le  grand  nombre  de 
sujets  de  toutes  nationalités  soumis  ainsi  à  l'observation,  on 
s'attendrait  à  plus  de  variété  qu'il  n'en  existe  réellement,  sous 
ce  rapport,  dans  les  caractères,  et  l'instituteur  compétent  peut 
toujours  adapter  sa  discipline  aux  individus.  Ceci  me  porte  à 
remarquer  que  ce  sujet  n'a  pas  jusqu'à  présent  réussi  à  attirer, 
de  la  part  de  la  législature,  l'attention  que  mérite  son  impor- 
tance. On  semble  ne  regarder  les  fonctions  de  l'instituteur  qu'au 
seul  point  de  vue  de  l'économie,  sans  s'inquiéter  de  l'efficacité 
du  fonctionnaire  qui  les  remplit,  comme  si,  les  appointements 
étant  une  fois  fixés,  il  n'y  eût   qu'à   trouver   quelqu'un  qui 
veuille  les  accepter;  naturellement,  il  ne  sera  jamais  difficile  de 
trouver  dans  les  rangs  inférieurs  des  fonctionnaires,  bon  nom- 
bre de  gens  qui  soient  disposés  à  augmenter  leurs  modiques 
appointements    en    assumant   les  fonctions    d'instituteur,    se 
croyant,  parce  qu'ils  savent  lire  et  écrire,  amplement  capables 
de  les  exercer.  Faire  réciter  la  leçon  apprise  par  cœur  ne  cons- 
titue qu'une  partie  bien  iasignifiante  de  la  tâche  de  l'instituteur 
compétent,  qui  doit  surtout  s'occuper  d'inspirer  à  son  élève  de 
l'intérêt  pour  l'acquisition  des  connaissances  utiles  et  cultiver 
chez  lui  l'esprit  d'observation  et  de  réflexion,  car  ce  n'estqu'ainsi 
que  l'enseignement  peut  avoir  quelque  résultat  permanent  av^e 
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une  classe  oomme  la  population  des  péuitenciera*  Or,  il  est  évi- 
dent qu'on  ne  peut  arriver  à  de  pareils  résultats  lorsque  les 
fonctions  de  Tinstituteur  sont  confiées  à  un  certain  nombre 
d'employés  n'y  porlant  aucun  intérêt  et  dont  le  désir  principal 
est  de  passer  une  mauvaise  demi-heure  le  plus  aisément  possible. 
D'un  autre  côté,  le  système  de  moniteurs  sous  la  direction  d'un 
chef  compétent  offre  beaucoup  d  avantages. 

9  Le  choix  de  l'élève  pour  la  charge  de  moniteur  ou  d'aide 
comporte  une  reconnaissance  de  sa  supériorité,  qui  fait  que  les 
élèves  regardent  ce  choix  comme  un  prix  enviable  à  gagner, 
tandis  que  l'amour-propre  ou  le  respect  de  sowmôme  que  ce 
poste  fait  naître  chez  celui  qui  l'occupe,  prend  racine 
chez  lui,  et  vient  à  former  partie  de  son  caractère  de  façon 
peut-être  à  influencer  le  reste  de  son  existence  en  même  temps 
que  l'application  qu'il  met  à  se  montrer  digne  de  ce  poste,  a 
un  effet  doublement  salutaire.  9 

Comme  on  l'a  vu,  le  temps  consacré  à  l'école  est  très  court. 
U  varie,  suivant  les  pénitenciers,  d'une  demi-heure. à  une 
heure. 

Voici  le  règlement  de  l'éoole  du  pénitencier  de  Saint- Vincent- 
de-Paul  : 

i^  Une  discipline  rigoureuse  sera  maintenue  dans  l'école  ; 

2®  Ne  seront  admis  à  l'école  que  les  détenus  de  bonne  conduite; 

3®  Nul  détenu  ne  sera  admis  à  l'école  avant  que  ne  se  soient 
écoulés  trois  mois  de  sa  peine  ; 

4^  Il  doit  être  bien  compris  que  l'admission  à  l'école  est 
l'une  des  plus  hautes  récompenses  qui  puissent  être  accordées 
aux  détenus  de  bonne  conduite  ; 

K^  Nuls  autres  que  ceux  dont  les  noms  seront  inscrits  sur  le 
registre,  ne  recevront  d'objets  appartenant  à  l'école  ; 

6*  Tout  dommage  intentionnel  ou  résultant  de  la  négli- 
gence fodt  à  des  objets  appartenant  à  l'école,  sera  sévèrement 
puni  ; 

1^  Les  détenus  se  tiendront  debout  pendant  les  heures  de 
classe,  excepté  pendant  les  leçons  d'écriture  ; 

8®  Quand  un  détenu  fréquentant  l'école  sera  changé  d'escouade, 
le  sous-préfet  en  donnera  avis  à  l'instituteur  ; 

9®  Les  détenus  qui  ne  se  seront  pas  acquittés  des  principaux 
devoirs  que  leur  impose  leur  culte,  seront  spécialement  pré- 
parés à  cette  fin  sous  la  direction  de  l'aumônier  ; 
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10<»  n  sera  attaché  à  l'école  uii  détenu  chargé  d'aider  à 
l'enseignement  et  de  la  garde  des  objets  appartenant  à  l'école. 

Matière»  enseignées.  -.—  Français  et  anglais,  lecture,  écriture, 
épellation,  arithmétique,  géographie  et  gran^maire. 

M.  Moylan  revient  plusieurs  fois  avec  insistance  sur  l'heureuse 
influence  des  aumôniers,  soit  au  point  de  vue  de  la  discipline, 
soit  au  point  de  vue  de  Tinstruction  des  détenus. 

C'est  au  soin  et  au  zèle  des  aumôniers  qu*il  attribue  en  partie 
les  bons  résultats  obtenus. 

«  Dans  les  plus  grands  pénitenciers,  dit*]1,  ceux  de  Kingston 
et  de  Saint-i-Vincent-de-Paul,  où  les  aumôniers  peuvent  passer 
quotidiennement  la  plus  grande  partie  de  leur  temps  à  Tinstruo- 
tion  et  à  Tédification  des  prisonniers,  la  bonne  conduite  des 
détenus  et  le  respect  général  de  la  discipline  peuvent  en  grande 
partie  être  attribués  à  leurs  efforts  et  à  leur  influence. 

Les  bons  effets  du  2èle  des  aumôniers  sur  la  conduite  et  le 
caractère  d*un  grand  nombre  de  prisonniers  dans  nos  inslitutions 
pénitentiaires,  ne  sauraient  être  estimés  avec  exagération.  Le 
succès  des  écoles  peut,  en  grande  mesure,  être  attribué  à 
l'intérêt  qu'y  prennent  les  aumôniers.  » 

Nous  retrouvions  du  reste  les  mêmes  éloges  dans  les  rapports 
des  préfets  et  des  instituteurs. 

Régime  sanitaire. 

L'état  sanitaire  des  pénitenciers  a  été  très  bon.  Pour  toute 
la  population  pénitentiaire,  il  n'y  a  eu  que  8  décès,  dont  un  par 
accident.  Dans  aucun  des  établissements,  il  n'y  a  eu  de  maladie 
oontagiituse  et  les  rapports  des  médecins  s'accordent  à  dire 
que  la  santé  générale  est  très  bonne. 

Les  maladies  les  plus  fréquentes  ont  été  la  fièvre^  la  bron«« 
chite,  la  fièvre  typhoïde,  la  cholérine,  etc. 

Les  entrées  à  l'hôpital  ont  été  aussi  assez  souvent  nécessitées 
par  des  blessures. 

Les  cas  d'aliénation  mentale  sont  assez  rares.  On  ne  signale 
pas  un  seul  suicide. 

Les  rapports  des  médecins  font  en  général  l'élpge  des  péni-* 
tenciers  au  double  point  de  vue  de  la  salubrité  et  de  l'hygiène. 

Pourtant  le  chirurgien  du  Manitoba  se  plaint  de  l'état  du 
drainage  quMl  déclare  assez  imparfait  pour  mettre  en  danger  la 
santé  des  détenus  et  du  chauffage  qu'il  déclare  très  insuflSsant* 
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Travail. 

La  question  du  travail  dans  les  prisons  est  traitée  longuement 
par  M.  Moyian,  inspecteur  général. 

«  Dans  le  but,  dit-il,  de  mettre  à  la  disposition  des  détenus 
plus  de  moyens  honnêtes  de  gagner  leur  vie  lorsqu'ils  seront 
libérés,  et  afin  de  faire  face  aux  besoins  des  établissements  au 
moyen  du  travail  des  prisonniers,  on  varie  autant  que  possible 
les  occupations  des  détenus. 

Dans  quelques-uns  des  pénitenciers,  surtout  ceux  des  provinces 
maritimes,  les  occupatious  industrielles  sont  peu  nombreuses  et 
restreintes  à  un  petit  nombre  de  prisonniers.  Au  Canada,  de 
même  qu'en  Angleterre  et  en  Irlande,  nous  ne  pouvons  employer 
nos  criminels  à  aucuns  grands  travaux  publics  tels  que  ces  en- 
treprises de  génie  ou  ces  importantes  améliorations  de  terres,  etc., 
qui  pendant  des  années  ont  été  ailleurs  Tœuvre  des  prison- 
niers. Dans  un  rapport  antérieur,  j*ai  déjà  parlé  des  objections 
qu'il  y  a  à  ce  que  le  gouvernement  se  livre  à  la  fabrication  sur 
une  grande  échelle,  bien  que  les  articles  produits  soient  l'œuvre 
des  prisonniers,  mais  Ton  ne  saurait  trouver  pour  Tindustrie  et 
l'habileté  des  détenus  d'occupation  plus  convenable  et  plus 
légitime  que  celle  de  la  production  des  choses  nécessaires  au 
service  public. 

Comme  on  l'a  vu  par  le  rapport  de  l'an  dernier,  on  a  commencé 
à  Kingston  à  appliquer  ce  principe,  mais  je  dois  ajouter  que  ce 
n'a  été  que  dans  une  faible  mesure.  La  plus  grande  partie  des 
vêtements  de  la  police  à  cheval  du  Nord-Ouest  et  des  chefs  de 
tribus  et  de  familles  sauvages,  de  même  que  les  meubles  dont  on 
a  pu  avoir  besoin  au  collège  militaire  royal,  ont  été  bbriqués 
au  pénitencier  de  Kingston.  C*est  tout  ce  que  le  gouvernement 
a  fair  faire  par  les  prisonniers.  Le  gouvernement  peut  faire 
fabriquer  par  les  habitants  de  ses  pénitenciers,  le  matériel  rou- 
lant, les  wagons  à  marchandises  fermés  ou  plats,  les  articles  en 
fonte  dont  il  a  besoin  pour  les  chemins  de  fer  qui  sont  sous  son 
contrôle^  les  ferrures  qui  entrent  dans  les  constructions  publi- 
ques, les  phares,  les  bouées,  etc.,  et  toutes  les  couvertures  et 
les  vêtements  de  laine  des  prisonniers,  les  pardessus  du  per- 
sonnel pénitencier,  des  volontaires  et  de  la  police  du  Nord- 
Ouest,  toutes  les  chaussures  et  tous  les  habillements  dont  il  a 
besoin,  à  quelque  fin  que  ce  soit,  et  l'aire  exécuter  une  grande 
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partie  des  impressions  des  départements.  Les  prisonniers  pour- 
raient ainsi  l'aire  pour  le  gouvernement  une  somme  de  travail 
de  beaucoup  de  valeur  ;  mais  les  départements  semblent  généra- 
lement ne  pas  comprendre  de  quelle  utilité  peut  être  le  travail 
des  prisonniers,  et  la  grande  économie  qu'il  y  aurait  pour  le 
public  à  confier  aux  administrations  des  pénitenciers  le  soin  de 
fournir  les  articles  nécessaires  aux  services  publics.  A  Kingston 
il  se  confectionne  des  habillemenls,  on  fabrique  des  chaussures, 
on  fait  de  la  cliarpenterie,  de  la  ferblanterie,  on  travaille  et  on 
moule  le  fer,  on  taille  la  pierre,  on  peinrure  et  il  se  fait  aussi  un 
peu  de  tonnellerie.  Les  travaux  des  prisonniers  n'étant  pas 
affermés  et  ceux-ci  n'exécutant  que  peu  ou  point  d'ouvrages 
fins,  en  dehors  de  ceux  nécessaires  aux  besoins  du  pénitencier, 
on  peut  aisément  s'imaginer  combien  doit  être  comparativement 
restreint  le  nombre  des  détenus  qui  peuvent  être  employés  aux 
industries  que  je  viens  d'énumérer.  Comme  il  ne  vient  ni  de  la 
part  du  gouveniement  ni  de  celle  des  entrepreneurs  aucune  de- 
mande d'ouvrage  nécessitant  quelque  habileté,  un  grand  nombre 
de  détenus  du  pénitencier  de  Kingston  sont  privés  de  l'avantage 
d'apprendre  des  métiers.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi  à  Saint-Vincentr 
de-Paul  jusqu'à  présent.  Le  nombre  et  la  variété  des  travaux  se 
rattachant  à  l'érection  des  édifices  permanents  et  à  l'organisation 
complète  de  cet  établissement,  permettent  de  donner  aux  dé- 
tenus des  occupations  avantageuses  pour  le  pays  et  pour  eux* 
mêmes  en  déllnitive. 

C'est  un  désir  ardent  et  général  chez  les  détenus  d'être  em- 
ployés à  des  travaux  industriels;  tellement  que  les  préfets 
peuvent  faire  regarder  la  chose  comme  un  privilège  à  gagner 
par  une  bonne  conduite.  Le  nombre  des  prisonniers  animelle- 
ment  relâchés  qui  ont  appris  des  métiers  pendant  leur  séjour 
dans  les  pénitenciers,  témoigne  des  efforts  qui  sont  faits  pour 
leur  bien  sous  ce  rapport.  Je  remarquerai,  en  passant,  que  beau- 
coup d'esprits  qui  n'ont  pas  assez  réfléchi  sur  le  sujet,  sont  pré- 
jugés contre  la  concurrence  qu'on  prétend  être  faite  aux  indus- 
tries libres  par  le  travail  obligé*  Il  n'y  a  pas  longtemps,  on  a 
créé  sensation  à  New-York  à  l'occasion  de  l'affermage  du  travail 
forcé  de  Sing-Sing.  Là,  il  y  avait  une  raison  de  se  récrier, 
parce  que  l'on  avait  sacrifié  les  intérêts  d'une  industrie  particu- 
lière, celle  de  la  chapellerie,  en  concentrant  le  travail  d'un 
grand  nombre  de  détenus  sur  le  seul  emploi  de  la  fabrication 
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des  chapeaux.  Grand  nombre  prétendent  qu'il  ne  devrait  pai 
être  exercé  de  métiers  dans  les  prisons,  si  ce  n'est  pour  la  pro- 
duction des  choses  nécessaires  à  l'établissement  lui«*mâme. 
Quelques-  uns  vont  môme  jusqu'à  croire  qu'il  serait  sage  d'em<« 
pâcher  les  prisonniers  d'apprendre  des  métiers. 

Cette  question  devient  sérieuse,  aujourd'hui  que  la  société 
commence  à  appliquer,  au  sujet  du  crime  comme  au  sujet  de  la 
maladie  physique,  le  principe  qu'il  vaut  mieux  prévenir  le  mal 
que  le  guérir.  On  établit  des  maisons  de  réforme  dans  l'espoir 
de  déraciner  chez  les  jeunes  gens  les  tendances  criminelles  que 
des  circonstances  défavorables  ont  pu  implanter  dans  leur  nature. 
On  institue  des  maisons  de  réforme  et  des  écoles  industrielles 
dans  lesquelles  les  enfants  sans  ressources,  qui,  laissés  croître 
privés  de  tuus  soins,  ne  sauraient  que  grossir  la  classe  crimi- 
nelle, sont  élevés  dans  des  habitudes  de  travail  honnête  et  mis 
en  mesure  de  devenir  avec  le  temps  des  membres  utiles  de  la 
société.  K  moins  que  toutes  les  inslituttons  de  cette  nature  ne 
soient  administrées  de  façon  à  subvenir  à  leurs  propres  dépen-* 
ses  ou  au  moins  à  contribuer  largement  à  leur  propre  entre- 
tien,  il  serait  impossible  de  les  maintenir.  Or,  elles  présentent 
exactement  le  môme  problème  que  les  institutions  pénales, 
relativement  à  la  concurrence  dont  se  plaignent  les  enthousiastes 
du  travail  libre.  Telle  qu'est  aujourd'hui  constituée  la  société, 
il  est  impossible  4c  dire  aux  administrateurs  des  maisons  de 
réforme  et  des  écoles  industrielles  qu'ils  peuvent  faire  travailler 
leurs  jeunes  détenus,  à  condition  seulement  que  ce  ne  soit  que 
pour  leur  établissement  et  que  le  produit  de  leur  travail  ne  soit 
pas  vendu. 

L'objet  même  de  la  fabrication  de  ces  maisons  serait  totale* 
ment  frustré  par  une  pareille  restriction.  Comment  fera-t-on 
des  tailleurs,  des  ferblantiers,  des  cordonniers  ou  des  tisserands 
de  ces  garçons^  si  Ton  établit  d'abord  la  règle  qu'ils  ne  doi«* 
vent  travailler  qu'à  ce  dont  ils  ont  besoin  pour  eux-mêmes? 
De  pareilles  prétentions  se  réfutent  d'elles-mêmes.  Mais  vérita- 
blement, personne  plus  qu'un  doctrinaire  économique  ne  peut 
mettre  de  zèle  à  enseigner  comment  une  idée  peut  se  tuer 
elle-même.  Posant  d'abord  en  champions  de  la  liberté  du  travail, 
proclamant  en  mots  sonores  la  noblesse  du  labeur,  ils  jae  ten- 
dent qu'à  assujettir  le  travail  à  des  entraves  plus  lourdes  que 
oelles  qui  ont  jamais  gêné  sa  liberté. 
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Les  unions  ouvrières  (trades-^nùms)  sonti^Iles,  en  principe» 
plus  justifiables  que  les  anciennes  associations  industrielles  con« 
nues  sous  le  nom  de  guilds  9  Si  l'on  admet  que  le  détenu  ne 
doit  pas  être  forcé  à  passer  ses  jours  dans  l'oisiveté,  mais  qu'on 
doit  le  faire  travailler,  et  que  son  labeur  né  doit  pas  nécessaire* 
ment  6tre  sans  but  ni  sans  utilité,  toute  la  question  se  trouve 
résolue.  L'état  du  prisonnier  ne  le  prive  pas  du  droit  de  vivre 
et  il  est,  à  tous  les  points  de  vue,  à  désirer  qu'on  le  fasse  contri- 
buer à  son  entretien,  s'il  peut  travailler  de  façon  à  se  sufGr  pen« 
dant  son  séjour  en  prison.  S'il  peut  y  arriver  soit  directement  en 
produisant  ses  aliments  oq  indirectement  en  produisant  des 
choses  qui  peuvent  s'échanger  pour  des  aliments. 

Mais  ici  se  présente  une  question  qu'il  serait  peut^tra  bon 
d'examiner.  Cette  concurrence  du  travail  obligé  aui  industries 
libres  est*elle  bien  réelle,  ou  n'est  ce  pas  un  mythe  ou  un  de 
ces  fantômes  mystérieux  qui  ne  peuvent  supporter  la  lumière 
honnête  du  jour?  Il  y  a  indubitablement  beaucoup  d'exagéra- 
tion dans  le  cri  soulevé  par  certains  a  amis  des  ouvriers,  9 
contre  le  travail  des  prisons  et  des  maisons  industrielles.  Cette 
concurrence  vaut- elle  bien  la  peine  qu'on  en  parle?  Du  reste, 
il  ne  faudrait  pas  perdre  de  vue  qu'avant  son  incarcération,  le 
prisonnier  travaillait  ou  au  moins  aurait  dû  travailler.  Le  crime 
ou  le  délit  qu'il  expie  aujourd'hui,  n'a  pas  mis  fin  à  son  exis* 
tence;  il  n'a  fait  que  le  mettre  à  part.* Il  ne  saurait  y  avoir 
abus  ou  même  inconvénient  grave  que  dans  le  cas  exceptionnel 
où,  comme  à  Sing-Sing,  on  mettrait  un  grand  nombre  de 
détenus  à  un  travail  particulier,  tout  à  fait  étranger  à  leurs  oocU"> 
pations  antérieures. 

Dans  ce  cas,  le  travail  des  prisons  devient  une  source  considi^ 
rable  de  produits  dont  l'écoulement  doit  faire  tort  à  un  grand 
nombre  de  fabricants  qui  ont  engagé  leurs  capitaux  et  leur  tra- 
vail dans  cette  industrie  particulière.  D'un  autre  côté,  il  est  de 
l'intérêt  de  toute  la  société  que  l'on  exige  de  ceux  de  ses  mem- 
bres qui,  par  leur  faute,  ont  été  temporairement  exclus  de  ses 
rangs,  de  rembourser  par  leur  travail  au  moins  une  partie  des 
frais  de  leur  ch&timent. 

Autrement  ces  dépenses  ne  seraient  supportées  que  par  les 
contribuables,  c'est-à-dire  par  le  produit  du  travail  libre. 

Sans  compter  que  l'emploi  des  prisonniers  à  des  travaux  utiles 
est,  iàni  contredit,  l'un  des  meilleurs  moyens  de  les  réformer  et 
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de  les  mettre  en  état  de  reprendre,  dans  la  société,  la  place  dont 
ils  ont  été  temporairement  déchus.  Ainsi  le  détenu  n'est  pas 
plus  producteur  qu'il  n'était  ou  n'aurait  dû  être  avant  son  incar- 
cération ;  de  fait,  il  travaille  moins.  Il  est  on  ne  peut  plus  raison- 
nable qu'on  lui  fasse  cÔQtribuer  aux  frais  de  son  emprisonnement, 
qui  autrement  seraient  injustement  à  la  charge  du  travailleur 
honnête.  Si  le  prisonnier  était  exempt  de  travailler,  il  se  trou- 
verait privé  de  sa  principale  chance  de  regagner  sa  position 
perdue.  Où  trouve-t-on  en  cela  concurrence  illégitime  au  travail 
libre?» 

Et  plus  loin  :  «  Tout  se  réduit  aujourd'hui  à  ce  problème: 

Lequel  vaut  le  mieux  du  travail  solitaire  ou  du  travail  en  com- 
mun pendant  le  jour  ?  Les  faits  et  l'expérience  démontrent  que  le 
système  du  travail  en  commun  est  préférable  pourvu  que  l'on 
ait  les  moyens  de  séparer  les  détenus  pervers  et  incorrigibles  de 
ceux  qui  sont  bien  disposés.  » 

On  le  voit,  la  question  du  travail  dans  les  prisons  est  aujour- 
d'hui jugée  au  Canada  comme  partout  ailleurs  et,  de  même 
qu'en  Italie,  on  semble  chercher  la  solution  dans  des  entreprises 
faites  non  plus  pour  le  compte  de  particuliers,  mais  pour  le 
compte  de  l'Etat. 

Cette  solution  n'est  du  reste  guère  qu'indiquée  et  n'a  été  mise 
en  pratique  qu'à  Kingston. 

En  général,  les  principales  industries  sont  celles  des  tailleurs 
de  pierre,  maçons,  tailleurs,  cordonniers,  agriculteurs,  etc. 

Tous  les  pénitenciers  possèdent  quelques  pièces  de  terre  plus 
ou  moins  importantes  qui  sont  cultivées  par  les  détenus. 

Le  rapport  du  préfet  de  Saint- Vincent-de-Paul  nous  apprend 
que  les  détenus  travaillent  dix  heures  en  été  et  huit  heures  en 
hiver. 

M.  Moyian  a  donc  raison  de  dire  qu'on  demande  aux  déte- 
nus moins  de  travail  qu'ils  n'en  donnaient  ou  qu'ils  n'auraieut 
dû  eu  donner  avant  leur  condamnation. 

Patronage  des  libérés. 

Le  patronage  des  libérés  n'existe  pas  au  Canada.  Mais  l'utilité 
des  sociétés  de  secours  n'est  pas  contestée,  par  M.  Uoyian  qui 
voudrait  les  voir  s'établir  dans  son  pays. 

«Dans  mon  dernier  rapport,  dit-il,  j'ai  parlé  un  peu  au  long  de 
l'avantage  qu'il  y  aurait  d'établir  dans  les  différentes  provinces 
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des  sociétés  de  secours  et  d'encouragement  pour  les  prisonniers 
libérés.  De  semblable3  sociétôs  ont  été  en  opération  en  Angle- 
terre pendant  un  certain  nombre  d'années  et  ont  accompli  beau- 
coup de  bien.  L'étendue  et  rim|X)rtance  de  cette  œuvre  de  bien- 
faisance entreprise  pour  le  public  ont  même  valu  à  celle-ci  le 
gracieux  patronage  de  Sa  Majesté,  qui  lui  a  conféré  le  titre  de 
Société  Royale  de  secours  pour  les  prisonniers  libérés.  Je  suis 
tellement  convaincu  de  la  valeur  da  l'œuvre  de  sociétés  de  cette 
nature  comme  continuation  des  elT.irts  qui  se  font  dans  les  péni- 
tenciers pour  le  bien  des  détenus  et  de  l'avantage  qu'il  y  aurait 
pour  le  public  dans  l'existence  de  pareilles  associations  que  je 
ne  puis  m'empècher  d'exprimer  le  regret  que  je  ressens  de  ne 
pas  voir  cette  idée  adoptée  par  les  personnes  bienraisantes  et 
philantropiques  de  ce  pays.  Cela  peut  être  dû  à  ce  que  la  chose 
n'a  pas  été  suffisamment  portée  à  l'attention  de  la  population 
pour  gagner  la  sympathie  de  celle-ci  à  une  cause  aussi  louable. 
Si  la  presse  entreprenait  de  propager  une  idée  aussi  humani- 
taire et  se  recommandant  par  tant  de  bons  résultats  obtenus  ail- 
leurs pour  le  public  et  les  prisonniers  libérés,  assurément,  il  se 
ferait  quoique  chose  pour  ceux-ci.  » 

Si  H.  Moyian  réclame  le  secours  de  la  presse  pour  arriver 
à  fonder  des  patronages,  M.  C.-E.  Carlwright,  aumônier 
protestant  de  Kingston,  se  plaint  de  ce  que  les  articles  de 
journaux  empêchent  souvent  les  prisonniers  libérés  de  revenir 
au  bien. 

Cl  Mon  attention,  dit-il,  a  été  appelée  sur  un  état  de  choses 
qui  influe  grandement  sur  l'avenir  des  détenus.  Il  y  a  quelque 
temps,  un  prisonnier  élargi  partait  pour  les  États-Unis  avec  la 
résolution  qu'il  m'avait  témoi  gnéc  de  se  bien  conduire,  attendu  que 
sa  vie  passée  ne  lui  avait  rapporté  rien  de  bon.  11  m'écrit 
aujourd'hui,  m'envoyant  deux  colonnes  d'extraits  de  deux  dif- 
férents journaux  donnant  un  compte  rendu  de  sa  vie  et  de  ses 
exploits  et  raillant  sa  conversion,  tout  en  admettant  que  les 
agents  de  police  secrète,  qui  l'avaient  épié  pendant  six  semaines, 
n'avaient  pu  réussir  à  trouver  rien  de  louche  dans  sa  conduite.  Un 
monsieur,  attaché  à  l'association  chrétienne  des  jeunes  gens 
dans  la  ville  oii  cet  homme  s'est  retiré,  m'écrit  que  celui-ci, 
étant  peu  employé  et  ne  trouvant  quelquefois  à  travailler  que 
pour  sa  pension,  vit  à  75  centimes  par  jour  quand  il  est  sans 
ouvrage,  plutôt  que  de  s'exposer  à  de  nouvelles  tentations.  Il 
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Se  plÀiût  àmèrèmônt  de  Ces  &rti6lé&  de  jotini&ui  qui  VcmpèchMt 
de  gagner  sft  vie  honnêtement.  Ce  n'est  p&^  là,  je  crois,  tin  Cfts 
isolé.  Mbiis  je  suis  sûr  qu'il  suffira  d'attirer  l'attention 
de  la  presse  sur  ces  faits  pour  empêcher  qu'ils  se  renouvel- 
lent. » 

Il  est  à  souhaiter  que  la  presse  entende  ce  double  appel,  et 
qu'au  lieu  de  détourner  du  bien  les  prisonniers  libérés,  elle 
cherche  à  les  encourager  à  marcher  dans  la  bonne  voie. 

En  terminant,  nous  ne  pouvons  que  regretter  une  fois  de 
plus  de  n'avoir  point  ti'ouvé  dans  les  rapports  que  nous  avons 
sous  les  yeux  les  éléments  nécessaires  pour  juger  en  pleine  coû- 
ûaissance  de  cause  le  régime  pénitentiaire  du  Canada. 

Ce  que  nous  avons  vu  nous  aurait  fait  désirer  d'en  savoir 
davantage,  et  nous  espérons  que  les  prochains  rapports  mettront 
eu  lumière  les  points  encore  obscurs  aujourd'hui. 

E.  PAGiS. 
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REVUE  DU  PATRONAGE 

E2sr  fk-a-iitOë  et  j^  ïL-'iÉTKjftwisra-ER 


BwacamiÊÈrmé  •-  Le  Patronagb  in  FbaHcb.  —  1*  Soeiété  générale  de  patro- 
nage pour  163  libérés  repentants.  —  2*  Œuvre  des  libérées  de  Saint-Lazare. 

1b  PAtRONAOB  A  l*ËtranGêr.  —  1'  Comment  arriver  à  constituer  des  sociétés 
de  pâth)BBge  viable»  par  M.  Hèiné,  directear  gétiéral  des  prlsoné  du  HàHôvre. 
«»  8*  Association  pour  l'amendement  moral  des  condamnéi  à  l'emprisonne- 
ment de  Berlin.  —  3*  Société  de  patronage  de  la  province  de  liontoue. 


LE   PATRONAGE   EN  FRANCE 


I 

Société  de  patronage  pour  les  libétés 
npèntants  (1). 

Là  Société  a,  cette  année,  fait  Tacquisitioû  d*UQ  ûôuvel 
îtomeuble,  rue  de  la  Cavalerie,  n^  4,  suf  Tavenuô  de  Lamotte- 
Plquct,  pour  remplacer  celai  de  la  rue  Rouelle  et  servir  d^asile 
à  ses  patronnés» 

L^aménagement  en  est;^  aujourd'hui  complètement  terminé  et 
le  nouvel  Asile  ne  laisse  rien  à  désirer  sous  le  rapport  de  son 
appropriation. 

Il  se  compose  de  deux  corps  de  bâtiment  sur  le  même  plan» 
précédés  d'une  vastô  Cour.  L'un  d'eux  sert  d'habitation  au  ré- 
gisseur et  contient  la  cuisine,  la  lingerie,  la  bibliothèque  et  les 
magasins.  L'autre  en  communication  directe  avec  le  premier, 
contient  au  re2-de*chaussée  une  grande  salle  qui  sert  à  la  fois 

~-  I 

(1)  Voir  le  BuUeUn  de  Juin  1880^ 
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de  réfectoire  et  de  liea  de  travail.  Au-dessus  est  le  dortoir*  pou- 
vant contenir  jusqu'à  30  lits.  Un  escalier  inlérieur  conduit  du 
rez-de-chaussée  au  dortoir. 

La  Société,  désireuse,  malgré  les  trop  modestes  ressources 
dont  elle  dispose,  de  multiplier  les  résultats  de  son  patronage, 
redouble  d'efforts  pour  attirer  à  elle  ceux  qui  ont  un  titre  à  le 
solliciter,  en  entourant,  toutefois,  les  admissions  de  restrictions 
nécessaires.  Celles-ci  portent  principalement  sur  les  cas  de  ré- 
cidive, pour  lesquels  on  ne  saurait  témoigner  un  intérêt  égal  à 
celui  que  peuvent  mériter  les  autres. 

La  Société  a  reçu  à  son  asile,  dans  le  mois  de  décembre  de  la 
dernière  année,  42  libérés  sur  lesquels  29  ont  été  placés  par  ses 
soins.  Dix-neuf  ont  été  eoiièrement  pourvus  de  vêtements. 

Depuis  le  commencement  de  cette  année,  les  admissions  à 
l'asile,  les  placements  des  libérés  et  les  secours  en  vêtements 
se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 

Admis  Placés        Pourras  de  Tétements. 

Janvier  ....  44  23  33 

Février  ....  25  12  7 

Mars 28  2i  10 

Avril 35  19  20 

Mai 24  23  11 

La  différence  entre  les  admis  et  ceux  qui  sont  placés  par  les 
soins  de  là  Société  se  compose  de  libérés  qui  se  placent  eux- 
mêmes  ou  s'affranchissent  du  patronage  pour  une  raison  quel- 
conque. 

Entre  temps,  les  libérés  sont  occupés  à  l'asile  même  à  des 
travaux  de  cartonnage,  sous  la  direction  immédiate  du  régis- 
seur, f^  raison  d'être  effective  de  ces  faibles  travaux  est  un  but 
de  moralité  dont  l'importance  ne  saurait  échapper  à  personne. 
Us  évitent  un  désœuvrement  malsain  et  sont  une  utile  prépara- 
tion à  recommencer  des  labeurs  réguliers. 

La  conduite  des  hommes  ne  donne  jamais  lieu,  d'ailleurs, 
à  aucune  plainte. 

Par  une  délibération  récente  de  son  Conseil  d'administration, 
la  Société  a  constitué,  à  titre  d'essai,  un  patronage  de  femmes 
et  a  fondé,  pour  elles,  un  asile  spécial,  rue  de  Lourmel,  49,  à 
Grenelle.  Cet  asile  pourra  recueillir  environ  quinze  libérées.  L'a- 
ménagement n'en  est  pas  encore  complètement  terminé,  mais 
il  le  sera  très  prochainement. 
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Œuvre  des  libérées  de  Saint-Lazare  (Compte  rendu 
de  l'année  1880). 

Cette  Œuvre,  dont  nous  avons  souvent  entretenu  nos  lec- 
teurs (1),  a  tenu  son  assemblée  générale  le  22  janvier  1880.  Le 
rapport  présenté  par  la  bibliothécaire,  M"«  V®  Vatier,  constate  la 
progression  constante  de  TŒuvre: 

(n  Plus  de  huit  cents  femmes,  dit-elle,  ont  eu  recours  à  l'Œuvre. 
Plus  des  trois  quarts  d'entre  elles  ont  eu  part,  dans  la  limite  que 
chacune  méritait,  non  seulement  à  notre  budget-argent  et  aux 
ressources  du  vestiaire,  mais  encore  à  nos  renseignements  de 
toute  sorte. 

»  Ici,  ne  l'oublions  pas,  ou,  plutôt,  redisons-le  avec  le  sentiment 
du  bien  accompli,  TŒuvre  ne  distribuât-elle  pas  un  centime, 
que  Ton  devrait  encore  l'encourager. 

y>  Que  faut-il,  en  effet,  très  souvent,  à  ces  malheureuses 
femmes  dont  plusieurs  n'ont  eu  d'autre  tort  que  leur  absolue 
pauvreté  ? 

»  Un  appui  moral,  une  indication  des  démarches  nécessaires 
pour  se  procurer  du  travail  ou  un  emploi,  ou  encore  pour  ob- 
tenir un  abri,  du  pain,  une  saine  instruction  pour  des  enfants. 

D  Beaucoup  de  ces  femmes  sont  venues  à  Paris  sur  la  foi  d'es- 
pérances décevantes  ;  mais  les  places  avantageuses  ont  manqué, 
ou  les  personnes  qui  devaient  donner  protection,  se  sont  dérobées 
à  l'exécution  de  leur  promesses. 

»  Forcément,  le  vagabondage  est  la  conséquence  de  cette  situa- 
tion, et  Saint-Lazare  se  referme  sur  les  simples  vagabondes  comme 
sur  toutes  les  autres  catégories  de  prisonnières, 

»  Notre  Œuvre  s'efforce  de  prévenir  ces  récidives  en  prenant 
sous  son  patronage  les  libérées  de  bonne  volonté.  Or,  il  s'en 
rencontre  un  plus  grand  nombre  que,  dès  d'abord,  on  ne  serait 
disposé  à  le  croire.  Nos  livres  en  font  foi. 

»  L'influence  bienfaisante  de  l'Œuvre  se  prouve  par  cette  cir- 
constance capitale  que  nos  protégées  deviennent  très  discrètes 
dans  leurs  appels  de  secours  purement  pécuniaires. 
■  I  ■      ■  ■ 

(1)  Voir  BuUetin,  de  Juin  1878,  Juin  1879,  Mai  1880. 
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Elles  finissent  parcomprendre  la  nécessité  du  travailla  dignité 
morale  et  la  véritable  indépendance  qui  en  sont  la  suite. 

9  Par  nous-mêmes,  nous  avons  placé  cinquante-deux  libérées. 
Ce  chiffre,  déjà  très  encourageant,  se  quadruple  si  Ton  ajoafe 
les  noms  de  toutes  les  femmes  qui  se  sont  placées  d'après  nos 
indications,  mais  qui  ont  préféré  se  présenter  seules,  afin  d'évi- 
ter tes  révélations  que  l'Œuvre  elle-même  ne  saurait  se  dispen- 
ser de  faire  quand  une  libérée  est  placée  grâce  à  sa  protection 
immédiate. 

»  La  plupart  d'entre  elles  restent  en  correspondance  avec 
l'Œuvre;  nous  pouvons  donc  fonder  un  légitime  espoir  sur  leur 
persésévérance  à  suivre  cette  voie  nouvelle.  » 

Les  recettes,  en  y  comprenant  le  solde  de  l'exercice  précédent 
qui  était  de  1,315  fr,  20  c.,  se  sont  élevées  à  7,902  fr.  4S  c.  Les 
dépenses  ont  été  de  6,022  fr.  20  c.  y  compris  l'achat  d'obligations 
(327  fr.  05).  Il  restait  donc  en  caisse  au  31  décembre  1880, 
2,880  fr.  25  c. 

Le  Ministère  de  l'intérieur  accorde  à  cette  Œuvre  une  sub- 
vention de  2.000  francs,  et  le  conseil  municipal  une  subvention 
de  1,000  francs. 

Il  a  été  décidé,  dans  la  séance  générale,  qu'une  demande  d'au- 
torisation pour  une  loterie  serait  adressée  à  M.  le  Préfet  de 
police.  L'Œuvre  espère  bien  obtenir  cette  autorisation  et  pouvoir 
non  seulement  placer  tous  ses  billets,  mais  aussi  procéder  au 
tirage  des  lots  vers<  la  fin  de  novembre  au  plus  tard. 

Nous  rappelons  que  le  secrétariat  de  l'Œuvre  se  trouve  rue 
Albouy  n^  5. 
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LE  PATRONAGE  A  L'ÉTRANGER 
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Comment  arriver  à  constituer  des  sociétés  de 
patrondge  viables?  —  Brochure  par  M.  Heine, 
directeur  général  des  prisons  du  Hanovre.  — 
Lingen,  mars  188 i. 

H.  Heine,  dans  sa  petite  brochure,  ne  promet  au  lecteur  ni 
vues  d'enseoible  ni  conclusions.  Il  s'est  borné  à  réunir  des  ren- 
seignements sur  ]e  patronage  des  détenus  libérés,  persuadé  que, 
nulle  part  mieux  qu'en  cette  matière,  la  réussite  des  entreprises 
n'est  subordonnée  à  la  mise  en  œuvre  de  données  pratiques,  et 
que  si,  plus  d^une  fois,  des  sociétés  de  ce  genre,  malgré  les 
efforts  les  plus  intelligents  de  leurs  chefs,  n'ont  pas  obtenu  le 
succès  qu'elles  étaient  en  droit  d'espérer,  ce  n'a  été  que  faute 
d'avoir  pris  pour  point  de  dé[)art  les  résultats  acquis  de  l'ç^ipé^ 
rience. 

L'auteur  rappelle  dans  quel  dénuement  se  trouvent  les 
libérés  au  lendemain  de  leur  sortie  de  prison,  quelle  aversion  les 
accueille  dans  leurs  tentatives  pour  inaugurer  uu^  vie  nouvelle, 
quelles  tentations  les  assaillent  de  toutes  les  manières,  et  combien 
de  libérés,  succombant  en  dépit  des  résolutions  les  plujs  énergi- 
ques, sont  prompts  avenir  augmenter  le  nombre  des  récidivistes. 
D'autre  part,  il  n'est  pas  douteux,  que  les  efforts  isolés  ne 
demeurent  impuissants,  et  que  le  système  de  l'association  ne 
s'impose,  si  l'on  veut  que  le  patronage  s'étende,  et  qu'il  se  gou- 
verne d'après  les  principes  généralement  reconnus.         • 

(îela  dit,  M.  Heine  aîx)rde  aussitôt  son  sujet,  qui  consiste  à 
communiqtier,  sous  forme  aphoristique,  des  renseignements  de 
nature  à  faciliter  la  constitution  de  sociétés  viables  pour  le 
patronage  des  détenus  libérés. 
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a  Nous  vivons,  dit-il,  dans  un  temps  bien  dur,  où  les  bénéfices 
sont  minces,  et  où  celui  qui  n'a  d'autres  ressources  que  le  pro- 
duit de  son  travail  manuel,  se  procure  difficilement  de  l'ouvrage 
et  n'y  parvient  pas  toujours.  Il  suit  de  là  que  le  besoin  entraine 
un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'individus  à  commettre  des 
attentsits  à  la  pix)priété,  et  que  les  maisons  de  détention  se  peu- 
plent de  personnes  qui  avaient  jusqu'alors  vécu  honnêtement,  et 
qui  semblaient  assurées  de  leur  demeurer  éternellement  étran- 
gères. Ce  n'est  donc  pas  seulement  à  notre  aide,  mais  à  notre 
commisération  qu'il  y  a  lieu,  plus  souvent  que  jamais,  de  faire 
appel.  »  Il  ajoute  que,  sous  l'empire  d'idées  qui  détruisent  chez 
l'homme  tout  ce  qui  le  soutient  dans  la  vie,  foi,  patriotisme, 
respect  de  l'ordre  et  des  lois,  le  peuple  ne  se  trouve  que  trop 
fréquemment  amené  à  ne  plus  croire,  à  ne  plus  se  fier  et  à 
perdre  toute  espérance.  Aussi,  que  les  sociétés  de  patronage 
se  gardent  de  nourrir  chez  les  assistés  des  sentiments  de 
méfiance  !  Qu'elles  cherchent,  au  contraire,  à  éveiller  dans  leur 
âme  la  conviction  qu'ils  ne  sont  pas  tout  à  l'ait  abandonnés,  qu'il 
existe  des  hommes  qui  compatissent  à  leur  misère,  s'intéressent 
à  leur  bien-étre,  et  sonl  disposés  à  leur  venir  en  aide,  s'ils 
persistent  dans  leurs  intentions  honorables  et  leur  application 
au  travail  ! 

ï 

Il  est  dangereux  pour  un  libéré  d'avoir  entre  les  mains  une 
somme  d'argent  supérieure  à  ses  besoins  du  moment.  Les 
secours  lui  seront  donc  fournis  principalement  en  nature,  et, 
si  c'est  impossible,  la  prudence  exige^  au  moins,  qu'on  ne  lui 
fasse  tenir  qu'au  lieu  de  sa  résidence,  par  l'entremise  et  sous 
la  surveillance  de  tierces  personnes  de  confiance,  tout  l'argent 
comptant  qui  ne  lui  sera  pas  indispensable  pour  le  voyage. 

L'assistance  doit  èlre  prêtée  à  temps.  Qu'elle  tarde,  elle  ne 
sert  plus  à  rien.  Si  l'appui  n'est  offert  à  propos,  si  le  libéré  ne 
sait  d'avance  où  trouver  son  protecteur,  si  le  délégué  faitatteu* 
drele  patronage,  la  société  est  coupable  envers  son  protégé,  et 
elle  assuihe  la  responsabilité  des  récidives  de  celui-ci  ;  car,  s'il 
ne  s'était  reposé  sur  les  secours  de  la  société,  il  n'aurait  compté 
que  sur  ses  propres  forces,  et  il  n  aurait  pas  attendu,  pour  agir,^ 
qu'il  fût  à  toute  extrémité.  Veut-on  se  représenter  ce  péril?  Qu'oa 
imagine  un  individu  sorti  de  cellule  après  une  captivité  de  plu- 
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sieurs  années  :  farouche,  privé  de  ressources,  comme  un  enfant, 
il  s'attache  sans  réflexion  au  premier  venu  qui  a  Tair  de  le 
secourir.  De  quelle  utilité  ne  serait  pas  )a  présence  d'un  pro- 
tecteur pour  le  recevoir  à  l'instant  de  son  arrivée  à  sa  nou- 
velle résidence? 

La  seconde  recommandation  de  H.  Heine  sur  le  mode  de  pres- 
tation des  secours,  c'est  que  les  libéralités  soient  faites  avec  une 
gravité  tempérée,  et  que  l'économie  préside  à  leur  distribution. 
Comment  rappeler  chez  les  assistés  le  courage  et  la  confiance,  si 
la  main  qui  les  soutient  est  lourde  et  blessante?  Que  de  fautes 
commises  ainsi  par  le  protecteur,  souvent  à  son  insu?  Qu'on 
s'adresse  autant  que  possible,  dit  l'auteur,  à  des  personnes  dont 
l'aptitude  spéciale  soit  reconnue,  ou  dont  l'état  .prédispose  en 
leur  faveur,  par  exemple,  aux  pasteurs,  aux  membres  des  con- 
sistoires, à  ces  honmies  que  l'édit  du  consistoire  de  Hanovre  du 
6  août  1872  a  chargés  particulièrement  de  porter  leur  attention 
du  côté  de  l'institution  de  la  libération  conditionnelle,  et  de 
conserver  leurs  efforts  charitables  à  Tamélioration  du  sort  des 
détenus  libérés  1 

Rien  de  plus  scabreux  que  l'excès  des  libéralités  et  qu'une 
trop  grande  douceur.  Le  libéré,  en  effet,  —  M.  Heine  a  eu  plus 
d'une  fois  l'occasion  d'en  faire  la  remarque,  —  se  voyant  un 
objet  d'attention  et  de  sollicitude,  arrive  vite  à  cette  idée  fausse 
qu'on  lui  doit  la  réparation  de  la  peine  qu'il  a  été  forcé  de  subir, 
et  cette  erreur,  concevable  chez  des  hommes  bornés,  peut  devenir 
fatale.  C'est  pourquoi  il  est  bon  de  répéter  aux  détenus,  avant 
leur  mise  en  liberté,  que  l'occasion  va  leur  être  fournie  de 
réparer,  par  leur  assiduité  au  travail  et  l'honnêteté  de  leur  con- 
duite, le  préjudice  injuste  qu'ils  ont  causé  à  leurs  concitoyens. 
Et  c'est  pour  les  contraindre  à  travailler  avec  énergie  qu'il  est 
prudent  de  ne  leur  accorder  que  ce  qui  peut  leur  rouvrir  le  che- 
min d'une  vie  régulière. 

II 

Faut-il  attribuer  la  préférence  aux  grandes  sociétés  de  patro- 
nage ou  aux  petites?  —  M.  Heine  estime  que  cette  question  ne 
comporte  pas  une  seule  réponse,  parce  que  l'étendue  de  la  sphère 
d'une  société  se  mesure  à  l'importance  de  la  tâche  qu'elle  assume. 
Il  est  évident  que,  dons  une  région  très  peuplée,  il  se  commet 
plus  d'infractions  que  dans  une  contrée  où  la  population  est 
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moins  dense,  et  que,  par  suite,  il  y  aura  plus  de  libérés  dans  la 
première  que  dans  la  seconde.  Une  petite  ville  ne  sera  donc  que 
rarement  le  siège  d*une  société  pour  le  patronage  des  détenus 
libérés,  s'il  n'y  existe  toutefois  un  grand  établissement  péni- 
tentiaire. 

L'auteur  pense  qu'on  pourrait  adopter  les  bases  suivantes: 
une  société  dans  chaque  ville  de  20,000  habitants  ou  plus,  dans 
toute  localité  où  se  rencontreraient  1000  ouvriers  de  fabrique  ou 
davantage,  enfin  au  siège  de  tout  grand  pénitentier. 

Mais,  quand  on  s'attache  à  résoudre  la  question  de  savoir  de 
quelle  somme  de  travail  une  société  de  patronage  est  susceptible 
et  quel  critérium  doit  servir  à  déterminer  sa  circonscription, 
il  faut  tenir  compte  de  cette  double  observation,  que  les  direc- 
teurs des  sociétés  de  patronage  ne  s'appliquent  à  leur  œuvre 
qu'accessoirement  à  l'excercic^  de  leur  profession,  et  qu'une 
grande  société,  dont  les  ressources  pécuniaires  abondent,  se  crée 
plus  d'occasions  qu'une  petite  d'accroître  le  champ  de  son  acti- 
vité. M.  Heine  n'a  jamais  appris  qu'une  société  de  patronage  ait 
succombé  à  un  excès  de  travail,  mais  il  en  a  vu  souvent  dispa- 
raître faute  d'occupations.  Une  société  mène  une  triste  existence, 
quand  elle  ne  se  livre  pas  à  un  travail  énergique.  Lorsque  les 
membres  d'un  comité  ont  été  réunis  plusieurs  fois,  pour  enten- 
dre dire  qu'il  n'y  a  rien  à  faire,  ils  ne  tardent  pas  à  se  persua- 
der que  leur  temps  souvent  précieux  trouverait  un  meilleur 
emploi,  et  ils  finissent  par  se  désintéresser  complètement  de 
conférences  stériles  ;  car  l'attente  assurée  d'un  progrès  donne 
seule  de  l'entrain. 

Dans  la  province  de  Hanovre,  où  Tactivité  la  plus  satisfaisante 
se  montre  pour  l'établissement  de  sociétés  de  patronage,  la  so~ 
ciété  centrale  a  entrepris  de  fonder,  indépendamment  de  celles 
qui  existent  déjà,  une  société  locale  dans  chacun  des  bailliages, 
de  manière  à  ce  que  le  patronage  enveloppe  facilemen  toute  la 
province  comme  d'un  réseau.  On  rencontre  une  organisation 
semblable  dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  où  les  institutions 
les  plus  nombreuses  et  les  plus  remarquables  de  la  <x  mission  à 
l'intérieur,  »  méritent  d'être  signalées.  La  société  de  Stuttgard 
statue  sur  toutes  les  questions  importantes  qui  intéressent  le 
patronage  dans  le  royaume,  notamment  sur  l'emploi  des  deniers. 
Les  64  sociétés  établies  dans  les  grands  bailliages  ont,  suivant 
leurs  besoins,  tantôt  une  direction,  un  comité  et  un  trésorier, 
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tantôt  UD6  direction  seulement.  Les  sociétés  locales  ne  possèdent 
rien  en  propre  ;  elles  contribuent  au  patronage  dans  une  mesom 
déterminée  par  le  §  40  des  statuts  révisés.  L'auteur  de  la  brochure 
fait  remarquer  que  la  population  de  la  province  de  Hanovre^ 
surtout  à  Touost  et  au  nord,  est  si  peu  dense  et  parfois  si  dissi- 
minée,  que  Tadministretion  la  plus  simple  et  la  plus  élémei>- 
taire  se  recommande  à  un  grand  nombre  des  sociétés  locales,  si 
même  il  ne  semble  pas  encore  plus  raisonnable  de  placer  les 
bailliages  dans  le  domaine  d*une  seule  société  de  district. 

m 

La  question  de  savoir  quel  mode  il  convient  d'adopter  pour 
l'oi^nisation  des  sociétés  de  patronage  ne  peut  être  résolue 
que  d'après  les  circonstances  locales  et  la  composition  du  per- 
sonnel. On  place  géoéralement  la  direction  dans  un  assez  grand 
nombre  de  mains,  et  l'on  n'appelle  au  comité  que  de  cinq  à  sept 
directeurs.  Autant  que  possible,  ceux-ci  sont  dispersés  sur  toute 
l'étendue  de  la  circonscription  de  la  société  ;  il  y  a,  au  moins, 
un  directeur  dans  chaque  ville  et  chaque  gros  bourg;  on  ne 
néglige  rien  pour  gagner  les  commandants  des  cercles  et  les 
ministres  des  cultes.  Quand  un  pasteur  sur  qui  la  société  se 
repose  entièrement,  habite  une  commune  populeuse,  et  qu'on 
présume  que  son  activité  sera  souv»mt  mise  à  contribution,  il 
est  à  conseiller  de  lui  ouvrir  un  crédit  sur  la  caisse  sociale,  et 
de  lui  laisser  la  dispositi(Hi  des  fonds  dans  des  limites  strictes* 
Un  tel  système  développe  chez  les  directeurs  le  goût  de  Tinitia*- 
tive  ;  il  épargne  des  frai}  à  la  caisse  sociale,  et  maint  patronage 
s'exerce  qui,  sans  lui,  ne  fonctionnent  pas.  11  est  à  peine  utile 
de  mentionner  que  les  directeurs  ont  à  fournir,  à  époques  fixes, 
et,  au  plus  tard,  avant  la  clôture  de  Tannée  budgétaire,  des 
communications  sur  leur  action  et  spécialement  sur  leurs  dépenses. 
L'admission  des  chefs  de  la  police  au  sein  des  comités  n'est  pas 
moins  profitable  aux  progrès  des  sociétés  qu'au  jeu  de  l'institution 
de  la  libération  provisoire. 

Lorsqu'une  société  de  patronage  siège  auprès  d'un  établissement 
pénitentiaire,  il  est  bon  d'introduire  dans  le  comité  des  mi- 
nistres de  différentes  confessions,  parce  qu'ils  sont  mieux  à 
même  que  personne  d'obtenir  le  concours  de  leurs  collègues 
étrangers  à  la  société. 

La  rédaction  du  programme  est  le  point  essentiel  dans  l'orga- 
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nisatioQ  d'une  société  de  patronage.  Il  doit  être  dressé  sur  la 
base  des  statuts  qu'il  complète.  On  n'omettra  pas  la  division  du 
comité  en  sections,  sans  compter  les  communications  extraordi- 
naires et  particulièrement  celles  du  président  et  du  secrétaire: 
les  directeurs  auront  à  présenter  des  rapports  sur  ce  qui  se  sera 
passé  depuis  la  dernière  réunion,  et  à  Eaire  autoriser  les  dépenses 
dont  la  perspective  ne  sera  plus  éloignée. 

Dans  les  localités  où  il  y  a  beaucoup  d'industrie,  et  où,  par 
conséquent,  les  sollicitations  de  secoursetde  travail  se  multipb'ent, 
il  faut  que  la  société  ait.ce  que  H.  Heine  appelle  un  a  assistant  » 
(belf'er).  Cette  personne,  dont  le  choix  exige  bien  des  conditions, 
moralité,  sûreté,  relations  dans  la  localité,  dévouement  désinté- 
ressé à  l'œuvre,  est  difficile  à  rencontrer.  On  ne  saurait  trop 
l'honorer;  car  ses  services  sont  indispensables  aux  sociétés  de 
patronage  dans  les  grandes  villes  et  partout  où  la  population  se 
trouve  concentrée. 

IV 

Comment  le  patronage  s'exerce-t-il  ? 

Il  faut  d'abord  que  la  société  du  lieu  de  la  prison  s'informe 
des  besoins  et  des  vœux  du  libéré,  et  qu'elle  tienne  compte  de 
ses  aptitudes.  Elle  communiquera,  s'il  y  a  lieu,  les  résultats  de 
son  enquête  à  la  société  dans  la  circonscription  de  laquelle  le 
libéré  est  domicilié,  et  alors  elle  n'aura  que  des  avances  à  dé- 
bourser. Ses  rapports  étroits  avec  l'administration  du  péniten- 
cier lui  permettront  de  livrer  aux  libérés  maintes  fournitures 
à  meilleur  marché  que  partout  ailleurS| 

Le  premier  objet  du  patronage,  c'est  d(»  procurer  du  travail 
au  libéré.  Il  convient  de  s'attacher,  autant  que  possible,  à  ses 
connaissances  spéciales,  et  de  se  régler  sur  ses  anciennes  occu- 
pations. 

Par  exemple,  à  un  journalier  de  la  campagne  on  ne  cherchera 
pas  un  emploi  dans  une  fabrique,  et,  réciproquement,  on  n'en- 
gagera pas  comme  valet  de  ferme  un  ancien  ouvrier  de  fa- 
brique. 

S'agitr-il  de  mettre  le  libéré  en  service,  on  s'adressera  aux 
gens  dont  la  renommée  inspire  confiance,  et,  en  tous  cas,  à  la 
police,  pour  savoir,  de  la  façon  la  plus  précise,  si  l'on  a  quelque 
chose  à  reprocher  aux  personnes  qui  s'offrent  à  prendre  le 
libéré  chez  elles,  si  quelque  fait  n'entache  pas  leur  honneur. 
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Le  plus  souvent  ces  propositions  cachent  une  arrière  pensée: 
on  espère  être  servi  à  meilleur  compte,  ou  Ton  a  un  service  si 
désagréable,  qu'on  ne  peut  plus  trouver  de  domestiques.  Une 
raison  moins  avouable  peut  aussi  les  motiver  :  il  est  arrivé  à 
l'auteur,  sur  le  point  de  placer  une  jeune  fille  en  condition, 
d'apprendre,  heureusement  à  temps,  soit  qu'il  avait  affaire  à  une 
entremetteuse  perdue  de  réputation,  soit  que  déjà  une  informa- 
tion, du  chef  de  tentative  de  viol,  avait  été  ouverte  contre  le 
maître  qui  se  présentait.  Ou  voit  par  là  combien  une  société 
doit  se  montrer  circonspecte  dans  l'e&ercice  de  ce  mode  de 
patronage,  et  de  quelle  difficulté  est  le  choix  d'un  placement 
profitable  au  libéré. 

Un  autre  embarras  dérive  de  la  nécessité  où  la  société  est 
parfois  de  s'occuper  de  libérés  dont  on  ne  peut  guère  espérer 
l'amendement  définitif  :  tels  sont  les  enfants  abandonnés  que  la 
loi  du  13  mars  1878  place  dans  des  familles  ou  des  établissements 
d'éducation,  malheureux  êtres  dont  les  penchants,  qui  les  portent 
au  vol,  n'ont  pas  été,  dès  leurs  premières  années,  refrénés  par 
rinstructioQ  et  la  discipline,  et  qui  ne  trouvent  que  trop 
souvent  des  encouragements  à  mal   faire  au  domicile  paternel. 

Si  ces  enfants  sont  chassés  au  premier  larcin  qu'ils  commettent, 
et  que  des  poursuites  soient  dirigées  aussitôt  contre  eux,  les 
soins  donnés  à  ces  infortunés  l'auront  été  en  pure  perte. 

Les  sociétés  doivent  donc  s'appliquer,  lorsqu'elles  attirent  sur 
cette  circonstance  l'attention  des  maîtres,  à  obtenir  de  ceux-ci 
qu'ils  ne  se  montrent  pas  trop  durs^  le  cas  échéant,  et  qu'ils 
commencent  par  prévenir  la  société  de  patronage.  Mais  il  est, 
on  le  conçoit,  malaisé  de  trouver  des  maîtres  qui  consentent  à 
recueillir  des  protégés  dans  de  pareilles  conditions,  et  c'est 
pourquoi  M.  Heine  recommande  instamment  de  distribuer  des 
primes. 

L'allocation  de  frais  de  route  est  utile,  dans  les  cas  où,  à 
leur  défaut,  le  libéré  se  verrait  tenu  de  chercher  un  logement 
pour  la  nuit,  lorsque,  grâce  à  cette  subvention,  il  peut  prendre 
un  autre  train,  monter  dans  un  wagon  do  troisième  classe  ou 
utiliser  un  moyen  quelconque  de  transport,  et  échapper  ainsi 
aux  tentations  qu'entraîne  le  séjour  des  auberges.  Elle  ne  sert 
pas  moins,  quand  il  s'agit  d'empêcher  l'individu  patronné  de 
voyager  en  compagnie  d'un  condamné  dangereux  et  de  vieille 
date.  Les  jeunes  détenus  sans  expérience  courent  le  plus  grand 
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péril  par  suite  de  l'obligation  de  s'arrêter  la  naît  en  route,  el 
leur  ignorance  les  expose  parfois  à  épuiser  leurs  ressources  avaat 
d'avoir  atteint  le  lieu  de  leur  destination. 

Il  est  presque  toujours  nécessaire  de  fournir  aux  libérés  des 
secours  en  vêtements.  Car  ils  sont  en  général,  dans  un  dénuement 
complet  :  leur  habillement  s'est  usé  pendant  la  détention  pré- 
ventive ou  détérioriédans  les  magasins;  le  protégé  a  été  incarcéré 
en  été  :  il  était  légèrement  vêtu,  et  il  sort  de  prison  en  hiver  ; 
ou  réciproquement.  Si  l'on  ne 'visite  pas  avec  soin  l'habille- 
ment d'un  détenu  libéré,  que  l'on  omette  de  faire  disparaître  les 
plis,  de  le  raccommoder  et  d'ajouter  ce  qui  manque,  où  sera-t-il 
reçu  ? 

L'auteur  conseille  de  dégager  les  objets  retenus  dans  les  monts- 
de-piété,  de  crainte  que  des  individus  sans  conscience  n'exploitent 
la  misère  des  libérés.  On  les  aidera  aussi  à  se  meubler  au  heu 
de  leur  domicile  ou  de  leur  nouvelle  résidence,  par  exemple, 
en  leur  procurant  des  outils,  des  appareils  de  chauffage,  etc. 

Les  asiles  de  femmes  rendent  des  services,  lorsque  la  nature 
du  crime  commis  empêche  les  détenues  de  trouver  une  place. 
Telle  est  la  situation  dos  incendiaires.  Les  personnes  admises 
dans  un  asile  peuvent  le  quitter  en  tout  temps,  mais  elles  doi- 
vent prévenir  d'avance.  Se  sont-elles  bien  conduites  pendant  une 
année,  l'administration  s'occupe  de  leur  procurer  des  emplois. 
Les  préjugés  qui  militent  contre  les  asiles  et  les  maisons  simi- 
laires ne  paraissent  pas  fondés  à  M.  Heine,  qui  signale  notam- 
ment, dans  le  quartier  du  grand  établissement  de  Kaiserswerth, 
consacré  aux  jeunes  filles  déchues,  une  activité  laborieuse  bien 
faite  pour  les  régénérer. 

D'où  naît  donc  cette  animosité  à  l'endroit  des  asiles  et  des 
maisons  de  refuge  ?  L'auteur  croit  pouvoir  l'attribuer  à  la  polé- 
mique de  certaines  feuilles,  qui,  suivant  lui,  négligent  de  parler 
au  peuple  de  l'esprit  de  sacrifice  et  de  renoncement  du  person- 
nel de  ces  établissements ,  pour  ne  l'entretenir  que  des  fautes 
répréhensibles  de  quelques  employés  isolés. 

Au  surplus,  il  va  sans  dire  que  les  libérés  ne  sont  reçus  dans 
les  asiles  que  lorsqu'ils  en  manifestent  le  désir.  Leur  entretien 
n'est  pas  peu  de  chose  ;  cependant  l'administration  des  asiles 
se  déclare  le  plus  souvent  disposée  à  prendre  à  sa  charge  une 
partie  des  frais.  ^ 

L'admission  dans  les  hôpitaux  doit  être  oonsidérée  conune  un 
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grand  bienfait.  Car  il  peut  arriver  qu'un  libéré,  à  peine  relevé 
d'une  grave  maladie,  soit  encore  convalescent  et  incapable  de 
travail  ;  la  commune,  si  elle  est  pauvre,  ne  saurait  lui  venir  en 
aide,  et  il  dépérirait,  au  lieu  d'achever  sa  guérison,  si  un  séjour 
de  quelques  semaines  à  l'hôpital  ne  venait  lui  rendre  la  pléni- 
tude de  ses  forces. 


Les  sociétés  accordent,  en  principe,  leur  patronage  à  tous  les 
libérés,  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  c'est-à-dire  aux  in- 
dividus sortis  des  établissements  de  réforme  et  d'éducation, 
comme  à  ceux  qui  ont  subi  leur  peine  en  prison.  Il  serait  dur 
de  priver  entièrement  de  secours  même  les  récidivistes  les 
plus  incorrigibles,  quand  il  est  permis  de  les  seconder,  et  de  les 
pourvoir  de  travail  ;  d'un  autre  côté,  il  serait  injustifiable  d'ap- 
pliquer de  l'argent  provenant  en  partie  des  dons  cltaritables  de 
personnes  peu  fortunées  à  des  œuvres  dont  on  n'attendrait  point 
de  bénéfice  durable.  On  utilisera  pourc^tte  catégorie  d'individus 
les  reveims  des  fonds  des  prisons  et  les  rései-ves  des  vieux  vête- 
ments, tandis  que  les  ressources  pécuniaires  des  sociétés  de  pa- 
tronage, au  lieu  d'être  répandues  comme  de  simples  aumônes, 
ne  seront  distribuées  qu'aux  libérés  qu'il  y  aura  quelque  espoir 
de  préserver  de  la  récidive,  particulièrement  à  ceux  qui  n'auront 
encouru  qu'une  condamnation,  et  surtout  aux  jeunes  détenus. 

VI 

Il  est  naturel  que  les  sociétés  de  patronage  demandent,  avant 
tout,  des  subsides  à'ia  charité  des  habitants.  Leur  amour  du 
prochain  et  l'intérêt  qu'ils  témoignent  pour  le  but  des  sociétés 
eonstituent  notre  principale  force  :  c'est  à  gagner  le  plus  grand 
nombre  de  membres  que  nous  devons  travailler,  en  abaissant, 
autant  que  possible,  le  chiffre  des  cotisations. 

On  se  tromperait,  d'ailleurs  —  et  cette  erreur  n'est  peut-être 
que  trop  fréquente  —  si  l'on  pensait  qu'une  société  de  patronage 
se  crée  aisément,  et  qu'il  suffit  de  s'adresser  au  public.  La  for- 
mation d'une  pareille  société  exige,  pour  qu'elle  soit  viable,  bien 
de  la  propagande  et  de  la  peine.  Il  convient  de  tracer  d'abord 
un  tableau  de  l'organisation  des  prisons,  et  de  rappeler  les  grands 
sacrifices  que  coûtent  à  l'État  les  mesures  qu'il  prend  dans  le 
dessein  de  préserver  les  détenus  de  toute  corruption   :  églises. 
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instruction,  séparation  la  nuit,  isolement,  soins  hygiéniques  et 
médicaux,  établissements  de  surveillants  honnêtes  et  expéri- 
mentés, tâches  appropriées  aux  forces  et  à  l'aptitude  de  cha- 
cun, etc.,  en  un  mot,  efforts  persistants  pour  fournir  aux  con- 
damnés, et  principalement  aux  non  récidivistes  et  aux  jeunes 
détenus  les  moyens  de  rentrer  en  eux-mêmes,  dès  la  prison,  et 
de  s'engager  dans  la  voie  de  Famendement.  Il  faut  ensuite  mon- 
trer que  les  dépenses  et  les  efforts  de  Tadministration  péniten- 
tiaire demeureraient  souvent  infructueux,  si  les  libérés,  au  lieu 
d'être  secourus,  tombaient  entre  les  mains  d'hommes  pervertis 
prompts  à  les  rejeter  dans  la  misère  morale  de  leur  passé.  Le 
but  des  sociétés  de  patronage,  ajoutera-t-on,  est  de  prévenir  un 
tel  malheur. 

Les  éclaircissements  et  les  communications  de  cette  nature 
peuvent  être  verbaux  ou  écrits;  on  les  appuiera  d'exemples 
empruntés*  à  la  vie  pratique  ;  des  motions  dans  les  réunions,  et 
de  petits  articles  familiers  dans  les  feuilles  locales  ne  seront 
point  superflus.  Et  f)lus  tard,  quand  la  société  sera  en  pleine 
activité,  on  mettra  constamment  l'intérêt  du  public  en  éveil  par 
les  mêmes  procédés,  auxquels  on  joindra  la  publication,  dans 
les  comptes  rendus,  de  la  liste  des  membres. 

Vil 

En  général,  les  sociétés  de  patronage  n'ont  pas  besoin  desub- 
ventions  régulières  du  Gouvernement.  Lorsque  tout  conspire 
à  gagner  les  habitants  au  succès  de  l'œuvre,  qu'on  peut  tenir 
comme  certaine  l'adhésion  effective  de  personnages  influents, 
que  la  société  s'est  convaincue  qu'avec  *du  travail  et  de  la 
réflexion,  bien  qu'avec  des  ressources  pécuniaires  peu  consi- 
dérables, elle  a  obtenu  le  retour  définitif  à  une  vie  honorable 
de  libérés,  qui,  sans  elle,  auraient  vraisemblablement  couru  à 
leur  perte,  un  subside  du  Gouvernement  paraîtra  inutile  pour 
assurer  le  fonctionnement  normal  du  patronage.  Pourrais-je 
fdurnir,  à  l'appui  de  cette  vérité,  un  témoignage  plus  décisif 
que  celui  de  mon  propre  exemple?  La  cii*conscription  de  la 
société  des  cercles  de  Lingen  et  de  Meppen  que  j'ai  fondée,  il 
y  a  sept  ans  au  plus,  embrasse  une  population  très  pauvre,  et 
cependant  elle  se  passe  de  subventions  ordinaires  de  l'État.  J'ai 
dû,  à  raison  des  mauvaises  récoltes  des  dernières  années,  faire 
quêter  chez  les  habitants  du  pays;  mais  c'était  la  première 
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fois  :  la  société  se  suffit  à  elle-même,  elle  a  un  capital  de  ré- 
serve de  1,500  marcs,  productif  d'intérêts,  et  elle  compte  249 
membres.  Elle  doit  beaucoup  à  M.  de  Quadt,  qui  était  alor» 
landdrost  d'Osnabrûck  ;  non  content  de  prescrire  à  ses  subor- 
donnés d'aller  au-devant  de  nos  désirs,  il  a  su,  par  son  exemple 
personnel,  provoquer  l'intérêt  du  public.  Nos  membres  sont 
astreints  à  une  cotisation  d'un  marc.  Mais  plusieurs  payent 
volontairement  davantage.  Il  est  rare  qu'un  membre  se  retire. 
Il  y  a  des  circonstances,  dit  l'auteur  en  concluant,  où  une 
subvention  indirecte  de  l'État,  obtenue  par  l'intermédiaire  d'une 
société  centrale,  n'est  pas  à  dédaigner.  Cela  n'empêche  point 
que  le  plus  solide  fondement  d'une  société  de  patronage  ne  soit 
l'intérêt  des  habitants  de  la  circonscription,  sans  qu'il  faille 
cependant  trop  demander  à  chacun  d'eux  en  particulier. 

VIII 

Le  patronage  demeurerait  fort  incomplet,  s'il  était  restreint 
au  service  d'un  secours  pécuniaire  à  l'instant  de  la  sortie  de 
prison,  et  si  l'on  ne  se  donnait  pas  la  peine  de  nouer  des  rap- 
ports suivis  avec  les  libérés;  la  persistance  des  relations  entre 
la  société  et  son  protégé  est,  à  l'égard  de  beaucoup  d'indivi- 
dus, d'une  importance  capitale  pour  leur  entier  relèvement. 

En  principe,  la  Société  se  bornera  à  remettre  à  une  tierce 
personne  le  soin  de  diriger  le  libéré,  de  l'exciter  au  bien,  de  le 
reprendre,  de  l'admonester,  de  le  louer.  Quelquefois  ilseraoppor- 
tun  de  lui  procurer  une  nouvelle  occupation.  Un  secours  maté- 
riel trouvera  très  justement  sa  place,  lorsque  sa  détresse  ne  lui 
sera  pas  imputable  à  faute. 

Quand  il  changera  de  résidence,  les  rapports  ne  devront  pas 
être  interrompus  ;  mais  cette  nécessité  ne  s'impose  que  trop 
fréquemment,  par  suite  de  la  perte  de  la  trace  du  libéré.  Ils 
auront  une  durée  minima  d'un  an,  et  ils  seront  continués,  tant 
que  ses  mauvais  penchants  feront  craindre  une  récidive. 

Une  récompense  est  d'un  usage  excellent  lorsque  la  régularité 
de  la  conduite  des  libérés  dépasse  l'attente,  notamment  s'ils  se 
montrent,  en  service,  obéissants,  laborieux  et  fidèles.  M.  Heine 
avoue  qu'il  avait,  au  début,  des  doutes  au  sujet  de  l'efficacité 
des  récompenses,  et  qu'il  se  demandait  si  elles  leur  seraient 
agréables.  Aujourd'hui  il  reconnaît  que  ses  appréhensions- 
n'étaient  pas  fondées,  et  il  atteste  qu'ils  accueillent   avec  une 
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vive  satisfaction,  non  seulement  les  récompenses  de  valeur,  un 
vètemâDtt,  par  exemple,  mais  une  simple  notice  de  rétablisse* 
ment  conçue  en  termes  flatteurs. 

L'autour  croit  pouvoir  recommander  un  procédé  qu'il  a  em- 
ployé, Tannée  dernière,  pour  assurer  la  continuation  des  rap- 
ports entre  la  société  et  son  protégé.  Il  arrive  souvent,  en  effet, 
que  les  questions  posées  par  la  société  sur  la  conduite  d'un 
libéré  ne  reçoivent  qu'une  réponse  tardive,  ou  même  qu'elles 
demeurent  sans  réponse.  M.  Heine  a  donc  fait  imprimer  des 
feuilles  de  renseignements,  qui  contiennent  l'indication  de  Fobjet, 
un  mot  de  transmission  et  différentes  demandes  formulées 
comme  celle-ci  :  N.  est-il  encore  dans  sa  place?  Continue-t-il 
d'exercer  sa  profession  î  Quelle  est  sa  résidence  actuelle  ?  Quelle 
est  sa  conduite?  Dans  quelles  circonstances  a-t-il  commis  sa 
nouvelle  infrs^ction?  Convîent-il  de  lui  venir  encore  en  aide?  Le 
destinataire  écrit,  en  regard  des  demandes,  de  courtes  réponses. 
Il  n'a  qu'à  retourner  la  feuille,  à  mettre  l'adresse;  et,  comme  un 
timbre-poste  est  joint  à  chacune,  en  même  temps  qu'il  n'a 
rien  à  débourser,  il  se  voit  moralement  obligé  de  répondre.  En 
outre,  la  besogne  du  secrétaire  de  la  société  se  trouve  singuliè- 
rement allégée. 

L'auteur,  après  s'ôtrc  félicité  de  constater  que,  dès  mainte- 
nant^ la  plupart  des  sociétés  de  patronage  ne  forment  que  les 
anneaux  d'une  chaîne  d'unions  charitables,  désignées  sous  le 
nom  collectif  de  «  mission  à  l'intérieur  »;  dit  qu'il  ne  dépend 
que  d'elles  qu'elles  rehaussent  leur  valeur  en  poursuivant  une 
véritable  œuvre  d'éducation  par  l'application  infatigable  de 
moyens  moraux  aux  détenus  libérés.  Le  gouvernement  ne  peut 
entreprendre  d'imprimer  lui-même  aux  sociétés  une  impulsion 
plus  énergique,  ni  de  leur  suggérer  des  proches  plus  larges 
et  plus  rationnels  ;  il  doit  se  borner  à  des  indications  et  à  des 
référés.  Lorsqu'elles  connaîtront  partout  les  espérances  légitimes 
que  notre  temps  fonde  avec  raison  sur  elles,  aucun  moyen 
rationnel  ne  sera  négligé  pour  prévenir  les  récidives,  et,  selon 
toute  vraisemblance,  l'État  ne  manquera  pas  de  leur  prêter  l'appui 
désirable  :  à  savoir,  des'subventions  mesurées  aux  sociétés  cen- 
trales, et  des  facilités  pour  que,  durant  un  certain  temps  après 
la  libération,  elles  soient  à  même  d'exercer  sur  chaque  libéré 
une  influence  à  laquelle  il  ne  puisse  se  soustraire.  Ainsi  un 
réseau  de  sociétés  viables  et*  en  pleine  activité  couvrira  tout  le 
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pays,  et  les  libérés  perdront  leur  ancien  préjugé  contre  le  patro- 
nage, pour  aller  vivre,  de  bon  gré,  au  lieu  du  domicile  que  la 
société  aura  pris  soin  de  leur  préparer.  Le  nombre  des  récidives 
diminuera  notablement,  et  Je  patronage  atteindra  un  but  qui 
n'est  pas  à  la  portée  de  la  polîoe« 

G<  Ls  Garpsntibr 


^  II 

Association  pour  V amendement  moral   des   con-' 
damnés  à  V emprisonnement,  de  Berlin. 

Cette  Société,  qui  a  célébré,  le  14  octobre  1878,  le  cinquan- 
tième anniversaire  de  sa  fondation,  a  publié  les  rapports  des 
diverses  sections  dans  lesquelles  elle  se  subdivise,  pour  les  années 
1877,  1878  et  1879. 

I.  Commission  de  patronage  des  jeunes  détenus  libérés,  —  Les 
jeunes  détenus  que  cette  commission  prend  sous  sa  protection 
à  leur  libération  sont  des  jeunes  gens  de  1^  à  18  ans,  con- 
damnés pour  avoir  commis  avec  discernement  ime  action  punis- 
sable. Elle  s'attache'  à  leur  procurer  une  éducation  solide  dans 
une  famille  honnête,  ou  les  met  en  apprentissage  chez  des  arti- 
sans dignes  de  confiance.  Elle  leur  donne,  suivant  leiirs  besoins 
et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  trouver  du  travail,  des  aliments, 
des  vêtements,  des  outils,  mais  jamais  d'argent;  elle  subvient 
aux  frais  de  leur  voyage,  lorsqu'ils  vont  chercher  de  l'ouvrage 
dans  d'autres  villes.  La  surveillance  qu'elle  exerce  sur  eux  dure 
tant  qu'ils  peuvent  avoir  besoin  de  son  appui. 

Au  commencement  de  chaque  mois,  le  directeur  de  la -prison 
de  Plôtzensee  présente  un  rapport  sur  les  jeunes  détenus  qui 
seront  libérés  dans  le  cours  des  quatre  semaines  suivantes  :  il 
fait  connaître  leur  situation  de  famille,  leurs  antécédents,  leurs 
aptitudes,  leur  caractère  et  kur  disposition  d'esprit;  ces  divers 
éléments  sont  pris  en  considération  pour  les  mesures  qu'il 
convient  d'adopter  vis-à-vis  de  chaque  jeune  libéré.  Souvent  un 
membre  s*otlre  comme  protecteur;  sinon  on  en  désigne  un 
d'office  dans  le  quartier  où. le  libéré  doit  se  fixer  provisoirement 
Dans  les  séances  suivantes,  on  s'occupe  de  son  placement,  et 
le  protecteur  fait  un  rapport  sur  sa  conduite.  La  commission 
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cherche,  en  général,  à  éloigner  les  jeunes  libérés  de  la  capitale, 
où  les  tentations  sont  permanentes,  et  à  les  placer  à  la  cam- 
pagne ou  dans  de  petites  villes;  elle  a  souvent  à  lutter  contre  le 
mauvais  vouloir  des  parents  et  contre  les  préventions  des  patrons, 
peu  disposés  à  prendre  des  apprentis  pourvus  d'antécédents  ju- 
diciaires, surtout  lorsqu'ils  ont  encouru  plusieurs  condamna- 
tions. 

Le  nombre  des  libérés  patronnés  était  dé  161,  le  !«' janvier 
1877;  il  était  descendu  à  127,1e  1"  janvier  1880.  Parmi  les  170 
libérés  sur  lesquels  la  commission  a  étendu  son  action,  en  1879, 
87,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié,  ont  mené  une  bonne  con- 
duite; 32  (près  d'un  cinquième)  se  sont  assez  bien  conduits; 
25  seulement  ont  mérité  de  mauvaises  notes.  En  ce  qui  con- 
cerne les  26  restants,  la  commission  a  réservé  son  jugement. 

Les  membres  de  la  commission  et  les  personnes  qui  ont 
accepté  la  mission  de  protecteurs  des  jeunes  libérés,  sont  au 
nombre  de  61.  Les  professions  les  plus  diverses  (prêtres,  méde- 
cins, négociants,  peintres,  rentiers,  magistrats,  fonctionnaires, 
maîtres  de  tous  corps  de  métiers)  s'y  trouvent  représentées. 

11.  Commission  de  patronage  des  libérés  adultes,  —  Cette 
commission  a  pu  développer  utilement  son  œuvre,  grâce  au  bon 
vouloir  qu'elle  a  rencontré  chez  les  patrons,  qui  se  dégagent  de 
plus  en  plus  des  préjugés  contre  lesquels  les  anciens  condamnés 
ont  à  lutter  ;  mais  ses  efforts  se  sont  souvent  heurtés  à  la  diffi- 
culté de  procurer  aux  libérés  adultes  des  occupations  durables. 

Les  ouvriers  exerçant  des  métiers  manuels  ont  assez  facilement 
trouvé  de  l'ouvrage,  notamment  dans  les  chantiers  de  construc- 
tion et  de  canalisation;  mais  les  anciens  marchands  ou  em- 
ployés et  généralement  tous  ceux  qui  avaient  exercé 
antérieurement  à  leur  condamnation  des  professions  libérales, 
étant  physiquement  peu  propres  aux  travaux  manuels,  ont  très 
difficilement  trouvé  à  s'occuper  :  cette  situation  est  d'autant  pi u^'. 
f&cheuse  qu'en  comparant  les  années  1878  et  1879  à  l'année 
1877,  on  voit  que  la  proportion  de  cette  catégorie  de  libérés  a 
presque  doublé. 

La  commission  a  loué  à  leur  intention  16  lits,  et  a  pu  héberger 
ainsi  317  libérés  en  1877,  325  en  1878  et  331  en  1879.  Une 
discipline  sévère  règne  dans  cette  maison  de  refuge;  l'ivrognerie, 
notanmient,  est  une  cause  péremptoire  de  renvoi.  A  la  fin  de 
la  semaine,  les  libérés  qui  ont  été  reçus  doivent  rendre  compte 
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de  leurs  efforts  pour  trouver  du  travail,  et  peuvent  être  admis 
ensuite  à  y  prolonger  leur  séjour.  On  leur  remet  des  bons  qui 
leur  permettent  de  prendre  un  repas  par  jour  à  un  fourneau 
populaire;  ce  repas  unique  est  suffisant  pour  les  sustenter, 
mais  n'est  point  assez  copieux  pour  leur  donner  la  tentation  de 
borner  là  leurs  désirs  et  de  renoncer  à  chercher  du  travail.  On 
leur  donne  aussi  des  vêtements  et  des  instruments  de  travail, 
et  Ton  dégage  les  objets  de  première  nécessité  qu'ils  ont  pu 
mettre  en  gage,  mais  on  ne  leur  remet  d'argent  que  pour  le 
paiement  de  leur  loyer. 

Le  fonctionnement  de  Tinstitution'  produit  de  bons  résultats, 
car  l'on  a  constaté  une  diminution  dans  le  nombre  des  crimes. 
Le  chiffre  des  récidivistes  s'est  abaissé,  faiblement  il  est  vrai, 
dans  la  proportion  de  7  0/0. 

IIL  Association  des  dames  pour  le  patronage  des  libérées  du  sexe 
féminin.  —  Réduite  en  1877  à  un  chiffre  très  restreint,  par  suite 
de  décès  et  de  démissions,  cette  association  s'est  un  peu  relevée  : 
en  1879,  elle,  comprenait  S2  dames. 

En  même  temps,  le  cercle  de  son  action  allait  s'élargissant  :  la 
maison  detravail  de  Berlin,  qui  ne  contenait  autrefois  que  10  à  IS 
détenues  en  moyenne,  en  a  renfermé  jusqu'à  300  dans  ces  derniè- 
res années,  par  l'effet  des  mesures  d'incarcération  prises  contre  les 
filles  soumises  qui  contrevenaient  aux  règlements  adminisiratifs. 
L'association  s'efforce  d'obtenir  que  les  familles,  où  elles  trouvent, 
en  général,  de  bons  exemples,  consentent  à  les  recueillir  ;  à 
défaut  de  cet  expédient  salutaire,  elle  les  place  en  service,  lorsque 
leur  passé  est  pur  de  toute  faute  contre  les  bonnes  mœurs  ou 
de  tout  crime  ou  délit  contre  la  propriété  ;  enfin,  les  libérées  qui 
ont  une  répulsion  trop  marquée  pour  l'état  de  domesticité,  sont 
placées  comme  brodeuses,  couturières,  blanchisseuses,  repasseu- 
ses, laveuses  de  vaisselle,  etc.  Quelques-unes  reçoivent  le  coucher 
et  la  nourriture  ou  des  vêtements. 

L'association  a  secouru  54  libérées  en  1877,  31  en  1878  et  68 
en  1879. 

IV.  Comité  local  de  patronage  des  libérés  de  la  communauté 
catholique.  —  Ce  comité  a  eu  à  lutter  contre  des  obstacles  ana- 
logues à  ceux  qui  ont  entravé  l'action  de  la  commission  de 
patronage  des  libérés  adultes:  la  crise  industrielle,  notamment, 
a  contribué  à  paralyser  ses  efforts.  Les  membres  du  comité,  au 
nombre  de  2:2,  se  sont  partagé  la  surveillance  des  libérés  :  ils  en 
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ont  secouru  et  encouragé  38  en  1877  et  en  1878,  27  en  1879  ; 
en  outre,  ils  ont  pu  placer  en  apprentissage  un  jeune  détenu  ; 
enfin,  ils  ont  accordé  des  secours  à  cinq  familles  dont  les  chefs 
se  trouvaient  détenus. 

Le  conseil  d'administration  de  l'association  centrale  a  alloué 
au  comité  local  catholique  un  subside  annuel  de  225  marcs 
(281  fr.  2o  c),  qui  a  permis  de  rapatrier  quelques  libérés,  de 
payer  le  voyagç  de  ceux  qui  allaient  chercher  de  l'ouvrage  au 
loin,  d'acheter  à  quelques-uns  des  vêtements  ou  des  outils,  enfin 
de  faire  des  avances  à  ceux  qui  voulaient  entreprendre  une 
petite  industrie. 

Le  comité  entretient,  pour  les  hommes,  un  petit  asile  conte- 
nant deux  lits  :  15  libérés  y  ont  été  reçus  en  1879,  et  y  ont  passé 
210  nuits  au  total. 

Une  autre  maison  de  refuge,  destinée  aux  femmes,  est  sur- 
veillée par  des  dames.  D  y  est  entré,  en  1879,  10  filles,  dont  8 
avaient  été  incarcérées  pour  immoralité,  et  deux  condamnées 
pour  vol.  Trois  d'entre  elles  sont  entrées  en  service  et  se  condui- 
sent bien  ;  trois  autres  ont  été  recueillies  dans  leurs  familles  ; 
deux  sont  entrées  volontairement  dans  une  maison  d'éducation 
correctionnelle  ;  enfin,  les  deux  dernières  sont  parties  après  un 
court  séjour. 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  courte  revue  sans  signaler  une 
circulaire  du  Ministre  de  Ilntérieur  du  royaume  de  Prusse,  du 
1«'  septembre  1879,  adressée  aux  présidents  supérieurs  et  aux 
présidents  de  régence,  pour  appeler  leur  attention  sur  Tintérèt 
que  présente,  au  point  de  vue  social,  le  développement  des 
associations  de  patronage. 

III 

Société  de  patronage  de   la  province  de  Manioue 

(Italie). 

Cette  Société,  reconnue  comme  personne  morale  par  décret 
du  9  février  1879,  a  tenu,  le  13  juin  1880,  sa  seconde  assemblée 
générale.  La  séance  a  été  remplie,  en  grande  partie,  par  la 
lecture  et  la  discussion  du  rapport  sur  la  situation  économique 
et  morale  de  la  Société ,  présenté  par  H.  Ranzoli,  avocat. 
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Ce  document  constate  que  la  Société  qui,  à  la  fin  de  l'année 
1878,  patronnait  36  libérés,  avait  donné  son  appui,  en  1S79.  à 
52  nouveaux  libérés,  dont  14  avaient  obtenu  le  patronage  com- 
plet, et  38  avaient  reçu  des  secours  temporaires  en  vêtements, 
en  instruments  de  travail  ou  en  aliments.  Le  chiffre  total  des 
libérés  secourus  s'est  ainsi  trouvé  porté  à  78,  sur  lesquels  15  se 
sont  fait  condamner  de  nouveau  :  la  proportion  des  récidivistes, 
qui  avait  été  de  25  0/0  sur  le  chiffre  des  libérés  en  1878,  n'a  plus 
été  que  de  20  0/0  en  1879. 

La  Société,  qui  avait  fondé,  l'année  précédente,  une  école  dans 
la  prison  de  Mantoue,  a  fait  fonctionner  à  nouveau  la  biblio- 
thèque, laquelle  avait  été  abandonnée. 

Le  compte-rendu  financier,  pour  1878,  présentait  un  excédent 
de  recettes  de  8,863  fr.  64  c.  Pour  1879,  le  chiflre  des  recettes 
s'élevant  à  3,420  fr.  95  c,  et  celui  des  dépenses  à  2,752  fr.  40  c. 
le  compte  ne  se  solde  que  par  un  excédent  de  668  fr.  55  c. 

Les  secours  aux  libérés  figurent,  parmi  les  dépenses ,  pour 
une  somme  totale  de  2,281  fr.60  c,  savoir  1,481  fr.  60  c.  accor- 
dés par  délibération  régulière  du  Conseil  d'administration,  et 
800  francs  alloués  d'urgence  par  le  Président. 

Le  rapport  fait  connaître  que  la  Société  est  en  instaace 
auprès  du  ministère  de  l'Intérieur,  pour  faire  obtenir  à  ses 
patronnés,  au  point  de  vue  des  adoucissements  aux  rigueurs  de 
la  surveillance  de  la  haute  police,  les  avantages  dont  jouissent, 
depuis  1865,  les  libérés  placés  sous  le  patronage  de  la  Société 
toscane. 

Mais  l'intérêt  capital  du  rapport  et  de  la  discussion  à  laquelle 
il  a  donné  lieu,  se  concentre  sur  le  projet  de  création  d'une 
maison  de  réforme  (reformatorio)  pour  les  enfants  pervertis 
(discoliminorenni)  t  établissement  d'éducation  préventive  dont 
le  Conseil  avait  prescrit  l'étude  dans  l'assemblée  générale  du  18 
mars  1879. 

On  convint  de  n'admettre  dans  cette  maison  que  des  garçons, 
et  de  se  borner,  au  début,  à  y  recevoir  20  enfants.  Dans  ces 
conditions  les  dépenses  de  premier  établissement  furent  évaluées 
à  4,000*  francs,  et  les  dépenses  d'entretien  à  0  fr.  80  c.  par  tête 
et  par  jour,  en  moyenne  ;  on  y  pourvoirait  à  l'aide  des  ressources 
de  la  Société,  et  avec  le  concours  des  conseils  élus  de  la  province 
et  des  communes,  des  associations  charitables  et  des  particuliers 
qui  apprécieraient  le  but  philanthropique  de  l'institution. 
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On  a  cru  trouver  dans  la  commune  de  Bagnolo-San-Vitô,  au 
lieu  dit  Corte-Campione,  un  local  approprié  à  cet  établissement. 
Il  comprend  14  cellules  ainsi  que  de  vastes  salles  pouvant  servir 
d'ateliers,  de  dortoirs  et  de  bureaux. 

L'assemblée  générale  vota,  en  fin  de  compte,  les  résolutions 
suivantes  : 

i^  La  maison  de  réforme  devra  être  établie  en  un  lieu  rap- 
proché de  la  ville  ;  elle  recevra  dans  des  quartiers  séparés, 
les  enfants  du  sexe  masculin  de  la  ville  et  de  la  province  qui 
auront  subi  une  peine,  et  ceux  qui,  abandonnés  par  leurs  pa- 
rents, mènent  une  existence  oisive  et  vagabonde,  les  enfants 
mendiants  ou  rebelles  à  l'autorité  paternelle  qui  y  auront  été 
renvoyés  par  l'autorité  judiciaire  ou  par  des  corps  ayant  la  per- 
sonnalité civile. 

S**  La  limite  d'âge  est  fixée ,  pour  l'admission,  à  13  ans  au 
maximum,  et,  pour  la  sortie,  à  31  ans  au  maximum. 

9*  La  maison  de  réforme  sera  un  établissement  agricole  et 
industriel. 

4®  L'établissement  fonctionnera  suivant  le  système  progrès- 
sif  (1). 

L'assemblée  générale  a  donné,  en  outre,  tous  pouvoirs  au 
Conseil  d'administration,  pour  arriver,  de  la  manière  la  plus 
prompte  et  la  plus  satisfaisante,  à  atteindre  le  but  poursuivi. 

(1)  C'est-à-dire  faisant  passer  saccessivement  le  libéré  par  les  régimes  de 
risolement  individuel,  de  la  vie  en  commun  à  l'imitation  de  la  vie  de  Camille, 
et  enfin  de  la  liberté  provisoire. 
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LE  DROIT  DE  GRACE'*' 


Toute  sentence  émane,  à  la  fois,  de  la  loi  et  du  juge  :  de  la  loi 
qui  édicté  les  règles,  du  juge  dont  la  conscience  et  letude  en  dé- 
terminent Tapplication. 

Le  caractère  précis  des  dispositions  législatives  est  Tune  des 
fermes  garanties  de  la  justice.  Aussi  la  mission  confiée  au  magis- 
trat doit-elle  être  exactement  définie.  Dès  l'antiquité,  de  puis- 
sants génies  affirmant,  en  des  pages  immortelles,  cette  vérité 
jusqu'à  l'exagération,  conviaientle  législateur  à  restreindre  étroi- 
tement l'action  du  juge,  à  écrire,  en  quelque  sorte,  d'avance,  ses 
décisions  (2). 

L'arbitraire  est,  en  effet,  le  plus  redoutable  péril  que  la  justice 
ait  à  conjurer.  Nul  acte  ne  peut  être  atteint,  nulle  peine  infligée, 
si  ce  n'est  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  indiqués  par  la  loi  ; 
il  n'est  pas  d'autorité  qui  ait  le  pouvoir  d'anéantir  ou  de  suspen- 
dre une  poursuite  commencée  par  la  magistrature,  pas  de  tribu- 
nal qui  puisse,  au  mépris  des  prescriptions  légales,  déclarer  non 
punissable  un  fait  qu'elles  répriment. 

Cependant  —  remarquable  contraste  —  après  tant  d'efforts 
jusqu'à  la  sentence  pénale  pour  échapper  à  l'arbitraire,  si  une 
condamnation  est  prononcée,  c'est  l'arbitraire  qui  devient  aussi- 
tôt le  maître  et  qui  dispose  souverainement  de  la  justice  elle- 

(1)  Les  développements  de  cette  étude,  publiée  dnns  le  Correspondant  (no« 
des  10  et  25  mai  1881),  ne  nous  permettent  pos  de  la  reproduire  entière- 
ment; mais  les  considérations  exposées  sont  en  rapport  si  étroit  avec  les 
travaux  de  la  Société  générale  des  Prisons  que  nous  en  ofiVons  à  nos  lecteur 
la  partie  principale. 

(2)  Platon,  Lois;  Aristote,  Politique,  — -  Bacon  s'inspirait,  mais  d'une  ma- 
nière moins  absolue,  de  la  même  pensée,  lorsqu'il  donnait  au  législateur  et 
au  juge  ce  conseil  :  Optima  ïex  quœ  minimum  judici  relinquit,  optimusjudex 
qui  minimum  sibi. 
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.  même,  a  L'infinie  vérité,  dit  mi  illustre  penseur  (1),  n'a  pas  a'OuIu 
se  laisser  saisir  tout  entière;  l'insurmontable  nature  des  choses 
n'a  pas  consenti  à  se  reconnaître  toujours  dans  le  texte  des  lois. 
Après  avoir  lutté  contre  l'arbitraire,  îl  a  fallu  y  recourir,  et  de 
même  que  la  précision  des  jugements  .légaux  avait  été  invoquée 
contre  les  imperfections  de  l'homme,  de  même  la  conscience  de 
l'homme  a  été  invoquée  contre  l'imperfection  des  jugements. 
Ainsi  la  nécessité  de  l'arbitraire,  indomptable  pour  notre  fai- 
blesse, s'est  fait  sentir  après  ses  dangers,  et  à  défaut  de  ce  juge 
infaillible  ciui  manque  sur  la  terre,  la  liberté  que  la  loi  avait 
voulu  s'assujettir  pour  la  régler,  est  .venue,  à  son  tour,  au  se- 
cours de  la  loi.  Tel  est  l'inévitable  cercle  vicieux  des  dioses  hu- 
maines. » 

La  réunion  dans  les  mêmes  mains  du  pouvoir  judiciaire  et  du 
pouvoir  gracieux  est  si  anormale  qu'il  est  des  nations  chez  les- 
quelles —  l'histoire  nous  l'appreud  —  le  prince,  après  avoir 
rendu  la  sentence,  ne  pouvait  supprimer  ou  modérer  les  peines 
qu'il  avait  prononcées.  «  En  Perse,  constate  Montesquieu  (2),  lors- 
que le  roi  a  condamné  quelqu'un,  on  ne  peut  plus  lui  en  parler 
ni  demander  grâce.  11  se  contredirait  et  la  loi  ne  peut  se  contre- 
dire. Cette  manière  de  penser  y  a  été  de  tout  temps;  l'ordre  que 
donna  Assuérus  d'extei'miuer  les  Juifs  ne  pouvant  être  révoqué, 
on  prit  le  parti  de  leur  donner  la  permission  de  se  défendre.  Il 
serait  insensé  que  le  prhice  fit  et  défit  ses  jugements  ;  il  ne  vou- 
di*ait  pas  être  en  contradiction  avec  lui-même.  Outre  que  cela 
confondrait  toutes  les  idées,  on  ne  saurait  si  un  homme  serait 
absous  ou  s'il  recoTait  sa  grâce,  » 

Des  souverains  ont  cependant  arrêté  les  effets  de  sentences 
émanées  d'eu^  ;  il  en  est  de  mémorables  exemples.  Mais,  lorsque 
le  droit  de  juger  sortit  définitivement  des  mains  du  prince,  il  re- 
tint celui  de  pardonner;  les  deux  attributions  furent  dès  lors  telle- 
ment séparées  que,  lors  du  procès  du  duc  de  la  Valette,  le  prési* 
dent  de  Bellièvre  s'écria,  en  présence  de  Louis  XIII,  qui  voulut 
être  juge  dans  cette  cause,  «  qu'il  voyait  une  chose  étrange,  un 
^prince  opinei,*  au  procès  d'un  do  ses  sujets;  que  les  rois. ne  s'é- 
taient réservé  que  les  grâces  et  qu'ils  renvoyaient  les  condamna- 
tions vers  leurs  officiers.  Et  Votre  Majesté  voudrait  voir  sur  la 

(1]  M.  Giiizot,  De  la  peine  de  mort  en  matière  polUique.^  Poris,  ISiâ,  p.  167. 
(2)  Esprit  des  loiSy  1.  III,  ch.  x;  1.  VI,  cb.  v. 
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sellette,  devant  elle,  un  h<»nme  qui,  par  son  jugement,  irait  dans 
une  heure  à  la  mort!  La  face  du  prince,  qui  porte  les  grâces,  ne 
peut  soutenir  cela;  sa  vue  seule  leyah  les  interdits  des  églises; 
on  ne  devait  sortir  que  content  de  devant  le  prince  ».  L'éloquent 
et  courageux  magistrat  ajouta,  au  moment  de  la  délibération  sur 
le  fond  :  «  Gela  est  un  jugement  sans  exemple,  voire  contre  tous 
les  exemples  du  passé  jusqu'à  huy,  qu'un  roi  de  France  ait  con- 
damné, en  qualité  de  juge,  par  son  avis,  un  gentilhomme  à 
mort  (1).  » 

Les  princes  ne  conservèrent  donc  que  le  droit  de  grâce,  rendu 
nécessaire  par  l'exercice  môme  dudroit  de  punir  confié  exclusi- 
vement aux  tribunaux.  On  retrouve,  dans  tous  les  temps,  des  ac- 
tes de  pardon.  Sentence  pénale  et  grâce  expriment  des  idées  bien 
dififérenteS'  dans  leur  application,  opposées  en  apparence,  mais 
découlent  de  la  même  source,  du  même  principe  de  justice  qui, 
après  avoir  exigé  la  condamnation,  peut  commander  la  -clémence, 
a  La  paix  suit  la  justice,  comme  sa  compagne  inséparable  (â).  » 


I 


C'est  une  histoire  attachante  que  celle  de  l'exercice  du  droit  de 
grâce ...'...., 

(Suivent  le  résumé  des  faits  principaux  de  cette  histoire  et  un 
exposé  du  caractère  de  la  grâce j  de  ses  modes  d'application  et  de 
ses  conséqaevuxs  au  point  de  vue  juridique,  §§  /,  //,  et  III.} 


IV 


C'est  vainement  que  Ton  a  contesté  la  légitimité  du  droit  de 
grâce;  si  l'exerdce  de  oe  di*oit  impliquait  une  révision  arbitraire 
des  procès  on  ne  pourrait  l'admettre  sans  ébranler  l'édifice  judi- 
ciaire tout  entier.  Un  usage  abusif  conduit  certainement  à  ce  ré- 

(Ij  Voy. la  /{etolkmcic ce proo»  dans  les  Ménidirés  de  Montrésor,  t.  II,  p.  62,. 
—  Montesquieu,  Esprit  des  loi»,  1.  VI,  ch.  v. 

(2)  lapax  êiffue  ta  jtaticm,  como  su  companera  inséparable.  (La  justicki,. 
su  dogma  y  su  cultù,  par  don  José  TOrres  ItteBa  Madrid,  187â,  p.  8).  —  Voy. 
le  Droit  de  grdce  devant  la  justice,  par  W^  Conception  Arenal. 
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sultat  :  que  Ton  réprouve  Fabus,  mais  sans  faire  rejaillir  la 
réprobation  sur  le  principe.  Les  biens  les  plus  précieux,  les 
meilleurs,  ne  sont-ils  pas  ceux  dont  on  abuse  le  plus?  La  flétris- 
sure que  méritent  les  excès,  ne  saurait  faire  renoncer  à  des  insti- 
tutions, à  des  biens  excellents. 

Le  droit  de  grâce  justifie,  au  plus  haut  degré,  cette  apprécia- 
tion. 

D'éminents  esprits,  il  est  vrai,  le  repoussent  (1).  «  Si  la  peine 
est  nécessaire,  dit  Bentham  (2),  on  ne  doit  pas  la  remettre  ;  si 
elle  n'est  pas  nécessaire,  on  ne  doit  pas  la  prononcer.  »  —  a  Le 
soin  de  conserver  et  de  défendre  la  sûreté  publique  et  la  tranquil- 
lité particulière  doit  être  le  premier  devoir  de  la  souveraineté. 
La  clémence  qui  est  contraire  à  ce  devoir,  est  une  faiblesse,  un 
abus  manifeste.  La  vertu  à  laquelle  on  donne  ce  nom,  sert  à  cor- 
riger les  lois  injustes  et  féroces,  non  à  éluder  la  sanction  des 
lois  justes.  Toute  grâce  accordée  â  un  coupable  est  une  déro- 
gation à  la  loi.  Si  la  grâce  est  justC;  la  loi  est  mauvaise;  si  elle 
est  bonne,  la  grâce  est  une  violation  de  la  loi.  Dans  le  premier 
cas,  il  faut  abolir  la  loi;  dans  le  second,  refuser  la  grâce.  » 
Ainsi  s'exprime  Filangieri  (3).  —  Un  publiciste  non  moins  gé- 
néreux, le  criminaliste  célèbre  qui  jeta,  de  Milan,  en  i764,  sur 
les  anciennes  législations  pénales,  comme  leur  sentence  de 
mort  et  à  la  fois  comme  un  plan  de  réédification,  son  livre 
Des  délits  et  peines ^  Beccaria  a  écrit  :  a  Heureuse  la  nation  qui 
ne  donnerait  plus  le  nom  de  vertus  à  la  clémence  et  au  par- 
don !  La  clémence  que  Ton  a  vue  dans  quelques  souverains  tenir 
lieu  des  autres  qualités  qui  leur  manquaient  pour  remplir  les 
devoirs  du  trône,  devrait  être  bannie  d'une  législation  sage,  où 
les  peines  seraient  douces,  où  Ton  rendrait  la  justice  avec  des 
formes  promptes  et  régulières...  Quand  le  souverain  accordera 
la  grâcp  d'un  criminel,  ne  pourra-t-on  pas  dire  qu'il  sacrifie  la 
sûreté  publique  à  celle  d'un  particulier  et  que,  par  un  acte  de 
bienfaisance  aveugle,  il  prononce  un  décret  général  d'impunité? 
Que  les  lois  soient  donc  inexorables;  que  les   exécuteurs  des 

(1)  Notamment  Kant,  Pagtoret,  Barbeyrac,  Bernardi,  Llvingston,  malgré 
quelques  réserves.  —  Voy.  M.  BonnevlUe  de  Marsangy,  Traité  des  àivene$ 
inslilutiom  complémentaires  du  régime  pénitetUiaire,  L  II. 

(2)  Théorie  des  peines  et  des  récompenses^  Paris  et  Leipzig,  1S96,  t.  I«^ 

(3  Édition,  avec  commentaire,  par  Benjamin  Constant,  Paris,  1840,  t  II,  p. 
192  et  193.  -  -1  »         »        IF 
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lois  soient  inflexibles  ;  mais  que  le  législateur  soit  indulgent  et 
humain  (1).  » 

Tel  était  le  sentim^t  du  penseur  profond  que  révoltait  la  bar- 
barie des  lois  criminelles  et  qui  contribua  pour  une  si  large  part 
à  l'adoucissement  du  droit  pénal.  C'est icette  même  thèse  qu'au 
mois  de  juin  1794,  l'Assemblée  constituante  faisait  triompher  en 
France  pour  quelques  années. 

Mais  on  ne  peut  s'empêcher  d'en  reconnaître  l'eiTcur.  Non,  le 
droit  de  grâce  n'est  pas  «  une  injurieuse  violation  des  droits  sa- 
crés de  la  justice,  »  et  si  parcimonieuse  que  l'on  puisse  souhai- 
ter la  distribution  des  actes  de  clémence,  on  est  conduit  à  affir- 
mer que,  sans  possibilité  de  pardon,  l'œuvre  judiciaire  manque- 
rait son  but  et  aboutirait  à  Tiniquitô.  Combien  de  fois  des 
circonstances  graves,  étrangères  à  toute  suggestion  arbitraire, 
sans  infirmer  en  rien  l'exactitude  des  sentences  pénales,  com- 
mandent d'en  prévenir  ou  d'en  tempérer  l'exécution  !  Souvent  ces 
circonstances  se  présentent  après  le  jugement,  avec  une  force, 
une  autorité  qui  se  fût  imposée  à  la  conscience  du  magistrat, 
s'il  les  eût  connues  1  Supprimer  le  pouvoir  gracieux,  ce'  serait 
s'exposer  à  soulever,  dans  certains  cas,  l'indignation  des  con- 
sciences les  plus  fermes. 

Théoriquement,  l'avis  de  Beccaria,  de  Filangieri,  peut  séduire 
un  esprit  rigoureux  ;  mais  pour  qui  a  la  pratique  des  affaires 
criminelles,  l'exagération  de  ce  sentiment  trop  absolu  ne  par- 
vient à  se  dissimuler  sous  aucun  raisonnement.  La  faillibilité 
humaine,  l'infinie  variété  des  faits,  le  tableau  surprenant  des 
douleurs  et  des  misères  terrestres  rendent  le  principe  de  la 
possibilité  du  pardon  aussi  nécessaire  que  la  loi  du  châtiment 
Jean  Bodin  (2),  Grotius  (3),  Puffendorf  (4),  Vattel  (5)  se  son 
faits,  avec  raison,  les  défenseurs  du  pouvoir  gracieux  ;  le  philo- 
sophe, qui  a  dévoilé  Vêsprit  des  lois  par  un -chef-d'œuvre,  a  mis 
en  relief,  dans  des  pages  que  la  sagesse  a  dictées,  les  mérites  et 
les  services  sociaux  par  lesquels  se  défend  le  droit  de  grâce  (6). 


(1)  Traité  des  délits  et  des  peines,  id.  publié  por  M.  Faustin-Hélie,  Paris, 
1856,  p.  lââ  et  lâ3. 
Ci)  De  la  république,  h  I®*^  c.  vni,  p.  236.  et  s. 

(3)  De  jure  belli  ac  pacis,  l.  If,  c.  xz,  §  21  et  s. 

(4)  De  jure  ncUurœ  et  gentium,  l.  VIII,  c.  m,  §  15  et  s. 

(5)  Le  droit  des  gens,  1. 1,  ch.  xin,  §  173. 

(6)  Montesquieu,  Esprit  des  lois.  Voy.  notamment  I.  VI,  ch.  xxi. 
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oc  Si  juste,  si  prévoyante,  si  modérée  que  soit  une  loi  pénale, 
elle  finit  toujours  par  se  trouver  en  défaut  sur  un  fait  exception- 
nel, sur  une  espèce  placée  en  dehors  du  cours  ordinaire  des 
choses  (1).  D  Aussi  le  secours  des  mesures  gracieuses  est-il 
indispensable  pour  assurer  la  parfaite  régularité  et  concilier 
toutes  les  nécessités  de  la  vie  sociale  (2  j. 

Cette  solution  doit  être  acceptée,  soit  que  Ton  appartienne 
à  récole  du  droit  divin,  qui  considère  le  souverain  comme  te> 
nant  ses  pouvoirs  de  Dieu  et  le  droit  de  grâce  comme  une  éma- 
nation de  la  puissance  céleste  (3),  soit  que  Ton  embrasse  les 
doctrines  de  Técole  lationaliste  qui  voit  dans  l'idée  de  justice 
affirmée  par  la  conscience  humaine^  la  source  du  droit  de  punir; 
dans  l'utilité,  les  limites  de  son  exercice  et  sa  justification  dans 
les  exigences  de  Tordre  public  (4). 

Pour  Tune,  comme  pour  l'autre  école,  le  droit  de  grâce  est  un 
attribut  exclusif  de  la  souveraineté,  qui  ne  peut  être  privée,  dans 
aucun  des  deux  systèmes,  de  l'un  des  moyens  les  plus  efficaces 
de  réaliser  le  bien  social,  fin  dernière  des  lois  criminelles. 

On  a  vivement  soutenu  qu'un  condamné. ne  pouvait  être  con- 
traint d'accepter  sa  grâce,  Invito  beneficium  non  datur,  a  L'am- 
nistie ne  fait  rien  perdre  à  l'homme  innocent,  dit  M.  de  Pey- 
ronnet.  La  grâce  lui  fait  tout  perdre,  jusqu'au  droit  de  se  dire 
tel.  Quiconque  a  failli,  doit  s'humilier  :  il  peut  demander  grâce 
et  la  recevoir.  Quiconque  n'a  point  failli,  faillirait  en  s'humi- 
liant  ;  il  ne  peut  ni  recevoir  ni  demander  grâce.  On  consent  à  la 


(1)  Trolley,  Cours  de  droit  administratifs  t.  I,  no  109. 

(2)  Voy.  Aulu-Gelle,  Noctes  atticœ,  Lyon,  1534,  1.  VI,  c.  xiv,  p.  181  et 
182;  —  t.  VII,  c.  III,  p.  177  et  198  :  «  Jgnoscentiœ  utiles  sunt  rébus  hutna- 
nis.  » 

(3)  Voy.  Le  Bret, Traité  de  la  souveraineté,  Paris,  1642,  \.  IV,  ch.  vu,  p. 
291.  ^  De  Bonold,  Législation  primitive,  Paris  1802.  —  Joseph  de  Moistre, 
Du  Pape,  Lyon,  1819,  et  Soirées  de  Saint-Pélersbourg,  Paris,  1821.  —  Donoso 
Cortès,  CEuvres  complètes,  [sur  le  Droit  de  punir).  —  Bautain,  Philosophie 
des  lois,  au  point  de  vue  chrétien.  Paris,  1860,  etc. 

(4)  Voy.  notamment  Grotius,  De  jure  helli  ac  pacis,  Aipsterdam,  1689.  {Est 
jus  naturale  dictatum  BECTiE  ratioms...  adeô  immutabile  ut  ne  à  Deo  quidem 
mutari  quœat).  —  Leibnitz,  Recueil  de  ses  œuvres  par  Dotens,  t.  lY,  p.  27â, 
Observationes  de  principio  juris.  —  M.  Molinier,  Notices  sur  les  csuvres  juri- 
diques de.  Leibnitz  et  sur  le  droit  d'accorder  des  grâces,  Toulouse,  1860  et  1870. 
—  A.  Franck,  Philosophie  du  droit  pénal,  Paris,  1864,  etc.  —  «  La  grâce  se 
justifie,  dit  Mittermaier,  en  oe  qu'elle  répond  à  des  exigences  auquelles  le 
pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judiciaire,  dans  leurs  sphères  nécessairemenl 
limitées,  ne  peuvent  satisfaire.  » 
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sentence,  en  consentant  à  la  grâce.  On  se  reconnaît  bien  accusé 
et  à  bon  droit  condamné.  Souffrez  la  sentence  ;  vous  n'aurez 
rien  accordé,  puisque  vous  êtes  contraint.  Acceptez  la  grâce  qui 
maintient,  au  moins,  le  passé,  vous  donnez,  sans  y  être  contraint, 
votre  assentiment  à  tout  ce  qu'elle  maintient  ;  sans  y  être  con- 
traint :  car  il  n'est  au  [pouvoir  de  personne  de  vous  obliger  à 
accepter  ou  à  subir  autre  chose  que  votre  sentence...  11  est 
peut-être  encore  des  États  où  cet  abus  pourrait  exister  :  je  le 
tiens  pour  impossible  dans  les  États  libres  (1). 

Cette  opinion  ne  peut  être  plus  fortement  exprimée.  En  se 
plaçant  au  point  de  vue  que  choisit  M.  de  Peyronnet,  on  serait 
amené  à  regarder  son  avis  comme  fondé.  La  grâce,  impliquait 
un  méfait  et  un  coupable,  semble  ne  pouvoir  être  imposée  à 
celui  qui  la  refuse,  au  nom  de  son  innocence  méconnue.  Mais,  si 
grave  que  soit  cette  considération,  â  laquelle  sert  de  base  le 
caractère  même  de  la  grâce,  il  est  une  raison  plus  haute  qui 
domine  le  droit  pénal  et  l^emporte  sur  toute  autre,  pour  faire 
d'une  mesure  gracieuse  un  acte  que  nul  condamné  ne  peut  re- 
pousser. 

La  répression  intervient  dans  un  intérêt  supérieur,  qui  n'est 
en  rien  subordonné  aux  préoccupations  etaux  vues  du  condamné. 
De  même  que,  daiis  l'exercice  de  son  action,  le  ministère  public 
ne  relève  ni  de  la  volonté  de  la  victime  ni  de  celle  du  coupable, 
de  même  celui-ci  ne  peut  l'obliger  à  faire  subir  une  peine  dont  le 
représentant  le  plus  élevé  du  pouvoir  déclare  l'exécution  inutile 
au  bien  général  de  la  société.  La  grâce  n'est  pas  seulement,  en 
effet,  un  acte  de  clémence  envers  un  homme  frappé  d'un  châti- 
ment :  elle  est  une  mesure  qui  sauvegarde  la  moralité  de  la 
répression  et  la  dignité  du  but  que  poursuit  la  justice.  La  peine 
ne  saurait  donner  naissance  à  un  droit;  on  subit  l'expiation; 
mais  il  serait  inadmissible  que  Ton  pût  la  revendiquer,  en  dépit 
de  l'abaissement  de  pénalité  ou  de  l'entier  pardon,  jugé  plus  con- 
forme à  l'intérêt  social  que  l'exécution  de  la  sentence;  ce  serait 
méconnaître  le  véritable  caractère  des  lois  pénales  et  les  maximes 
fondamentales  du  droit  public. 

(3)  Pensées  d'un  prisonnier,  ch.  de  la  grâce,  p.  146  et  147. 
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Quels  sont  les  principes  qui  doivent  présider  à  Fexercice  du 
pouvoir  gracieux?  «  Quand  faut-il  punir?  dit  Montesquieu.  Quand 
faut-il  pardonner?  C'est  une  chose  qui  se  fait  mieux  sentir  qu'elle 
ne  peut  se  prescrire(l).  »  Aussi  ne  tenterons-nous  pas  la  réalisa- 
tion d'une  tâche  impossible.  Ce  ne  sont  point  des  règles  absolues 
que  nous  exposons.  Notre  unique  dessein  est  d'indiquer  l'esprit 
qui  doit  diriger  cette  grande  œuvTe,  de  tracer  les  lignes  princi- 
pales et,  en  signalant  les  plus  redoutables  écueils,  de  ne  pas 
détourner  notre  regard  du  but  à  atteindre. 

Les  lois  criminelles  de  l'Europe  présentaient  autrefois  les 
mômes  vices.  La  multiplicité  des  juridictions,  les  lenteurs  et  les 
abus  d'une  procédure  secrète,  compliquée,  arbitraire,  les  attein- 
tes portées  sans  règle  à  la  liberté  individuelle,  les  privilèges 
admis  jusque  dans  la  répression  des  méfaits  et  le  mode  d'exé- 
cution des  peines,  l'atrocité  des  supplices,  tout  soulevait  les 
esprits  d'élite  contre  un  ordre  de  choses  dont  les  oMonnances 
d'Alphonse  X,  de  Charles-Quint,  de  François  P%  de  Louis  XIV 
ont  été  la  plus  haute  expression.  L'inculpé  n'était  pas  présumé 
innocent  jusqu'à  preuve  contraire,  mais  traité  en  coupable  :  vou- 
lant obtenir  la  reine  des  preuves,  à  cette  époque,  regiiui  proba- 
thnumj  l'aveu,  on  exigeait  le  serment  du  prévenu,  comme  pour 
le  contraindre  à  s'immoler  lui-même  ou  à  parjurer  le  nom  de 
Dieu;  si  des  interrogatoires  captieux  n'avaient  pas  suffi,  le 
patient  était  soumis  à  la  torture,  afin  de  lui  arracher  la  ré- 
ponse qui  devait  l'associer  à  sa  condamnation.  L'instruction 
criminelle  était  un  office  de  bourreau  plutôt  que  de  juge.  Néan- 
moins, la  question  n'étant  appliquée  que  lorsque  la  peine  de 
mort  était  encourue,  la  perspective  du  châtiment  suprême  sou- 
tenait lôs  courages  dans  les  tourments  ;  de  nombreux  procès- 
verbaux  de  torture  ont  passés  sous  nos  yeux,  aux  archives  du 
Parlement  de  Toulouse  :  les  aveux  sont  très  rares.  La  vie,  à 
l'heure  de  la  plus  poignante  angoisse,  renferme  encore  un  tel 
attrait  que  l'accusé,  fondant  son  salut  sur  sa  résistance,  expirait 


(1)  Esprit  des  lois,  I.  VI,  ch.  xxi. 
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quelquefois  sans  déclarer  sa  culpabilité  :   héroïque  protestation 
de  la  nature  contre  la  barbarie  de  la  législation  (1)1 

On  commettait  d'autres  excès,  auxquels  on  ne  croirait  pas, 
si  on  n'en  lisait  les  documents  authentiques.  On  s'achaniait  con- 
tre le  cadavre  des  suppliciés,  pour  accroître  Tintimidation,  en 
vertu  de  la  maxime  :  malé  tractando  mortuos,  terremus  viventes. 

Jusqu'à  la  fin  du  quatorzième  siècle,  on  s'égarait,  s'il  est  pos- 
sible,  plus  encore.  Méconnaissant  à  la  fois  et  la  mission  de  la 
justice,  et  le  caractère  de  la  peine,  et  les  principes  élémen- 
taires de  l'humanité  aussi  bien  que  de  la  raison ,  poussant 
l'idée  de  vengeance  jusqu'à  la  plus  odieuse  exagération,  faus- 
sant les  croyances  religieuses  pour  les  mettre  au  service  de 
desseins  impies,  on  croyait  pouvoir  s'avancer  jusque  dans  les 
régions  réservées  à  la  justice  di\ine  pour  lui  ravir  ses  châti- 
ments et  en  faire  les  instruments  des  sentences  d'ici-bas.  Il  est 
aujourd'hui  des  êtres  enflammés  de  la  haine  de  la  liberté  et 
méprisant  la  conscience,  qui  refuseraient  les  consolations  reli- 
gieuses aux  condamnés  sur  le  point  de  subir  la  peine  capitale. 
Puisse  notre  siècle  n'être  pas  témoin  de  cette  cruauté,  comme 
l'a  été  le  moyen  âge  !  C'était  alors,  non  la  négation  de  la  vie 
future,  mais  une  foi  dévoyée,  devenue  atroce,  qui  privait  l'agonie 
du  patient  de  toute  pieuse  assistance  ;  tant  il  est  vrai  que  les 
barbaries,  qui  diffèrent  le  plus  dans  leurs  origines,  se  rencon- 
trent dans  leurs  hoiTibles  consé({uences  ! 

Le  dernier  supplice  ne  paraissait  point  une  expiation  suffi- 
sante des  méfaits  qu'il  servait  à  réprimer  :  on  refusait  aux  cou- 
pables la  confession  sacramentelle,  afin  qu'ils  fussent  damnés, 
faute  d'absolution,  et  que  les  châtiments  qu'ils  subissaient  dans 
ce  monde  fussent  continués,  aggravés  dans  une  autre  vie.  Cette 
interdiction  nous  paraît  montrer,  plus  qu'aucun  autre  fait,  dans 
(|uelles  aff'reuses  ténèbres  étaient  alors  plongés  le  droit  pénal 
et  l'organisation  des  mesures  répressives.  L'exercice  du  pou- 
voir gracieux  existait,  en  fait,  mais  où  trouver  l'esprit  supérieur- 
qui  doit  le  guider,  la  notion  de  justice,  la  générosité,  dont  Ta 
grâce  s'inspire,  où  découvrir  un  sentiment  élevé  dans  cette 
perversion  profonde  des  idées  morales  ? 

A  l'Église  revient  l'honneur  d'avoir  longtemps  et  énergique- 

(1)  Voy.  notre  discours,  à  l'audience  de  la  Cour  de  Mont{)ellier,  le  3  novem- 
bre 1868,  sur  la  formation  et  l'état  actuel  des  lois  crimmelles  en  Europe. 
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ment  lutté  contre  cet  excès.  Plusieurs  papes,  se  constituant  les 
défenseurs  de  la  liberté  des  condamnés  mourant,  insistèrent  avec 
force  auprès  des  parlements  et  des  princes,  pour  que  la  confes- 
sion sacramentelle  fût  accordée  aux  patients,  lorsqu'ils  la  deman- 
daient. C'est  là  un  fait  remarquable  à  inscrire  dans  les  annales  de 
la  papauté  ;  une  Constitution  de  Clément  V,  des  premières  années 
du  XIV®  siècle,   mérite  une  mention  spéciale,  (i) 

Le  ferme  langage  qu'y  tient  le  Souverain  Pontife  aux  juges, 
aux  rois,  aux  seigneurs  féodaux,  la  condamnation  d'un  excès  ap- 
pelé abus  damnahle ,  un  touchant  appel  à  la  justice,  exprimé 
au  nom  de  Dieu  et  pa)'  les  entrailles  mêmes  de  la  miséricorde 
de  Jésus-Christ,  la  menace  des  peines  canoniques  contre  ceux 
qui  violeraient  la  liberté  des  mourants,  n'amenèrent  pas  aussitôt 
l'abrogation  d'une  coutume  barbare.  La  lutte  fut  longue  ;  l'Église 
ne  se  lassa  pas  dans  ses  efforts. 

Une  circonstance  décida  du  succès.  Pierre  de  Craon,  Fauteur  de 
l'assassinat  tenté  sur  Olivier  de  Clisson,  après  avoir  obtenu  sa 
grâce  et  sous  l'impression,  disent  les  chroniques  du  temps  (2), 
de  la  crainte  qu'il  avait  éprouvée  d'être  mis  à  mort  sans  absolu- 
tion, sollicita  Charles  VI  de  faire  cesser  cet  usage  cruel.  Le  12  fé- 
vrier 1396,  cédant  enfin  aux  [pressantes  instances  du  Souverain 
Pontife,  le  roi  rendit  une  ordonnance  qui  prescrivit  d'offirir  dé- 
sormais la  confession  aux  condamnés  à  mort  (3). 

Ainsi  triompha  l'action  persévérante  de  l'Kglise  (pii,  dès  les  pre- 
miers siècles  de  notre  ère,  s'était  efforcée  de  chasser  de  la  loi 
pénale  le  mobile  de  la  vengeance  (4).  Saint  Augustin  ne  s'y  ap- 


fl)  Clémentines,  1.  V,  t.  ix,  c.  i,  de  pœnitentià  et  remissionnibus. 

(2)  Voy.  Snint-Foix,  Essais  historiques  sur  Paris,  Paris,  1778,  t.  III,  p.  90. 
—  M.  V.  Molinier,  Notice  historique  sur  les  fourches  patibulaires  de  la  viUe 
de  Toulouse,  Toulouse,  1868,  p.  7.  —  a  Le  seigneur  de  Craon  fit  élever  en- 
suite, près  (lu  gibet  de  Paris,  une  croix  de  pierre,  à  ses  armes.  C'estait  au 
pied  de  cette  croix  que  le  confesseur  devait  recevoir  la  confession  du  crimi^ 
nel  condamné  à  mort.  Il  donna,  de  plus,  un  fonds  aax  Gordeliers,  en  les  char- 
geant de  cette  œuvre  de  miséricorde.  Cette  fondation  passa  pour  estre  une 
partie  de  la  pénitence  secrète  imposée  au  seigneur  de  Craon  par  son  confes- 
seur, en  expiation  de  son  crime.  (D.  Félibien  et  D.  Lobineau,  Histoire  de  la 
tnlle  de  Paris,  Paris,  1725,  t.  II,  p.  717.) 

(3)  Voy.  Recueil  des  ordonnances,  dit  du  Louvre,  t.  VIII,  p.  122,  Reg.  A. 
du  Parlement  de  Paris,  foMo  7,  24  recto;  —  Livre  vieil  du  ChAteUt  de  Paris, 
folio  6^  !*",  17  recto.  [Ordinatio  super  sacrainento  confessionis  dandœ  et  admi- 
nistrandœ  condemnatis  et  judicatis  ad  mortem.)  —  Voy.  au.ssi  Reinaldus, 
Annal,  ecclés.,    t.  XVI,  an.  1375,  n»  28. 

(4)  1/action  de  l'Église  s'est  attaquée  à  tous  les  abus  de  Tancienne  justice 
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pliquait-il  pas,  lorsqu'il  éariTait  :  a  Juge  chrétien,  remplis  le  de- 
voir d'un  père  tendre;  dans  ta  colère  contre  le  crime,  soaviens-toi 
d'être  favorable  à  rhumailité,  et  en  punissant  les  attentats  des  pé- 
cheurs, n'eoxrcefos  la  pension  de  la  vengeance  (1).  »  Aussi  est-ce 
ridée  canonique  de  Vexpiation  qui,  pénétrant  jusqu'à  la  substance 
du  droit  criminel,  en  a  peU  à  peu  exclu  cette  inspiration  païenne; 
en  prenant  place  à  cdté  des  principes  de  la  réparation  du  dam- 
mage  et  du  dot  intentionnel,  empruntés  l'un  aux  barbares,  l'autre 
à  la  législation  romaine,  Vexpiation  a  étendu  son  influence  mora- 
lisatrice sur  l'ensemble  du  système  répressif. 

11  appartenait  à  TËglise  de  régler,  la  première,  dans  des  con- 
ditions mémorables,  l'application  de  cette  idée.  L'inauguration 
d'un  régime  véritablement  pénitentiaire  est  due  au  pape  Clé- 
ment XI,  qui  l'organisa,  en  1703,  à  Rome,  dans  les  prisons  de 
Saint-Michel.  Dans  l'Histoire  de  la  civilisation  en  Europe  (2), 
M.  Guizot  constate  cette  priorité  avec  une  autorité  non  suspecte  : 
«  11  est  dans  les  institutions  de  l'Église,  dit-il,  un  fait  auquel,  en 
général,  on  a  accordé  peu  d'attention,  c'est  son  système  péniten- 
tiaire, curieux  à  étudier  aujourd'hui,  comme  étant  presque  com- 
plètement d'accord  avec  les  idées  de  la  philosophie  modenie  dans 
les  principes  et  les  applications  du  droit  pénal.  »  Clément  XI, 
frappé  de  l'efficacité  des  souffrances  volontaires  de  la  vie  du  cloî- 
tre pour  le  perfectionnement  des  âmes,  résolut  d'imposer  aux 
condamnés  ce  genre  d'existence  comme  une  expiation.  11  ne  vé- 

criminelle  et  a,  pour  la  plus  large  part,  contribué  à  les  faire  disparaître.  Or- 
dalieSj  épreuves  par  le  féu,  par  l'eau,  par  le  cadavre,  etc.,  condamnées,  dès  le 
VIIIo  siècle,  en  dernier  lieu,  aux  conciles  de  Latran,  de  1215,  et  de  Pa- 
lencia,  en  1322;  —  serment  purgaloirej  rejeté  de  la  procédure  ecclésiastique, 
plusieurs  siècles  avant  qu'il  ne  fût  aboli  par  la  législation  séculière;  —  com- 
bat judiciaire,  repoussé,  dès  la  mise  en  vigueur  de  cette  pratique  barbare, 
par  l'éloquent  archevêque  de  Vienne,  saint  Âvit;  dans  une  lettre  célèbre,  de 
saint  Agobard,  archevêque  de  Lyon;  par  le  troisième  concile  de  Valence  qui 
assimile  le  vainqueur  à  un  meurtrier;  par  les  papes  Nicolas  I»''  et  Alexan- 
dre II;  ^  torture,  énergiquement  combattue  par  les  Souverains  Pontifes, 
comme  elle  l'avait  été  par  saint  Augustin;  •—  preuve  testimoniale  en  usage 
dans  les  œurs  de  chrétienté,  bien  avant  que  la  procédure  séculière  l'eût  adop- 
tée; —  droit  d'appeltOr^màsé  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques,  alors  qu'il 
était  inconnu  dans  les  autres  juridictions...  (Voy.  Mémoire  de  M.  d'Espinay, 
couronné  par  l'Académie  de  législation,  à  Toulouse,  et  relatif  à  l'influence  du 
droit  canonique  sur  la  législation.  —  Voy.  aussi  le  discours,  sur  le  même  su- 
jet, de  M.  Armand  Labroquère,  avocat  général,  à  Bastia,  1877.) 

(1)  Lettre  au  tribun  Marceilin.  —  «  La  vengeance  est  une  passion,  dit  Filan- 
gleri,  et  les  lois  en  sont  exemptes.  »  [Op,  dt.  t.  I,  p.  419.) 

(2J  Sixième  leçon. 
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eut  pas  assez  pour  achever  son  œuvre  ;  mais  Tidée  devait  grandir, 
et,  chose  étrange,  cette  création  d'un  pontife  romain  devait  être 
copiée,  un  jour,  par  les  quakers  de  Pensylvanie,  et  devenir  le 
type  modèle  que  les  philosophes,  même  irréligieux,  s'accordent 
à  proposer  aux  législateurs  (1). 

La  peine  tendit  de  plus  en  plus  à  présenter  son  vrai  caractère  ; 
infltctivej  exemplaire,  elle  commença  à  être  réformatrice,  Parùm 

est   coercere  tmprobos  pœnâ,  nisi  probos  efficias  disciplina 

Pœna  in  emendationem  constituitur.  Les  efforts  tentés  en  Mie  de 
Tamendement  des  condamnés  ouvrirent  à  l'exercice  du  droit 
de  grâce  un  nouvel  horizon  et  transformèrent  profondément 
rœuvre  pénale'tout  entière. 

Il  n'est  rien,  en  effet,  dans  l'élaboration  des  travaux  criminels 
qui  ne  s'en  soit  ressenti.  Si  l'àme  du  magistrat  n'était  fortifiée 
par  les  enseignements  de  toute  sa  vie,  élevée  par  le  but  même 
vers  lequel  il  teïid,  il  suffirait  de  la  douloureuse  familiarité,  de 
réloquence  de  la  mort,  résultat  du  crime,  pour  mieux  affirmer  à 
ses  yeux  l'austérité  de  la  justice.  Une  voix  qui  s'éteint,  raconte  les 
circonstances  de  l'attentat,  et  quand  même  l'inculpé  assiste  au 
lugubre  dénouement,  on  est  frappé  du  calme  de  celui  qui  s'en  va. 
L'àme  qui  touche  à  une  vie  meilleure  est  enveloppée  déjà  de  sé- 
rénité ;  le  souffle  supérieur  de  la  mansuétude  lui  dicte  des  paroles 
de  paix  ;  c'est  bien  au  lit  de  mort  de  la  victime  que  l'on  éprouve 
le  plus  de  répulsion  envers  les  mots  de  vindicte  publique,  si  en 

(1)  Nous  avoDs  constflté  ailleurs  (voy.  notre  discours  précité  sur  la  fbr- 
fnation  et  l'état  actuel  des  lois  criminelles,  en  Europe^  p.  5,  12  et  s.)  In 
part  considérable  qu'eurent,  après  d'autres  penseurs,  les  philosophes  du 
XVIIIo  siècle  dans  la  réforme  dn  droit  pénal;  nous  le  constatons  de 
nouveau,  tout  en  désirant  rappeler  les  judicieuses  observations  de  l'éminent 
et  regretté  Saint-René  Taillandier  :  a  Sous  les  légèretés  impies  du  siècle 
dernier,  d  -a  (L'Histoire  du  droit  de  punir^  Revue  des  Deux  mondes,  15  no- 
vem^ie  1874),  il  y  avait  l'inspiration  très  profonde  d'un  christianisme  incons- 
cient. Par  son  ardent  amour  de  l'humanité,  le  dix-huitième  siècle  a  fait  sou- 
vent des  œu/res  chrétiennes;  il  les  a  fai  es,  sans  le  vouloir,  sans  le  savoir; 
qu'importe?  Ce  spectacle  n'en  est  que  plus  instructif  |)our  qui  cherche  avec 
impartialité  la  philosophie  de  Thistoire  moderne.  Que  de  fois,  interrogeant, 
sans  p  rti  pris,  cette  grande  crise  du  genre  humain,  nous  sommes  frappé  de 
voir  ne  les  innovations  les  plus  hardies,  les  réclamations  les  plus  généreuses 
avaient  leur  principe  dons  TÊvangile!  Ces  novateurs  qui  se  moquaient  du 
clitistianisme,  ne  faisaient  qu'en  appliquer  les  doctrines,  non  pas  certes  au 
I  oint  de  vue  de  la  conscience  individuelle,  mais  au  point  de  vue  de  la  vérité 
sociale.  Dans  toutes  leurs  erreurs,  on  retrouve  l'ignorance  et  le  mépris  de  la 
religion  du  Christ;  dans  tout  ce  qu'iU  ont  fait  de  bien,  on  s'aperçoit  qu'ib 
lui  obéissent,  à  leur  insu.  » 
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désaccord  avec  Fesprit  de  Finstitution  du  pafquet.  Le  pardon  que 
murmure  le  mourant;  convierait  le  magistrat,  si  ce  n'était  super- 
flu, à  remplir  son  œuvre  sans  amertume^  sans  passion,  comme 
le  devoir  suprême  que  lui  confie  la  société.  Cette  indulgente  at- 
titude, signe  d'une  assistance  divine  prêtée  à  la  victime,  peut  être 
pour  le  coupable,  sans  énen-er  en  rien  Faction  répressive,  Favant- 
coureur  de  la  clémence  d'en  haut. 

D'un  autre  côté,  Fimage  de  la  souffrance  la  plus  imméritée,  su- 
bie patiemment,  et  de  Finfinie  miséricorde,  h'est-elle  point  à  ja- 
mais —  conservons-en  la  confiance  —  placée  dans  tous  nos 
prétoires  au-dessus  des  sièges  de  la  magistrature,  comme  pour 
donner  au  condamné,  le  conseil  le  plus  élevé  de  résignation  et 
lui  montrer  aussitôt,  au-dessus  des  rigueurs  légitimes  de  la  jus- 
tice humaine,  la  consolante  espérance  du  pardon  ? 

En  purifiant,  par  sa  bienfaisante  action,  le  droit  pénal  des  ta- 
ches qui  le  souillaient,  en  répandant  sur  Fœuvre  de  la  justice 
criminelle  sa  clarté  sereine,  la  mansuétude  a  communiqué  à  la 
grâce  le  véritable  esprit  qui  doit  Fanimer.  La  grâce  ne  saurait 
être  guidée  par  la  fantaisie,  par  l'arbitraire  du  pouvoir.  Elle 
s'offre,  tout  d'abord,  comme  l'un  des  plus  efficaces  compléments 
des  institutions  pénitentiaires,  comme  une  excitation  perma- 
nente au  relèvement  et  une  enviable  récompense  pour  les  con- 
damnés, en  qui  l'idée  du  bien  n'a  pas  perdu  tout  attrait. 


VI 


La  bonne  conduite  d'un  condamné,  la  fidèle  observation  des 
règles  de  la  discipline,  —  des  regrets  jugés  sincères,  —  l'assis- 
tance prêtée,  dans  des  circonstances  graves  ou  douloureuses,  à 
un  codétenu,  —  les  services  rendus  à  l'administration  péniten- 
tiaire (i),  d'une  manière  assidue,  dans  les  travaux  de  la  vie  quo- 
tidienne, ou,  avec  un  dévouement  plus  méritoire  encore,  avec 
courage,  au  milieu  d'un  sinistre,  en  présence  d'une  inondation, 
d'un  incendie,  pendant  une  épidémie  ou  au  cours  d'une  révolte, 
d'une  violente  insubordination,  —  bien  d'autres  motifs  qui  sur- 


(1)  Voy.  Carraro,  Op.  cit.,  t.  1°%  §  709,p.  387  et  388.  —  Puttmann,  Mis- 
cellanea,  c.  xvi,  et  Opusc.  ortm.,  op.  11.  —  Caldéro,  Decisiones  cathaloniœ 
decis.  68,  p.  128.  —  GatolaDO,  Traotatus  criminaHs,  p.  232,  n*  4,  etc. 
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gissent  de  Tinépuisable  variété  des  faits,^  juBtifient  des  mesures 
gracieuses,  soit  totales,  soit  partidUes*  Le»  remises  entières  doi- 
vent être  très  rares;  mais  les  réductions,  même  répétées,  secon- 
dent, par  de  sages  adoucissâments  de  la  peine,  les  progrès  de 
l'amélioration  morale. 

Cette  amélioration  doit  ètra  l'objet  du  contrôle  le  plus  attentif 
pour  se  mettre,  autant  que  possible,  en  garde  contre  la  duplicité, 
non  moins  redoutable  que  les  instincts  les  plus  rd)elles.  Mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que,  s'il  est  des  natures  dissimulée»,  pres^ 
que  inmrahles,  il  est  des  âmes  pour  lesqwlles  le  mal  a  été 
comme  une  surprise  et  qui  se  sentent  sincèrement  stimulées  à 
bien  faire,  au  contact  d'un  cœur  généreux.  Quelle  admirable  pré- 
paration de  l'œuvre  de  la  grâce  résulterait  des  relations  fréquentas 
des  condamnés  avec  des  hommes  bienveillants,  désireux  de  con- 
courir à  leur  relèvement!  Pourquoi  les  détenus,  au  dix-neuvième 
siècle,  sont-ils  aussi  délaissés?  Après  l'action  religieuse,  — la 
plus  efficace  de  toutes,  de  l'avis  des  hommes  compétents,  quels 
que  soient  leur  nationalité  et  leur  culte,  (1)  -^  il  n'en  est  pas 
qui  puisse  mieux  favoriser  le  reclassement  du  condamné  dans  la 
société  que  l'influence  exercée  par  des  hommes  honnêtes,  venus 
du  dehors  pour  concourir  aux  efforts  inévitablement  insuffisants 
du  personnel  administratif  le  mieux  composé.  C'est  là  une  œuvre 
de  bien,  par  excellence,  i  laquelle  l'Évangile  convie  les  dévoue- 
ments, en  ces  termes,  dont  on  se  souvient  hélas!  trop  peu: 
Venez j  les  bénis  de  mon  Père  ;  car  j'étais  en  prison,  et  v(ms  êtes 
venus  à  moi. 

Lorsque  le  magistrat,  surtout,  contracte  l'habitude  de  visiter 
assidûment  les  détenus  (nous  n'entendons  parler,  bien  en- 
tendu, que  des  condamnés,  une  réserve  extrême  s'imposant  à 
tous  envers  les  prévenus  et  accusés),  c'est  pour  lui  comme  une 
révélation  ;  il  n'a  plus  à  rechercher  la  preuve  de  lem-s  méfaits, 
à  remplir  une  mission  de  ri^eur;  après  s'en  être  conscien- 
cieuçement  acquitté,  il  vient  réveiller  dans  leur  âme  des  sen- 
timents que  le  crime  est  parfois  impuissant  à  étouffer;  il  leur 
adresse  les  paroles  qui  apaisent  et  qui  fortifient.  Avec  quelle 
puissance  n'évoque-t-il  pas-  alors  d'énKHivants  souvenirs,  les 
premières  années  de  la  vie,  les  jours  bénis  entre  tous,  les  avis 
méconnus  d'un  bienfaiteur,  le  nom  d'une  mère,  ce  merveilleux 

(1)  Voy.  les  délibérations  du  congrès  d^St^koln. 
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talisman,  auquel  est  dû  souvent  le  retour  au  bien  I  Quel  attrait 
a'ofîre  pas  u»i  ent,retien  avec  cet  homme  déchu,  qui  peut  se 
relever  au  contact  d'un  cœur  ami!  11  y  a. là  une  séduction  si 
haute  que  le  philanthrope,  le,  chrétien,  le;  magistrat  qui  n'y 
cède  point,  se  refuse  une  eonsolationi,  uaie  joie  pure  et  s6vère, 
que  le  nueilleur  ne  saurail;  .dédaigner.  On  comprend  que  de  belles 
âmes  aient  été  et  soient  avides  de  ce  commerce,  dans  lequel  on 
a  présente  à  Tesf^t  cette  observation,  à  la  fois  effrayante  et  pro- 
fonde, de  saint  Augustin  :  Il  n'y  a  pas  de  crime  commis  par 
un  hamme,  qu'un  homme  quelconque  ne  puisse  commettre  y  si  la 
grâce  de  Dieu  ne  le  soutient  pas.  Saint  Paul  ne  dit-il  point  : 
Quis  ego  infirmatur,  et  ego  non  infirmer  I 

De  ces  salutaires  rapports  résulterait  Tamendement  de  plu- 
sieurs qui  retombent  aujourd'hui,  Téclosion  de  sentiments  dont 
la  grâce  récompenserait  avec  justice  le  retour. 

Les  conditions  du  régime  pénitentî'aire  ont,  au  point  de  vue 
du  droit  de  grâce,  une  importance  considérable.  Ce  sont  là  deux 
ordres  d'idée  étroitement  unis.  Un  système  de  répression  défec- 
tueux vicie  l'exercice  du  pouvoir  gracieux,  dont  les  bienfaits  se 
répandent  sur  des  êtres,  nullement  préparés  à  les  recevoir,  indi- 
gnes d'en  devenir  l'objet.  Une  organisation  sage,  prévoyante, 
conçue,  dans  son  ensemble  et  dans  toutes  ses  parties,  c|^  manière 
à  procurer  la  moralisation  des  condamnés,  les  prédispose  à  re- 
cueillir de  légitimes  favem's,'  en  accroît  le  prix  à  leurs  yeux  et 
fait  vraiment  du  service  des  gràc/es  une  féconde  institution.  Ce 
sont  là  deux  termes  tellement  liés  l'un  à  l'autre  qu'il  sera  im- 
possible que  l'exercice  du  pouvoir  gracieux  assure  à  la  société 
les  avantages  qu'elle  doit  en  attendre,  tant  que  la  réforme  péni- 
tentiaire, Tune  des  questions  \itales  de  notre  siècle,  subira  les 
lentqurs  et  les  entraves  dont  ne  peut  faire  triompher  la  sombre 
pei'spective  des  périls  souvent,  dénoncés  1  l'atf^ntion  publique. 

Si  le  principe  de  la  libération  conditionnelle ,  dont  MM.  Bonne- 
ville  deMarsangy  et  Charles  Lucas  ont,  les  premiers,  exposé  chez 
nous,  dans  des  pages  persuasives  et  sensées,  l'application  et  l'uti- 
lité, était  inauguré,  les  décisions  gracieuses  deviendraient  moins 
nécessaires;!  sans  prendre  ab^oluipent  la  place  de  l'œuvre  de  clé- 
mence, sans  suffire,  d'une  manière  complète,  à  la  suppléer,  la. 
libération  préparatoire  aurait  pour  résultat  de  réduire  notable- 
ment le  nombre  des  caa  dans  lesquels  la. grâce  intervient.  Per- 
mettre au  détenu,  lorsqu'il  a  donné  des  signes  manifestes  d'amea-» 
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dément,  de  sortir  de  prison  avant  Texpiration  de  la  peine,  le 
préparer,  par  degrés,  à  ce  bienfait,  le  soutenir  contre  les  tenta- 
tions mauvaises,  durant  Fessai  d'une  vie  régulière,  par  la  menace 
de  sa  réintégration  dans  rétablissement  pénitentiaire,  s*il  ne  se 
montrait  pas  digne  de  la  liberté,  c'est  une  pensée  élevée,  aussi 
utile  à  la  société  qu'au  condamné,  et  dont  l'application  ne  com- 
promettrait aucun  intérêt.  Rien  n'est  à  objecter,  au  nom  de  l'idée 
de  justice;  car  il  faut  souhaiter,  par-dessus  tout,  Famendementdu 
coupable,  et  le  but  du  châtiment  est  atteint,  lorsque  la  répression 
paraît  avoir  procuré  ce  résultat.  C'est  un  sujet  d'études,  de  com- 
paraisons, de  développements  importants  (1).  Sans  décrire  le  mé- 
canisme du  système  que  l'Irlande,  notanunent,  a  si  bien  mis  en 
œuvre,  sans  entrer  ici  dans  les  considérations  juridiques  et  péni- 
tentiaires que  comporte  cette  thèse,  nous  devions  indiquer  tout 
au  moins  Tinfluenc^  profonde  qu'exercerait  sur  le  droit  de  grâce 
l'adoption  de  ce  régime. 

En  l'état  de  notre  législation  et  grâce  à  la  loi  du  5  juin  1875, 
premier  effort  dans  la  voie  des  réformes  indispensables,  Vem- 
prùonnement  individuel,  qui  n'est  ni  la  séquestration,  ni  le 
secret,  mais  la  seule  exclusion  des  relations  mauvaises^  est  incon- 
testablement le  mode  répressif  le  plus  favorable  à  l'amélioration 
du  condamné,  par  suite,  à  l'exercice  du  pouvoir  gracieux  et  à 
l'intérêt  social.  Sîms  action  funeste  sur  l'intelligence  et  la  santé, 
au  témoignage  des  (premiers  aliénistës  et  d'un  ensemble  d'admi- 
nistrateurs, de  magistrats,  d'hommes  très-autorisés,  Yemprison- 
nement  individuel  est  accompagné  d'avantages  précieux  entre 
tous  :  travail  accompli  avec  plus  d'application  et  donnant  lieu 
à  des  progrès  plus  rapides;  —  impossibilité  pour  les  détenus 
d'exercer,  les  uns  sur  les  autres,  aucune  fâcheuse  influence, 
et  l'on  sait  que  cette  corruption  mutuelle^  objet  de  l'attention 
incessante  des  penseurs,  constitue  l'un  des  plus  grands  périls  so- 
ciaux; —  moindre  humiliation  pour  le  condamné,  qui  n'aura 
pas  été  le  compagnon  de  récidivistes  et  qui  ne  sera  pas  exposé 
à  être  offensé  par  leur  familiarité,  après  la  libération  ;  —  disposi- 
tions meilleures  pour  recevoir  des  visites,  des  exhortations 
fréquentes  ;  —  recueillement  qui  fait  conserver  les  leçons,  au 


(1)  Voy.  le  rapport  sur  la  libération  conditionnelle  des  condamnés  amendés, 
par  M.  Bonneville  de  Marsangy,  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisans, 
deuxième  année,  p.  ôô5  et  s. 
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lieu  du  bruit  et  dés  mauvais  exemples  qui  en  dissipent  Timpres- 
sion;--^  ittéditation  favorable  aux  sages  résolutions,  au  repentir, 
<au  lieu  des  distractions  maldàinés,  des  paroles  ou  des  gestes 
méprisables,  des  excitations  funestes,  des  ententes  ténébreuses 
qui,  après  avoir  fait  de  remprisonnem^t  en  commun  un  temps 
d'énervement  où  de  dépravation,  engendrent  de  nouveaux  mé- 
faits;—  possibilité  de  réduire  la  durée  des  peines,  un  court  em« 
prîsonnement,  dans  ces  conditions,  étant  préfënd)le  à  une  Ion* 
gue  ciétention,  avec  l'inéluctable  promiscuité  de  la  parole,  du 
signe  ou  du  regard,  isans  parler  de  plus  monstrueuses  souil- 
lures. 

Indépendamment  des  recours  que  forment  les  détenus,  l'admi- 
nistration dresse  des  listes  de  condamnés  qu'elle  propose  à  la 
clémence  du  chef  de  l'Ëtat.  Depuis  une  ordonnance  de  Louis 
XVIII,  du  6  février  1818,  un  travail  considérable  de  grâces  collec- 
tives est  régulièrement  préparé,  chaque  année.  Les  propositions 
administratives  sont  toujours  motivées  par  Tun  des  arguments 
que  nous  avons  indiqués  plus  haut,  par  la  bonne  conduite  du 
condamné  ou  les  services  qu'il  a  rendus.  La  légitime  impor- 
tance que  l'autorité  pénitentiaire,  attache  à  ces  titres  est  très- 
appréciée  ;  mais  ce  point  de  vue,  quelque  sérieux  qu'il  soit,  n'est 
pas  le  seul  à  considérer  et  ne  peut  suffire  (sauf  dans  des  cas 
rares,  exceptionnels),  à  justifier  quand  même,  en  toutes  circons* 
tances,  une  mesure  gracieuse.  L'administration  ne  se  préoccupe 
guère  que  de  la  situation  du  condamné  par  rapport  à  l'exécution 
de  la  peine;  le  ministère  de  la  justice  a  une  tâche  plus  ample  : 
passé,  état  de  la  famille,  conduite  en  prison,  principalement  gra- 
vité du  méfait  et  degré  de  l'expiation,  telle  est  l'étude  ardue, 
complexe^  à  laquelle  il  est  indispensable  de  se  livrer,  l'encou- 
ragement ou  la  récompense  ne  pouvant,  si  ce  n'est  pour  des 
actes  particulièrement  notables  de  dévouement,  faire  abaisser  la 
peine  à  un  niveau  saiis  proportion  aucune  avec  la  gravité  de 
l'action  coupable.  C'est  là  une  préoccupation  qui  ne  doit  jamais 
abandonner  l'esprit  dans  le  difficile  exercice  du  pouvoir  gra-^ 
cieux. 

L'administration  est,  du  reste,  volontiers  disposée  à  proposer 
les  condamnés  qui  lui  ont  prêté  un  utile  concours  dans  les  tra- 
vaux de  gestion  pénitentiaire;  on  comprend  qu'il- en  soit  tenu 
compte  ;  mais  ce  genre  de  service,  utile  au  personnel  administra^ 
tif ,  constituant  souvent  déjà  une  faveur,  il  convient  de  ne  faire, 
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ponx  cette  cause»  béoéfidar  les  .prisonnieiB  de  ddcisîone  gnh- 
dm^eB  qm  danil  uti&Weeiure  geetretate^  Car  a .  imaftyttv  au  ph» 
hiMitdegrft,  d'éyil6^<pke  la  CamSyHiiBlé^dss  lelatàoii»  <{ui  «n  résub- 
iMiaiftc  les  proposés  de  l'admimstratiôit, draenae  vAmaAfàm 
poédikeelioii  ;  te.prédispoaitiott  fan^r^ibie  est  enoorè  plua  grande, 
lâraq^esr  pair  wé  exfMi^io&  le  pli»  eownent  nnisiblâ  an  principe 
dA.V^glJité  des.peinefr  W  eovdaadné  e^t  maintèan  dans  un  éta^ 
U*96eaMnt  oè  se  flobissenlides  cbàtimeiitsinaïadreâ  que  la  péna« 
Uté  qu'il  a  encourue/ Ce  oondamoé  élani  alors  seul^  en  général, 
de  sa  catégorie  dana  la  prison,  h  bienveillaiioe  du  gardien^chef 
lui  étant  acquise,  en  retour  de  quelques  services  dûs  à  son  intel-* 
lijgaiice  ou  à  sa  plii*m^  il  acriTe  que,  dans  ufa  délai  rektivement 
Ul^s-court,  des  ]^ii9positiQns  de  grftee  mât  fiommlées^  en  termes 
pmssanta;  la  réaistaice  des  parquets  A'eii  triomphe  pas  toiqcHirs, 
et  des  gens,  fpéqutftmùBtrik  peu  digaes  dluùmtérêt  réel^  obticn- 
neni  la  remise  d'Une  giaoèe  partie  dé  leur  pente,  après  avoir 
soM  leur  déteUticm  avec  des  adoncîsseipeiits  immérités. 
.  Qoe  les  règleaietitsInQ  i^eçoivemt  pcnnt  deiettes  exceptions.  II 
importe  d'éta)[^r,  &Ux  jeax  de  tons,  qu'il  n'y  a  pas  de  pt^évene» 
à. attendre  dans  l'œiiiilro  de  la  répression  :  pendant  que  des  in- 
di^dus  qui  ne  sont  pas  plus  coupables,  sont  asCremts  au  régime 
rigoureux  des  maisons  csnlraleB,  il  me  doit  pas  être  toléré  que 
des  oondamnés  i  pbu  d'un  an  d'emprisonuemenl  soient  main- 
teiMis  dans  les  maisons  de  détention  de  lenr  arrondissement,  oft 
Us  sont  Tobjet  de  prévenances  et  d'égard  spéciaux.  Lorsqu'une, 
raison  de  santé  sert  de  fondement  à  la  demande,  il  convient  de 
la  satiafaire,  en  plaçant  le  condamné  dan»  nne  maison  centrale^ 
sitnée  sons  un  dimai.  approprié  à  son  éfot,  et,  si  l'altération 
pbysîqne  s'aggrave,  on  peut,  par  mne  grâaë,  abréger  la  durée 
de  la  peine»  ou  mèriie,  s'il  y  a  lien,  libéner  le  déienu,  sans  en- 
freindre des  règles  d'autant  plus  respectables  que  Texécution 
dss  sentences  Eédame^  en  la  n  forme  autant  ^'àu  fond,  une 
éjfêUU  absolue,  égalité  trop  mécçnnne  (fitns  tous  les  temps  et 
sans  kifueUa  il  n'y  a  pcrini  de  jtistice. 

La  grâce  ne  doit  jamais  récompenser  la  délation.  La  loi,  il  est 
v^y  renferme  .emHur»  ^nslc^es  dispositions  £ikvorables  aux  dé- 
nwciaâeurs»  disposîtûms  exceptionnelles,  que  neus  n'avons  pas 
^Wpricier  ki,  lù^îs  q/ti^  dans  tous  lestas,  dc^veni  être  rigoii-* 
lïWlMi&nt  resireintes  et  qni  sont  loin  de  révéler  Y  esprit  génénd 
de  la  législation.  Favoaiser  les  délateurs  dans  les  prisons,  ce 
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serait  pôntrilJuèr  J^'perverfir  rame  de^  dfétenuè,  ^u§citer  la  dé- 
fiance, là  dissimulation  dans  un  milieu,  oii^'îl  ifàut  com&atti^o, 
au  contraire,  tous  tes  mauvais  instincts,  Eiî  Vaïù  insîsteraît-o|;i 
sur  les  services  que  ^eUt  en  jetirèr,  soit  ràdnuriîstràtioa,  soiOa 
justice  fl).  tfne  adinînÎ3tratibn  ferme,  vigilante,  dont,  la  sollici-. 
tude  ne  connaît  |ioïntià  lassitiMe,  doit,  pouvoir  ce  passer  dPùn  tel 
secours.  Quant  à  l'instruction  crimiiiellè,  elle  vit  de  sagacité,^ 
de  diligence,  de  méditation,  surtout  de  loyauté.  Arrière  les  sur- 
prises .d'aucun  genre.  Mieux  ;v^^t  ignorer  la  vérité  et  laisser  le 
plus  grand  crime  impuni,  que  de  porter,  du  plus  loin,  atteinte 
à  cette  o))lijgation  d'honneur,  sans  .laquelle  il  n'y  a  point  de  jus- 
tice.. Ce  serait  un  blasphènie  d*6sër.  aire  qjieî'oh  ne  peut,  sa^is 
s'exposer  à  y  manquer,  s'avancer  danà'les  informations.  H'jfàutl 
de  la  loyauté  partout'.  Au  ministère  putlic  d'inculquer  ce  dogmîe 
dans  l'esprit  de  ses  auxiliaires,  de  n'avoîf  rien  tant  à  cœur  que 
le  scrupule  dea  enquêtes.  N*y  aurait-il' pas  une  cuisante  douleur 
à  s'appuyer,  alors  même  que  la  démonstration  serait  décisive, 
sur  une  prçuvè  suspecte  de  déloyauté?  Aussi  la  grâce  ne  doit- 
elle  être,  à  nos  yejïx,  en  aucune  circonslalice,  le  prix  de  la" 
délation  d'un  homme  qui  a  épié  un  codétenu  pour  le  trahir. 
La  clémence  a  imé  source  trop  haute  pour  subît  un  tel  abaîs-" 
sèment. 

D'un  autre  côté',  prépose^  nn  condamné  pour  une  grâce,  à  la 
suite  d'instances  fs^îtes  en  sa  faveur  et  quand  il  n'est  pas  plus 
digne  d'intérêt,  qu*îl  est  même  moins  méritant  que  d'autres  non 
présentés,  ce  sérail  induire  Te  pouvoir  gi'acfeux  à  une  perversion 
réelle  de  la  tâche  qui  lui  incombe. 

L'administration  pénitentiaire  et  la  direction  des  grâces  doivent 
être  animées  du  pême  esprit.  Ces  deux  servîtes  peuvent  se  pr&-. 
ter,  dans  des  conditions  excellentes,  un  mutuel' secours..  Le.  pre- 
mier provoque,  chez  les  uns,  entretient,  chez  les  autres,  l'élan 
qui  les  ramè|le  au  bien;  ïe  second  éclairé,  par  des  témoignages^ 
impartiaux,  encouragé  et' récompense  les  efforts  des  êtres  déchus; 


(1)  c  Qmiyi  méffle.la  sainteté  des  M0  ne  rejetterait' pa^.mii  moyen  fon4é^«I^: 
la  plus  lâche  trahison;  quand  môme  la  loi  n'attesterait  pas  s^  faiblesse  et  so%, 
impuissance,  en  Implorant  le  secours  d'^in  coupable;  quand  même  l'expérience 
n'apprendrait  ]M|A  que,' dank  ces  circcauptanoBéy  leiplqStpemr»  est  celui  q^tii^ 
d'ordinaire,  écha^p^  j^ia  ^vérité  des  peinePi  la  Talion  #u4^ait  pour  4»ûnta8r? 
au  législateur  quun  tel  remède  doit  produire  ut  efTet  absolument  contraire  à 
celai  qu'on  en  attend...  »  (FSlangieri,  Op.  cit.,  t.  Il,  pi  i94'.) 
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qui  s'appliquent  à  leur  relèvement.  Si  nous  possédions,  en  France, 
comme  en  Italie,  une  école,  où  serait  formé  la  personnel  admi- 
nistratif des  étabBssements  pénitentiaires,  quelles  utiles  leçons 
devraient  être  données  sur  cet  important  sujet! 

L'étroite  alliance  qui  unit  l'organisation  â\x  régime  répressif  à 
l'exercice  du  pouvoir  gracieux  est,  en  effet,,  le  premiar  point  de 
vue  qui  s'offre  à  l'observation. 


vn 


Le  droit  de  gr&cè  étant  un  droit  souverain,  au  sujet  duquel  la 
science  peut  donner  des  indications  générales,  mais  qui  n'est  pas 
limité  par  la  loi,  c'est  au  pouvoir  exécutif  de  vérifier  et  d'appré- 
cier, dans  chaque  cas  particulier,  la  coavenance  de  son  exercice. 

Comment  les  plus  hardies,  les  plus  profondes  prévisions  pour- 
raient-elles embrasser  l'infinie  variété  des  faits  ? 

Que  de  circonstances,  que  d'événements  imprévus,  que  de  dou- 
leurs et  parfois  dfr  secrètes  blessures  sont,  à  l'occasion  surtout 
des  peines  correctionnelles,  exposés  à  ce  tribunal  de  la  miséri- 
corde, représenté  par  la  direction  des  grâces  l  —  Doounage  im- 
mense causé  à  la  famille  du  condamné  par  les  suites  de  la 
sentence  ;  —  vie  jusque-là  irréprochable,  qui  contraste  avec  l'in- 
délicatesse de  l'acte  réprimé;  —  affliction,  regrets  sincères  expri- 
més par  le  coupable  ;  —  réparation,  et  au  delà,  de  la  perte  pécu- 
niaire occasionnée  par  (ej délit;  —  satisfaction  donnée  par  le 
jugement  à  la  partie  civile,  dans  une  mesure  de  beaucoup  supé- 
rieure au  chiffre  de  l'amende  infligée,  en  même  temps;  —  indi- 
gence extrême  qui  va,  pendant  la  détention  du  chef  de  la  famille, 
devenir  pour  les  siens  le  dénuement  absolu  ;  —  vieillesse, 
constitution  ébranlée,  maladie  grave  du  suppliant;  —  mort  im- 
minente de  son  père,  de  sa  femme,  de  Tun  de  ses  enfants;  — 
désespoir  d'une  mère,  d'un  flls,  à  la  nouvelle  du  méfait  commis, 
angoisse  qui  conduit  au  tombeau  un  être  aimé,  pendant  que  l'ab- 
sent subit  une  peine;  —  constatation  de  circonstances  atté- 
nuantes, ignorées  des  juges  et  qui,  si  elles  avaient  été  connues 
d'eux,  auraient  déterminé  une  moindre  répression; —condam- 
nation déjà  ancienne,  tardivement  exécutée  et  depuis  laquelle 
l'auteur  du  délit  s'est  signalé  par  des  actes  méritoires  ;  —  ins- 
tances de  la  victime  elle-même,  dans  des  conjonctures  et  en 
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termes  saisissants  (1);  —  en  ce  qui  concerne  quelques  infrac- 
tions spéciales,  excuses  rendues  publiques,  adressées  par  le 
coupable  à  Toffensé  et  qui  réparent,  souvent  mieux  que  la  peine, 
une  invective,  une  injiure;  —  néœssité  reconnue  d'adoucir  les 
rigueurs,  par  exemple,  de  certaines  lois  fiscales,  d'habituer  les 
justiciables,  par  des  tempéraments,  à  l'application. de  nouvelles 
prescriptions  d'un  ordre  secondaire,  —  qui  essayerait  d'énu- 
mérer,  d'indiquer  tous  les  motifs  dont  l'incessante  diversité  défie 
descriptions  et  résumés  (2)? 

Une  part  des  observations  que  nous  présentions,  il  y  a  six 
ans  (3),  au  sujet  de  la  mission  du  parquet,  s'applique  avec  autant 
de  force  à  l'œuvre  des  grâces.  Ce  poste  d'examen  et  de  médita- 
tion serait  une  place  de  choix  pour  le  philosophe  exclusivement 
préoccupé  d'études  psychologiques  et  morales.  On  ne  saurait, 


(1)  Filangieri  n'admet  pas  e6  motif  de  grâce  :  c  Le  pâl-dendela  partie  offaok 
sée,  dit-il  (Op.  cit.,  t  II,  p.  193),  ne  devrait  procurer,  dans  aucun  cas,  Tim*- 
punité  du  coupoble  ou  la  diminution  de  la  peine...  L'objet  de  la  loi  est,  non 
la  Tengeanoe,  mais  la  correction  et  l'exemple.  L'eflëiisé  peut  renoncer  à  I» 
réparation  du  dommage;  il  ne  peut  priver  la  société  d'un  eiemple.  »  Vobtêt* 
vatlon  est  très  fondée,  en  principe  :  c'est  incontestable.  Mais,  tout  en  estimant 
qu'il  faut  se  montrer  très  circonspect,  très  réservé,  à  ce  point  de  vue,  et  que 
ce  motif  est  loin  de  pouvoir  s'appliquer  k  tons  les  néfaits,  il  est  des  cas  spé^ 
ciaux  dans  lesquels  il  est  permis  d'en  tenir  compte  avec  mesure. 

(i)  Une  réforme  législative,  abaissant  la  peine  au-dessous  de  celle  que  subit 
un  condamné,  justifie  la  réduction  du  châtiment  dons  les  limites  tracées  par 
la  nouvelle  lot;  —  l'erreur  juridique,  manifeste,  d'une  sentence  qui  a  appliqué 
un  texte  rigoureux, -au  lieu  d'un  autre,  n'mitorisnnt  qu'une  pénalité  moindre, 
lorsqu'elle  est  signalée  après  l'expiration  de  Ions  les  délais  d'opposition,  d'appel 
ou  de  pourvois  en  cassation,  est  très  justement  réparée  par  une  mesure  gra- 
cieuse; mais  nous  n'ajouterions  pas,  d'une  manière  absolue,  à  ces  motifs  la 
doute  que  l'examen  du  dossier  fernit  naître  rela.tivement  à  la  culpabilité  du 
condamné;  nous  n'écartons  pas  entièrement  cette  cause  de  grâce;  nous  recon- 
naissons l'impoh^nce  qu'il  convient  d'y  attacher,  en  présence  des  reatrietionav 
d'ailleurs  très  sages,  apportées  à  l'exercice  du  droit  de  rouision.  La  grâce  per- 
met, quoique  imparfaitement  d'y  suppléer.  Nous  en  connaissons  de  remarqua- 
bles exemples.  Si  nous  n'ajoutons  pas,  sans  réserve,  ce  motif  aux  autres,  c'est 
poor  bien  marquer  que  l'œuvre  des  gréées  serait  détournée  de  sa  véritable 
mission,  si,  —  en  dehors  de  cas  heureusement  très  rares  d'erreurs  de  fait, 
nettement  démontrées,  —  elle  cherchait  à  reviser  les  sentences  répressives 
pour  les  infirmer,  le  cas  échant,  comme  le  ferait  un  tribunal  d'appel.  Un  ser* 
vke  administratif,  si  consciencieux  que  soient  ses  efforts,  n'a  ni  qualité  ni 
compétence  pour  improuver  les  décisions  judiciaires.  Aussi  -^  quelques  cas 
très  pen  nombreux  évidemment  exceptés  —  la  direction  des  grâces  doit-elle 
s'nlkstenir  d'entrer  dans  cette  voie.  —  (Yoy.  Livingston,  System  of  pénal  law,. 
sur  le  pouvoir  gracieux,) 

(S)  Yoy.  notre  discours  sur  la  vraie  mission  du  parquet,  Toulouse,  1^4f^ 
p.  16. 
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nulle  part,  être  en  situation  meilleure  pour  sïnitier  aux  faits  inté- 
rieurs de  l'âme,  à  la  science  la  plus  instructive,  cellede  l'homme. 
Là,  sont  soulèves,  à  chaque  instant,  les  voiles  qui,  recouvrent 
fe^  ^ntimei|ts  les  plus  cachés. 

.  liuel  jourial,  quelle  chronique  pourrait  donner  Fidée  de  rin6- 
puisable  variété  i^es  sujets  d'examen!  la  Jaideiur  et  la. beauté 
mprale  yatteignent  des  degrés  qui  ne  peuvent  être  dépassés. 

n  estdes  circonstances,  où  le  cœur  le  p^us  ferme  se  sent  péné- 
tré d'une  indéfinissable  pitié.  Voici,  par  exemple,  une  pauvre  et 
4ign§  femme,  courbée  sous  le  poids  des  années  ;  elle  a  été  mère 
4e  onze  enfknts;.Ies  coups  répétés  de.  la  meurt  OAt, presque  fait 
le  vide  autour  d'elle;  un  seul  a  été  conservé  à  sa  tendresse.  Ce 
iBls  est  en  prison,  condamné  pour  un  grave  abus  de  confiance;  il 
est  père;  veuf,. il  a  vu  grandir  une  fille,.parvenueà  l'^gededouze 
ans,  et  qui  est  la  consolation  de  son  aïeule.  Un  jour,  toutes  deux 
sont  descendues  ensemble  de  leur  mansarde,  située  dans  l'un 
à^B  faubourgs  de  Paria,  ^  «font  ànèefs[%'tsitevle'déit«nfu.  La  jeune 
Çlle  n'avait  jamais  été  iiitrod^uîtedans  une.  pirisûn.;  dès  l'entrée, 
un  iBaisissement.s-emiwme  d'elle;  la  Mie  de  son  ptoe,  en  ee,  lîeu^ 
aggï*anî  sa  sonlfrantee.  ^Ramenée  au  logîfe,  elle  y  succombe,  le 
lendemain,  au  mal  subit  qui  l'avait  envàhie.Etl'aî^^  infortunée 
iFfaiRt  implorer. la  grtce  do  père...  <     ' 

N'est-ce  pa^'te  cas*  de  dire  avec  le;po8tè  4 

Non  l^omo,  sei  lupus  est,  qucni  non  clementfa,  UingH, 
Qui  non  alterius  miserandâ  sorte  mot^tur  (i). 

-  Hua Monavanee  dans  la  vie^  plus  oa  reconnaît  que  Ift bonté,  la 

bt)rtté  avec  discernement,  est  Tune  des  qualités  tnattresses,  de- 
vait laquelle  s*e|Bicwt  bien  [des  mérites  que  Ton  c'était  long- 
temps habitué  à  eomtidérer  comme  supérieurs;:  elle  eppnrait 
cptemele  friiît  de  l'expérience,  de  la  méditation,  le  signe  d'une 
notion  élevât desbomme^ et jdes  cbosesi, pavfois coimme ré{èaa- 
ebèment  d'niie  Tiatofe  droite  t[tii,  apfes- s'être  longtemps  déflôe 
de  ses  prédisp03i(îons>  a  fini  par  Comprendre  que  rien  n'est 
Bueillenr  enelleqi^un  éIandu.C€&ur,#)Cc<Ge  n'esta  a  .dit  Lacor* 
daire  ,  ni  le  génie,  ni  la  glipîre,  ni  remotii'  qui  meslurenf  Fèléva- 
tipn  dfe  rame.,'  c'est  la  bonté.  »  I^'îhsiensiKlIîté  ne  fiait  pas  les 

f^**' *^     »■■■     «■■^ÉÉM^l     .iàkiémm I     .Mil         ■■  ,  %k  ■    ,  ,àm»»      *■«« ■«■■ 

iij  Marcellm  Palingçnius  Stellatus  (Manzollji,  Zodio/ouf  vitcs^  Am&terdai^, 
<ÉB,  liv.'Lt,  Saflr<<toriM5,  p.  235. 
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fortes  imm'z  il  serait  dépoiimi»âe  dignité  morale,  Kfelai'cpti 
n'éprouveDaît  WLcaaBitD^tmsmm  péttUe,  lors^-ii  doit  èiiie  ad* 
iàpe;'>€0^ànofalii  f éiieijpe^  ce  i(yài  fépuiB  et  lun  împHta^ 
sceau  de  la  vraie  grandeur,  c'est  le  besoin  de  la  imHfiOétùâ* 
C0nte«u  plr  «ne  v^piatioBt^joùa  minps  Juifite,  la  bkurvéillsttifce 
-vaincue  par  kjmtiée^  mimxâuMQ  ]B:seiisIb3ité  èK<|QiBé  d'ooe 
belle  Abio  qui,  sans  âûblefise^  oups  jamais  8|ixi&  soiifihuoee,  isibdi^ 
q»e.a^'pc09o9s  sentiiùents  pour  oUiK  au.  naître  ifu'eUe  d'^st) 
daofiôy.aii'âfivoir  fbnidésuf  laloL         (  i:      "  .  '  > 

€e  taa^sây  cette  lutte  ihtérieurfi  est  iqéusitâbls  4mi%  r^lid>onh  ' 
tioa  das  gfikoés.  Jl  n'«8t  paà  d'o»srre  pfais  eoaiplexe,  tasat  soitt, 
en  apfanèaee»  oj^sésies  inléréts  k  coadiier,  «-«-plus  difficile, 
taiita  jégletQiStttailkin.lrâmt  dMKat^'*^ipkis  iae(xactemeiiti  aj[q[>ré^  ■ 
ciée,  les  uns  lui  étant  iiostil»  ,  «paélque  sait  l'aspoet  envisagé, 
les  attiras;  an  contraîfe^! lui  croyant  «cpt-paitmis^  râcôêpCantinàs 
résenre»  iaèmé  avec  sea  abus4' 

.|ia)CléiBeÉeev  aitiri'  qae  lB;dii>Monté  âe  cRstibgtie 

«  de:la>âiUlèi»se  qui  m^e  leprince  ad  Ini^ris^  éi  à-Tituptiissanèe 
raèqpie  d^i^utur  dï  Saiat  Augustin,  Ami  le  amir  a  si  pi^ofonM- 
niaai  seûf»  et^expriméila  giaDdisqr  de  la  '^mini^ation,  cpà  la 
écrite!  Pfemtedo  Z^râtofap^Aaa  (2),  n'a  'pas  wàoùïi  reconnu  qiie 
la  mia^icorde  peut;  autant  dass  rintérèt  public  que"  par  rapport*  * 
au  cônfianmé  lui-méfaièi  ^  confirmer  ilè  chàtil&feint  :  Sicut  est  aU^  ' 
qùamdAmUeriçoriiajnmiem,^^^^     cnMUUûè  pùtteas  (S).  Ouï,  <Éi' 
peutètoe làiséricordiéax:  esi  ^piudasanit,  et  omel,  bien  que  VdH'^ 
pardoïkift,  parce  qu'Un  aète  d'apparente  oUmedoe  n'est  vràinieilt 
unô!gsteeidigneiiecd  beau  ndm,  que  i«i(s<^^il  >est'  dicté  par  vm  i 
saiaéiapprécîatkai^  par  ùae  étudi»! réfléchto  des  tnotirsld'tndtil^ 
geûoe,  baifiDOchès  des-nécessitéB  de  Ib  répres^on.         '  ^ 

Pour  quia  une  idée  nette  de  l'esprit  et  du  but  du  pouvoir  gra^ 
deux,  —  et  Ii^ juratîqp^  ^eiilis,  )aïS(f|u'eUe -permet  un  coupd'o^ 
dlenseitablSf^en  proc»»  la  notion  complète,  -^  ^^ce  et  faveur,!  ' 
dah^  le  sÊfus  quô  Ton  domie  communément  à  ce  derni^e^  terjo^ 
nà  spnk  pas,  aya^nymes.  La  ^à^-est,  sana  doute,  une  faTem%  in 
r<m  ^'^ttacbe  è  la  Mgniâcation  la  plus  haute  de-  ce  mot,  puisqu'elle 
est  un  UenJÈu^.  et  qu^elle  ne  peut  être  exigéei;.  mai$  elle  ne  dôît  i 
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pas  Mre  la  faveur,  résultat  du  bon  plaisir,  de  Farbitraire,  une 
libéralité  sans  cause  plausible,  une  satisfaction  aecordée  à  des 
instances,  par  Tunique  motif  d'être  agréable  à  celui  qui  s'en  est 
fait.  L'organe. 

La  préoccupation  principale,  constante,  doit  être  de  fie  pt» 
tmire  à  la  justice^  Si  la  grâce  était  incompatible  avec  oet  intérêt 
supérieur,  si  elle  ne  pouvait  se  produire  sans  lui  être  ooBtraire, 
combien  seraient  justifiées  les  objections  de  ceux  qui  k  repous- 
sent absolument  I  Mais  il  n'en  est  point  ainsi.  Les  déoisiens  gra- 
cieuses» uniquement  inspirées  par  le  désir  de  plaire  à  une  iafliH 
ence  quelconque,  blessent,  ofiEensent  la  justice;  mais  les  mesu- 
res de  clémence,  résolues  indépendamment  de  toute  inlerven- 
tion  et  à  la  suite  d'un  examen  profond,  sage,  impartial,  donnent 
satisfaction  à  ce  sentiment  élevé,  bien  loin  de  le  contrarier. 

Les  considérations  politiques  exercent  une  action  sur  l'exeroice 
du  droit  de  grâce  :  en  principe  et  d'une  manière  générale,  on  ne 
peut  le  nier;  cet  ordre  d'idées  est  précisément  de  l'essence  de 
notre  sujet  (1).  Mais,  si  l'on  comprend  que  telle  décision  gra- 
cieuse en  découle  dans  quelques  cas,  pour  certains  délits  et  par 
rapport  â  une.situation  générale  qui  commande  l'acte  de  dteience, 
si  tout  esprit  éclairé  accepte  cette  conséqooice,  coounenl  admet- 
tre que  la  grâce  soit  à  la  merci  des  hommes  politiques,  qu'elle 
puisse  être  accordée  par  l'unique  raison  qu'ils  la  réclament,  qu'elle 
dégénère  en  moyen  d'influence,  mis  à  leur  service  pour  aider  à 
leur  popularité  et  seconder  le  sujbcès  d*ardentes  compétitions?  Ce 
serait  l'avilissement  d'une  institution  si  haute.  Les  coupables  le 
plus  en  vue,  ceux  que  la  justice  atteint  avec  le  plus  de  difBculté, 
après  de  patients  efforts,  en  dépit  des  plus  violentes  récrimina- 
tions contre  les  jnagistrats,  les  condamnés,  en  un, mot,  dont  le 


(1)  c  A  ceazqutpertiftIeraieiK  à  d>  veir,  dit  M.  Gnitai  (DeUtpemê  ^mort^ 
etc.,  p.  172  et  8»),  qu'une  reeaoorce  offerte  i  la  démence  envers  des  iodivldiii, 
et  non  an  instrament  de  politique,  un  moyen  de  gouvernement  général,  Mon- 
tesquieu a  répondu'  ponr  moi  :  ti  Cest  un  grand  ressort  des  gouvernements 
modérés  que  les  lettres  de  grSse,  dit-il;  ee  pouvoir  que  le  prinee  a  de  par- 
donner, exécuté  avec  sagesse,  peut  avoir  d'admii-ables  elTets^..  »  En  iÇlit  de 
erimes  politiques,  la  grAce  n'implique  ni  l'erreur  des  juges,  ni  même»  au 
point  de  vue  légal,  la  figneur  démesurée  de  leur  arrêt  Elle  ne 'compromet  et 
n'ébranle,  en  aucune  façon,  leur  autorité;  elle  révèle  simplement  rintenUon  où 
est  le  souverain  de  traiter  avec  douceur  ceux-là  même  de  ses  si^els  dont  il 
peut  se  plaindre;  intention  toute  morale  ou  politique  qui  n'a  rien  àdteiier 
avec  les  lois,  n'altère  point  leur  crédit  et  s'adresse  à  un  ordi»  d»  nontUstnls 
ou  didées  complètenient  étranger  à  celui  où  lajusti  e  légale  se. Hie«t«»fc» 
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cMtiment  est  le  plus  exemplaire,  échapperaient  à  la  répression, 
Bn  grand  nombre  de  gens  rattachés  par  les  idées,  surtout  par 
IHntérèt,  au  parti  politique  dominant,  les  agents  des  candidatu- 
res électorales,  les  personnalités  remuantes  ne  seraient  guère  ex- 
posés à  subir  les  condamnations  correctîonnefles  les  plus  méri- 
tées ou  les  verraient  commuées  en  peines  illusoires.  L'œuvre  de 
la  justice,  consciencieusement  élaborée,  serait  détruite,  d'un 
tridt  de  plume,  au  ministère,  pour  complaire  à  un  notable  du 
jour;  le  scandale  de  l'impunité  ou  d'une  excessive  faiblesse  trou- 
verait la  vie  du  corps  social;  nous  dirions  avec  Clcéron  :  Bene^ 
factamaU  locata,malc/acta  arbitror  (i).  Observation  pleine  de 
vértté,  que  cdrrobore  le  sentiment  des  penseurs,  ce  serait  s'ex- 
poser à  tontes  les  critiques  de  Beccaria,  de  Filangièri,  à  celles 
que  Platon  lui-même  a  développées  dans  son  traité  des  Lois,  aux 
.griefs  présentés  avec  force,  à  chacune  des  époques  de  l'histoire 
du  droit. 

Vin 

Sauf  en  ce  qui  touche  la  peine  capitale,  le  droit  de  grâce  est, 
^enfait,  exercé,  dans  les  grandes  nations,  par  des  délégués  du 
'dièfderËtat,  qui  se  borneà  sanctionner  leurs  travaux.  Cette  mis- 
sion appartient,' en  général,  comme  chez  nous,  au  ministre  de  la 
justice;  ,mais  il  ne  peut  la  remplir  lui-même,  il  la  confie  à  un 
haut  fonctionnaire  qui  ne  peut,  de  son  cdté,  s'en  acquitter  qu'a* 
vtie  le  concours  de  collaborateurs. 

Il  est,  en  effet,  au-dessus  des  forces  d'un  homme  de  concentrer 
•entre  ses  seules  mains  un  si  grand  service.  Le  chef  de  TËtat  ne 
peut  y  consacrer  qu'un  temps  absolument  insuffisant;  Timpossi- 
Klité  existe  aussi  pour  le  garde  des  sceaux,  et  Tattribution  au 
même  fonctionnaire  dé  la  direction,  à  la  fois,  des  affaires  crimi* 
nelles  et  des  grâces,  fait  qu'il  oe  peut  donner  à  la  tâche  spédale 
•que  nous  étudions  toutes  les  heures  qu'elle  exigerait.  Comment^ 
sans  l'assistance  d'un  personnel  .attentif  et  exercé,  pourra.itH)n 
•eocaminer  les  trente  mille  requêtes  que  reçoivent  annuellement 
(le  Président  de  la  République  et  la  Chancellerie? 

nmhi    > t  I  ■  .1'  ■    ■     ■  ■  Ml.  .  .    '■■ 

(I)  IhôfficUê,  Hb.  7.  PerdiUu  cnHtaies,  désperatîs  oomlbuf  rebut,  ho$  solêre 
eœitus  en^tkiks  hoèere,  -ut  damnati  in  integrum  resiituantur,  ^ncU  tolvaniur, 
•ttCHim  reOucàntttr,  res  Judicd^  resdndantur,  Quœ  cùm  accidunt,  nemo  est 
fidmiê^MtffafrtméUhmurengtubUeom,  InTerr.  7. 
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Cet  accroissemeiit  ébn&it  du  nombre  des  r^courj?  augmente  iks 
difficultés  dç  cett6,grai|d£i  joeuv^.Poar^aut  eqpiâtioqpajrtiat}  a^^* 
ii j)as ]>érilleu:iy  gpd  gu€;,poi|t.leméôiede;«9p;  fuij)9i:tiojy[iiaiità 
réJabOFatioi^  de  voie,  daus.4«uU  ^tcaugasy-i^  ,t«a^.jjadioiaic^ 
contrôlé  administoativei^ent,  s^n$  lesteiqp^  Jes.  iQÇyiw.4'ip£;ur- 
m^tion,  laQoiuAais^awe persoimelle  et;{iiicirf^nde des-Ao^i^B ^ 
ont  été  pour.leç  magistraibs  d'un,  si  ,effictf^i4M0UBS^  Quette  pesr 
pçoisaUUté.paur  le  directeur,. i4ui,  eu,jE^t,.|[>;«i|Que.jgH«i9uci»  mi" 
nufes  à  dqnnCT  àk  plupftrt.^Qç  jequètesi  ;  f       .  i  .    . 

Dtilemçnt  aidé.du^sufOragf^  d^  ahefiB*4(^j[¥ff4u^^deatpr^idei4» 
d'assises^  de  Tadinipiiijtralion  pémtentîaixe,\en^pa8fi^$iwdei!a^ 
vis  du  chef  de  bureau^  le  dipecteur.$tdtue^(D«M^,  i4«,graDd  nenn 
lu*jQ  de  eas^  la  splu^i<^  est  lacil^,  .tantlarfiqu^r^  iémir9is^ 
saps  fon(^ement}fau3c  .yeû^^de  touç^^MiWÛ  daps/M^aucoup.Ms^ 
leshésitatioDs  §ont  pçrpii^es  ;,ili^ut  UJ^;fétude  loi^gue^  ^9f'^ 
fondie;  le  directeur  vit  constamment  dans  les  perplexités  leogeve 
drées  par  les  affaires  graves  qui  se  succèdent  dans  ses  médita* 
lions. 

Concilier  la  clémence  avec  les  nécessités  de  la  répression  ;  s'ins- 
pi^er  de  rune,«6(ais  jfmuâs  se  désintéresser  4e ^l'^utri^;  .ne,pQJnt 
n,\Hre  à  la  justice,  qu'une  grâce  inunéritée  peut  att^dre^:dan* 
son  principe^!  q^uqme  dans  le  respect  Ji)u))}ip»  telle  e&t  fUpqc^ 
santé. sollicitude  qui  <jlpi;nn)^  V.œuvrq  des  grâces;  »tel)^.e»tau^ 

laj;ègleàjaqueïl6  il  ii^porterdeidemeuBep.fidèl^t  •        •  ^• 

Xa,  justiqe  préside  eux  décisions.gracieu^es;  le  .point'  d^  w/^ 

n'est  pas  le  même  que  dans  les  .délibér#^jywis  jfidid^ûres,;  IW9: 
c'jest  toigoui:s  l'idée  (jbe  justice,,  au  Lieu  <^  rj^Yei;^le  rop^potevpe 
que  Ton  croit  tT<f]f  généralement  y  régpçr, 

Xe  magistrat  est  Jicp^  les  iermes  jurécisde.la.lpi;  ^'U.reqoar* 
n^it  la  culpabilité,  .aucune  cir,çQi^ta|ice^^^  doit  ireppédi|ertdi);l^ 
déclarer;  jil  jpeut  ..sei^em^nt,  T^dwii  Vapfjicatiq^  Mifffo^fU^ 
toutes  les  peines,  aqjourd'hui,  —  motjijôrer  largement  la  *^pK»T. 
sion.  Le  pouvoir  ;  gracieux  n'est  subordonné  aux  dispositions 
d'aucun  texte  et  peut  se  mouvoirep, toute  liJb|^é;.a^s^,  à^^éfis^ 
de  loi  écrite»  il  trouve  son.  frein,  sa.i^le.dana  l|e$iprit>deâO&. 
institution,  dans  la  recberçhie,a^si)due  du,but.fl4.?ui.e§^a4gigqé^' 
dans  son  essence  même  qui  est  d'être,  Jion .  le  contraire,  mais- 
I^iiaemplcflMBi delà justiee. .Aussi,  «n l'iAiteiiOeSe^ifoate'ferDkife, 
déboutes  Ihttfleâ  Se^tïtféesl  Fenserrer,  êl'înàlgr'f  f  auyf)li}ii'r,  $àri§ 
bornes,  en  apparence,. f[e,«0fiep^eraoâ«4e^powvQir.^^eiraft^Rbiw 
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compris,  hieo;  appliqué,  ne  décide-t-il  jamais  mi  acte  de  clé- 
mence, sans  ^'ôtre  ^/^^uré  <pie«  dujçâtèdelaju$tice,cette  décisioa 
na  re^ccmtr^  aucun  obstacle  moraleaoïeiU  iayincible,  rimpunité 
sd)solue  i^^apt,  au  pQÎut  de  yvnd  social,  Je  pire  de  tous  les  maux^ 
Une  fois  ,1a  ^&çej^é^  (Passible,  il  faut  ^  livaper  à  une  nou* 
^eUe  étude  pq^r  ofiUsçfûmQr  la  mesure  dans  laquelle  elle  peut 
iutervenir  saxis  péril  pour  l'exemidey  ,pour  la  correction  du 
çcAipablf  et  Jle  respect  d^  la  chose  jugée.  Si  la  tâche  du  mfh 
gistr^t  jçst,  ^due,  celle  de  la  distrihut^p  des  grâces  ne  rest(paft 
iao<nj5  :  ,ell^  ^st.plus  difBoile  même,  à  e^tuse  de  la  facilité  que. 
Ui^serait  aux, 'abus  l'absence  4e  ijéglem^tation,  si  le  pouvoir, 
qui  y  proci^efi^clajyb  de  vue  Iç  védtable  caractère  de  sa  mis^ion^i 

X^  repi^ir  du  coùdamné,  exprimé  par  des  témoignages  sé^ 
rieuxn  i^stla  condition  sine  q\iâ  non  de  la  grâce;  refus  de  recon« 
naître  1^  faut^^  pecsévjioance  dans  le  mal,  intention  de  deoiieiirer. 
rebçUe  à  la  Jc^,  ce  t^out.des  dii^po$itions  entièrement  incomypati* 
blea  .avec  le .  poinqpe  de  la  grâce*  . 

JU^s  9segrets  du  condamné  constatés,,  il  j  a  lieu  de  consulter 
tout  d'ahoord  son  passé  ;  ,s'il  est  récidiviste,  on  Tie 'saurait  auj^ur*- 
d'hui  opposer  une  fin  de  noi>*receYoir  péremptoire  à  la  reqiiète, 
commet.  $qxk^  la  kÂ  rom^jn^,  :.  Memta.  d^licta,  veniam  non  meren-- 
tur,  I^tais,.bien*.qiie!l^  ^néfail^.  Réitéré.  :pe  ^t.plus  irrémissiblâ, 
cette  lai  reofei;mp,)i^[cpnseU  jurqfondément  sage.  Les  repris  de 
juslii<^,  ^^uXi.jurincipaleii^nt  ,<p»ioui;  en^ûru  un  certain  nom* 
bive /de  condamnationa  successives  ne  méritent  de 'mesure^. 
graci<)use^  qu9  dami  d^s-  circonstances,  très  rares  (  1  ). 

N'acqord^Tifgq^r^  ^'^n  seul  coup,»  des, grâces  complètes;;  — 
modérer,  .ay<ec  <une.  extrême  circoiLspection,  les, peines  Iégèr>es. 
que  le  juge  la'pu»  grâce  4i  l'article  4133  du  Code  pénal,  réduira 
av4fî  beaucoup  <jle  mansiuétudja;  t-^,  récompenser  volontiers^  par 
de^tff^mises  partieAeS)  la bopa^ conduite,  le  zèle;^  le. dévouement 
de6  4?to^ns;  -f^ pour. les  peiine$  ?cLe  tovgue  durôe,  répéter,  â  des 

(1)  Des  exemples  déçiontrept  au'il  est,  sinon  en  droit,  du  moins  en  fait, 
des  condamnés  en  ihveur  dèsqnels  toute  mesure  gracieuse  est  malheureuse^ 
menC  rendue  imp«)ssil)le^  jNçus  citerons  un  cas  notabfe.  En  1862,  un  noiimi^. 
Harie-Antaine*âchaLQâti4ue  Cr..,^  né  à  Toulouse»  le  10  février  1812,  eacouralt,, 
sor  nos  i:équisitions/ devant  le  .Tribunal  correctionnel  de  Foix,  sa  57^  ca»- 
dçnm^tion.  Beru,  tms  aprè§,  un,  délinquant  nous  éUit  aiipené  au  {«arfluet  à/^ 
Sàint-Gau^en^' çedt  homme,  ^  nous  dire  aussitôt  :  «  Vqus  npme  reixiinmssfiiz. 
pas,  monsieur  T  Je  suis  Cr,..»  -^  «  On  ne  jpeut  vous  oublier,  répondlmes-nous^ 
vous  comparaiU;^^  idonçt  a*il  ^  a  Ueu  de  vqu^  jpoujft^ivre  eticore,  une  58<^  foi^ 


Digitized  by 


Google 


—  782  — 

inleryalles  appréciés  avec  soin,  ces  mesures  gracieuses  qui  en- 
couragent et  soutiennent  le  condamné,  autant  par  Tespoir  dont 
il  est  animé  que  par  leur  réalisation  ;  —  dans  les  questions  dé- 
licates, tout  peser  au  plus  intime  de  la  conscience  et  se  consti- 
tuer, en  soi-même,  le  juge  impartial  des  arguments  opposés; 

—  ne  pas  trop  résister  à  des  dispositions  indulgentes  envers  les 
auteurs  d'infractions  qu'aucune  autre  n'a  précMées,  surtout  si 
elles  n'ont  pas  été  préméditées,  si  elles  paraissent  être  le  résul- 
tat d'une  surprise  de  la  volonté  promptement  revenue  au  bien; 

—  ressentir  r.uelquefois  plus  de  pitié,  à  l'occasion  d'un'  crime 
commis,  sous  l'impulsion  d'un  emportement,  par  un  homme,  à 
l'abri  jusque-là  de  reproche,  qu'au  sujet  d'un  simple  délit  per- 
pétré dans  des  conditions  avilissantes  ou  par  un  être  réfractaire 
à  tout  amendement;  —  éprouver  de  la  compassion'  pour  le 
malheureux  sans  instruction,  principalement  sans  éducation 
morale,  pour  celui  qui  n'a  point  connu  un  père,  une  mère,  une 
famille,  plutôt  qu'à  l'égard  d'un  homme,  entré  heureusement 
dans  la  vie  et  que  les  mauvaises  passions  ont  perverti,  qui, 
haut  placé,  a  violé  de  grands  devoirs  ou  même  profané  la  sain- 
teté d'un  caractère  auguste,  —  s'attacher,  sans  recherche  exces- 
sive qui  induirait  en  erreur,  si  elle  n'était  prudemment  dirigée 
et  contenue,  à  rendre  moins  choquant  le  contraste  produit, 
quant  à  des  faits  simples,  identiques,  par  Ténorme  inégalité  des 
peines  émanées  de  tribunaux  diflërents;  —  au  moment  où  une 
personnalité  quelconque  recommande  avec  instance  un  individu 
pour  qui  de  multiples  interventions  se  produisent,  songer  aux 
condamnés  obscurs,  maintes  fois  plus  dignes  d'intérêt  et  en  fa- 
veur desquels  nul  ne  vient  élever  la  voix  ;  —  ne  jamais  exami- 
ner plus  rapidement  et  avec  une  moindre  bienveillance  les  re- 
quêtes de  ceux-ci  que  les  suppliques  dont  on  ne  se  lasse  point 
d'entretenir  la  direction  ;  —  se  mettre  en  garde  contre  les  influ- 
ences que  l'on  se  sentirait  le  plus  disposé  à  écouter,  pour  ne 

en  police  cori*ectionnelle  !  »  —  «  Oh  î  monsieur,  reprit-il,  j'oi  subi  quatre  con- 
damnotions  depuis  le  jugement  que  vous  connaissez...  »  Au  mois  de  septem- 
bre 1878,  nous  eûmes  la  pensée  de  vérifier,  an  tribunal  de  Toulouse,  l'état  du 
casier  judiciaire  de  cet  homme;  nous  comptâmes  les  bulletins;  il  était  arrivé 
&  la  84o  condamnation,  et  encore  n'y  avait-il  trace  d'aucun  jugement  depuis 
trois  ans.  La  mort  avait-elle  mis  fin  à  cette  lamentable  existence? Nous  Tigno- 
tons.  Qu'elle  est  donc  vaine  l'action  exercée  par  S4  peines  d'emprisonnement 
de  courte  durée  !  Quelle  idée  un  XëL  résultat  et  bien  d'autres  faits  analogues 
ne  donnent-ils  pas  de  l'inefficacité  de  notre  régime  pénitentiaire! 
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rien  accorder  à  la  fantaisie,  au  préjugé,  aux  relations  les  plus 
estimables,  les  meilleures,  à  son  désir  personnel,  et  réserver  le 
trésor  de  la  clémence  à  ceux  qui,  recommand  Js  ou  non,  parais- 
sent dignes  d'en  recevoir  les  bienfaits,  —  voilà  le  but  vers  le- 
quel le  distributeur  doit  tenir  son  regard  constamment  fixé. 

11  faut  —  surtout  quand  une  personne  amie  sollicite  une  me- 
sure que  l'examen  du  dossier  ne  justifie  pas  —  se  bien  pénétrer 
qu'en  cédant,  on  agirait  contre  la  société,  dont  les  intérêts  doi- 
vent paraître,  d'autant  plus  sacrés  qu'ils  sont  plus  ignorés  et  plus 
délaissés.  Heiureux  le  directeur  qui,  en  s'éloignant  de  ce  redouta- 
ble service,  peut  se  rendre  le  témoignage  de  n'avoir  jamais  rien 
concédé  aux  préoccupations  étrangères  à  l'esprit  supérieur  de  sa 
tâche. 

S'il  est,  hélas!  trop  vrai  que  la  justice  humaine  est  faillible, 
combien  cette  faiUibilité  n'apparait-elle  pas  plus  menaçante  en- 
core dans  la  préparation  des  mesures  de  clémence  !  L'exercice  du 
pouvoir  gracieux  ^'étant  ni  guidé  ni  contenu  par  aucune  règle 
écrite,  la  valeur  de  l'œuvre  dépeud  presque  exclusivement  du 
mérite,  de  la  bonté  d'àme,  du  sentiment  de  justice,  de  la  vertu, 
de  la  clai'té  de  conscience  de  ceux  qui  y  participent. 


IX 

Toutes  les  décisions  gracieuses  émanent  du  chef  de  l'État;  à 
mesure  qu'elles  sont  préparées,  on  en  forme  u»e  liste  que  le  garde 
des  sceaux  soumet  à  la  sanction  d'un  décret* 

En  droit,  toute  grâce,  comme  chaque  acte  gouvernementalj 
doit  être  accompagné  du  contre-seing  d'un  ministre.  «  Sous  le 
régime  (monarchique)  constitutionnel»  dit  M.  Guizot(l),  et  quand 
l'inviolabilité  du  monarque  se  fonde  sur  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, nul  pouvoir  de  fait  ne  saurait  lui  appartenir,  nul  acte  né 
saurait  émaner  de  lui  que  cette  responsabilité  n*en  soit  la  cofUr 
p^ne  inaép^able...  Le  roi,  oonseillé  et  inviolable  en  toutea 
choses,  exerce  ledroit  de  grâce  sous- le  contre-seing  d'un  minis- 
t|:e  qui  en  re^yét  dès  lors  la  responsabilité,  ••  Ce  droit  n'est  point 
situé  en  dehors  de  la  sphèi*e  constitutionnelle...  C'est  en  avoic 
nne  trop  petite  idée  que  de  le  considérer  comme  uniquement  des- 
* 

(1)  De  la  peine  de  mort  en  matière  politiquej  ch.  x,  p.  164  et  s. 
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tinè'àlaire  éclater  la  bonté  personnelle  elrbâtiirlbiioiii'âu  prince, 
n  peut  produire  cet  éifëf ,  et  c^est  tm  de  ses  «tinta^  ;  mais  il  se 
fonde  sur  des  causes  plus  étendues  et  des  întérte  pTus  génè^ 
raux...  11  est  impossible  que  partout  où  se  reticontre  un  pouvoir 
arbitaire,  quélqiie  nêcesisaire  que  soit  sa  présence",  la  responsabi- 
lité ne  s'en  saisisse  soudain;  s^il  en  était  autretnent,Te  système 
entier  serait  démenti,  c'est-S-dlre  menacé.  Le  droit  de  grâce  ne 
saurait  prétendre,,  en  ceci,  à  aucun  privilège...» 

Dans  son  Histoire  généalogique  de  la  l/naison  de  Savoie,  Guîche- 
non  ra,conte  qu'en  1534,  François  f"  envoya  à  Turin  Guillaume  de 
Poyet,  président  du  parlement  de  Paris,  pour  demander  au  duc 
Charles  III  les  provinces  qu'il  prétendait  hii  appartenir,  comme 
héritier  de  Louise  de  Savoie,  sa  mère.  Les  demandes  du  roi 
étant  discutées,  Poyet,  poiu*  trancher  la  question,  dit  :  Il  n'en 
piut  plus  parler;  le  tofle  veut  ainsi.  —  Nous  n^avons  pas  cette 
loi  dans  nos  codes,  répondit  aussitôt  Jean-François  Porporato, 
président  du  S&nat  de  Piémont.  Depuis  1789,  la  maxime  :  Si 
veut  le  roi,  si  veut  la  foi,  n'a  plus  été  qu'un  souvenir  histori- 
que, et  notre  dl'oit  public  a  consacré  te  principe  qu'impliquait 
cette  noble  réponse. 

M.  Guizot  en  a  exactement  fait  l'application  à  l'usage  du  droit 
de  grâce.  Ses  observations  conservent  toute  leur  force,  —  il  est 
à  peine  besoin  de  le  dire,  —  sous  l'autorité  de  nos  institutions 
actuelles  (1). 

Si,  en  droit,  le  chef  de  FÉtat  ne  peut  décider  une  mesure  gra- 
cieuse, sans  Fadhésion  du  ministre  responsable,  en  fait,  —  nous 
l'avons  dit,  —  les  limites  mêmes  du  labeur  humain  ne  permet-^' 
tent  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  de  s'acquitter  personnellement  de  l'en- 
semble de  cette  grande  tâche. 

Mais  il  est  une  catégorie  de  grâces  que  le  chef  de  l'État  n'a 
jamais  délégué  à  personne  la  mission  de  décider.  L'exécution  de 
toutes  les  condamnations  capitales,  qu'elles  donnent  ou  non  lieu 
S  dés  suppliques,  étant  subordonnée  â  son  appréciation  suprême, 
dè's  que  la  préparation  du  travail  est  adievée,  exposés,  conchi- 
sions  et  dossiers  sont  "remis  au  premier  représentât  de  l'au- 
torité publique  :  c'esfbîeïr  sa  résolution  personncllfe  qui  décide 
tout. 

(1)  Des  faits,  des  constatations  pratiques  permettraient  d'exposer  de  i«- 
marquahies  conséquences  de  ce  mécanisme  gouverneiueiitaL 
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«  té  j[k)trv6ip  dt  sa»Ver  lès  hommes  de  la  mort,  'fe  écrit  Séhè- 
qrie,  est  uto  préaeirt  si  excellent  que  lés  dieux'  tie  font  commu» 
ntquê  qtfaux'  Ktf»(f)»,'Eère-il  im  acte  qtii;  plus  qtie  celui-là,  af- 
fyme  Ib  soHveraiBeVé^?     •       .    « 

Il  B'est  pas  d^'eeuvre  qui  susdite  plus  de  solttcihides,  plus  dj» 
trouble  intime,  non  seulement  chez  le  souverain,  mais  encore 
ebez  ceii^  dobtTaTis  prépare  ses  ckètèrininatibûs.  ^  le  chef  de 
l^fettt  est  hostile  â  la  peShe  de  mort,  il  ne  pcfut  se  laisser  absor- 
ber par  cette  ôpSiion  géoérale  :  son  atfs  pérsomiel  ^6  saurait 
neatraliser  Ttotoritô  dfe  Ih  loi,  devant  laquelle  toutes  les  volon* 
tés  s'inclinent^.  En  présence  d'une  lêgislaifon-  qûf  maintient  Ik 
peine  capitale,  le  chef  d^aucun  peuplA  nQ.pourrait  faire  systéma- 
tiquement prévaloir  des  \^a»  contraiiw^  Dans  son  examen,  il 
doit  se  placer,  quant  à  la  légitimité  de  la  peine,  au  point  de  vue 
de  la  loi  elle-même;  car  ce  n'est  pas  la  loi  qu'il  lui  appartient,  S 
atKun  titre,  de  réviser,  mais  uniquetn^t  Flapplication  spéciale 
qifîl  y  a  lieu  d^en  faire  dans  tel  cas  déterminé. 

Ainsi  précisée,  la  tâche  demeure  immense.  Énormité  des  cri- 
mes commis,  trouble  profond  subi  par  la  société,  alarme  des 
inl^rèts  les  plus  ehers,  étude  patiente  de  ht  magistrature,  déci- 
sion très  réfléchie  du  jury,  nécessité  de  Fexemple  poin*  préser- 
ver la  sécurité  publique,  eombien  il  est  vraf  de  dire  que  des  mo- 
tifs éminemment  graves  militent  pour  commander  l'exécutioi^ 
de  beaucoup  de  sentences  capitales  !  D'un  autre  côté,  les  efforts 
louables  qui  tendent  à  n'y  recourir  que  l(»rsque  cette  solution, 
toujours  douloureuse,  paratt  indispensable;  la prédisposition  na^ 
turelle  qui  fait  chercher  alors  les  motifs  cTatténuation  et  en  ao- 
oroSlre  l'importance  (2),  l'élan  de  la  pitié,  luttent  contre  tous  ces 
mottfs  et  causent  souvent  uine  terrible,  perplexité.  Ici  se  prê^ 
sentent,  avec  plus  de  force  encore,  toutes  les  difficultés  que  nou9 
avons  déjà  signalées. 


^1)  «  La  ctémenMty  dit  Mtdtssquiea  (Eêpr,  àêâ  M^j'est  IttioaUtédistincti^ 
des  monarquesi  »  --*  F&f  une  .si«gaiièr«  tnvenien  dvpànséev  Cteàidien  a  éorH 
(De  Honora  consulatu)  :  i  ..    .      . 

Sola  Deô*  œquai  cUmentitt  nobb.- 

(2)  L'âge  des  suppliants,  maH  a'bnt  8C*f«Dt  fM»diis4kuit,  vingt,  yingt-denx 
ans,  excite  la  commisération.  Maliieureusemeat  de  nombreux  condanmés  à 
mort  ne  dépassent  pas  cet  âge.  La  ruine,  dans  l)ieD  des  fiamiUes,  de  l'autorité 
paternelle,  l'anéantissement,  chez  beaucoup,  de  Tidée  religieuse,  les  progrès 
de  la  démoralisation,  de  la  cupidité,  des  excitations  les  plus  viles,  produisent 
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Une  large  part  doit  être  faite  à  Tindulgence;  mais  il  faut  se 
garder  de  compromettre  les  nécessités  de  la  justice.  Quelque 
étendues  que  soient  les  grâces,  elles  doivent  toujpurs  conserver 
le  caractère  d'exception  et  ne  pas  ébranler  l'autorité  des  sentence» 
judiciaires,  dont  Texécution  ne  peut  cesser  d'être  en  principe  la 
règle. 

Œuvre  ardue,  entre  toutes,  la  plus  douloureuse  qui  puisse  être 
remplie,  qui  exige  une  exclusion  de  tout  préjugé,  de  tout  parti 
pris,  un  équilibre,  une  maturité,  une  sagesse  qu'il  n'est  peut-être 
pas  donné  à  Thomme  de  posséder  pleinement.  Il  ne  faut  tomber 
dans  aucun  excès,  ni  encourir  l'application  du  poète  : 

lUi  rijbur  ei  ces  tripleœ, 
Cirea  pectu$  enU  (i). 

ni  se  laisser  aller  à  une  indulgence  immodérée  et  s'exposer  au 
reproche  que  le  conseiller  Lebret  formulait  ainsi,  au  XVI^  siècle  : 
«  Pardonner  des  crimes  énormes,  ce  n'est  pas  vraiment  clémencei 
mais  une  injustice  manifeste.  )d 

Comment  trouver,  à  travers  tant  d'écueils,  tant  de  périls,  la 
vraie  solution?  S'il  est  permis  d'exprimer,  d'une  manière  générale, 
son  sentiment  sur  ce  grand  sujet,  on  doit  s'imposer  unecircons^ 
pection,  une  réserve  absolue,  relativement  à  telle  ou  telle  décision, 
qu'elle  paraisse  trop  rigoureuse  ou  trop  bienveillante.  Montaigne 
le  pensait  avec  raison  :  ce  Le  plus  âpre  et  difficile  métier  du 
monde,  à  mon  gré,  c'est,  dit-il,  de  faire  dignement  le  roy.  J'excuse 
plus  leurs  fautes  qu'on  ne  fait  communément  en  considération 
de  l'horrible  poids  de  leurs  charges  qui  m'estonne;  car  il  est 
difficile  de  garder  mesure  à  une  puissance  si  desmesurée  (2).  » 
Cette  judicieuse  remarque  s'applique  spécialement  au  pouvoir 
gracieux. 

Aussi   sommes-nous   surpris  que  les  organes  de  la  presse 


ceteffrâyantrésaltat.  — Notre  siècl6  ne  mérlte-t«il  pas  robjurgation  qa'Horaoe 
{Odetj  Livre  I«',  dO]  odresBait  aux  sieDs,  en  ces  vers  éloquents  : 

Qvid  noi  dura  refugimu» 
OEtiu  ?  Quid  iîUactum  nefasti 
Liquimu»  ?  Unde  munum  juvenîut 
Mè^t  dêonun  eentmuU  ?  Quibwt 
F^btreU  ari9  ? 

(1)  Horace,  Odes,  1.  !«',  3. 
(3)  Essais,  1.  III,  eh.  vn. 
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dierchent  à  influer  sur  telle  ou  telle  décision  particulière.  Que 
la  question  générale  de  l'exercice  du  droit  de  grâce  soit  exami- 
née, débattue,  nous  le  comprenons  ;  le  sujet  est  digne  de  l'atten- 
tion des  publicistes.  Mais  que  Ton  intervienne  dans  telle  affaire 
déterminée,  c'est  ce  qui  nous  paraît  anormal.  En  cherchant 
fréquemment  à  s'immiscer  dans  la  trame  des  instructions  cri- 
minelles, la  presse  est  loin  de  venir  en  aide  à  la  justice;  elle 
satisfait  la  curiosité  publique,  sans  pouvoir  Téclaîrer  exacte- 
ment; elle  provoque  des  appréciations  qui  sont,  ou  dépourvues 
de  fondement,  ou  très-expressément  contredites  par  les  infor- 
mations. L'ordre,  la  sûreté  des  enquêtes  judiciaires  sont  trou- 
blés par  des  récits  dont  l'objet  n'est  pas  suffisamment  connu  des 
magistrats  eux-mêmes,  au  moment  où  les  journaux  les  publient, 
par  des  investigations  que  ne  guident  point  la  prudence,  la  cir- 
conspection du  juge  et  qui,  devançant  quelquefois  les  siennes, 
en  compromettent  l'issue.  L'instruction  criminelle  exige  des 
qualités  rarement  réunies  chez  les  officiers  de  justice  et  qui,  à 
plus  forte  raison,  ne  peuvent  guère  se  rencontrer  ailleurs.  Dis- 
cuter Jes  questions  juridiques,  proposer  des  réformes  ou  des 
améliorations,  signaler  une  inaction  répréhensible,  des  irré- 
gularités, des  violations  de  la  loi,  des  abus,  tel  est  le  rôle  élevé 
qui  appartient  à  la  presse,  organe  de  l'opinion  ;  mais  essayer  de 
remplir,  au  risque  de  la  compromettre,  la  mission  de  la  magis- 
trature, par  des  informations  parallèles,  latérales,  en  quelque 
sorte,  nous  ne  saurions  assez  insister  sur  le  dommage  que  la 
recherche  de  la  vérité  peut  en  éprouver. 

Des  inconvénients  analogues  sont  à  noter  relativement  à  l'exer- 
cice du  pouvoir  gracieux.  Que,  dans  quelques  circonstances  ex- 
ceptionnelles, les  journaux  émettent  le  vœu  d'une  grâce,  on  ne 
saurait  considérer  cette  initiative,  cette  intervention  comme  inad- 
missible. Mais  agir,  ainsi  qu'on  l'a  vu,,  pour  faire  rejeter  une 
supplique,  pour  demander  une  exécution  capitale  déterminée, 
c'est  ce  qui  nous  semble  exorbitant.  11  est,  en  provinice,  telle 
affaire  horrible  sur  laquelle  ne  porte  pas  l'action  de  la  presse  et 
où  les  condamnés  bénéficient  de  mesures  de  clémence,  tandis 
qu'à  Paris,  tel  autre  criminel,  très  coupable  assurément,  mais 
dont  le  forfait  n'est  pas  plus  odieux,  est  dénoncé  à  l'indignation 
publique,  avec  une  énergie,  une  persistance  si  vives  que  le  pou- 
voir lui-même  peut  en  être  impressionné,  lorsqu'il  ordonne 
l'exécution.  Nous  ne  comprenons  pas  que  le  publiciste  le  plus 
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estimable,  le  plus  ferme,  se  croit  autcorîsé  à  insister  pour  qu'un 
grand  scélérat,  si  indigne  qu'il  soit  de  pitié,  subisse  h  peine 
capitale.  On  n'assumerait  pas  cette  responsabilité,  serait-on  très 
endin  à  la  sévérité,  si  l'on  se  rendait  compte  de  la  situation  tou- 
jours complexe  de  la  tâche  iii]q[>osée  au  pouviHr. 

Au  chefderËtat,  aidé  de  ses  collaborateurs,  à  s'acquitter  de  ce 
redoutable  devoir,  sans  dureté,  comme  sans  faiblesse^  en  ne  sé- 
parant jamais,  dans  ses  prôocupaiions,le  sentim^itdelaclémaace 
des  intérêts  de  la  justice  et  de  la  société.  C'est  dans  cet  esprit 
que  doivent  être  attentivement  examinées  et  scrutées  toutes  les 
pièces  tiu  dossier  (1).  Il  peut  arriver  qu'au  point  de  vue  de  la 
décision  à  prendre,  un  trait  de  lumière  jaillisse  d'un  document, 
en  apparence  secondaire  :  rien  n'est  à  négliger. 

L'attente  de  cette  décision  doit  être,  autant  que  possible,  abrè* 
gée.  «  Condamner  un  homme  à  mort,  dit  très  justement  Filan- 
gieri(2),  lui  annoncer  sa  sentence  et  le  laisser  pendant  longtemps 
dans  cette  affireuse  situation,  c'est  lui  faire  endurer  des  supplices 
qu'il  n'est  paà  possible  d'exprimer...  »  Torture  d'esprit  plus 
cruelle  que  celle  du  corps  I  L'imagination  n'est-elle  pas  le  plus 
terrible  des  bourreaux?  On  s'indignait,  au  siècle  dernier,  que  la 
coïncidence  des  fêtes  religieuses  prolongeât,  pendant  vingt  jours 
quelquefois,  les  angoisses  de  la  mort,  aggravât,  sous  prétexte  de 
ne  pas  troubler  la  majesté  des  cérémonies,  la  peine  d'un  malheu- 
reux (3).  De  nos  jours,  le  délai  est  toujours  plus  long,  et  en  déjHt 
de  la  mansuétude  qui  a  pénétré  profondément  la  législation,  il  ar- 


(1)  On  peut  citer  des  souverains  qui  se  sont  livrés  avec  un  soin  extrême, 
à  cet  eiomen,  devoir  sacré  entre  tous.  Nous  avons  vu  des  procédures  crimi- 
nelles qui  avaient  gardé  la  trace  de  l'étude  personneUe  et  circonstanciée  qu'ea 
avait  faite  le  roi  Louis-Piiilippe.  Il  ne  se  décidait  qu'après  les  avoir  lues,  qu'a- 
près avoir  noté  lui-même  les  informations  dont  il  était  frappé/ Nous  avions 
déjà  écrit  ces  lignes,  lorsqu'on  a  bien  voulu  nous  apprendre  que  l'exactitude 
de  notre  constatation  était  confirmée  par  un  témoin  respectable  et  autorisé 
entre  tous. 

(4)  Op.  cit.y  t.  1er,  iiv.  m,  6«  partie,  ch.  Tliv,  p.  420.  —  «  La  promptitude 
de  l'exécution,  ajoute  Filangieri,  est  utile  à  la  soeiété»  parce  qu'elle  lie  très 
fortement  dans  l'esprit  des  hommes  l'idée  du  crime  k  celle  de  la  peine.  En 
effet,  plus  il  y  a  d'intervalle  entre  le  crime  et  la  peine,  plus  Thorreur  pour  le 
crime  s'affaiblit,  plus  la  pitié  pour  le  coupable  augmente.  » 

(3)  Les  législateurs  romains,  préoccupés  de  cette  dure  aggravation  da  ehâ« 
timent  suprême  avaient  senti  la  nécessité  de  prescrire  une  prompte  exécu- 
tion. Un  délai  dépassant  trente  jours  était  absolument  exceptionnel.  (Yoy .  1. 1, 
Cod,,  de  custodiA  reorum;  1.  XVIII  et  XX,  Cod.,  de  pomis;  —  tdj.  Obs.  de 
Gujas  sui'  ces  lois.) 
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rive  qu'on  laisse,  deux,  trois,  quatre  mois  et  plus,  dans  les  touiu 
ments  de  l'incertitude  et  de  la  terreur,  des  condamnés  à  mort!... 
L'exacte  observation  des  garanties  de  contrôle  et  d'examen  dues 
aux  condamnés  est  incontestablement  l'objet  principal  de  la  sol- 
licitude du  pouvoir.  S'il  était  nécessaire,  pour  ce  motif,  de  prolon- 
ger le  délai,  il  faudrait  s'y  résigner.  Mais  l'expérience  a  démontré 
avec  certitude  qu'un  intervalle  de  quarante  jour^,  au  maximum 
{l'attente  est  déjà  considérable),  suffit  à  la  Cour  de  cassation  pour 
statuer  sur  le  pourvoi,  à  la  Chancellerie  pour  pr^rer  son  avis, 
au  Chef  de  l'État  pour  se  prononcer  en  pleine  connaissance  de 
cause.  Il  n'ya  pas  à  perdre  un  instant  dans  l'élaboration  admi- 
nistrative; il  faut  subordonner  l'ensemble  du  service,  le  repos 
même  de  la  nuit,  tout,  en  un  mot,  à  ce  devoir  de  premier  ordre 
et,  sans  nuire  en  rien  à  son  parfait  accomplissement,  prévenir 
d'inutiles  lenteurs,  en  se* sentant  stimulé.par  cette  vérité  qu'Ovide 
a  si  bien  exfMrimée  ; 

Morsque  minîis  pcBijiCB,  quàm  mora  mortis  kabei. 


Comme  toutes  les  institutions  humaines,  Texeroice  du  pouvoir 
gracieux  peut  être  amélioré;  ce  n'est  point  par  une  réforme  de 
la  législation,  puisque  les  lois  sont  muettes  sur  la  mise  en  œuvre 
et  qu'il  est,  d'ailleurs,  impossible  de  formuler  une  règlementar 
tion  ;  le  principe  seul  doit  demeurer  écrit  dans  les  constitu- 
tions, et  l'application  en  être  confiée  à  la  sagesse  du  plus  haut 
représentant  de  l'autorité  publique* 

Aussi  se  méprendrait-on  singulièrement  sur  notre  dessein,  si 
l'on  nous  prêtait  l'intention  de  phercher  à  tracer  des  règles 
fixes,  applicables  à  une  institution  qui  défie  tout  plau,  tout  pro- 
gramme absolu.  Celui-là  seul  tenterait  cette  entreprise  témé- 
raire, qui  n'aurait  pas  une  idée  exacte  de  la. variété  infinie  des 
exigences  et  des  aspects  du  droit  de  grâce. 

Mais  puisqu'après  avoir  tout  fait,  avant  le  jugement,  pour 
repousser  l'arbitraire,  c'est  l'arbitraire, —  la  condamnation  une 
fois  prononcée, — qui  statue  en  dernier  ressort,  il  est  permis  de 
s'interroger  sur  les  moyens  de  prévenir  ou  de  tempérer  les  in- 
convénients de  cette  nécessité,  de  cette  subordination  finale  de 
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la  justice  câminelle  à  une  autorité  aSranchie  de  toute  règle.  «  En 
fait  de  crimes  privés,  la  grâce  suppose  Terreur  ou  du  moiDs, 
Texcessive  sévérité  du  jugement;  die  peut  avoir  ainsi  l'inconvé- 
nient d'ébranler  l'autorité  de  la  justice  légale  ou  la  confiance 
dans  la  sagesse  des  lois  ;  trop  multipliée,  elle  indiquerait,  dans 
lés  tribunaux  ou  dans  les  codes,  des  vices  à  réformer;  elle  ferait 
de  la  clémence  un  nouveau  degré  du  juridiction,  un  tribunal  d'é- 
quité appelé  à  reviser  souverainement  tous  les  jugements  crimi- 
nels et  n'offrant,  dans  l'instruction  adniinistrative  qui  précéde- 
rait les  décisions  ni  dans  leurs  formes,  aucune  des  garanties 
sagement  exigées  des  tribunaux  ordinaires  (1).  »  Plusieurs  autres 
publicistes  avaient  formulé  déjà,  sous  l'ancienne  monarchie,  avec 
une  énei-gie  plus  grande  encore,  les  légitimes  doléances  dont 
M.  Guizot  s'est  fait  l'organe.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  nous 
avons  présenté  nos  propres  observations.  II  serait  absolument 
déraisonnable  de  soumettre  l'exercice  du  droit  de  grâce  à  des 
W>g1es  fixes;  mais  cette  tâche,  â  cause  de  l'immense  extension 
qu'elle  a  prise,  ne  pouvant  être  remplie  dans  son  ensemble,  ni 
par  le  chef  de  l'État,  ni  par  un  seul  délégué  de  son  pouvoir,  il 
serait  sage  d'accroître  les  garanties  destinées  à  en  assurer  le  plus 
régulier  accomplissement;  ce  serait  un  allégement  agréable, 
croyons-nous,  à  tous  ceux  qui  y  participent. 

Quelques  améliorations  pratiques  pourraient  être  proposées 
dans  cet  important  service.  Nous  ne  développons  pas  nos  vues 
sur  ce  point;  car  nous  n'avons  pas  cru  devoir  toucher,  dans  là 
présente  étude,  au  côté  administratif,  spécial,  du  sujet. 

Mais  il  est  un  souhait  dont  la  réalisation  aurait  une  haute  por- 
tée. L'œuvre  des  grâces  ne  gagnerait-elle  pas  à  être  soumise  à  un 
conseil  (2)  ?  Ce  ne  serait  pas  une  nouveauté.  F^orsque  le  pouvoir 
gracieux  fut  rétabli,  le  46  thermidor  an  X,  l'article  86  du  sénatus- 
consulte  énonçait  que  le  Premier  Consul  exercerait  le  droit  de  grâce, 
a  après  avoir  entendu,  dans  un  conseil  privé,  le  grand  juge,  deux 


(1)  M.  Guizot,  De  la  peine  de  mort,  etc.,  ch.  x,  p.  17â  et  173. 

(2)  Les  affaires  capitales,  seules,  sont  soumises  à  un  conseil,  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  chancellerie,  composé  des  chefs  de  serfice  de  ce  départe- 
ment ministériel.  Abstraction  faite  de  toute  question  de  personne  et  du  mé- 
rite individuel  de  ses  membres,  on  peut  se  demander  si,  en  général,  les  tra- 
vaux qui  ont  rempli  et  occupent  leur  vie,  les  ont  Bcffîsamment  préparés  à  la 
difficile  mission  d'émettre,  dans  un  temps  relativement  très  court,  sur  le  rap- 
port forcément  sommaire  du  directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 
l'avis  de  l'exécution  ou  d'une  commutation  de  peine. 
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ministres,  deux  sénateurs,  deux  conseillers  d'Ëtat  et  deux 
juges  du  tribunal  de  cassation  ».  -^  D'un  autre  côté,  on  lit  dans 
l'artide  55  de  la  constitution  du  4  novembre  1848  :  «  Le  prési- 
dent a  le  droit  de  faire  grâce;  mais  il  ne  peut  exercer  ce  droit 
qu'après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  d'Ëtat.  » 

II  y  a  quelque  intérêt,  nous  semble-t-il,  à  r^peler  ces  précé- 
dents. De  sérieux  avantages  résulteraient  delà  collaboration  d'un 
conseil,  oii  l'alliance  d'éléments  divers  pourrait  être  réalisée.  S'il 
était  composé  de  personnes  appartenant  au  même  milieu,  la  sû- 
reté des  avis  pourrait  s'en  ressentir.  Hais  si  l'on  réunissait,  d'une 
part,  des  hommes  politiques,  dans  la  plus  haute  acception  de  ce 
mot,  en  les  choisissant  parmi  les  moins  ardents,  parmi  les  vété- 
rans des  assemblées  publiques,  -^  d'autre  part,  des  magistrats 
ou  d'anciens  membres  de  nos  compagnies  judiciaires,  ayant 
acquis,  par  les  enseignements  d'une  longue  carrière,  une  expé- 
rience consoàimée  des  affaires  criminelles;  —  enfin  des  per- 
sonnes étrangères,  aussi  bien  à  ces  affaires  qu'aux  préoccupations 
gouvernementales,  recommandables  par  l'intégrité,  le  caractère, 
la  modération  et  la  sagesse  des  vues,  quels  services  ne  retirait- 
on  pas  de  cette  collaboration  !  Un  rapport  serait  présenté,  tour 
à  tour,  par  les  membres  du  conseil,  en  présence  du  directeur 
des  grâces,  dont  l'avis  ne  cesserait  d'être  d'un  grand  poids, 
et  la  délibération  serait  prise.  Si  Ton  reconnaissait  fermement 
la  nécessité  de  soustraire  les  décisions  gracieuses,  relatives  aux 
méfaits  privés,  à  l'action  prépondérante  des  influences  politiques 
et  à  l'accaparement  des  partis,  la  formation  d'un  conseil  serait 
le  moyen  le  meilleur  de  faciliter  l'exercice  du  pouvoir  gra- 
cieux, dans  le  sens  le  plus  conforme  aux  principes  que  nous 
avons  essayé  d'exposer.  —  Tout  dépend,  dans  une  telle  œuvre, 
— ^nous  l'avons  déjà  dit  —  de  la  valeur  de  ceux  qui  y  partici- 
pent. Un  conseil  composé  de  gens  inexpérimentés  ou  dépoui- 
vus  du  vrai  sentiment  de  la  justice  nuirait  à  l'exercice  de  ce 
pouvoir,  plus  encore  que  ne  pourrait  lui  être  utile  un  ensemble 
d'hommes  dignes  de  remplir  une  si  haute  mission. 


* 
*  « 


Les  principes  les  plus  élevés  du  droit  criminel  projettent  leur 
clarté  sur  l'étude  de  la  grâce.  La  faute,  le  délit  constitue,  non 
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seulement  une  cause,  ide  dommage  privé,  mais  aussi  une  mala- 
die de  Tâme.  De  même  que  le  médecin  cherche,  par  les  remèdes 
qu'il  prescrit,  à  guériir  les  infirmités  du  corps,  de  même,  suivant 
l'admirable  pensée  de  Platon,  le  juge,  par  l'application  de  la 
peine,  tend  à  affranchir  l'àme  «  de  la  maladie  de  l'injustiôe  qui, 
si  elle  y  séjournait^  engendrerait  une  corruption  secrète  et  devien- 
drait incurable.  » 

Combien  il. importerait  que  de  fréquentes  exhortations  don- 
nassent aux  condamnés  ce  viril  enseignement  qui  serait  la  meil- 
leure préparation  de  l'œuvre  des  grâces.  Beaucoup,  —  nous  ne 
le  savons  que  trop,  -*-  la  plupart  même,  si  on  [le  veut,  seraient 
incapables  d'en  saisir  le  sens  profond;  plusieurs,  du  moins, 
y  puiseraient  des  forces  nouvelles  ;  l'apaisement  se  ferait  dans 
leur  cœur;  ils  apprécieraient  la  gravité  de  la  faute,  le  devoir 
rempli  envers  eux.  par  la  société,  le  mérite  de  l'expiation  et  s'af- 
fermiraient dans  des  desseins  d'amendement.  Un  seul  prisonnier 
sur  cent  recueillerait  ce  bienfait,  que  l'enseignement  ne  serait  point 
perdu.  Pour  qui  connaît  le  prix  d'une  seule  âme,  le  bien  qu'on 
lui  procure  est  la  récompense  enviable  de  généreux  efforts  et  le 
plus  décisif  des  encouragements. 

De  quel  esprit  d'irritation  les  condamnés  ne  sont-iJs  pas,  au 
contraire,  animés  contre  la  société  qu'ils  menacent  d'un  péril, 
chaque  jour  croissant  1.  Des  actes  de  v'uAence  font  éclater,  jusque 
dans  les  prétoires  d^s  juridictions  criminelles,  les  sentiments 
haineux  de  ces  hommes  qui  n'aperçoivent  que  le  côté  matériel, 
l'aspect  douloureux  de  la  correction  et  ne  devinent  pas  sa  vertu 
moralisatrice.  On  en  est  venu  à  ne  plus  s'étonner  de  voir  une 
grâce  accueillie  par.  des  paroles  de  colère  et  de  vengeance  contre 
la  société  de  qui  elle  émane... Combien  nous  somme  loin, hélas! 
de  la  réahsation  d'un  idéal  qui  doit  ne  nous  être  que  plus  cher! 

Le  glorieux  fils  de  la  Toscane^  qu^un  arrêt  maudit  par  la  pos- 
térité chassa  des  murs  de  Florence,  composa,  dans  les  souffrances 
de  l'exil,  le  merveilleux  poème-  qui  a  illustré  k  jamais  son  nom. 
Quand  on  lit  la  Divine  Comédie,  expression  sublime  de  ses  pen- 
sées intimes,  où  la  conscience  pubUque  parle  si  haut  que  les 
préoccupations  privées  se  taisent  complètement,  on  n'y  découvre 
nulle  trace  de  rancune  personnelle.  On  constate  la  douleur  que 
le  Dante  devait  subir  jusqu'à  la  mort,  l'amer  regret  de  la  patrie 
absente,  la  plainte  éloquente  du  citoyen  arraché  au  toit  de  ses 
pères  ;  mais,  au  milieu  de  l'épanchement  des  plus  mélancoliques- 
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ressouvenirs,  pas  une  invective,  ce  n'est  pas  assez  dire,  pas  un 
mot  contre  la  sentence,  contre  les  juges  qui  le  condamnèrent... 

Noble  leçon  donnée  par  le  génie  aux  aveugles  détracteurs  de  la 
justice. 

C'est  au  sentiment  si  pur  de  lamansuétude,  aux  principes  trans- 
cendants du  droit  pénal  que  la  grâce  emprunUfe  ses  règles  supé* 
rieures.  La  main  qui  chfttie  peut  devenir  la  main  qui  relève.  Le 
Juge  redoutable  des  consciences  humaines  est  aussi  appelé  un 
Dieu  de  clémence  :  Tu,  Deus,  suavis  et  verus  es,  patiens  et  in 
misericordià  dtsponens  omnia. 

L'expiation  doii  donc  prendre  fin,  lorsque  le  résultat  que  la 
justice  en  attend  s'est  réalisé;  la  peine  peut  être  légitimement 
remise,  quand,  en  vue,  à  la  fois,  de  l'intérêt  social  et  de  la  régé- 
nération du  coupable,  le  pardon  est  jugé  plus  efficace  que  le  châ- 
timent. Justitia  et  pax  osculatœ  sunt. 

Jules  Lagointa, 
Ancien  directeur  des  Affaires  criminelles  et  des  Grâces. 
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PROJET  DE  LOI 

•  SUR 

immm  des  feus  pmAmES  de  la  ibeité 

DANS  L'EMPIRE  ALLEMAND 


Le  projet  de  loi  sur  l'exécution  des  peines  priyatives  de  la 
liberté  dans  l'Empire  allemand,  dont  nous  empruntons  le  te&te 
aux  Blatter  fur  Gefangnisshinde,  XIV®  volume,  l*'  et  2^  ca- 
hiers, page  1  —  1880,  a  déjà  été  l'objet  d'un  commentaire  de 
M.  Tauffer  (de  Lepoglava),  dans  la  Gerichtssaal,  XXXI^  volume, 
3~  cahier,  et  d'articles  dans  la  Neue  Frankfurter  Preste.  4879, 
N*^  154  et  155.  Précédé  d'un  long  exposé  de  motifs,  il  a  été  sou- 
mis au  Conseil  fédéral,  par  le  Chancelier  de  l'Empire,  au  com- 
mencement de  1879.  La  commission  de  la  justice,  saisie  de  son 
examen,  a  procédé  à  une  discussion  préliminaire,  pendant  la  ses- 
sion du  printemps  ;  elle  s'est  li\Tce,  en  automne,  à  l'étude  ap- 
profondie du  projet,  et,  après  deux  lectures  et  plusieurs  séances, 
le  rapport  a  été  déposé  sur  le  bureau  du  Conseil  fédéral,  où  il  se 
trouvait  encore  à  la  fin  de  1879,  au  moment  de  la  puMication 
des  deux  premiers  cahiers  des  Blatter  de  1880,  qui,  à  la  page 
141,  sous  la  rubrique  acorrespondance»  en  fournissent  une  ana- 
lyse de  nature  à  intéresser  le  lecteur. 

Au  début,  le  plénipotentiaire  du  Brunswick  souleva  une  question 
de  principe,  qui  fut  résolue  négativement  par  celui  de  la  prin- 
cipauté de  Rudolstadt  :  convenait-il  de  régler  par  une  loi  l'exé- 
cution des  peines  ?  On  objectait  que  le  système  du  projet  s'ac- 
cordait mal  avec  l'organisme  législatif  de  l'Empire;  qu'une 
grande  partie  de  ses  dispositions  ne  tendaient  qu'à  créer  des 
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obligations  pour  les  gouveraements  ;  que  ceux-ci  n'ayaient  au- 
cune raison  de  se  lier,  de  cette  sorte,  par  une  loi  ;  que  le  projet 
renfermait  presque  exclusirement  des  prescriptions  réglemen- 
taires et  des  matières  du  domaine  des  règlements  particuliers 
des  pénitenciers  ;  qu'il  était  dangereux  de  fixer  de  semblables 
détails  par  une  loi,  qui  rendrait  les  modifications  difficiles  ou 
même  impossibles  ;  que,  si  Ton  tenait  absolument  à  légiférer, 
on  pouvait,  puisque  l'essentiel  ressortait  déjà  du  code  pénal,  se 
restreindre  à  quelques  points,  et  abandonner  toute  la  partie  ré- 
glementaire soit  à  des  décisions  du  Conseil  fédèrd,  soit  à  des 
ordonnances  impériales  prises  avec  Fassentiment  de  ce  Conseil, 
soit,  pour  une  quantité  de  dispositions,  aux  règlements  parti- 
culiers des  établissements  pénitentiaires..  L'opinion  contraire, 
qui  obtint  la  majorité  des  si^ages,  représenta  que  le  besoin  se 
faisait  sentir,  chaque  jour  davantage,  de  régler  d'une  manière 
uniforme,  l'exécution  des  peines  privatives  de  la  liberté  ;  qu'il 
-était  impossible  de  parer  autrement  à  ce  besoin  que  par  la  pro- 
mulgation d'une  loi  formulant  certains  principes  généraux  ;  que 
le  projet  s'était  imposé  une  grande  réserve,  et  qu'il  laissait  aux 
gouvernements  et  aux  administrations  des  prisons  toute  latitude 
nécessaire  pour  remplir  le  cadre  tracé  par  la  loi,  en  s'inspirant 
des  conditions  locales  ;  qu'il  était  malaisé  d'aller  plus  loin,  sans 
perdre  de  vue  le  but  du  projet. 

Cette  résistance  fut  la  seule  que  rencontrèrent  les  principes 
sur  lesquels  la  loi  reposait.  Cependant  on  se  préoccupa,  de  tous 
les  côtés,  à  peu  près,  de  la  lourdeur  des  charges  qui  allaient  gre- 
ver les  finances  des  États,  tant  par  suite  des  changements  que  les 
bâtiments  actuels  des  pénitenciers  auraient  à  subir  qu'à  raison 
de  la  construction  de  nouveaux  établissements  et  des  modifica- 
tions apportées  à  l'organisation  administrative  des  prisons*  Par 
exemple,  on  évalua  les  dépenses  que  la  mise  à  extoition  de  la 
loi  entraînerait,  i  35  millions  de  marks,  pour  la  Bavière,  et  à 
11  on  12  millions  pour  la  Siaxe.  U  est  vrai  que  l'application  n'en 
serait  que  graduelle,  et  quelle  demanderait,  pour  être  achevée, 
près  d'un  quart  do  siècle  ;  que,  dans  l'attente  d'une  réforme  im- 
minente, bien  des  États  avaient,  depuis  quelque  temps,  différé 
des  travaux  néceasaîrefl  ;  que  les  débours  à  effectuer  étaient 
-moins  une  charge  nouvelle  qu'une  affectation  d'épargnes.  Cepen- 
dant, la  plupart  des  gouvernements  mUnifest^ent  la  tendance  de 
prendre  en  considération  la  situation  présente  des  finances  et  les 
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ressources  des  Étals,  d^ns  la  mesure  cpie  comporterait  Tiplno* 
dùction  d'un  sysfème  uoiforme;  de  pcooéder  soit  par  des  modifia 
cations  dedispositions,  soit  pardesii^ples  développanents  d'iafe- 
titutions  restées  dans  l'ombre  ;  de  ne  pas  trop  enchaîner  les  ad- 
ministrations chargées  de  rexéoution  de  la  loi  ;  et  de  favoriser 
particulièrement  le  ^maintien  d'oi^anisations  éprouvées.  Le  rsp^ 
port  contient  un  exposé  détaillé  des  considérations»  remanpies 
et  réformes  que  l'examen  du  projet  provoqua,  dans  cet  ordre 
d'idées. 

Le  ministre  de  l'intérieur  invita  les  gouvernements  sur  le  ter- 
ritoire desquels  se  trouvaient  des  pénitenciecs,  à  étudier  la  ques* 
tion  de  savoir  si  et  de  queQe  manière  il  était  permis  d'abréger 
le  temps  passé  par  les  détenus  dans  les  dortoirs.  En  vertu  d'un 
règlement  de  1835,  le  travail  cesse  à  8  heures  du  soir,  et  les 
dortoirs  s'ouvrent  à  5  heures  en  été,  et  à  6  heures,  en  hiver; 
le  dimanche  et  les  jours  de  fête,  une  heinre  plus  tard,  en  iBéme 
temps  que  le  travail  s'arrête  une  heure  plus  tôt.  La  durée  du  r^ 
pos  est  donc,  les  jours  non  fériés,  de  8  heures  1/2  environ,  l'été, 
et  de  9  heures  i/2  environ  l'hiver;  le  dimanche  et  les  jours  de 
fête,  elle  est  prolongée  de  deux  heures  :  ce  qui  excède  le  besoin 
réel  des  détenus.  Le  résultat  est  de  faciliter  pendant  les  veilles 
Taccomplissemcnt  d'actes  aussi  contraires  à  la  discipline  qu'à  la 
morale. 

Rdativement  au  système  de  peines  disciplinaires  développé 
au  §  6  du  projet,  une  divergence  de  vues  se  produisit,  au  sujet 
des  châtiments  corporels,  autorisés  à  l'égard  des  détenus  mâles 
des  maisons  de  force.  Une  opinion,  qui  trouva,  de  plusieurs  cô- 
tés, des  défenseurs,  se  prononça^  d'une  manière  absolue,  con- 
tre ce  mode  de  répression  et  demanda  qu'il  fût  effacé.  Elle  fit 
valoir  l'inutilité  des  châtiments  corporels,  lorsque  les  employés 
des  pénitenciers  comjprennent  leur  devoir.  L'expMence  avait,  en 
outre,  d^ontré,  dans  les  États,  c<Hnme  la  Bavière  et  le  Wurteo^ 
hetg,  où  ces  châtiments  ont  disparu  depuis  {dus  dedEx  ans,  qu'ils 
étaient  considérés  comme  ignmninieux  par  la  population  des  éta- 
blissements pénitentiaires  ;  leur  restadication  serait  vue  avec  défie 
veur  et  les  honnêtes  .gens  eux-mêmes  seraient  portés  à  prendre 
partipourles  détenus aioài  atteints;  l'intervention  du  médecin  ne 
fournirait,  dans  bien  des  cas,  qu'oaie  garantie  ped  sûre  de  l'ii^ 
nocttité  de  l'application  de  la  peine;  ^enfln,  rautorisàtion  d'mi 
châtiment,  périlleux  en  soi,  le  deviendrait  encore  davantage,  par 
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suite  <to  la  dispositioo  du  §  41  du  projet,  qui  refuse  au  recours 
r,effet.  suspensif,  de  soi^te  qu'une  erreur  de  l'autorità  discipli-* 
naire  demeurerait  iméfuii^Ie.  -*-  Aani»  un  sens  diamétralement 
opposé,  les  plénipotentiaires  de  quelques  autres  Ëtats  réelamè^ 
rent  Textension  des  peines  corporelles  aux.  détenus  mâles  et 
adultes  de  toutes  les  catégories,  aux  condamnés  à  la  prison  et 
aux  arrêta^  comme  aux  réclusionnaires  :  d'après  le  système  con- 
sacré par  le  code  pénal,  qui  laisse  au  juge  la  faculté  de  pronon- 
cer ou  de  ne  pas  prononcer  la  privation  des  droits,  leur  posses- 
mon  n'était  pas  toujours  Tindice  de  l'existaoïce,  chez  le  détenu, 
du  s€intim<^t  inifime  de  l'honneur;  c'était  un  faux  point  de  vue 
que  eeluÂ  qui  rattachait  la  possibilité  de.  l'application  d'un  châ- 
timent disciplinaire  à  la  nature  de  l'infraction,  et  qui  lui  donnait 
par  là,  le  caractère  d'une  aggravation  de  la  pénalité  ;  ce  qu'il  fal- 
lait prendre  plutôt  en  considération,  c'était  la  conduite  du  dé- 
tenu qui  troublait  l'ordre,  et,  |si  l'on  partait  de  ce  point,  on  ne 
pouvait  justifier  des  distinctions  dans  l'application  du  règlement 
protecteur  de  la  discipline  —  sauf,  bien  entendu,  à  tenir  compte 
de»  peînefs  spéciales,  dont  la  qualification  est  moins  dure,  telles 
que  la  forteresse*^  les  -arrêts,  sinq)les  entraves  mises  à  la  liberté 
et  qui,  par  leur  nature,  comportent  des  adoucissements.  Il  n'y 
avait  pas  de  raison  décisive  pour  renoncer,  vis-à-vis  des  réclu- 
sionnaires jouissant  de  leurs  droits  et  des  condamnés  à  l'empri- 
sonnement ou  aux  arrêts  (c'était  surtout  chez  ces  derniers  qu'on 
rencontrait  le  plus  sV)uvent  de  l'indiscipline  et  de  l'obstination), 
à  l'intimidation  d'une  peine  qui,  pour  beaucoup,  était  encore  le 
seul  mal  redouté  et  senti.  La  recrudescence  de  l'esprit  d'insu- 
boidixiation,  giôçèralenaent  remarquée  parmi  les  détenus,  avait 
déterminé  récemment  le  rétablissement  des  châtiments  corporels 
dails  les  maisons  de  travail.  A  cela  s'fqoutaient  des  considéra- 
tions tirées  de  ta  liatune  spéciale  de  la  populaâon  de  certains  pê^ 
BÎtenciers  allemands;  par  exemple,  de  ceux  qui  existent  dans 
les  villes  maritimes  et  les  ports.:  il  était  impossible  d'abandon-* 
Bér,  à  l'égard;  des  pvitonniers  étrangers  à  l'Europe  qu'ils  renfer- 
maient bien  souvent,  l'emploi'  de  chàtknents  proportionnés  à 
leur  degré  de  civilisation.  -*-  Tous  les  amendements  furent,  re- 
jetés, au  scrutin^  et  le  texte  du  projet'  obtint  Ia>majorKté.  Néan- 
moins* on  recdniiut  la  -  justesse  •  de  l'obsei^atira  relativei'au 
§  4i.  :  OB]  déeida  èô  ne  ^int  énoncer  expf essaient,  dans  la  loi, 
que  les  recours  n'auraient  pas  d'effet  suspensif^  mais  d'aooordçr 
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par  une  disposition  explicite,  à  la  direction  du  pénitencier  le 
droit  de  trancher,  en  son  âme  et  conscience,  la  question  de  sa-^ 
voir  si  l'existence  d'un  recours  Fobligeait  à  arrêter  l'exécution 
de  la  sentence  disciplinaire. 

Les  plénipotentiaires  furent  unanimes  à  regarder  comme  une 
mesuré  cruelle  et  inutile  l'application  de  la  peine  de  la  chaise  de 
force,  autorisée  par  le  §  39  du  projet  :  son  objet  —  maîtriser  la 
résistance  avec  voies  de  fait  ou  la  fureur  —  pouvait  être  atteint 
par  l'usage  de  la  camisole  de  force  et  des  fers.  Aussi,  recomman- 
dèrent-ils sa  disparition  du  texte,  sauf  à  formuler,  dans  la  loi, 
que  les  fers  pourraient  être  appliqués,  à  titre  de  mesure  de  sû- 
reté, par  exemple,  pour  les  tentatives  d'évasion  et  les  actes  vio- 
lents de  mutinerie 


Projet  de  Loi  sur  l'exécution  des  Peines  privatives 
de  la  Liberté  dans  l'Empire  allemand. 


ÉTABUSSBmNTS   PÉNITBNTUIBBS 

§  1*^ 

Les  peines  privatives  de  la  liberté  prononcées  parles  tribunaux 
seront  subies  : 

1.  La  réclusion  (Euchthausstrafe),  dans  les  établissements  des- 
tinés à  leur  exécution  (zuchthauser,  maisons  de  force); 

2.  La  détention  (festungshaft),  dans  des  forteresses  ou  autres 
locaux  exclusivement  affectés  à  son  exécution; 

3.  L'emprisonnement  (gefangnissstrafe)  dont  la  durée  atteindra 
trois  mois,  dans  les  prisons  provinciales  (landesgefangnisse); 

4.  L'emprisonnement  de  moindre  durée  et  les  arrêts  (haftstrafe), 
dans  les  prisons  de  bailliages  (amtsgefangnisse)* 

5.  Les  peines  des  jeunes  délinquants  (§  87  du  Gode  pénal), 
lorsque  leur  durée  atteindra  un  mois,  dans  des  établissements 
spéciaux,  à  ce  consacrés. 
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§2 

H  demeure  réàènré  aux  gôuyememeuts  {HroTÎnciaux  d'autori- 
ser Texécution,  dans  les  prisons  provineiakàs,  des  peines  d'em- 
prisonnement dont  la  durée  n  'atteint  pas  trois  mois,  ainsi  que  des 
arrêts,  et,  dans  les  établissements  consacrés  aux  jeunes  délin- 
quants (§  1  n°  5)  des  peines  privatives  de  la  liberté  prononcées 
contre  eux,  lors-mème  que  leur  durée  n'atteindrait  pas  un  mois. 

§3 

Ne  doivent  être  admis  dans  les  établissements  afTectés  aux 
jeunes  d^inquants  que  les  individus  qui  n'otat  pas  accompli  leur 
dix-huitième  année. 

Néanmoins,  ils  peuvent  être  gardés  dans  ces  établissements,, 
jusqu'à  l'âge  de  20  ans  révolus. 

M 

Les  condamnés  seront  séparés  des  autres  détenus  ;  les  condam- 
nés aux  arrêts,  des  condamnés  à  l'emprisonnement.  Il  n'y  aura 
d'exception  que  pour  des  cas  de  nécessité  urgente. 

Les  hommes  seront  séparés  des  femmes,  de  manière  à  rendre 
toute  rencontre  impossible. 


Les  pénitenciers  ne  doivent  pas  servir,  en 'même  temps,  d'éta- 
blissements d'éducation  ou  de  réforme  (erziehungs — oderbesse- 
rungs  —  anstalten);  §  86  du  Code  pénal,  ni  de  maisons  de  travail 
(arbeitshauser),  §  362,  alin.  2  du  Code  pénal. 

86 

Les  peines  privatives  de  la  liberté  ne  doivent  pas  être  exécutées 
dans  des  locaux  insalubres. 

On  adoptera  pour  l'installation  des  cellules  destinées  à  être 
habitées  nuit  et  jour,  une  capacité  de  22  mètres  cubes;  pour 
les  cellules  où  le  détenu  ne  séjournera  que  la  nuit,  une  capa- 
cité de  il  mëti'es  cubes;  pour  les  fenêtres' des  cellules,  une 
surface  d'un  mètre  carré.,  au  minimum  :  les  fenêtres  doivent 
pouvoir  s'ouvrir,  au  qKMns,  à  nooitié.  Les  dortoirs  conununs 
auront  une  capacité  de  10  mètres  cubes,  au  minimum,  et  non 
en  moyenne,  et  les  ateliers  fermés,  de  8  mètres  cubes,  pour  le 
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moins,  par  personne.  Les  ateUers  ne  seront  pas  utilisés  comme 
dortoirs. 

Chaque  pénitencier  scfra  pourru  d'unespac»  découvert,  disposé 
pour  la  promenade  des  détenus. 


DIRBCTION   ET  SUftVKILLANGE 
§7 

Il  demeure  réservé  aux  gouvernements  proivinciaux  de  désigner 
les  employés  chargés  de  la  direction,  de  la  surveillance  et  de  la 
haute  inspection  des  pénitenciers. 

§8 
La  haute  inspection  peut  confier,  en  tout  ou  partie,  la  surveil- 
lance d'un  pénitencier  à  un  comité,  dont  la  composition  et  les 
attributions  sont  déterminées  par  les  instmctioDS. 

Chaque  pénitencier  doit  recevoir,  au  moins  une  fois  par  an, 
la  visite  du  surveillant  ou  de  son  délégué. 

Ul 

DUBÉB  DB  LA  PEINE 

§  10 

Lorsqu'un  condamné  a  été  détenu  pendant  Tinformation,  la 
durée  de  sa  détention  ne  s'impute  pas  sur  celle  de  la  peine. 

Sli 

L'écrou  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  le  fondement  d'un  ordre 
écrit,  délivré  par  Tautorité  qui  fàt  exécuter  la  peine,  et  remis  à 
l'employé  de  la  prison  chargé  d'ôcroner,  en  même  temps  qu'une 
copie  certifiée  du  dispositif  du  jugement.  Dans  Tordre  d'écrou, 
le  point  de  départ  de  l'exécution  de  la  peine  est  à  indiquer. 

Avant  l'expiration  de  la  durée  de  ht  peine  prononcée,  U0  con- 
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damné  ne  peut  être  élargi  que  sur  le  fondement  d'un  ordre  de 
l'autorité  chargée  de  Texécution  de  la  peine.  Le  motif  de  l'élar- 
gissement doit  être  mentionné  dans  Tordre. 

S  12 

Il  est  tenu,  dans  toutes  les  prisons,  un  registre  des  entrées  et 
des  sorties. 

On  y  porte,  en  présence  du  condanmé,  le  jour  et  Theuipe  de 
Técrou,  le  nom  de  cehii  qui  est  écroué,  le  jour  et  le  lieu  de  l'ordre 
d'écrou  et  du  jugement  qui  a  prononcé  la  .peine,  comme  la  na- 
ture et  la  durée  de  la  peine,  et,  de  même,  le  jour,  l'heure  et  le 
motif  de  l'élargissement. 

§13 

Le  condamné  obtient,  s'il  -le  requiert,  à  sa  libération,  un  cer- 
tificat relatif  à  l'exécution  de  la  peine. 

IV 

ISOLEMENT.  —  DÉTENTION  EN  COMMUN 

§  u 

Les  peines  de  la  réclusion  et  de  l'emprisonnement  s'exécutent 
d'abord  en  cellule» 

Les  condamnés  à  la  réclusion,  au  bout  de  six  mois,  et  les 
condamnés  à  l'emprisonnement,  après  trois  mois,  peuvent  être 
soumis  au  régime  en  commun,  sur  l'ordre  de  la  direction, 
quand  elle  estime,  d'après  leur  conduite  et  leurs  disposi- 
tions, que  leur  commerce  n*offre  aucun  péril  pour  les  autres 
détenus. 

Le  condamné  qui  a  consenti  à  la  prolongation  de  la  durée  de 
l'isolement  au-delà  de  trois  années,  est  admis,  à  la  fin  de  chacune 
des  années  suivantes,  à  revenir  sur  sa  décision. 

§  15 

Les  condamnés  qui  n'ont  pas  accompli  leur  dix-huitième  année 
peuvent  être  tenus,  pendant  trois  mois,  dans  l'isolement.  Pour 
une  application  plus  étendue  delà  détention  individuelle,  il  faut 
la  permission  de  l'autorité  cbargée  de  la  surveillanoe. 
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Les  condamnés  qui  jouissent  de  leurs  droits  peuvent  deman- 
der, lorsqu'ils  subissent  la  détention  en  commun,  à  être  séparés 
des  détenus  qui  ne  se  trouTcnt  pas  en  possession  de  ces  droits. 

§17 

L'isolement  est  interdit,  lorsqu'il  pourrait  en  résulter  un  dan- 
ger pour  rétat  physique  ou  intellectuel  du  condamné. 

S  i8 

Tout  condamné  en  cellule  doit  recevoir,  au  moins,  quatre  vi- 
sites par  jour.  Sont  comprises  dans  ce  nombre  les  visites  des 
personnes  qui  ont  accès  dans  l'établissement. 

§  19  , 

La  détention  en  commun  n'exclut  pas  la  séparation  des  con- 
damnés, à  l'église,  à  l'école  et  à  la  promenade  en  plein  air.  La 
nuit;  les  condamnés  sont  renfermés  dans  des  cellules,  toutes  le^ 
fois  que  leur  état  n'exige  pas  qu'ils  soient  gardés  en  commun. 
Lorsqu'on  les  applique  à  des  travaux  extérieurs,  et  qu'ils  passent 
la  nuit  hors  du  pénitencier,  il  est  permis  de  déroger  au  principe 

de  la  séparation. 

§20 

La  peine  des  arrêts  (haftstrafe)  peut  aussi  être  subie  dans  Fiso- 
lement.  •  ' 


RÈGLEMENTS  DES  PÉNITENCIERS 
§  21 

Le  soin  d'arrêter. les  règlements  des  pénitenciers  est  laissé  à  la 
haute  inspection.:  elle  dfHi  se  guider  d'après  les  principes  sui- 
vants : 

Travail. 

§  22 

Les  condamnés  ne  sont  januiis  'iempioyés  à  des  traroùx  qui  fe« 
raient  courir  des  rmpies  à  leur  santé. 
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II  est  interdit  de  les  occuper  dans  des  fabriques  du  dehors,  et 
de  s'en  ser^âr  pour  l'exploitation  des  mines. 

§23 

La  direction  prend  en  considération,  pour  le  choix  d'une  branche 
de  travail,  Fétat  de  santé  des  condamnés,  leurs  connaissances, 
rintérôt  de  lem*  avenir,  et,  en  outre,  lorsqu'il  s'agit  de  condamnés 
à  l'emprisonnement,  leur  degré  d'éducation,  leurs  habitudes  de 
vie  et,  autant  que  possible,  leurs  vœux. 

§24 

La  journée  de  travail  est,  dans  les  maisons  de  force,  de  11  heu- 
res en  été  et  de  10  heures  en  hiver;  dans  les  prisons,  de  10  et 
9  heures.  Autant  que  le  genre  d'occupation  le  comporte,  la  direc- 
tion fixe  une  tâche  quotidienne,  en  s'attachant  à  la  ibis  à  la  pro- 
ductivité moyenne  d'un  travailleur  valide  et  à  l'aptitude  person- 
nelle du  détenu. 

L'achèvement  de  la  tâche  prescrite  n'afiranchit  pas  le  condamné 
de  l'obligation  de  continuer  son  travail  jusqu'à  la  fin  de  la  journée. 

§25 

Le  produit  du  travail  des  condamnés  est  versé  dans  les  caisses 
de  l'État.  Hais  ils  touchent,  à  titre  de  salaire,  pour  chaque  tâche, 
comme  pour  tout  travail  supplémentaire,  une  quote-part  du  bé- 
néfice, dont  le  montant  est  déterminé  par  la  direction,  pour  cha- 
que branche  de  travail,  dans  les  hmites  tracées  par  l'autorité 
investie  de  la  surveillance. 

Le  condamné  peut,  dans  le  temps  qu'il  subit  sa  peine,  dispo- 
ser de  la  moitié  de  son  salaire  avec  l'assentiment  de  la  direction, 
et  du  surplus,  avec  celui  de  l'autorité  chargée  de  la  sur\'eillance. 
Le  salaire  ne  répond  de  la  détérioration  des  objets  appartenant  à 
l'établissement,  des  outils  et  des  matières  premières,  qu  autant 
qu'elle  a  été  intentionnelle  ou  qu'elle  résulte  d'une  négligence 
grossière;  il  n'est  saisissable  pour  aucune  autre  cause. 

§26 

Les  condamnés  aux  arrêts  ou  à  la  détention  dans  une  forteresse 
peuvent  se  livrer  à  toute  profession  compatible  avec  le  but  de  la 
peine,  la  sûreté  et  le  règlement.  Le  produit  appartient  au  con- 
damné, sauf  prélèvement  pour  les  débours  y  afférents. 

5i 
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Les  dispositioiia  relatives  au  iraw^â  des  coDdbauxéa  à  Tempri- 
sonnement  (  §  §  â3  à  3S),  ^'étendeid]  aux  iadùvidus  frappés  par 
application  du  §  361  n®*  3  à  8  du  Code  pénal  avec  cette  restric- 
tion, qu'il  est  permis  de  les  employer  hors  du  pénitencier,  sans 
leur  asseoiiiffiaiiit,  et  pendant  toute  la  durée  dâ  leur  peine. 

§27 

Pour  la  réglementation  du  travail  des  condaamés  <|uia*onipa$ 
accompli  leur  dix-huitième  année  ou  qui  se  trouvent  dans  un 
établissement  de  jeunes  détenus  (§  1  n®  5),  on  ne  se  préoccupe 
que  de  leur  éducation  et  de  l'intérêt  de  leur  avenir. 

Mtiiretien, 

§28 

Les  condamnée  dont  la  santi  ne  supporte  pa&  hà  régime  com- 
mun sont  soumis,  sur  le  rapport  d'un  médecin,  à  un  t^'aitemeoi 
approprié  à  leur  éteL 


ll*est  permis  aux  condamnés  d'employer  une  partie  de  leur  sa- 
laire (§  ffî)  à  l^afttélioration  de  teur  sort. 

§30 

Les  condamné^  à  la  forteresse  ou  aux  anrôts,.  à  Tcaiception  de 
ceux  qui  ont  ét4  Crappés  par  le  §  361  n"""  ël  à  8  du  Code  pends» 
ont  le  droit  de  s'entretenir  à  leurs  frais,,  daoïsles^tcnae&tixés  par 
le  règlement  de  l'établlfiâernenl.  O  diioit  peuii  leur  être  retiré, 
s'ilB  en  foni  un  mauvais,  usage.  . 

§  31 

Les  condamaés  san4  ti«»us  de  porto*  ua  vètemeni;  unifenne^ 
que  le  règlement  de  la  maison  indique. 

Les  condamnés  à  Temprisomiement  en  possession  des  droits 
peu^vent  ê^e  autopciâés;  par  la  dimctiooL  k  conserver  leurs  effets, 
leuc  linge  et  leur  Ifliene, 

QeUe  permission  n'est  l'efusée  aux  condamnés  à  bt  f(fflrteres8e 
et  aux  arrêts  que  pour  des  motifs  de  déooiMe  oa  de  poopreté. 
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Makuttês, 


§32 

Lorsqu'un  condamné  est  atteint  d'une  maladie  qui  ne  peut  être 
traitée  dans  l'établissement,  il  est  transféré  dans  un  hôpital  à  dé< 
terminer  par  la  haute  inspection. 

Les  condamnés  en  cellule  reçoivent,  une  fois  au  moins,  par 
mois,  la  visite  du  médecin. 

Soins  spirituels. 

§33 

Dans  les  maisons  de  force  et  les  prisons  provinciales,  -comme 
dans  les  établissements  de  jeunes  détenus,  le  service  divin  ou  des 
exercices  religieux  ont  lieu  régulièrement  le  dimanche  et  les  jours 
de  fête.  La  direction  peut  dispenser  les  condamnés  d'y  participer. 

Nul  n'est  contraint  à  recevoir  les  secours  de  l'Église. 

Nul  ne  se  voit  refuser  l'assistance  d'un  ministre  de  sa  confes- 
sion. 

Enseignement, 

S  34 

Les  condamnés  reçoivent,  dans  les  établissements  à  Tusagedes 
jeunes  détenus,  un  enseignement  qui  porte  sur  les  matières  pro- 
fessés dans  les  écoles  populaires  (volksschulen). 

11  est,  en  tant  que  de  besoin,  donné  dans  les  maisons  de  force 
et  les  prisons  provinciales. 

Récréation. 

§  35 

Les  condamnés  ont  droit,  chaque  jour^  à  une  heure  de  prome- 
nade en  plein  air.  La  bibliothèque  de  l'établissement  leur  four- 
hit  exclusivement  des  livres  et  imprimés.  La  direction  admet  des 
exceptions. 

Visites^ 

i36 
Les  visites  des  parents  sont  autorisés  en  présence  d'un  sur- 
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veillant,  tous  les  deux  mois,  au  moins,  pour  les  condamnés  à  la 
réclusion,  et,  pour  les  condamné:)  à  l'emprisonnement,  tous  les 
quatre  semaines.  Cette  limitation  peut  être  effacée  par  la  direc- 
tion, qui  autorise  aussi  les  condamnés  à  recevoir  la  visite  d'au- 
tres personnes. 

Les  condamnés  à  la  forteresse  et  aux  arrêts  peuvent  être  visi- 
tés en  l'absence  de  tout  surveillant;  l'accès  de  l'établissement 
n'eet  interdit  qu'aux  personnes  de  la  part  desquelles  on  redoute- 
rait des  abus. 

Corf^etpondanee, 

§  37 

La  correspondance  des  détenus  passe  sous  les  yeux  de  la 
direction. 

Les  requêtes  aux  tribunaux  et  aux  inspecteurs  ne  peuvent 
jamais  être  arrêtées. 

VI 

0 

MOYENS  DE   CORRECTION.   —  RECOURS 
§38 

Les  peines  disciplinaires  dont  l'application  aux  condamnés  est 
.  permise  sont: 

i^  La  réprimande  ; 

2®  La  privation,  pour  trois  mois,  au  plus,  des  avantages  accor- 
dés par  la  loi  (§§  29,  31,  *>  alinéa,  §  35  *>  alinéa,  §  36)  ou  le 
règlement  du  pénitencier; 

3^  En  cellule,  la  privation  de  travail,  une  semaine  au  plus; 

4**  La  privation  de  lecture,  pour  trois  mois  au  plus; 

5**  La  privation  des  gains  du  dernier  trimestre  ; 

6"*  La  privation  de  lit,  pour  une  semaine,  an  plus; 

7^  Des  retranchements  sur  la  nourriture,  pour  une  semaine* 
au  plus; 

8^  Le  cachot,  pour  quatre  semaines,  au  plus.  Cette  peine  peut 
être  aggravée: 


A.  Par  la  privation  de  travail , 

B.  Par  la  privation  de  lit , 
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C.  Par  des  retranchements  sur  la  nourriture, 

D.  Par  l'obscurcissement  du  cachot. 

On  peut  prononcer  les  aggravations  seules  ou  combinées.  Celles 
qui  se  trouvent  reprises  sous  les  lettres  B,  C,  D,  sont  suspen- 
dues, le  quatrième  jour,  le  huitième,  et  ensuite  tous  les  trois 
jours; 

9*  Les  fers,  pour  quatre  semaines,  au  plus  ; 

10^  Un  châtiment  corporel,  mais  uniquement  pour  les  con- 
damnés m&les,  détenus  dans  les  maisons  de  force  et  ne  jouis- 
sant pas  des  droits. 

Les  peines  indiquées  sous  les  numéros  5  à  7  sont  susceptibles 
d'être  cumulées.  La  peine  du  n^  8  peut  être  combinée  avec  celles 
des  n<>l2  et  5. 

Ne  sont  applicables  aux  condamnés  à  la  forteresse  que  les 
peines  reprises  sous  les  n^  1,  2,  et  aux  condamnés  à  la  déten- 
tion, en  exceptant  ceux  qui  ont  été  atteints  par  le  §361  n^*.3  à 
8  du  code  pénal,  les  peines  indiquées  sous  les  n®*  1  à  4,  6  et  7. 

Pour  les  condamnés  âgés  de  moins  de  18  ans  accomplis,  les 
moyens  de.  correction  en  usage  à  Vécole  sont  également  autorisés. 

§39 

La  chaise  et  la  camisole  de  force  ne  peuvent  servir  qu'à  maîtri- 
ser momentanément  la' résistance  avec  voies  de  fait  ou  la  fureur.  • 

§40- 

Le  (directeur  prononce  les  peines  disciplinaires,  le  condamné 
entendu. 

Il  y  a  lieu  de  consulter  le  médecin  pour  l'application  des  pei- 
nes indiquées  au  §  38  n^*  6  à  10,  et,  en  outre,  au  cas  prévu  par 
le  n**  10,  le  conseil  de  surveillance,  si  l'organisation  du  péniten- 
cier en  comporte  l'existence. 

§41 

Les  réclamations  au  sujet  de  l'exécution  des  condanmations  et 
de  la  prononciation  des  peines  disciplinaires  sont  soumises  à 
l'autorité  chargée  de  la  surveillance.  Lorsque  la  surveillance 
n'appartient  pas  à  une  autorité  centrale,  le  condamné  peut  se 
pourvoir  devant  la  haute  inspection. 

Les  recours  n'ont  pas  d'effet  suspensif. 
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DISPOSITIONS  HNALES. 
§42 

Pour  assurer  rapplication  de  ces  prescriptions,  le  Chancelier 
de  TEmplre  est  investi  dn  droit  de  recueillir  et  de  se  faire  trans- 
mettre, par  rinteAnédiaire  de  commissaires,  tous  renseigne- 
ments sur  l'organisation  des  pénitenciers  et  les  mesures  qui  se 
rapportent  k  Texécution  des  peines. 

§43 

Sont  maintenues  les  dispositions  relatives  k  l'exécution  des 
pdnes  privatives  de  la  lib^té  que  prononcent  les  juridictions 
militaires,  et  à  la  détention  dans  les  jEortereBses, 

S  44 

Lia  présente  loi  entrera  en  vigueur  le •.«.•.. 

Mais  le  Conseil  fédéral  peut  fixer  un  point  de  départ  plus  éloi- 
gné, à  regard  des  États  qui  n'ont  pas  encore  de  bâtiments  suffi- 
sant» pour  l'application  du  §  1  n<>«  1,  3  à  3,  et  des  §§  4,  5,  6,  ^ 
.et  3«  alinéa,  14, 16  et  19. 


Le  Carpetvtieii, 

Siibstitift  du  Procureur  de  la  Bépublique  à  Cambrai. 
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N<His  lisons,  dans  les  annexes  du  Rapport  de>BL.  ioret  Desdo- 
zières  sur  la  rétrocession  à  FÉtat  des  prisons  départenentales, 
qu'en  proposant  au  Conseil  général  du  dqpartem^t  *de  la  Stfthe 
de  voter  une  dépemise  de  1500  francs  pour  obtenir  la  séparation 
des  prévenus  et  des  accusés  dans  la  prison  mi  Mans,  le  Préfet 
déclare,  d'une  part,  qu'il  est  impossible  d'adapterau  système  cel- 
lulaire les  bâtiments  actuellement  existants,  et  d'autre  part  que 
le  département  ne  saurait  songer  à  s'engager  dans  une  entre- 
prise aussi  coûteuse  que  le  serait  la  reconstruction  totale  de 
cette  prison. 

Or,  si  cette  dépense  doit  être  coûteuse,  il  n'en  est  peut-être 
pas  de  plus  justifiée  ni  de  plus  nécessaire.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment le  respect  dû  à  la  loi  de  1875  qui  l'exige,  c'est  le  respect 
dû  à  l'humanité.  Le  public  ne  se  doute  pas  de  T'Ctat  dans  lequel 
se  trouve,  aujourd'hui  même,  un  grand  nominre  de  prisons  dépar- 
tementales ;  il  s'efiraie  de  temps  à  autre  quand  on  lui  ntontre  les 
progrès  croissants  de  la  récidive;  il  ne  sait  pas  quelle  en  est  la 
cause,  il  ne  sait  pas  à  quels  foyers  pestilentiels  (s'alimeilte  la 
récidive;  il  ne  sait  pas  que  ces  foyers  pestilentiels  ne  sont  autres 
que  nos  prisons  départementales  elles-mêmes» 

La  prison  du  Mans  est  une  des  plus  horribles.  Nous  mvons  eu 
l'occasion  de  la  visiter,  en  1879,  et,  d'après  la  demande  même  d'un, 
crédit  pour  y  réaliser  la  séparation  prescrite  par  l'article  603  du 
Code  d'Instruction  criminelle,  nous  pouvons  aisément  ooncevoir 
qu^ucune  amélioration  n'y  a  été  apportée  depuis.  Voici  donc  oe 
que  nous  y  avons  constaté  en  4879  : 

La  ville  du  Mans  est  un  chef-lieu  d'assises.  Sa  prison  dùit 
par  conséquent  servir  de  maison  d'arcét,  de  maison  de  justice 
et  de  maison  de  correction  pour  les  deux  sexes.  Elle  comi»rend, 
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en  outre,  un  quartier  pour  les  jeunes  garçons,  un  quartier  pour 
les  jeunes  filles,  un  quartier  pour  les  filles  publiques  enfermées 
administrativement ,  un  quartier  pour  les  militaires  condamnés  à 
un  emprisonnement  de  moins  de  trois  mois. 

Le  21  janvier  1879,  elle  renfermait  15  prévenus  et  85  con- 
damnés civils  du  sexe  masculin  ;  3  prévenues  et  19  condamnées 
du  sexe  féminin  ;  30  militaires.  Il  n'y  avait  ni  enfants  ni  filles 
publiques.  L'effectif  est  plus  élevé  au  moment  de  la  session  des 
assises. 

Cette  prison  occupe  le  sous-sol  et  une  partie  du  rez  de  chaus- 
sée d'un  ancien  cloître  dont  les  étages  supérieurs  sont  attribués 
à  la  gendarmerie,  au  tribunal  de  première  instance,  au  tribunal 
de  commerce  et  à  leurs  dépendances;  puis  des  bâtiments  annexes 
construits  sur  des  terrains  adjacents,  sans  ordre  et  comme  au 
hasard.  Le  seul  avantage  que  ces  bâtiments  puissent  ofirir  est 
rétendue  des  cours  qui  les  séparent,  dont  quelques  unes  sont 
cultivées  et  plantées.  Du  reste,  ils  sont  également  abominables, 
les  vieux  comme  les  neufs,  sombres,  humides,  mal  aérés,  mal 
disti'ibués,  n'ofirant  aucune  des  dispositions  nécessaires  à  la 
plus  rudimentaire  des  prisons  conmiunes.  Ils  ne  sont  entourés 
d'aucun  chemin  de  ronde  ;  ils  sont  dominés,  non-seulement  par 
les  fenêtres  de  l'ancien  cloître  dont  un  certain  nombre  (celles  du 
logement  du  concierge  du  tribunal  de  commerce,  par  exemple) 
ne  sont  même  pas  munies  de  volets,  mais  encore  par  celles  des 
maisons  voisines  par  lesquelles  le  regard  plonge  de  tous  côtés 
sur  les  cours  et  sur  les  bâtiments.  Les  prévenus  et  les  accusés 
sont  confondus,  aussi  bien  parmi  les  hommes  que  parmi  les 
femmes.  Chez  ces  dernières,  dont  le  quartier  cependant  est  plus 
sain,  mieux  aéré  que  les  autres,  on  peut  dire  que  les  divisions 
sont  purement  nominales;  les  différentes  chambres  qui  leur 
sont  affectées,  ne  sont  séparées  que  par  de  légères  cloisons  et 
les  conununications  doivent  être  faciles  et  fréquentes.  Les  sœurs 
auxquelles  est  confiée  la  direction  de  ce  quartier,  font  d'ail- 
leurs tout  ce  qui  leur  est  possible  pour  y  maintenir  l'ordre,  la 
propreté,  le  travail.  Toutes  les  détenues  sont  occupées  ;  elles  sont 
employées  à  la  confection  de  vêtements  pour  les  prisonniers 
et  à  la  lessive  du  linge  de  toute  la  prison.  La  lingerie  est  par- 
faitement tenue. 

La  partie  des  bâtiments  qu'un  écriteau  collé  sur  ufie  porte  in- 
dique comme  maison  correctionnelle,  comprend,  pour  une  po- 
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pulation  de  8S  détenus,  une  pièce  d'entrée  assez  vaste  qui  sert 
d'école,  et  où  se  réunissent  chaque  soir  les  condamnés  admis  à 
suivre  les  cours  ;  puis  un  grand  atelier,  au  premier  étage,  où 
s'exercent  les  industries  qui  consistent  à  fabriquer  des  grelots  et  à 
trier  des  chiffons;  au  rez  de  chaussée,  un  autre  ateher  pour  les 
tisserands  ;  en  sous-sol,  une  cave  pour  les  cordiers  de  chanvre. 
Un  dortoir  vaste,  mais  beaucoup  trop  encombré,  a  été  superposé 
à  d'anciennes  constructions.  C'est  la  pièce  la  mieux  aérée  et, 
pour  ainsi  dire,  la  seule  éclairée.  Hais  elle  renferme  soixante 
lits  placés  sur  trois  rangs,  et  entre  lesquels  il  n'y  a  guère  qu'un 
espace  de  15  centimètres.  Deux  autres  dortoirs  beaucoup  plus 
étroits  contiennent  le  complément  de  lits  nécessaires;  ils  sont 
au  rez  de  chaussée,  tout-à-fait  sombres,  et  tellement  humides 
que  le  linge  y  pourrit.  Le  réfectoire  occupe  des  salles  semblables 
à  ces  derniers  dortoirs  ;  je  ne  sais  par  quelle  étrange  combinai- 
son, la  cuisine  est  au  premier  étage,  donnant  sur  l'infirmerie- 
et  presque  confondue  avec  elle.  Toutes  ces  pièces  communia 
quent  entre  elles  par  une  foule  d'escaliers  tortueux,  de  corridors 
étroits,  noirs  et  humides,  sur  lesquels  s'ouvrent,  de  ci  de  là, 
une  chapelle  insuffisante,  les  pièces  du  greffe,  celles  de  l'entre- 
prise, des  caves  qualifiées  du  nom  de  parloirs  et  des  armoires 
servant  de  cabinets  d'aisances. 

Voilà  la  maison  correctionnelle  du  Mans  !  Que  doivent  être  :  le 
zèle,  la  patience  et  l'activité  du  gardien  chef  et  de  ses  collabora-^ 
teurs,  pour  y  maintenir  la  discipline,  en  écarter  le  chômage,  y  faire 
régner  une  propreté  relative,  aussi  satisfaisante  que  possible! 
Seul  le  gardien  chef  est  logé.  Les  autres  doivent  avoir  un  loge- 
ment en  vlDe  et  se  contenter,  les  nuits  de  garde,  de  niches  telle- 
ment humides  qu'ils  ne  peuvent  y  laisser  leurs  vêtements  accro- 
chés. 

Jusqu'ici,  cette  triste  description  pourrait  s'appliquer  Jl  bien 
d'autres  prisons.  M.  le  Directeur  nous  disait  que  toutes  celles  de 
sa  circonscription  ne  valent  guère  mieux,  et  la  prison  du  Mans 
ne  mériterait  pas  de  mention  spéciale,  si,  dans  ce  qui  nous  reste- 
à  dire,  il  n'y  avait  pas  véritablement  de  quoi  soulever  l'indigna- 
tion des  plus  indifférents. 

Nous  n'avons  parlé  que  de  la  maison  correctionnelle.  Il  y  a  en- 
core la  maison  d'arrêt  et  de  justice  dans  laquelle,  contrairement  à 
la  loi,  sont  absolument  confondus  les  prévenus  et  les  accusés  du 
sexe  masculin. 
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RepréseDtonsHMms  teck  :  une  ipmnde  cour  can*ée,  «a  amnu 
<fai  sol  des  cawB  et  TanciBn  cloitre*  Ce  doiftre  r^eflilottre  de  trois 
cACés,  et  ses  hautes  muiiaill»  inAeEceptent  le  3oletl.  Nous  awns 
dit  que  les  étages  siçéneuis  eo  acMit  oooupôs  par  ks  «emoes 
jtMfioîaires  et  que  I&bbts  fanètves  pioDgent  directement  sur  laceur. 
Une  évasion  a  pu  ae  faire  réoeament  par  rime  d'eUes  :  «a  Ta 
amssîtM  garnie  de  barreaux.  On  metlra  sans  -doute  des  barreaux 
à  toutes  les  autres  feaèlres  à  mesure  qu'il  «e  produira  d'autres 
éTa84cns« 

On  descend  dans  la  ooor  par  un  escalkr  de  pierre  auqnd  on 
acoède  par  «me  porte  donnant  sur  le  couloir  d'entrée.  Cette  cour 
e^  tellem^it  humide  que  les  murs  en  sont  tapissés  d'une  moasse 
^'e^dàt^e  à  hauteur  d'homme. 

Sur  deux  des  côtés,  au  ras  du  aol,  nous  aperoeTons  dixnsept 
vieilles  portes,  garnies  de  -verrous  formidables,  avec  des  gui- 
chets :  ces  portes  sont  tellement  rongées  par  le  temps  et  par  la 
pluie,  qu'il  y  a,  entre  elles  et  le  seuil,  un  espace  vide  de  huit  à 
dix  centimètres,  par  où  le  vent  et  l'eaiu  de  pluie  peirvent  pénétrer 
à  Taise. 

Courbons-nous.  Derrière  ces  portes,  hautes  à  peine  de  ^piatre 
pieds,  il  y  a  des  ouvertures  p^cées  daxts  l'épaisse  maçonnerie 
des  fondations  du  cloitre  ;  puis  les  ouvertures  s'élargissent;  bous 
nous  redressons  et  quand  notre  œil  s'est  habitué  à  r(rf>scurité, 
nous  nous  apercevons  que  nous  sommes  dans  une  sorte  de  ca- 
banon voûté,  mesurant  2  mètres  SO  de  longueur,  2  mètres 
de  hrgeur  et  2  mètres  de  hauteur,  d'une  capacité  d'environ  10 
m^res  cubes  d'air.  Nous  sonmiesdans  les  caves  du  doilre.  Sur 
le  sol  quelques  planches  mal  jointes;  en  face  de  la  porte,  d'autres 
ptandies  se  dressent  le  long  du  mur  dairièEre  lequei  il  n'y  a  plus 
que  de  la  terre;  au  dessus  de  la  porte,  une  espèce  de  soupirail 
étroit  par  où  filtre  le  faible  rayon  qui  nous  permet  devoir  l'obscu- 
rité; ce  soupirail  d'ailleurs  n'étant  garni  d'aucun  châssis,  laisse 
pësiétrer  beaucoup  plus  de  froid  et  d'humidité  que  d'air  et  de  lu* 
mière.  Aucun  meuble,  sinon  la  couchette  réglementaire;  nioruche, 
ni  vase,  ni  moyen  d'appeil 

C'est  là,  c'est  dans  ce  trou  humide  et  froid,  obscur  et  infed, 
que  chaque  jour,  lia  tombée  de  la  nuii^  on  enterre  pûurdouze 
heures  un  être  homaiul  Que  dis-je  un  homme?  Souvisat  deux, 
quelque  fois  trois  l  Pendant  la  session  d'assises,  on  a  eu  parfois 
quarante  malheureux  à  parquer  dans  ces  dix-sept  cellules  1 
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Le  jour  venu,  si  le  temps  ne  permet  pas  de  les  laisser  vaguer 
-dans  la  cour,  on  ne  les  tire  de  ces  tombeaux  individuels  que 
pour  les  plonger  dans  un  tombeau  collectif,  sorte  de  galerie  de 
huit  mètres  de  long  sur  trois  de  large,  formée  de  trois  ou  quatre 
•cabanons  réunis  ne  recevant  de  jour  et  d'air  que  par  deux  mé- 
chantes lucarnes,  obscure  et  infecte  par  conséquent,  dans  la- 
quelle il  est  impossible  de  lire  ou  de  travailler  et  qui  sert  à  la  fois 
•de  chauffodr  et  de  réfectoire.  Les  ^xAwBe  détenus  que  Jy  ai  tus,  y 
étaient  mal  à  Taise  :  ils  y  sont  souvent,  je  le  répète,  de  trente  à 
quarante! 

Et  quels  sont  ces  infortunés?  Ce  sont  des  innocents  :  quelques 
uns  le  sont  en  effet,  tous  sont  ptiaamés  Fètre,  car  tous  ne  sont 
que  prévenus  ou  accusés  ! 

Il  est  inutile  d'ajoirter  aacan  commentaîre,  Bornons^ious  à 
certifier  que  cette  description  d'une  maison  d'arrêt  française  en 
Tannée  1879,  est  au-dessous  de  la  ^^rité;  notre  plume  a  mal  dé- 
peint ce  que  nous  avons  vu;  elle  a  mal  servi  notre  indignation! 

«  Comment,  disions-nous  au  directeur,  cette  situation  lameii* 
iibie  n'est-elle  pas  depuis  longtemps  signalée  avec  une  insta&ce 
opiniâtre  par  la  Commission  de  surveillance?  Cette  commission 
tient  des  ordonnances  du  9  avril  1819  et  du  25  juin  1823  le  droit 
de  surveiller  Tintérieur  de  la  piûson,  spécialement  au  point  de 
vue  de  la  salubrité  et  des  am^orations  que  comporte  Tétat  des 
bâtiments. 

—  «  Les  membres  de  la  commission  se  montraient  autrefois, 
à  de  rares  intervalles,  me  fui-il  répondu;  mais  depuis  qu'on  leur  a 
parlé  de  patronage,  on  ne  les  a  plus  revus!  En  réalité,  il  n'y  a  pas 
de  commission  de  surveillance. 

—  <i  Mais  k  défaut  de  membres .  de  la  commission,  vous  ne 
voyez  donc  personne,  ni  magistrats,  ni  fonctionnaires? 

—  «  Personne!  me  dit-on,  » 

FCRNAMl)  DeSPOIITBS, 

Avocat  à  la  Cour  de  Varis, 
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COMMISSION 

SUR 

LA  PROTECTION  DES  ENFANTS ''> 


RAPPORT 

Fait  au  nom  de  la  troisième  Sous-Commission  (2). 


"  La  troisième  Sous-Gommîsion  a  tenu  dix  séances  ;  les  trois 
premières  ont  dû  être  employées  en  grande  partie  à  définir  son 
sujet  et  régler  son  travail. 

La  Commision,  d'après  les  termes  de  son  programme,  devait 
«  étudier  les  dispositions  qui  pourraient  être  proposées  aux  Cham- 
bres relativement  aux  cas  de  déchéance  de  la  puissance  pater- 


(1)  Cette  commission,  dont  nous  avons  précédemment  annoncé  la  consti- 
tution,a  été  chargée  d'étudier  les  dispositions  qui  pourraient  être  adressée? 
aux  Ghambi^s,  relativement  aux  cas  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle 
à  raison  d'indignité,  ainsi  qu'à  la  situation  légale  des  enfants  indigents  et 
abandonnés.  Elle  s'est  divisée  en  trois  sous-commissions.  La  première  a 
reçu  pour  mission  de  rechercher  les  cas  de  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle qui  peuvent  être  ajoutés  aux  cas  déjà  admis  dans  nos  lois;  la  seconde,, 
de  déterminer  les  mesures  propres  à  assurer  le  patronage  des  enfants  dans 
l'intérêt  desquels  la  déchéance  aura  été  prononcée  ;  la  troisième,  enfin,  d'étu- 
dier les  dispositions  à  prendre  reUtivemeot  à  la  situation  légale  des  enfants 
délaissés  dont  les  parents,  sans  être  déchus  de  la  puissance  paternelle,  se 
reconnaîtraient  eux-mêmes  incapables  de  pourvoir  à  leur  éducation  et  à  leur 
entretien.  Nous  publierons  successivement  les  Rapports  de  ces  trois  sous-com- 
missions, Rapports  qui  ont  abouti  à  la  rédaction  du  Projet  de  Loi  sur  la  Pro- 
tection de  l'Enfance,  déposé  par  M.  le  Garde  des  sceaux,  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  Députés,  dans  la  séance  du  26  novembre  dernier,  puis  retiré 
quelques  jours  plus  tard  par  le  gouvernement.  Nous  donnerons  également  le 
texte  de  ce  Projet,  qui  ne  nous  est  pas  encore  communiqué  au  moment  où 
nousmeltons  sous  presse. 

(!2)  Cette  sous-commission  était  composée  de  :  MM.  Sc^slchbr,  sénateur, 
président  ;  Théophile  Roussel,   sénateur  ;  Camille  SiK,  député  ;  Duvebgieb» 
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nelle,  à  raison  d'iudignité)  ainsi  qu'à  la  situation  légale  des  en- 
fants indigents  ou  abandonnés.  » 

Il  y  a,  dans  ce  libellé,  deux  parties  distinctes.  La  pi'emière  partie 
comprend  elle-même  deux  questions  :  la  recherches  des  cas  de 
déchéance  de^  la  puissance  paternelle  qui  peuvent  être  ajoutés 
aux  cas  déjà  admis  dans  nos  lois,  el  la  détermination  des  mesu- 
res propres  à  assurer  Féducation  et  le  patronage  des  enfants  dans 
Tintérêt  desquels  la  déchéance  aura  été  prononcée. 

La  première  et  la  deuxième  Sous-Commission  ont  eu  à  se  par- 
tager Tétude  de  ces  questions. 

La  seconde  partie  du  programme  résumée  en  ces  mots  :  «  étu- 
dira  les  dispositions  à  prendre  relativement  à  la  situation  légale 
des  enfants  indigents  ou  abandonnés  »  a  été  ensuite  l'objet  d'un 
libellé  officiel  un  peu  différent  et  plus  précis.  Dans  la  lettre  de 
convocation  adressée,  le  29  janvier  1871,  au  nom  de  M.  le  Sous- 
Secrétaire  d'Ëtat  de  la  justice,  aux  membres  de  la  troisième  Sous- 
Commision,  celle^i  était  invitée  à  a  étudier  dans  quelles  condi- 
tions on  donnera  aux  sociétés  privées  et  aux  particuliers  ayant 
recueilli  des  enfants  moralement  abandonnés,  le  droit  de  les  gar- 
der sous  leur  patronage,  malgré  les  réclamations  des  parents». 

Il  résulte  clairement  de  ce  libellé  que  la  troisième  Sous-Com- 
mission n'a  pas  à  s'occuper  du  sort  des  enfants  dont  les  parents 
auront  été  privés  des  droits  de  la  puissance  paternelle,  enfants 
qui,  par  ce  fait  même,  sont  placés  dans  une  situation  légale  nou- 
velle; mais  qu'elle  a  pour  objet  spécial  l'étude  des  mesures  con- 
cernant les  enfants,  bien  plus  nombreux,  qui  tombent  dans  le 
délaissement  ou  l'abandon,  par  suite  des  conditions  misérables 
de  leurs  familles  et  en  dehors  d'actes  pouvant  entraîner  pour 
leurs  parents  ou  pour  eux-mêmes  un  changement  de  situation 
légale. 

Avant  d'aborder  les  difficultés  particulières  de  ce  sujet,  la  Sous- 
Commission  avait  deux  questions  préliminaires  à  résoudre  pour 
définir  avec  précision  les  limites  et  les  termes  même  de  son  pro- 


directear  des  afltiires civiles  au  Ministère  de  la  Justice;  Bucquet,  inspecteur 
général  des  établissements  de  bienfaisance  au  Ministère  de  l'Intérieur;  Bonjean, 
juge  suppléant  au  tribunal  de  la  Seine,  président  de  la  Société  pour  1-j  pro- 
tection de  l'enfance  abandonnée  ;  Bournat,  avocat  &  la  cour  d'Appel,  secré- 
taire général  de  la  Société  de  patronage  des  jeunes  détenus  ;  Brubtre,  chef 
de  la  division  des  enfants  assistés  à  l'Administration  générale  de  l'assistance 
publique;  Amiaud,  secrétaire  du  Comité  de  législation  comparée,  secrétaire. 
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gramine  :  la  première  a  trait  au  sens  et  à  la  valeur  de  l'expression 
«c  enfants  moralement  abandonnés  »  ;  la  seconde  porte  sur  la 
part  à  faire  à  FAssisfeince  puWîqûe  dans  ïa  protection  de  ces 
enfants. 

I,  —  Les  mots  errants  indigents  ou  abandarméij  employés 
dans  le  {programme  général  de  la  Commission,  sont,  connne  on 
Ta  vu,  remplacés,  dans  celui  delà  troisième  Sous-Commission,  par 
les  mots  enfants  morethment  abandonnés.  Que  faut-il  entendre 
par  cette  expression?  Quelles  sont  les  catégories  d'enfents  aux- 
quels elle  s'applique?  Y  a-t-flt  lieu  de  lui  attribuer  une  valeur 
légale?  Ne  convient-il  pas  au  contraire  de  chercher  une  expres- 
sion mieux  appropriée  à  la  condition  des  enfants  qui  nous  occu- 
pent. 

L'expression  :  enfants  moralement  abandonnés  est  devenue 
d'un  emploi  fi'équent  depuis  lesdiscusionsqui  ont  eu  lieu  au  sein 
de  la  Société  générale  des  prisons  et  ont  servi  à  la  préparation  du 
projet  de  loi  présenté  au  Sénsrt  ie  23  janvier  dernier,  projet  dans 
lequel  cette  expression  se  retrouve.  L'Assistance  publique  à 
Paris  Fa  appliquée  au  nouvau  service  qu'elle  a  constitué  en 
faveur  de  l'enfance  décaissée.  Son  ancien  service,  celui  des  enfants 
assistés,  comprend,  sous  le  nom  d'enfants  trouvés,  les  enfants 
de  parents  inconnus  exposés  dans  un  lieu  quelconque  ou  portés 
à  Fhospice  ;  sous  le  nom  d'orphelins  pauvres,  des  enfants  sans 
père  ni  mère,  ni  aucun  moyen  d'existance  ;  et  sous  le  nom  d'en- 
fants  abandonnés^  des  enfants  qui,  nis  de  père  ou  de  mère  connus, 
et  d'abord  élevés  par  eux,  en  ont  éib  délaissés,  sans  qu'on  sache 
ce  qu'ils  sont  devenus  ou  qu'on  puise  recourir  à  eux.  Il  y  a  pour 
ces  trois  catégories  d'enfants  un  fait  commun  ;  la  mort  ou  la  dis- 
parition des  parents,  c'est-à-dire  l'abandon  matériel.  Ce  fait  a 
pour  conséquence  l'attribution  à  l'État  des  droits  de  la  puissance 
paternelle  et  la  constitution  d'une  tutelle,  qui  est  confiée  au  com- 
missions administratives  des  hospices  dans  les  départements,  et 
à  l'Administration  de  l'Assistance  publique  à  Paris. 

Ces  conditions  ne  se  retrouvent  plus  pour  les  enfants  du 
service  nouveau.  Présentement,  ce  service  comprend,  sous  la 
dénomination  d'enfants  moralement  abandonnés  : 

1^  Des  enfantssaoQs  parents  ni  protecteurs,  écartés  du  service  des 
enfants  assistés,  en  vertu  d'une  circulaire  ministérielle  de  1823^ 
parce  qu'ils  ont  plus  de  12  ans  ; 
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^^  Les  enfiBRits  affrétés  pour  nmidunté  ou  vagabonda^,  rexnis- 
à  rÂcbninifiOration',  à  la  suite  d^ime  cndosiaiaee  de  noo>li8u^  ou 
d^tiR  a«(pMtem«iit,  en  TSPtu  de^raicticlB  66> du  Code  pénal; 

3?  i>es  enfants  dcont  les:  parents  mdigents  sonfc  en  prison,  ou 
sont  infirmes,  oo  gravement  malades,  ou  se  reconnaissent  eux- 
mêmes  incapables  de  les  gardei  ou  de  les  élever. 

La  Sotis-Commission  ne  pouvait  aduciettre  cette  applieatioof  du 
nom*  d'enfavUs  moralemerU^  abmudonné»  à  des  catégories  dissem- 
blables entre  elles,  et  dont  les  principales  offmnt  le  caractère  ée 
l'abandon  matériel.  Les  enfamts  sans  parents  nL  proèecteiors,  ^ue 
F  AdmtiRfi<&ration«  dbs  enfents  assistés  refuse;  pmrce  qu'ils  ont  plus 
de  ïli  ans  ne  laissent  pasypourcerefos,.  d'être  de&enfante.mi&/é- 
riellement  abandonnés  ;  il  en  est  de  m^ne  des  enfunAs  dont,  las 
parents  pauvres,  sont  mis  par  la  maladie^,  pas  des  iûlirmités  ou 
par  une  condtamiiation,  dans  Fimpossibilité  de  veiller  sur  eux. 
C'est,  aranttoui,  la  viematériaile-quLa  cessé  d'être  assurée  à  ces 
enfEunts. 

Vabandbn  martd  se  constate  dans  des  conditions  tout  autres. 
On  peut  le  rencontrer;  la  vj&matérielle  étant  {deînement  assurée^ 
alors,  par  exemple,  que  des  parents  aisés  ou  riches  ont  eneoucu 
l'applicaHon  de  l'article  3âh  du  Code  pénal  ou  de  hr  Im  du 
20  décembre'  #^4.  On  le  retrou:Fe  encore  dans  les  prinjttipaax 
cas  mentionnés  dans  le  pmjet  de  lai  présenté  au  S^at,  dont 
Tarticle  3  est  ainsi  conçu  :  Le  mineur  moralement  abandonné  e^ 
cehddont  les  parents  ont  habituellemerU  négligé  de  le  surveiller, 
ou  Sent  etKXHnêmes  d'une  incofïduite' notoire  ou  ont  été  condamnés 
comme  auteurs  ou  eompliees  d'un  crime  ou  délit  comnms  sur  sa 
persotme. 

La  troisième  Sous-CommiSBion  a  p^iséquJil  manque  à  oettlB 
énuméssationune  catégorie  importante  par  le  nombre,  oelle  qui  est 
pibs'  particulièrement  visée  dans  son  programme  particulier, 
savoir*;  les  enfants  dont  les  parents  indigents  se  reconnaissent 
incapables  de  pourvoir  à  leur  garde  et  à  leur  éducation^ 

En  résumé,  les  enfants  auxquels  <in  a  appliqué  dans  ces  des- 
niers  temps  la  dénomination  d'enfimPt  moralement  abandonnés 
pour  les*  distinguer  des  enfMts  matériellement  abandonnés  confiés 
à  l'Assistance  publique,  comprennent  les  cinq  oatégories-  suîvan- 
tes;  pour  lesquelles  la  protoctiomâB  l&teii  est  réebmée,  è  simcr: 

î^  Ceux  que  leurs  parents  négligent  habilneMemeiit  de  sud- 
veilUer; 
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â""  Ceux  que  leurs  parents  maltraitent  habituellement  ; 

3"*  Ceux  dont  les  parents  sont  d'une  inconduite  notoire  ; 

Ât""  Ceux  dont  les  parents  ont  été  condamnés  comme  auteurs 
ou  complices  de  crimes  ou  délits  commis  sur  leur  personne  ; 

5"*  Ceux  dont  les  parents  indigents  se  reconnaissent  incapables 
de  pourvoir  à  leur  garde  et  à  leur  éducation. 

Mais  est-il  vraiment  conforme  aux  exigences  d*une  bonne  ter^ 
minologie  d'admettre,  dans  le  langage  juridique,  Texpression  : 
enfant  moralement  abandonné^ 

Cette  innovation  a  d'abord  l'inconvénient  d'altérer  la  valeur, 
consacrée  dans  nos  lois,  de  l'expression  :  enfant  abandonné^  et 
d'obliger,  pour  lui  conserver  un  sens  clair,  de  ne  pas  l'employer 
sans  l'accompagner  d'un  adverbe. 

Le  décret  du  13  janvier  18H,  qui  est  la  loi  organique  du  ser- 
vice des  enfants  assistés,  a  défini  Venfant  abandonné  comme  il 
suit,  dans  son  article  5  :  Les  enfants  abandonnés  sont  ceux  qui, 
nés  de  pères  ou  de  mères  connus,  et  d'abord  élevés,  par.  eux  ou 
par  d^autres  personnes  à  leur  décharge,  en  sont  délaissés,  sans 
qu'on  sache  ce  que  les  pères  et  mères  sont  devenitSy  ou  sans  qu'on 
puisse  recourir  à  eux. 

Venfant  abandonné  est  donc,  dans  le  sens  légal,  l'enfant  sans 
famille,  dont  les  parents  ont  complètement  disparu.  C'est,  comme 
nous  l'avons  dit,  un  enfant  matériellement  abandonné;  et,  lors- 
qu'il s'agit  de  caractériser,  dans  la  loi,  la  situation  si  différente 
des  enfants  que  leurs  parents  délaissent,  négligent  ou  maltraitent, 
mais  sans  les  abandonner,  sans  rompre  tout  lien  de  famille,  l'exac- 
titude et  la  clarté  exigent  d'autres  expressions.  C'est  pourquoi 
les  auteurs  du  projet  de  loi  présenté  au  Sénat,  voulant  étendre  le 
bienfait  des  mesures  qu'ils  proposent  à  tous  les  enfants  malheu- 
reux que  le  décret  du  43  janvier  1811  a  dmis  de  protéger,  ont 
été  amenés  à  nommer,  à  côté  des  enfants  abandonnés  proprement 
dits,  les  enfants  délaissés  et  les  enfants  maltraités.  La  commission 
pense  que  ces  deux  dernières  expressions  sont  imposées  par  la 
réalité  même  des  choses,  et  par  les  différences, de  situation  qui  oe 
peuvent  être  caractérisées  que  par  l'emploi  de  mots  différents,  et 
l'expression  :  enfants  délaissés  lui  parait  celle  qui  convient  le 
mieux  aux  cas  où  Vaba9ido7i  moral  est  exempt  de  sévices  et  de 
violences.  On  peut  objecter,  sans  doute,  que  le, législateur,  jus- 
qu'ici,, n'a  pas  attaché  de  valeur  bien  déterminée  aux  expresions 
délaissés  et  délaissement  qu'on  rencontre  non   seulement  dans 
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lé  décret  de  1811  (article  5),  mais  dans  plusieurs  articles  du  Code 
pénal,  comme  à  peu  près  équivalents  ou  synonymes  des  mots 
abandonnés  et  abandon.  Ainsi,  aux  articles  349,  350,  331  et  352 
dp  ce  Code,  on  voit  ces  mots  associés  aux  mots  :  exposés  et  ex- 
pùsitio'n,  pour  Caractériser  le  délit  d'exposition  d'enfant  au-des- 
sous de  7  ans  en  un  lieu  solitaire.  Mais  ce  défaut  de  précision  et 
de  rigueur,  quant  au  choix  des  termes  dans  nos  lois  anciennes, 
ne  saurait  interdire  d'attribuer  aux  mois' délaissés  et  délaissement 
une  valeur  légale  plus  conforme  à  leur  sens  grammatical,  lors- 
qu'il y  a  nécessité  de  caractériser  dans  une  loi  nouvelle  la  situa- 
tion des  enfants  négligés,  délaissés  par  leur  famille,  laissés  par 
elle  sans  sui-veillance  et  sans  éducation. 

La  Sous-Commission  a  pensé  que,  pour  maintenir  dans  nos 
lois  une  terminologie  exacte  et  claire,  il  convient  de  conserver  à 
Texpression  enfants  abandonnés  le  sens  que  lui  a  donné  l'article  5 
du  décret  de  1811,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  attacher  l'ad- 
verbe matériellement  y  pour  exprimer  la  situation  qui  donne  droit 
à  l'assistance  publique,  et  l'adverbe  moralement,  pour  les  situa- 
tions résultant  du  délaissement  auquel  les  enfants  indigents  sont 
exposés..Elle  a  décidé,  en  conséquence,  qu'elle  emploierait  dans 
ses  délibérations,  de  préférence  à  l'expression  :  enfants  morale- 
ment abandonnés,  celle  é' enfants  délaissés,  et  qu'elle  proposerait 
à  la  Commission  d'adopter  cette  dernière  pour  désigner  les  caté- 
gories d'enfants  indigents  pour  lesquels  elle  est  chargée  de  pré- 
parer des  mesures  appropriées  à  leur  situation  légale. 

IL  —  Après  avoir  réglé  ce  premier  point,  la  Sous-Commission 
avait,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  une  autre  question  prélimi- 
naire à  résoudre. 

On  a  vu  que  le  programme  officiel  de  la  troisième  Sous-Com- 
mission mentionne  seulement  les  droits  à  conférer  aux  sociétés 
privées  et  aux  particuliers  qui  ont  recueilli  des  enfants.  Il  n'y  est 
par  question  des  administrations  publiques  d'assistance. 

Devait-on  admettre  que  ces  administrations  étant  chargées,  en 
vertu  des  lois  existantes,  de  la  garde  et  de  la  tutelle  des  enfants 
abandonnés,  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  la  pensée  du  Gouvernement, 
de  les  charger  de  recueillir  les  enfants  délaissés  et  qu'il  con- 
vient de  s'en  tenir,  pour  ces  derniers  aux  ressources  de  lâchante 
privée  et  de  l'association  libre,  qui  ont  assnmé  ce  fardeau  jusqu'à 
ce  jour  ? 

53 
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Il  a  été  soutenu,  au  sein  de  la  Sous-Commission,  qu'il  n'y  avait 
pas,  en  effet,  à  s'occuper  des*  administrations  publiques,  à  moins 
de  sortir  des  limiles  du  programme  ;  que  ce  programme,  con- 
forme aux  situations  acquises,  n'a  fait  que  suivre  les  données  d0 
Texpérience  [qui  hai  assignent  pour  but  essentiel  d'organiser  la 
charité.  Jusqu'ici,  les  sociétés  et  les  particuliers  seuls  ont  pris 
charge  et  soin  des  enfants  délaissés,  et,  à  part  la  tentative  où 
vient  de  s'engager  l'Assistance  publique  à  Paris,  jamais  aucune- 
administration  d'assistance  publique  en  France  ne  s'est  occupée 
d'eux.  II  faut  donc  laisser  ces  administrations  à  leur  tâche 
considérable,  définie,  réglée  par  les  lois,  et  s*occuper  d'organi- 
ser, de  vivifier,  de  fortifier  par  des  mesures  nouvelles  les  œu- 
vres de  la  charité  française,  si  nombreuses,  si  mal  connues  du 
Gouvernement  lui-même,  et  qui  manifestent,  de  toute  part,  un 
besoin  profondément  senti  d'obtenir,  par  une  loi,  la  force  dont 
elles  ont  besoin  pour  défendre' l'éducation  et  l'avenir  des  enfants 
qu'elles  ont  recueillis  contre  les  revendications  intéressées  de 
leurs  parents. 

Cette  manière  de  voir,  vivement  soutenue,  a  été  vivement 
contredite,  fia  été  demandé  de  consacrer  par  la  loi  le  système  déjà 
inauguré  par  l'Assistance  publique  à  Paris,  qui  consiste  à 
annexer  au  service  des  enfants  assistés  un  service  d'enfants 
délaissés,  fonctionnant  avec  les  mêmes  rouages  et  d'après  les 
mêmes  règles,  avec  le  même  personnel  d'inspection  et  jusqu'au 
même  personnel  pour  la  confection  des  trousseaux.  Outre  l'éco- 
nomie qui  résulterait  de  cette  réunion,  ce  système  aurait  tous 
les  avantages  qu'on  attribue  aux  placements  individuels,  puisque 
l'Administration  est  par\'enue,  dès  ce  moment,  à  placer  tous  les 
enfants  qu'elle  a  recueillis,  soit  séparément,  soit  par  très  petits 
groupes  chez  des  industriels,  des  entrepreneurs  occupant  des 
ouvriers  qui,  travaillant  isolément,  ont  besoin  d'apprentis  et 
se  chargent  du  logement  et*  de  la  nourriture  des  enfants.  Les 
associations  privées  ne  sauraient  assurément  entourer  leurs  pla- 
cements de  meilleures  garanties. 

Un  autre  avantage  d'un  grand  service  public  d'enfants  délais- 
sés serait  de  permettre  d'appliquer  largement  à  cette  nouvelle 
branche  de  l'assistance  le  système,  si  heureusement  pratiqué 
pour  les  enfants  assistés  de  Paris,  des  placements  à  grandes  dis- 
tances qui  soustraient  les  enfants  à  l'influence  fâcheuse  et  aux 
revendications  des  familles.  On  parerait  ainsi  aux  inconvénients 
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dont  se  plaignent  les  orphelinats.  Ces  avantages  sont  appréciés 
déjà  par  le  tribunal  de  la  Seine,  qm,  dans  sa  répugnance  pour 
les  colonies  pénitentiaires  et  les  envois  en  correelion,  trouve  une 
ressource  dans  le  nouveau  service  de  TAssistance  publique  pour 
y  Teiïvojfx  des  enfants  sans  jugement,  après  des  ordonnances  de 
non-*lieu,  en  sorte  que  l'Administration  a  pu,  même  sans  recou- 
rir à  l'article  66  du  Code  pénal,  commencer  à  exercer  son  patro- 
nage sur  les  petits  Parisiens  arrêtés  par  la  police  et  livrés  à  la 
justice  pour  faits  de  vagabondage,  mendicité  et  autres  menus 
délits. 

On  insistait  encore  sur  une  autre  considération  :  le  vrai  moyen, 
disait-on,  d'avoir  promptement ,  sûrement ,  sur  toute  les  parties 
de  la  France,  un  service  bien  organisé,  toujours  prêt  à  recevoir 
les  enfants  délaissés,  c'est  de  s'adresser  aux  administrations  pu- 
bliques d'assistance»  Ce  grand  service  n'exduerait  pas,  d'ail- 
leurs, les  établissements  et  les  œuvres  de  la  charité  et  de  l'ini- 
tiative privée.  On  soutenait,  toutefois,  que  la  tutelle  des  enfants 
devait  être  attribuée  exclusivement  aux  administrations  publi* 
ques.  Celles-ci,  lorsqu'il  y  aurait  lieu,  dâégueraient  le  droit  de 
garde  et  d'éducation  aux  établissements  et  associations  privés, 
après  déclaration  faite  par  ces  établissements  et  associations 
qu'ils  ont  recueilli  tel  ou  tel  enfant  et  désirent  s'en  charger..  De 
cette  façon,  tout  serait  garanti.  On  aurait  un  grand  service 
assuré  sur  tout  le  territoire,  comme  le  service  des  enfants  assis- 
tés, avec  des  fonctionnaires  responsables,  pour  l'exercice  de  la 
tutelle  et  les  enfants  que  les  associations  charitables  auraient 
toute  facilité  pour  garder  et  élever  se  trouveraient  sous  l'égide 
protectrice  de  l'Administration. 

A  côté  de  ce  système,  un  autre  s'est  produit,  tendant  à  donner 
à  l'État  le  principal  Me  dans  la  protection  des  enfants  délaissés. 
L'idée,  K-iron  dit^  d'organiser  un  service  particulier  pour  ces  en- 
fants, à  l'instar  de  celui  des  enfants  assistés,  est  une  idée  bonne 
à  suivre;  mais  il  faut  éviter  de  confier  ces  enfants  à  l'Assistance 
publique,  à  Paris,  et  aux  Commissions  hospitalières,  dans  les  dé- 
partements. Ces  administrations  ont  déjà  beaucoup  à  faire  et  il 
ne  faut  pas  lés  surcharger  d'un  service  nouveau.  L'Ëtat  doit 
affirmer  sa  sottîGitnde  pour  les  enfants  délaissés,  en  créant  pouj? 
eux  un  service  spécial  avec  des  établissements  modèles,  indua* 
triels  ou  agricoles,  sinon  twrdépartem^t,  au  moios  par  légioiif 
des  orphetinata  de  types  très  variés,  en  admettant,  par  temple. 
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dans  de  grands  centres,  des  établissements  où  les  enfants  se- 
raient gardés  le  jour,  pour  rentrer,  chaque  soir,  dans  leur  famille. 

Quand  à  la  tutelle,  ce  n'est  pas  aux  administrations  d'assis- 
tance qu'elle  revient,  c'est  à  l'État,  et  l'État  doit  se  la  réserver. 
Seulement,  il  la  déléguera.  On  adopterait  pour  cela  les  règles  po- 
sées dans  la  loi  du  15  pluviôse  an  xni  (4  février  -1808)  sur  la 
tutelle  des  enfants  admis  dans  les  hospices.  On  pourrait  sans 
doute  recourir  aussi  aux  Commissions  administratives  hospita- 
lières, qui  rendent  d'incontestables  services  par  le  placement  de 
leurs  pupilles  actuels  chez  des  cultivateurs;  mais  il  faut  bien 
reconnaître  que  ces  commissions,  composées  généralement 
d'hommes  trop  absorbés  par  d'autres  occupations  pour  surveiller 
avec  l'attention  nécessaire  leurs  pupilles  éloignés,  ne  suffiraient 
pas  aux  exigences  du  nouveau  service.  H  vaudrait  mieux  créer 
au  centre  des  départements  des  commissions  nouvelles  qui  exer- 
ceraient les  pouvoirs  de  tutelle,  de  protection,  de  surveillance, 
que  leur  déléguerait  l'État.  On  aurait  ainsi  un  grand  service  pour 
les  enfants  délaissés,  mais  un  service  à  part  qui  ne  serait  ni  une 
annexe,  ni  une  dépendance  du  service  des  enfants  assistés. 

La  Sous-Commission  a  jugé  qu'elle  n'avait,  ni  à  s'engager  dans 
la  discussion  de  ces  systèmes  opposés,  ni  à  prendre  parti  entre 
eux.  Elle  a  tenu  seulement  à  résoudre  la  difficulté  soulevée  à 
propos  de  l'omission  des  administrations  publiques  d'assistance 
dans  son  programme,  et  elle  a  eu  recours  à  l'auteur  même  de  ce 
programme  officiel  pour  l'aider  à  lever  cette  difficulté. 

M.  le  Sous-Secrétaire  d'État,  dans  la  séance  du  23  février,  a  dé- 
claré que,  s'il  y  avait  une  ,omission  dans  le  libellé  en  question, 
il  n'y  avait  eu  aucune  intention  d'exclusion.  Si  les  administra- 
tions publiques  n'avaient  pas  été  mentionnées  à  côté  des  asso- 
ciations privées  et  des  particuliers,  c'est  parce  que  la  soUidtude 
du  Gouvernement  avait  été  éveillée  sur  la  situation  des  oeuvres 
des  associations  privées  et  des  particuliers,  qui,  à  peu  près  seuls 
jusqu'ici,  ont  affiiire  aux  enfants  délaissés.  Mais,  du  moment  que 
les  administrations  d'assistance  viendront  réclamer  une  partici- 
pation è  cette  tâche,  il  est  bien  entendu  qu'elles  pourront  béné- 
ficier de  toutes  les  dispositions  qui  seraient  édictées  en  vue  des 
associations  privées  et  des  particuUers.  Les  enfants  délaissés  et 
le  pays  n'ont  qu'à  gagner  à  cette  émulation  et  à  une  généreuse 
concurrence  dé  l'assistance  publique  et  de  la  charité. 

Ces  explications  répondaient  au  sentiment  dominant  de  la 
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Sous-Commission.  Autant,  en  effet,  il  lui  répugnerait  d'attribuer 
à  l'assistance  publique  un  droit  exclusif  de  tutelle  ou  un  privilège 
quelconque,  autant  il  lui  semble  conformé  à  Téquité,  à  la  raison, 
aux  intérêts  de  l'enfance,  que  toutes  les  forces  sociales  soient 
appelées,  dans  des  conditions  de  parfaite  égalité,  à  concourir  à 
•  la  protection  des  enfants  délaissés. 

Ces  questions  préliminaires  étant  résolues,  la  tâche  de  la  troi- 
sièfme  Sous-Commission,  avec  les  modiftcatipns  dans  les  termes 
qui  viennent  d'être  expliquées,  peut  se  formuler  ainsi  : 

«  Étudier  dan&  quelles  conditions  on  donnera  aux  administra* 
a  tions  d'assistance  publique,  aux  associations  privées  ou .  aux 
«  particuliers  ayant  recueilli  des  enfants  délaissés  le  droit  de  les 
a  garder  sous  leur  patronage,  malgré  les  réclamations  de  leurs 
«  parents.  » 

Nous  avons  énumôré  plus  haut  lés  cinq  catégories  d'enfants 
malheureux,  maltraités  ou  délaissés  qui  sont  encore  laissés  sans 
protection  par  les  lois  existantes,  et  pour  lesquels  des  mesures 
protectrices  sont  demandées  à  la  Commission.  Leurs  situations 
sont  caractérisées  par  les  traits  suivants  :  1®  absence  habituelle 
de  toute  surveillance;  2*  mauvais  traitements  habituels;  3®  in- 
conduite notoire  des  parents  ;  4^  condamnation  des  parents 
pour  crimes  ou  délits  commis  sur  leurs  enfants;  5®  misère  ou 
incapacité  bien  constatée  des  parents  amenant  ces  derniers 
à  confier  eux-mêmes  leurs  enfants  à  l'assistance  ou  à  la  charité 
privée. 

Pour  les  quatre  premières  catégories,  il  y  a  un  fait  commun  et 
dominant  :  l'indignité  des  parents,  et  comme  conséquence  la 
possibilité  d'appliquer  la  mesure  de  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle.  Cest  donc,  d'après  le  progi^amme  général  de  la  Com- 
mission, le  terrain  réservé  à  la  deuxième  Sous-Commission. 

Le  terrain  propre  à  la  troisième  Sous-Commission  comprend 
les  enfants  de  la  dernière  catégorie,  entièrement  distincts  des 
autres  par  leur  situation  légale.  Ici,  eh  effet,  on  ne  trouve  ni  la 
condition  de  l'indignité  des  parents,  ni  la  ressource  de  la  déché- 
ance de  l'autorité  paternelle.  Nous  sommes  en  présence  de  l'indi- 
gence et  de  la  misère  des  familles,  avec  leurs  conséquences 
déplorables  pour  l'éducation  ;  c'est  le  terrain  ordinaire  des  œu- 
vres de  la  charité  à  laquelle  les  parents  sans  ressources  viennent 
Kvrer  eux-mêmes  la  plupart  des  enfants  qu'elle  garde  et  élève, 
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sans  aucun  droit  l^gal,  potlr  exercer  sur  eux  sa  surveiUance  et 
sou  patronage« 

C'est  dans  œs  conditions,  trop  Communes  dans  les  grands  cen- 
tres de  population,  que  sont  recueillis  les  milliers  d'enfiuits  qui 
peuplent  les  orphelinats  et  les  asiles  divers  ouverts  sur  tous  les 
points  de  la  France  à  Tenfance  délaissée.  Cest  aussi  le  plus  sou(i 
vent  la  situation  des  petits  vagabonds  des  rues  et  des  carrefours 
des  grandes  villes  qu'on  voit  mendiant,  faisant  l'école  buisson- 
nière,  poussés  par  l'oisiveté  au  vice,  de  là,  au  crime,  qui  prépa- 
rent aux  prisons  leurs  recrues  et  à  la  société  le  lourd  contingent 
de  non-valeurs,  que  fournît  partout  cette  partie  de  la  population 
qui  passe  de  l'enfance  à  Fâge  adulte  sans  aucune  culture  morale 
et  intellectuelle. 

On  est  d'abord  surpris  que  les  pouvoirs  publics  en  France 
n'aient  encore  rien  fait  ni  rien  prévu  pour  cette  catégorie,  qui 
dans  la  population  enfantine  vouée  au  délaissement,  représente 
le  grand  nombre.  Cette  négligence  et  cet  apparent  oubli  s'expli- 
quent cependant  jusqu'à  un  certain  point.  Ds  ont  pourvu,  d'une 
façon  plus  ou  moins  complète,  au  sort  des  enfants  abandonnés, 
c'esf-à-dire  sans  famille;  mais  ici  le  devoir  était  clair  et  la 
tâche  était  simple  :  il  n'y  avait  ni  puissance  paternelle ,  ni 
tutelle  naturelle.  Le  rôle  de  l'État  était  en  quelque  sorte  tracé 
d'avance.  Ils  ont  aussi  pourvu  au  sort  des  jeunes  détenus,  c'est- 
à-dire  des  enfants  coupables  d'une  infraction  aux  lois  ;  mais  ici 
le  fait  criminel  ou  délictueux  donnait  prise  à  la  loi  pénale,  et 
c'est  elle  qui  a  statué  sur  la  garde  et  l'éducation  des  jeunes  dé- 
linquants, sans  se  préoccuper  des  dispositions  de  la  loi  civile 
concernant  la  puissance  paternelle.  Mais,  pour  les  enfants  qui 
nous  occupent,  les  difficultés  sont  bien  autres.  Le  législateur, 
même  convaincu  de  la  nécessité  pressante  de  les  secourir,  se 
trouve  en  présence  des  conditions  régulières  de  la  famille,  qui 
excluent  toute  mesure  d'exception  pour  protéger  ces  enfants. 
Cette  situation  légale  devait  l'arrêter,  comme  elle  a  fermé  jus- 
qu'ici aux  enfants  délaissés  les  portes  de  l'Assistance  publique 
et  comme  elle  paralyse  tous  les  efforts  de  la  charité,  qui  leur 
ouvre  les  siennes. 

Le  premier  besoin  de  la  Sous-Commission,  en  s'enfermant  sur 
06  terrain  des  œuvres  de  la  charité  appliquée  à  l'éducation  de 
Tenfànce  indigente  et  délaissée,  a  été  de  connaître  avec  de  oon- 
Tenables  détails  les  conditions  dans  lesquelles  les  en£uits  déiais- 
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ses  sont  présentement  recueillis,  élevés  et  gardés  dans  les 
orphelinats,  asiles,,  refuges  et  autres  établissements,  religieux 
ou  laïques,  créés  et  entretenus  pour  eux.  11  ne  lui  a  pas  été 
possible  de  disposer  pour  cette  étude  d'autres  documents  que 
ceux  dont  ÏEoc^posé  des  motifs ,  présenté  lé  27  janvier  dernier 
au  Sénat,  contient  le  résumé.  Il  résulte  malheureusement  de 
ces  documents  que  cette  partie  des  œuvres  de  la  charité  est  à 
peine  connue  du  Gouvernement  lui-même,  qui  n'exerce  sur 
elle  aucune  inspection,  qui  n*a  ni  ne  cherche  à  avoir  aucun 
moyen  d'informations  régulières  et  n'en  reçoit  d'autres  commu- 
nications que  celles  qui  sont  adressées  à  l'appui  de  demandes 
de  secours. 

«  On  trouve  au  budget  du  Ministère  de  l'intérieur,  dit  l'auteur 
de  l'Exposé  des  motifs,  un  crédit  annuel  dépassant  700,000  francs 
a  répartir  entre  les  hospices^  les  bureaux  de  charité  et  les  insti- 
tutions de  bienfaisanoe. 

«  Quelle  est,  dans  ce  crédit,  la  part  ées  institutions  particuliè- 
res consacrées  à  l'enfance  délaissée,  asiles,  refuges,  orphelinats 
agricoles  et  autres?  Quel  est  le  nombre,  quelle  est  l'importance 
de  ces  établissements?  Comment  sont-ils  répartis  sur  la  surface 
de  notre  territoire?  Existe-t  il  dans  chacun  de  nos  départements 
un  ou  plusieurs  orphelinats  ou  autres  asiles  ouverts  à  l'enfance 
délaissée?  Combien  de  ces  établissements  ont-ils  obtenu  la  recon- 
caissance  d'utilité  publique?  Quels  sont  leurs  règlements?  Quelles 
sont  les  conditions  d'admission  des  enfants?  Jusqu'à  quel  âge 
conservent-ils  les  enfants  qu'ils  ont  recueillis  ou  qu'on  leur  a 
confiés?  A  quelles  occupations  ces  enfants  sont-ils  appliqués? 
Que  deviennent  ces  enfants  au  sortir  des  étabHssements?  Exis- 
te-il un  patronage  organisé  en  faveur  des  enfants  qui  sortent  des 
établissements?  Les  parents  qui  avaient  d'abord  délaissé  leurs  en- 
fants cherchent-ils  à  les  reprendre,  lorsque  ceux-ci  ont  grandi? 
Quelles  sont  les  conséquences  de  ces  retraits  par  les  parents  ?  De 
quels  moyens  les  chefs  d'établissement  peuvent-ils  disposer  pour 
y  faire  obstacle?  Lorsque  les  enfants  placés  dans  les  orphelinats 
ont  leur  parents  à  leur  portée,  quelle  est  l'influence  exercée  par 
ces  derniers? 

La  Sous-Commission  ne  pouvait  méconnaître  la  nécessité  d'être 
éclairée  sur  ces  points,  afin  d'apprécier  exactement  la  situation 
morale  et  matérielle  des  milliers  d'enfants  que  l'assistance  privée 
et  la  chai'îté  ont  pris  à  leur  charge,  connaître  la  valeur  réelle  de 
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leurs  œuvres,  mesurer  l'étendue  de  leurs  ressources,  et  juger  le 
parti  que  Ton  pourrait  en  tirer  dans  Torganisation  d'un  régime 
de  protection  légale  de  l'enfance  délaissée,  en  harmonie  avec  les 
idées  et  les  besoins  de  notre  époque.  «  De  pareils  renseigne- 
ments, dit  encore  l'auteur  de  VExposé  des  motifs  présenté  au 
Sénat,  n'auraient  pas  du  être  considérés  comme  un  luxe  pure- 
ment scientifique  par  l'Administration  supérieure  d'un  pays  ci- 
vilisé. Le  simple  besoin  des  lumières  indispensable  pour  une 
équitable  répartition  des  subventions  annuelles  de  l'Ëtat  aurait 
dû  provoquer  un  travail,  dont  les  moyens  d'exécution  prom- 
pts et  faciles  sont  aux  mains  des  administrations  locales,  et 
pour  lequel  il  suffirait  d'une  circulaire  adressée  aux  préfets. 
Nous  avions  donc  pu  espérer  d'obtenir  du  Gouvernement  la 
plupart  des  renseignements  dont  la  possession  est,  à  nos  yeox, 
la  condition  préalable  de  l'intervention  du  législateur  dans  une 
réforme  de  nos  institutions  d'assistance  des  enfants  délais- 
sés. Malheureusement,  nous  avons  eu  à  constater  que  cette  en- 
quête, si  digne  dintérêt,  si  utile  à  un  pouvoir  qui  s'attache  à 
faire  le  bien  avec  tliscemement,  n'a  jamais  été  faite  sous  au- 
cun des  régimes  par  lesquels  notre  pays  a  passé.  Les  bureaux 
ministériels  ont  mis,  avec  bonne  grâce,  à  notre  disposition  les 
documents  qu'ils  possèdent;  mais  ces  documents  incomplets, 
trop  peu  détaillés  et  trop  peu  nombreux  pour  servir  à  un  travail 
d'ensemble,  dont  la  nécessité  parait  n'avoir  jamais  été  bien  sen- 
tie, ne  nous  ont  pas  fourni  les  éléments  de  l'étude  que  nous 
nous  proposions. 

Cette  étude  a  été  entreprise,  sous  forme  d'enquête,  par  la  So- 
ciété générale  des  prisons;  un  questionnaire  portant  sur  les 
points  essentiels  à  connaître  a  été  envoyé  à  135  établissements, 
dont  62,  appartenant  à  32  départements,  ont  répondu.  Les  résul- 
tats de  Tenquête  ont  été  publiés  dans  le  bulletin  de  la  Société. 
Ils  sont  résumés  dans  l'Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
présenté  au  Sénat;  nous  n'en  citerons  que  quelques  extraits, 
particulièrement  appropriés  au  but  poursuivi  par  la  troisième 
Sous-Commission,  puisqu'ils  démontrent  les  conditions  défec- 
tueuses dans  lesquelles  s'opèrent  les  placements  d'enfants  dé- 
laissés dans  les  orphelinats  et  mettent  sur  la  voie  des  me- 
sures législatives  propres  à  porter  remède  aux  inconvénients 
reconnus. 

Le  questionnaire  adressé,  au  nom  de  la  Société  générale  des 
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prisons»  aux  directeurs  d'orphelinats  des  deux  sexes,  renfermait 
les  trois  artîdes  suivants  : 

«  Avez'vcms  souvent  à  regret  ter  tes  demandes  deretraits  formées 
tt  par  les  parents  avant  l'éqoqite  fixée  pour  la  sortie  des  enfants? 

«  Que  pensez-vous  de  Vinfluence  exercée  sur  les  enfants  par  les 
«  parents  qui  les  avaient  d^ abord  délaissés? 

«  Pensez-vous  qu'il  serait  utile  d'avoir  une  loi  qui  permettrait 
«  d'investir  les  établissements  semblables  à  celui  que  vous  dirigez 
a  d'un  droit  de  tutelle  ou  de  garde  sur  les  enfants  délaissés  qui 
«  leur  sont  confiés? 

Les  réponses  à  ces  questions  ont  été  presque  unanimes. 

il  résulte  des  aveux  des  directeurs  et  des  directrices  des  orphe- 
linats que,  si  Tœuvre  de  la  charité  en  faveur  des  enfants  délaissés 
qu'elle  a  recueillis,  est 'si  souvent  imparfaite,  si  les  résultats  de 
l'éducation  ne  répondent  pas  à  ses  efforts,  c'est  parce  qu'elle  est 
sans  armes  légales  contre  les  abus  d'influence  des  parents  et  les 
revendications,  à  un  moment  donné,  de  la  puissance  paternelle; 
que  les  reti'aits  prématurés  des  enfants  sont  le  plus  grand  fléau 
des  orphelinats  et  le  plus  sérieux  obstacle  aux  bons  efiets  de 
réducation  des  enfants  délaissés;  que  l'influence  des  parents,  qui 
s'éloignent  volontiers,  tant  que  l'enfant  ne  saurait  être  pour  eux 
qu'une  charge,  et  se  rapprochent,  dès  que,  par  les  progrès  de 
l'âge,  il  peut  devenir  une  source  de  profits,  est,  en  général,  mau- 
vaise trop,  souvent  corruptrice;  que  le  mobile  ordinaire  de  cette 
intervention  des  parents,  vers  l'époque  de  la  puberté  des  jeunes 
filles,  ou  dans  le  £Ours  de  Tapprentissage  des  garçons,  est  un 
esprit  de  cupidité  et  de  lucre  par  lequel  tous  les  fruits  de  l'édu- 
cation sont  bientôt  corrompus  et  les  enfants  entraînés  à  leur 
perte. 

Les  directeurs  et  les  directrices  des  orphelinats  déclarent 
encore  n'avoir  pas  d'autre  moyen  de  défense  contre  les  abus  de 
la  puissance  paternelle  que  celui  des  engagements  qu'ils  font 
contracter  aux  parents,  en  recueillant  leurs  enfants.  Ils  déclarent 
enfin  que  le  meilleur,  ou  plutôt  le  seul  moyen  de  remédier  à  ce 
mal^  ce  serait  une  loi  donnant  aux  établissements  de  charité  un 
droit  de  garde  des  enfanta  délaissés  semblable  à  celui  que  le 
Code  pénal  a  conféré  aux  établissements  de  jeunes  détenus. 

Telle  est  la  situation  actuelle  des  milliers  d'enfants  livrés  à  la 
charité  française  par  les  familles  misérables  auxquelles  manquent 
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le  pouvoir,  et  souvent  avec  le  pouvoir,  la  volonté  de  veiller  à 
leur  éducation.  Tantôt  ces  enfants  sont  recueillis  par  la  charité  à 
la  suite  d'un  délaissement  complet,  auquel  il  ne  manque,  pour 
avoir  les  caractères  de  l'abandon  proprement  dit»  que  la  dispari- 
tion des  parents;  tantôt,  et  bien  plus  souvent,  elle  les  reçoit 
directement  des  mains  des  parents  mêmes,  et  elle  les  garde  alors, 
non  plus  par  suite  d'une  cession  tacite,  mais  en  vertu  d'un  con- 
trat formel  dans  lequel  les  parents  s'obligent,  dans  le  cas  où  ils 
voudraient  les  reprendre,  à  rembourser  les  frais  occasionnés 
pour  leur  entretien  ;  mais,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le 
changement  des  conditions  d'existence  de  l'enfant  n'entraine 
aucun  changement  dans  la  situation  légale;  les  effets  de  la  cession 
expresse  n'ont  pas  plus  que  ceux  de  la  cession  tadte  d'autre 
durée  que  celle  qui  convient  aux  calculs  des  parents,  en  sorte 
que,  dans  tous  les  cas,  les  résultats  de  l'éducation  et  l'avenir  des 
enfants  élevés  par  la  charité  restent  soumis  aux  abus  et  aux 
excès  de  la  puissance  paternelle. 

Ces  constatations  des  faits  étaient  le  meilleur  point  de  départ 
des  délibérations  de  la  Sous*Commission,  qui  se  trouvait  ainsi 
directement  placée  sur  le  terrain  de  la  pratique.  C'est  sans  doute 
une  triste  leçon  de  l'expérience  que  celle  de  laquelle  il  ressort 
que,  partout  où  nous  trouvons  des  enfants  délaissés,  nous  trou- 
vons, non  seulement  la  misère  avec  tous  les  maux  qui  lui  font 
cortège,  mais  encore  un  abaissement  du  niveau  moral  des  indi- 
vidus, le  relâchement  des  liens  de  la  famille  et  la  méconnaissance 
de  ses  devoirs  arrivant  à  ce  point  que  le  pouvoir  tutélaire  du 
père  y  devient  souvent  un  pouvoir  malfaisant.  Mais  cette  leçon  a 
un  grand  prix,  lorsqu'il  s'agit  de  parer  aux  inconvénients  recon- 
nus de  nos  institutions  d'assistance;  elle  ne  permet  plus  au  lé- 
gislateur cette  illusion  qu'on  peut  faire  quelque  chose  d'efBcaoe 
pour  la  protection  des  enfants  délaissés,  tant  qu'il  n'aura  pas  pré- 
alablement règléy  en  ce  qui  concerne  leur  garde  et  leur  éducation, 
l'exercice  des  droits  et  des  devoirs  de  la  puissance  paternelle. 

La  tâche  du  législateur,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  a  été 
■simple  pour  les  enfants  sans  famille  :  enfants  trouvés,  abandon- 
nés^ orphelins.  Les  services  publics  créés  pour  eux  en  exécution 
du  décret  de  1811,  n'ont  eu  affaire  qu'à  l'Ëtat  qui  leur  délègue 
ses  droits  sans  les  abandonner.  L'exercice  de  ces  droits  avait  été 
préalablement  réglé  qar  la  loi  du  IS  pluviôse  an  XIII  (4  février 
180S),  dont  l'article  l^'^  est  ainsi  conçu  : 
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if  Les  enfiuits  admis  daiis  les  hospices^  à  quelque  litre  et  sous 
^  quelque  dénomhiatîaD  que  ce  soit,  seroiift  sous  la  tuielte  des 
«  commissions  admiaistratives  de  ces  maisons,  lesquelles  dësigne- 
«  Iront  un  de  leurs  membres  pour  exeroer,  le  cas  advenant,  leisfonc- 
<«  tions  de  tutctur,  elles  autres  formeront  leur  eons^  de  tutelle.  9 

Ainsi  le  premier  acte  du  législateur  fiançais  en  faveur  des 
isnfants  matérieUement  abandownés^  a  été  d'assurer  Texercice  de 
la  tutelle.  Pour  Tenfant  délaissé,  lorsque  la  puissance  paternelle 
ïeste  encore  debout,  il  doit,  sufBre  d'assarer  la  survt^ilhnce  et 
l'éducation  ;  mais  il  n'y  a  rien  de  fait,  tant  que  ce  résultat  essen- 
tiel n'est  pas  complètement  atteint. 

La  troisième  Sous-Commission  né  pouvait  pas  se  dissimuler 
4iue  c'est  un  résultat  [difiScile  à  atteindre.  En  l'absence  de  faits 
établissant  l'indignité  des  parents  et  permettant  de  priver  un 
chef  de  famille  de  l'autorité  dont  il  abuse,  coniment  porter 
atteinte  à  cette  autorité^  sans  s'écarter  des  règles  mêmes  de  notre 
droit?  Comment  concilier  le  respect  de  la  puissance  paternelle 
qui  subsiste,  avec  le  devoir  d'humanité  et  l'intérêt  social  qui 
prescrivent  de  soustraire  l'enfant  aux  conséquences  du  délaisse- 
ment? 

Déjà,  depuis  1791,  notre  législation  pénale  a  pourvu,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  nonobstant  la  puissance  paternelle,  à  la 
garde  et  à  l'éducation  d'une  certaine  catégorie  d'enfants  délaissés, 
ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  d'un  délit  ou  d'un  crime. 
Lorsque  le  juge  acquitte  un  mineur  de  16  ans,  comme  ayant  agi 
sans  discernement,  il  le  rend  à  sa  famille,  si  celle-ci  lui  inspire 
assez  de  confiance  ;  mais  s'il  est  fondé  à  croire,  au  contraire,  que 
Favenirdu  mineur  serait  compromis  dans  le  milieu  où  il  vient 
de  commettre  une  première  infraction,  il  le  soustrait  à  sa 
famille  et  à  la  puissance  paternelle;  il  ne  proclame  aucune 
déchéance  ;  il  ne  constitue  aucune  tutelle  ;  il  décide  seulement 
que  l'enfant  sera  remis  aux  nudns  de  l'autorité  publique  pour 
Teiller  sur  lui  et  l'élever.  C'est  sur  cette  base  que  la  loi  du 
S  août  1850  a  fondé  le  régime  de  l'éducation  correctionnelle  des 
jeunes  détenus. 

Une  disposition  législative  assurant  aux  enfants  délaissés,  non 
coupables  d'infraction  aux  lois,  le  bienfait  de  l'éducation  que 
l'article  66  du  Code  pénal  a  accordé  aux  jeunes  délinquants, 
suffirait,  en  définitive^  pour  atteindre  le  but  qui  a  été  assigné  à 
Tétude  de  la  troisième  Sous-Commission. 
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La  magistrature,  qui  applique  Tarticle  66,  mais  qui,  depuis 
quelques  années,  à  Paris  du  moins,  seifnble  perdre  confianee 
dans  les  colonies  pénitentiaires,  et  répugner  de  plus  en  plus  aux 
envois  en  correction,  a  fait  des  tentatives  pour  en  étendre  le  bien- 
fait, sans  recourir  à  un  jugement.  Un  membre  de  la  Sous-Com- 
mission, qui  a,  dans  ces  questions,  Tautorité  que  donne  une 
expérience  consommée,  nous  a  rendu  compte  en  ces  termes  de 
ces  tentatives  : 

«  On  s'est  demandé,  a  dit  M.  Bournat,  comment  on  donneradt 
soit  aux  particuliers,  soit  aux  établissements  à  qui  la  garde  des 
enfants  doit  être  confiée,  le  droit  de  se  défendre  contre  des  pa- 
rents qui  veulent  reprendre  leurs  enfants?  Ces  questions  ont 
été,  à  plusieurs  reprises,  sur  l'invitation  même  de  la  magis- 
trature, examinées  par  la  Société  de  patronage  des  jeunes 
détenus. 

«  D'abord,  quand  un  enfant  était  sur  le  point  d'être  condamné, 
on  nous  le  remettait  à  l'audience,  sans  jugement,  sur  la  simple 
déclaration  que  la  Société  de  patronage  des  jeunes  détenus  faisait 
de  s'en  charger  et  d'en  prendre  soin.  Quand  les  enfants  avaient 
été  habillés,  placés  par  la  Société  chez  des  patrons,  les  parents 
qui  les  avaient  employés  à  la  mendicité,  usaient  de  tous  les 
moyens  pour  les  faire  sortir,et  ces  enfants  ne  restaient  jamais 
plus  de  cinq  à  six  jours  chez  leurs  patrons. 

«  Ce  premier  moyen  n'ayant  pas  réussi,  on  usa  d'une  autre- 
combinaison.  On  fit  venir  les  parents  à  l'audience;  l'enfant  était 
acquitté  par  jugement,  et  il  était  constaté  que  sur  le  consente- 
ment des  parents,  la  garde  de  l'enfant  était  confiée  à  la  Société 
de  patronage.  Cette  seconde  combinaison  ne  produisit  pas  de 
meilleurs  résultats. 

a  Enfin,  on  prit  un  dernier  parti  :  le  tribunal  fit  venir  devant 
lui,  non  seulement  les  parents,  mais  aussi  le  patron  chez  lequel 
l'enfant  devait  être  placé,  et  là,  en  audience  publique,  devant 
le  tribunal,  un  contrat  d'apprentissage  était  signé.  Mais  on  re- 
connut que  ce  contrat  ne  servait  à  rien.  Les  parents  savaient 
user  de  tous  les  moyens  pour  arracher  ou  détourner  leurs  en- 
fants, et  de  guerre  lasse,  les  patrons  ne  demandaient  pas  mieux 
que  de  voir  s'éloigner  dés  enfants  auxquels  leurs  parents 
avaient  suggéré  des  idées  d'insubordination  et  de  paresse. 

c(  En  définitive,  la  Société  de  patronage  dut  renoncer  à  patroner* 
des  enfants  délaissés  en  dehors  des  envois  en  correction,  parce* 
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qu'elle  reconnut  Tirapossibilité  d'entrer  en  lutte  avec  la  puissance 
patemeÛe,  et,  ajoutait  H.  Bournat,  on  ne  fera,  dans  ces  conditions, 
rien  dWficace,  ni  d'utile,  à  moins  que  le  législateur  ne  confère 
aux  administrations  d'assistance  et  aux  associations  priyées,  iln 
pouvoir  qui  permette  de  tenir  en  respect  celui  du  père  lui  même»' 

Malgré  cette  inutilité  des  efforts  tentés,  sous  le  patronage  même 
de  la  magistrature,  pour  soustraire  Téducation  des  enfants  délais- 
sés parisiens  à  la  malfaisante  influence  de  la  puissance  paternelle, 
TAssistance  publique  à  Paris  a  voulu  faire,  à  son  tour,  un  essai 
de  la  valeur  des  contrats  avec  cette  puissance,  dans  les  condi- 
tions de  notre  législation  actuelle.  En  organisant  son  service  d'en- 
fants délaissés,  elle  a  remarqué,  contrairement  aux  tristes  résul- 
tats obtenus  par  les  orphelinats  français  de  leurs  contrats  aveô 
les  familles,  les  résultats  satisfaisants  qui  s'obtiennent  en  Am^ 
rique,  au  moyen  de  semblables  transactions,  et  il  a  été  produit 
devant  la  troisième  Sous-Commission  le  modèle  suivant,  em- 
prunté à  la  plus  grande  association  d'assistance  de  New-York,  de 
la  déclaration  que  l'Assistance  publique  à  Paris  fait  signer  par 
les  parents  ou  les  personnes  qui  lui  demandent  l'admission  d'un 
enfant  dans  son  nouveau  service  d'enfants  délaissés  : 

<rJe  soussigné.. «déclare  confier  sans  condition,  et  de  ma  propre 
«volonté,  au  patronage  de  l'Administration  générale  de  l'assis- 
«tance  publique  à  Paiis,  l'enfant  (un  tel)  et  autorise  ladite  Ad- 
aministration  à  le  pourvoir  d'un  placement  convenable,  de  ma- 
«nière  à  le  mettre  en  état  de  se  suffiref  à  lui-même  par  le  travail. 
«Je  m'engage  en  outre  à  ne  pas  m'immiscer  dans  les  placements 
aqui  seront  présentés  à  cet  enfant,  et,  dans  le  cas  où  je  deman- 
cderais  à  le  reprendre,  à  rembourser,  intégralement  à  î'Adminis-  • 
«tration,  les  frais  occasionnés  par  son  entretien,  placement  en 
«apprentissage,  réalisation  de  contrat  etc.,  etc.» 

L'Administration  de  l'Assistance  publique,  selon  l'aveu  fait  à  la 
Sous-Commission,  ne  se  ferait  pas  trop  d'illusion  sur  la  valeur 
pratique  de  cette  formule  américaine.  S'il  en  était  autrement, 
l'expérience  ne  tarderait  pas  à  lui  apprendre,  que,  pour  obtenir 
de  ces  contrats  l'efficacité  constatée  à  New-York,  il  faudrait  deux 
choses  qui  manquent  :  d'autres  mœurs  et  d'autres  lois.  Dans  les 
états  de  la  Nouvelle-Angleterre,  non  seulement  la  puissance  pa- 
ternelle ne  repose  pas  sur  les  antiques  assises  du  droit  romain, 
et  subit,  sans  difficultés,  toutes  les  restrictions  qu'un  intérêt  pu- 
Mic  biendémontrô  réclame;  mais  encore,  dans  le  cas  qui  nous 
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occape^  son  exercice  a  été  limité  et  ré§|i6  fenneUement  par  la 
loi. 

Il  nous  a  semblé  que  ce  point  de  législation  étrangère  est  tmp 
intimement  lié  avec  le  sujet  que  noas  traitons  pour  ne  pas  auttK 
riser  une  courte  digression,  avec  les  citations  de  texte  nécessai- 
res pour  le  faire  connattre  : 

En  iSSOy  vingt-quatre  citoyens  charitables  de  New-York  se 
réunissaient  pour  fonder  sous  le  nom  de  :  New-York  JuvmUe 
Asylum^  une  société  de  patronage  dés  enfants  abandonnés  on 
délaissés.  Cette  association  prit  bientôt  des  développements  qui 
lui  ont  donné  Fimportance  d'une  grande  institution  d'assistance 
publique.  La  loi  eUe-mème  lui  en  donna  tout  d'abord  le  caractère. 
L'acte  d'institution,  qui  est  l'équivalent  de  l'acte  administratif 
qui  confère  en  France  la  reconnaissance  d'utilité  publique,  est  un 
acte  du  Parlement  passé  le  30  juin  18S0  et  qui  débute  en  ces  ter» 
mes  :  «  Le  peuple  de  l'Ëtat  de  New-York,  représenté  par  le  Sénat 
et  l'Assemblée  a  voté  la  loi  suivante  :  n 

L'artide  7  de  cette  charte  est  ainsi  conçu  :  «  La  Société  peut 
prendre  sous  sa  direction  et  ses  soins  les  enfants  âgés  de  7  à 
14  ans  appartenant  aux  catégories  suivantes,  ainsi  quedesenfiuits 
âgés  de  moins  de  7  ans  qui,  au  jugement  des  directeurs  de  la  So- 
ciété, auraient  des  titres  particuliers  à  sa  protection.  > 

Les  catégories  sont  : 

1^  Les  enfants  que  leurs  parents  ou  tuteurs  consentent  par 
écrit  à  placer  dans  l'asile; 

2^  Les  enfants  qui  y  seront  envoyés  par  ordre  des  mag;istrats 
de  la  cité  ou  du  comté  de  New-York,  en  vertu  de  l'article  9  de  cet 
Acte  (il  s'agit  des  enfants  trouvés  par  la  police,  abandonnés,  ex* 
posés  ou  négligés  ou  nécessiteux  et  soufrants  dans  les  rues  ou 
sur  la  place  publique); 

3®  Les  enfants  vagabonds  condamnés  i  ce  titre  par  le  magis- 
trat en  vertu  de  l'article  14  de  cet  Acte; 

4^  Les  enfants  qui  ont  abandonnés  la  maison  paternelle  ou  qui 
désobéissent  à  leurs  parents.ou  à  leurs  tuteurs  ou  qui  sont  arré* 
tés  par  ordre  du  magistrat,  conformément  à  l'article  14  de  cet 
Acte. 

Abt.  8.  —  Les  enfants  confiés  volontairement  à  la  Société  par 
leurs  parents  ou  tuteurs  seront  considérés  comme  placés  légale- 
ment sous  les  soins  et  la  garde  de  la  Société.  L'acte  par  lequel 
renfar\t  est  confié  aura  la  forme  suiTante.  <  Moi,..  A,..S...  père^ 
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mère  ou  tuteur  (selon  le  cas)  de  Fenfant  G...  D...  (garçon ou  fille) 
âgé  de...  né  à...  par  cet  acte  d'abandon,  je  confie  aux  soins  du 
Netv-York  Juvénile  Asylam^  pour  une  période  de...  années,  poai 
qu'il  s'en  charge  entièrement,  le  dirige  et  le  surveille,  et  par  ces 
présentes,  je  reconnais  et  concède  sur  ledit  G.^.  D...  les  pouYoirs 
que  je  x)0ssède  moi-même  sur  hii.  Fait  en  présence  de... 

Pour  les  enfants  ^uvés  dans  les  rues  ou  sur  les  places  pu^ 
bliques,  nécessiteux,  souffrants,  abandonnés,  exposés  ou  négli-» 
gés  et  recueiUis  par  les  policeman  de  la  Gité  de  New- York  et 
conduits  devant  le  magistrat,  l'article  11  de  la  charte  du  NeuH 
York  Juvénile  Asybim  porte  :  «  Dès  que  le  magistrat  aura  rendu 
son  arrêt  et  l'aura  remis  au  policeman  de  la  ville,  chargé  spéci»* 
lement  de  ce  service,  il  le  fera  connaître  par  écrit  au  père  de  l'enfant, 
s'il  est  vivant  et  s'il  habite  la  ville  ;  dans  le  cas  contraire,  à  la 
mère  de  l'enfant,  et,  à  leur  défaut,  au  gardien  légal  de  l'enfant, 
s'il  en  a  un,  ou  aux  personnes  qui,  d'après  le  dire  de  l'enfant, 
s'intéresseraient  à  lui,  s'il  y  en  a,  que  cet  enfant  va  être  placé  à 
la  Maison  de  réception  de  la  Société,  en  avertissant  que  s'il  n'est 
pas  retiré  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  dans  les  vingt 
joiu^  après  la  notification  de  l'arrêt,  l'enfant  restera  sous  la  garde 
de  la  Société.  » 

Une  nouvelle  loi  de  1856  a  ajouté  à  cet  article,  sous  le  titre 
d'article  11  bis,  les  dispositions  additionnelles  suivantes  : 

«  Si,  après  des  recherches  actives,  le  policeman  n'a  pu 
trouver  ni  le  père,  ni  la  mère,  ni  le  tuteur  légal,  ni  aucun  autre 
protecteur,  le  directeur  de  la  Maison  de  réception  devra  rédiger 
la  notice  suivante  qui  sera  affichée  dans  un  lieu  apparent  du 
bureau  de  police  le  plus  près  de  la  résidence  indiquée  par 
l'enfant  ;  Notice.  —  Ged  est  pour  certifier  qu'un  enfant  âgé  d'en- 
viron..., cheveux...  yeux...  teint...  taille...  qui  doit  être 
de. . .  a  été  le. ..  conduit  à  la  Maison  de> réception  du  New-York 
Juvénile  Asylnm^  n®  61,  West  Thirteenth  street,  et  qu'après  les 
recherches  et  une  enquête  sérieuse  on  n'a  pu  lui  trouver  ni 
parents,  ni  gardien,  ni  tuteur  légal,  ni  personne  avec  qui  il 
aurait  pu  résider.  New-York,  le...  le  Directeur,  signé... 

«  La  publication  de  cette  notice,  dans  les  formes  ci-dessus« 
sera  regardée  comme  un  moyen  suffisant  d'informations  pour  les 
parentô,  les  ti^teurs  ou  la  personne  avec  laquelle  l'enfant  aurait 
résidé,  dans  le  cas  où  les  uns  ou  les  autres  pourraient  être 
retrouvés.  »    • 
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Art.  iâ.  —  (Texte  araendé  en  1866.)  «  Cette  notice  sera  con- 
servée par  le  policeman  ;  il  la  fera  connaître  personnellement  à 
rintcressé,  au  lieu  de  sa  demeure;  après  cela,  il  ayertira  le 
magistrat  de  cette  communication  ;  il  la  fera  inscrire  par  le 
magistrat  et  fera  consulter  sur  le  registre  tenu  dans  ce  but  à  la 
Maison  de  réception  le  fait  de  la  communication  de  cette  notice. 
Le  fait  de  c^tte  inscription  sera  la  preuve  de  son  authenticité  si 
Vintéressc  peut  prouver  d'une  manière  satisfaisante  devant  le 
magistrat  qui  aura  rendu  Tarrèt.  que  le  dénuement  ou  les  autres 
circonstances  décrites  dans  la  loi  du  23  janvier  1833,  article  14, 
dans  lesquelles  on  a  trouvé  Tenfant,  ne  sonl  pas  le  résultat  de  la 
négligence  habituelle  ou  de  Finconduite  des  parents  ou  du  tuteur 
légal,  le  magistrat  donnera  par  écrit  l'ordre  au  directeur  de  la 
Maison  de  réception  de  la  Société  de  remettre  Tenfant  à  la  garde 
des  personnes  nommées  dans  l'arrêt,  qui  auront  ainsi  le  droit  de 
le  retirer  de  la  Maison  de  réception.  Si,  au  contraire,  la  preuve 
ne  peut  pas  être  fournie  dans  le  délai  voulu,  Ténfanl  sera  trans- 
féré de  la  Maison  de  réception  à  l'Asile.  L'arrêt  du  magistrat  sera 
définitif  et  l'enfant  ne  pourra  plus,  sous  aucune  forme,  être 
enlevé  aux  soins  et  à  la  garde  de  la  Société»  > 

Voici  encore,  d'après  le  texte  de  la  loi  amendé  .en  1866,  un 
article  applicable  aux  enfants  vagabonds  et  quelques  fragments 
d'articles  relatifs  à  la  tutelle  des  enfants  recueillis  par  la  Société. 
En  faisant  connaître  de  quelle  façon  la  loi  et  la  magistrature  amé- 
ricaines traitent  la  puissance  paternelle,  lorsqu'il  s'agit  d'enfants 
délaissés,  cette  citation  achèvera  d'expliquer  pourquoi  les  for- 
mules d'engagement  à  signer  par  les  familles  ne  sauraient  avoir 
en  France  la  valeur  et  Tefficacité  qu'elles  ont  à  New-York: 

Art.  13.  —  «  Si  un  enfant  de  moins  de  14  ans,  sain  de  corps 
et  d'esprit,  suffisamment  pour,  fréquenter,  l'école  publique,  est 
trouvé  errant  dans  leS'  rues,  passages  et  places  publiques  d3 
New-York,  oisif,,  vagabond,  sans  occupation  légale,  tout  magis- 
trat de  police  ou  juge  aux  cours  de  district  de  la  ville,  sur  la 
plainte  d'un  citoyen,  faite  sous  le  sceau  du  serment,  pourra  faire 
amener  cet  enfant  pour  être  interrogé  et  pourra  faire  venir  les 
parents,  tuteurs  ou  maîtres  d'un  tel  enfont,  s'il  en  a,  pour 
assister  à  cet  interrogatoire.  Si,  par  l'enquête  la  plainte  est  sufli- 
samment  justifiée,  le  magistrat  ou  le  juge  peut  exiger  des  susdits 
parents,  gardiens  ou  tuteurs  l'engagement  par  écrit,  adressé  aux 
autorités  constituées  de  la  ville,  qu'ils  feront  leurs  efforts  pour 
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empéchei*  le  yagabondage  de  cet  enfant,  qu'ils  le  garderont  chez 
eux,  occupé  à  un  travail  légal,  et  T^verront  à  l'école  jusqu'à 
l'âge  de  14  ans,  au  moins  quatre  mois  par  an.  Le  magistrat  ou 
le  juge  pourra  exiger  des  garanties  pour  l'exécution  de  cet  enga- 
gement. Si  l'engagement  est  habituellement  et  intentionnelle- 
ment violé,  le  juge,  sur  la  plainte  qui  lui  en  sera  faite,  fera  venir 
l'enfant  pour  le  soumettre  à  un  nouvel  interrogatoire  et  en  don- 
nera avis  à  la  personne  qui  a  pris  l'engagement.  Si  cette  per- 
sonne n'a  pu  être  trouvée  ou  si  elle  n'a  pas  conservé  la  garde  de 
l'enfant,  et  si  personne  ne  se  présente,  le  juge  rendra  un  arrêt  en 
vertu  duquel  l'enfant  sera  confié  à  la  Société,  et,  pour  aucune 
raison,  la  personne  qui  aura  manqué  à  son  engagement  ne  sera 
dispetisée  de  la  peine  prescrite  par  l'article  185  de  la  loi  de  1853, 
applicable  à  cet  Acte.  Le  policeman  a  le  droit  d'arrêter  tout 
enfant  qui  se  trouve  dans  les  conditions  déterminées  ci-dessus, 
et  le  comité  métropolitain  de  la  police  veillera  à  ce.  que  ce  devoir 
soit  rempli.  » 

Art.  18.  —  «  La  Société  pourra  mettre  les  enfants  en  appren- 
tissage dans  l'État  de  New-York  et  dans  tous  les  États  de  l'Union 
qui  reconnaissent  par  leur  loi  la  validité  de  tels  contrats  d'appren- 
tissage. Les  enfants  confiés  à  ses  soins  volontairement  ou  par  le 
magistrat  seront  engagés  pour  apprendre  une  profession,  faire  le 
commerce  ou  remplir  un  emploi  pendant  une  période  plus  ou 
moins  longue  qui  ne  s'étendra  pas  au  delà  de  l'âge  de  21  ans 
pour  les  garçons  et  de  18  ans  pour  les  filles.  » 

Art.  24.  —  «  Le  Comité  de  direction  de  la  Société  sera  le 
tuteur  de  l'enfant  mis  en  apprentissage  ou  en  service.  11  veillera 
à  ce  que  les  conditions  du  contrat  soient  remplies  fidèlement  et 
que  l'enfant  soit  bien  traité,  et  si  l'on  se  rendait  coupable  de  tort 
envers  lui,  îl  en  exigerait  la  réparation.  » 

Ces  citations  un  peu  longues,  mais,  si  je  ne  me  trompe,  ins- 
tructives, montrent  que  la  première  coiWition  pour  que  l'Assis- 
tance publique  à  Paris,  comme  les  associations  charitables  en 
France,  poissent  emprunterutilementàrAmériquc  des  formules  de 
contrat  avec  les  parents  des  enfants  délaissés,  c'est  qu'en  France 
ces  contrats  aient  été  placés,  comme  ils  le  sont  en  Amérique, 
sous  la  sanction  de  la  loi. 

Cette  recherche  d'un  moyen  de  contracter  valablement  avec  la 
puissance  paternelle,  sans  se  heurter  aux  principes  du  droit 
français,  était,  dans  la  pensée  du  Gouvernement,  le  but  essentiel 

54 


Digitized  by 


Google 


—  806  — 

proposé  à  la  troisième  Sous^Iominissioix  et»,  en  même  teD^)6,  la 
grande  difficulté  de  sa  tâcl^te.  H.  le  So!usTSecrétaire  d'Etat  «'expri- 
mait à  cet  égard,  le  23  février^  en  ces  termes  ; 

(x.  Dans  quelles  conditions  donnera-t-on  aux  administrations, 
aux  associations,  aux  particuliers,  le  droit  de  garder  les  enfeuits 
qu'ils  ont  recueillis^  malgié  les  rédamations  de  leurs  parents? 

«  Si  les  eniants  ainsi  recueillis  ont  été  soustraits  à  la  puis- 
sance paternelle,  point  de  difficultés  possibles  ;  les  parents  n'au- 
ront plus  le  droit  de  les  réclamer.  Il  y  a  des  difficultés  unique- 
ment pour  les  enfants  dont  les  parents  jouissent  de  leurs  droits 
et  conti'e  lesquels  il  y  a  lieu  de  prendre  les  précautions  reconnues 
nécessaires. 

«  Le  travail  demandé  à  la  troisième  Sous-Commission  consiste 
donc  surtout  dans  une  réglementation  efficace  de  cette  espèce 
d'abdication,  ou  du  moins  de  délégation  temporaire  de  la  puis- 
sance paternelle,  à  laqueUe  certaines  familles  pourraient  consen- 
tir dans  l'intérêt  de  leurs  enfants. 

a  Sous  la  législation  actuelle,  ^joutait  M.  le  Sous-Secrétaire 
d'État,  un  contrat  de  cette  nature  ne  serait  pas  valable.  H  s'agit 
donc  de  préparer  un  ensemble  de  dispositions  qui  permettront  de 
rendre  ce  contrat  praticable,  valable,  de  faire  que  les  parents, 
lorsqu'une  association  charitable  aura  recueilli  un  enfant,  lui 
aura  donné  des  soins,  l'aura  mis  en  apprentissage  et  sera  en 
voie  d'en  faire  un  citoyen  honnête  et  utile,  soient  dans  l'impos- 
sibilité de  retenir  cet  enfant  et  de  rendre  ainsi  stériles  tous  les 
efforts  de  la  charité  publique  ou  privée.  » 

La  troisième  Sous-Commission,  il  faut  le  dire,  n'est  pas  entrée 
sans  quelque  répugnance,  ou  tout  au  moins  sans  beaucoup  de 
circonspection,  dans  cette  voie  des  transactions  avec  la  puissance 
paternelle.  «  Comment,  a-t-on  dit,  parier. d'une  délégation,  d'une 
cession  volontaire,  d'une  abdication  des  droits  de  la  puissance 
paternelle,  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  les  principes  de 
notre  droit  ciyil  et  avec  le  texte  même  des  lois  ?  (1).  La  puis« 
sance  paternelle,  dans  nos  codes,  n'est  pas  constituée  cofXkian 
un  droit  privé,  susceptible  de  transaction,  mais  comme  une 
institution  d'ordre  public,  et  le  pouvoir  qui  en  dérive  ne  peut 
être  ni  délégué,  ni  cédé,  ni  abdiqué  par  celui  qui  en  est  investi. 


(1)  On  &e  peut  dârofer  par  des  coairentioiis  p«>ticaKèr6s  am  loi«-q«i  tat^ 
reasent  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs.  (Code  civil,,  «rt  6^j 
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Toutes  les  combinaisons,  tous  les  accommodements,  tous  les 
subterfuges  que  vous  préparerez  sur  te  terrain,  disait  un  mem^ 
bre  de  la  Sous-^mmission,  seront  illusoires,  ils  ôchou^roftt 
dans  la  pratique,  parce  qu'ils  se  trouveront  en  désaccord  avec 
les  autres  dispositions  de  lios  lois.  On  dit  qu'il  ne  s'agit  que  de 
contrats  limités  au  droit  de  garde  et  d'éducation  ;  mais  quelle 
solidité  aura  un  pareil  contrat,  même  sanctionné  par  la  loi,  pour 
résister  à  ce  qui  reste  de  la  puissance  paternelle?  Qui  empêchera 
le  père,  par  exemple,  après  avoir  cédé  son  droit  de  garde  et 
d'éducation,  de  vous  soustraire  son  fils  en  l'émancipant?  » 

La  Sous-Commission  a  reconnu,  après  mûr  examen,  que  ces 
appréhensions  ne  sont  pas  fondées  ;  qu'on  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  principes  du  droit,  en  limitant  l'execdce  de  la  pois^ 
sance  paternelle  dans  la  mesiœe  nécessaire  à  la  protection  des 
enfants  délaissés.  Le  Code  dvil  a  établi  la  puissance  paterneUe 
comme  un  principe  d'ordre  public  ;  aussi  s'est-il  borné  à  en 
définir  les  attributions  principales,  en  laissant  dans  la  pratique 
un  grand  pouvoir  à  la  jurisprudence  ;  et,  comme  ce  principe, 
dans  toutes  les  législations  modernes,  est  institué  et  réglé  sur^ 
tout  en  vue  de  l'intérêt  des  enfants,  on  remarquera  que  partout, 
même  en  France,  la  magistrature  n'hésite  pas  à  le  restreindre 
lorsque  cet  intérêt  bien  démontré  l'exige.  On  a  indiqué,  comme 
un  exemple  qui  trace  en  quelque  sorte  la  règle  à  suivre,  ce  mé- 
morable considérant  d'un  arrêt  de  la  Comr  de  cassation  du 
15  mars  186S  ;  «  Que  si  le  droit  des  père  et  mère  à  la  garde  et 
a  à  la  surveillance  de  l'éducation  de  leurs  enfants  est  en  général 
B  un  attribut  de  la  puissance  paternelle,  l'intérêt  des  enfants  en 
»  est  le  principal  motif,  qui  doit  déterminer  l'exercice  ou  la  res- 
»  triction  de  ce  di'oit  »  ;  et,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agissait 
de  décider  si  la  Cour  d'appel  avait  bien  jugé,  en  préférant  poor 
la  garde  des  enfants  leur  aïeul,  nonuné  tuteur,  à  leur  m^e 
destituée  de  la  tutelle  et  réclamant  ses  enfants  au  nom  de  la 
puissance  paternelle,  la  Cour  de  cassation  décidait  «  qu'en  dé- 
clarant, d'après  la  délibéraration  du  conseil  de  famille,  que  lias 
intérêts  moraux  et  matériels  des  enfants  étaient-  en  péril,  et 
qu'il  était  urgent  d'y  pourvoir  en  les  confiant  avec,  la  tutelle  à 
leur  aïeul,  la  Cour  n'avait  &it  .de  ses  pouvûird  qu'un  usage  au* 
torisé  par,  la  morale  et  par  la  loi.  » 

On  a  rappelé  que,   dans  beaucoup  d'autres  cas,. lé  juge  est 
appelé  à  r^ler  le  pouvoir  du  pèra.  Il.ne  saurait^  par  conséquent, 
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être  contraire  aux  principes  du  droit,  d'admettre  que  le  juge 
pourra  apporter  une  restriction  à  ce  pouvoir  lorsque  Tétat  de 
délaissement  de  l'enfant  le  rendra  nécessaire:  suspendre  no> 
tamment  le  droit  de  garde,  d'éducation,  lorsqu'il  est  démontré 
que  Féducation  de  l'enfant  n'est  possible  qu'à  ce  prix. 

Convaincue  qu'elle  pouvait  marcher  à  son  but,  sans  craindre 
d'altérer  l'harmonie  de  notre  législation,  la  Sous-Commission  ne 
s'est  pas  arrêtée  à  diverses  combinaisons  que  nous  résumerons 
en  peu  de  mots.  On  a  suggéré  cette  idée  :  un  père  qui  manque 
aux  devoirs  de  la  puissance  paternelle,  qui  a  failli  à  ses  obli- 
gations envers  son  enfant  et  envers  la  société,  ne  doit-il  pas  être 
assimilé  au  débiteur  qui  manque  à  ses  engagements,  au  com- 
merçant qui  fait  faillite?  Cette  assimilation  étant  admise,  il  s'en- 
suivrait que  le  procureur  de  la  Républi(iue,  en  présence  d'un  fait 
bien  constaté  de  délaissement,  aurait  à  nommer  un  tuteur  pro- 
visoire et  ensuite  le  '  tribunal  nommerait  un  tuteur  judiciaire 
qui  serait  chargé  de  veiller  à  la  personne,  et  au  besoin. 
(l*administrer  les  biens  de  l'enfant.  Ce  tuteur  exercerait  les  droits 
de  la  puissance  paternelle  de  la  même  [façon  qu'un  syndic  pro- 
visoire et  un  syndic  définitif  administrent  la  fortune  d*un  failli, 
et  ont,  dans  certains  cas,  une  action  sur  sa  personne. 

On  a  dit  encore  :  ne  pourrait-on  pas  assimiler  la  situation 
d'un  père  qui  ne  remplit  pas  et  qui  se  reconnaît  lui-même  inca- 
pable de  remplir  les  devoirs  inhérents  à  la  puissance  paternelle, 
à  un  cas  de  succession  vacante  pour  lequel  le  tribunal,  dans  l'in- 
térêt des  ayants  droit,  nomme  un  administrateur  judiciaire 
chargé  de  gérer  et  administrer  la  succession  jusqu'à  ce  que  l'hé- 
ritier ait  pu  faire  valoir  ses  droits  ? 

On  a  aussi  assimilé  la  situation  de  l'enfant  délaissé,  dans  les 
conditions  où  se  place  la  troisième  Sous-Conmiission,  à  celle  du 
mineur  qui  a  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  son  père  et  auquel, 
pour  ce  motif,  le  tribunal  nomme  un  administrateur  spécial. 

La  Sous-Comimission  a  jugé  que  ces  idées  étaient  plutôt  ingé- 
nieuses que  solidement  fondées,  plus  subtiles  que  pratiques. 
Leur  principal  défaut  était  de  compliquer,  au  lieu  de  la  sim- 
plifier, la  question  que  nous  avions  à  résoudre.  En  soulevant  la 
question  de  la  tutelle  notamment,  elles  soulevaient  inutilement 
des  difficultés  considérables  dont  la  Sous-Commissîou  tenait  à 
s'affranchir. 

Conune  la  tâche  de  la  Sous-Commission  consiste  à  chercher, 
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pour  la  protection  des  enfants  délaissés,  une  disposition  analogue 
à  celle  du  Code  pénal,  qui  assure  la  protection  des  jeunes  dé- 
tenus, à  édicter  en  quelque  sorte,  en  dehors  de  la  loi  pénale,  un 
nouvel  article  66  pour  les  enfants  délaissés,  on  a  proposé  de 
reprendre,  pour  tous  ceux  de  ces  enfants  qui  tombent  aux 
mains  de  la  justice,  les  combinaisons  essayées  sans  succès  par 
la  Société  de  patronage  des  jeunes  détenus  de  Paris,  en  ajoutant 
aux  moyens  employés  alors  sans  succès  une  pénalité  sévère 
pour  les  parents  qui  ne  respecteraient  pas  les  engagements  pris 
par  eux  devant  le  tribunal. 

C'était  revenir  à  Tidée  des  contrats  garantis  par  la  loi,  mais 
seulement  d'une  façon  incomplète,  sans  embrasser  les  cas  si 
nombreux  d'enfants  recueillis  par  la  charité,  avec  le  consente- 
ment tacite  ou  par  suite  d'une  démarche  volontaire  de  leurs 
parents. 

La  Sous-Conunission,  en  ^'engageant  résolument  sur  ce  terrain 
des  contrats  avec  la  puissance  paternelle,  s'est  attachée  tout 
d'abord  à  réduire  au  plus  strict  nécessaire  les  restrictions  qu'il 
y  a  lieu  d'apporter,  de  n'enlever  à  la  famille  que  ce  qui  est  ab- 
solument indispensable  à  l'éducation  de  l'enfant,  et  de  n'exiger 
d'elle  un  sacrifice,  soit  sur  l'ensemble  de  ses  droits,  soit  sur  la 
durée  de  leur  exercice,  que  dans  la  mesure  conunandée  par  cet 
intérêt  supérieur.  C'est  ainsi  qu'elle  a  décidé  que  dans  tous  les 
cas  où  le  délaissement  d'un  enfant  n'est  pas  caractérisé  par 
cette  indignité  des  parents  qui  a  pour  corollaire  la  déchéance  de 
la  puissance  paternelle,  il  n'y  a  pas  lieu  de  constituer  une  tutelle 
nouvelle  en  dehors  du  tuteur  naturel.  Il  suffit,  pour  donner 
pleine  satisfaction  à  l'humanité  et  à  l'intérêt  social,  que  l'éta- 
blissement ou  la  personne  qui  a  recueilli  l'enfant  soit  muni  du 
pouvoir  nécessaire  pour  pourvoir,  sans  trouble  ni  contradicti(n), 
à  ses  besoins  moraux  et  physiques  :  il  faut  pour  cela  un  droit 
de  garde  aussi  inattaquable  que  celui  qui  a  été  conféré  aux  éta- 
blissements de  jeunes  détenus  par  l'artide  66  du  Code  pénal  ;  à 
ce  droit  principal  s'ajoutent  naturellement  le  droit  d'éducation 
et  partant  celui  de  correction  ;  enfin  il  convient  de  réserver, 
comme  complément  de  ce  patronage  légal,  le  droit  de  gérer  ex- 
clusivement le  pécule  de  l'enfant  après  son  entrée  en  appren- 
tissage. Le  père  naturel  pourra  conserver  les  autres  attributions 
de  la  puissance  paternelle:  le  droit  d'émancipation,  dans  la 
mesure  compatible  avec  le  patronage  légal  ;  le  droit  de  consentir 
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au  mariage,  à  rengagement  sous  les  dii^>eaux  ;  le  droit  de  jouis- 
sance sur  les  biens  de  Fenfant. 

Les  dispositions  à  prendre,  en  subordonnant  dans  cette  me- 
siU'e  les  droits  du  père  aux  iolérftts  de  Teiifasat  et  de  la  société, 
ne  pouvaient  pas  être  les  mêmes  pour  tous  lescas.  Les  situations 
si  yainées  dans  lesquelles  les  enfants  dâaîssés  sont  recueillis 
ont  paru  à  la  Sous-Commtssion  pouvoir  être  ramenées  à  deux 
espèces  ou  deux  catégories  : 

l**  Celles  des  enfants  recueillis  sans  participation  des  parents, 
à  la  suite  d'une  sorte  d'abandon  tacite  ; 

2^  Cdle  dès  ^fants  recueillis  avec  le  consentement  exprès 
des  parents,  en  vertu  d'une  cession  volontaire  de  leurs  droits 
coaune  de  leur  devoirsé 

Nous  résumerons,  aussi  sommairement  que  le  sujet  le  permet,, 
les  discussions  de  la  Sous-Commission  sur  les  mesures  qui  con- 
viennent dans  Tune  et  Fautre  espèce  : 

i^  Un  enfantent  trouvé  errant  dans  la  rue,  il  ne  peut  pas  donner 
les  renseignements  nécessaires  pourretrouver  ses  parents.  Une  per- 
sonne charitable  lerecueiUe  ouïe  remetaux  mains  delacharité  ;  une 
première  hypothèse  se  présente  :  c'est  peut-être  un  enfant  égaré 
que  sa  famille  va  rechercher*  Le  premier  devoir  de  ceux  qui  ont 
i*ecueilli  Tenfant,  c'est  d'avertir  l'autorité  publique,  et  en  même 
temps  d'aller  au-dévant  de  la  recherche  que  peuvent  faire  les 
parants  ;  de  la  faciUter,  de  concourir  à  l'dflbrtqui  tend  à  ramener 
l'enfant  dans  sa  famille.  Si  cet  effort  aboutît,  l'enfant  est  rendu 
sans  aucune  difficulté  ;  ici  les  droits  dû  père  sont  entiers  et  dignes 
du  plus  absohi  respect. 

Hais  si  les  recherches  n'aboutissent  pas,  si  les  semaines  et 
puis  les  mois  s'éooulent  sans  que  la  femille  ait  été  retrouvée, 
l'enfant  se  trouvera  dans  la  situation  légale  d'un  enfant  abatidonné, 
et  s'il  a  moins  de  12  ans,  il  doit  avoir  sa  place  dans  le  service 
des  enfants  assistés.  Mais  s'il  a  plus  de  12  ans,  il  se  trouve, 
malgré  le  fait  abandon  matériel,  dans  une  situation  pour  laquelle 
la  loi  française  n'a  rien  réglé  !  Que  faut-il  faire  pour  cette  situar 
tion?  Quels  sont  les  devoirs  et  les  droits  de  la  personne  ou  de 
l'établissement  qui  a  recueilli  l'enfant  et  ceux  de  Tautoritè  pu- 
blique ? 

Avant  tout,  il  y  a  cei^taines  règles  générales  à  poser,  et  la  pre- 
mière est  cdle-ci  :  Tout  enfant  qui,  par  un  fait  quelconque  de 
délaissement  du  d'abandon;  a  cessé  d'être  sous  la  puissance  de 
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son  père  ou  de  son  tiilear naturel,  tondre,  par  ce  fait  même  sous 
la  ^telle  et  la  protedHon  de  Fautoritè  paMit|ae  ;  de  ce  priTicit>e 
msnUe  Tobligation  pour  le  particulier  ou  Tassocialion  qui  re- 
cueille TeDftiBt  de  faire  une  dédaraiioR  à  fautorité  publique.  H 
en  résulta  encore  cette  conséquence  qu'une  fois  Penfant  recueilli, 
Tdutorité  prévenue,  il  faut  encore,  pour  que  ce  placement  ait  un 
caractère  légal,  qull  .soit  autorisé. 

Une  autre  règle  doit  être  posée  relalSyement  au  délai  accordé 
pour  les  revendieatiouB  de  la  famille.  Lorsque  plusieurs  mois  se 
sont  écoulés  sans  que  celle-ci  ait  pu  êtrcTetrouvée,  n'y  a-t-il  pas 
lieu  de  soupçonner  qu'on  est  en  présence  d'un  abandon  volon- 
taire, Intentionnel?  et  si,  après  un  tel  laps  de  temps,  les  piarents 
se  présentent  et  réclament  l'enfant,  la  personne  ou  rétablissement 
autorisé  à  le  garder  et  Télever,  devront-ils  le  rendre  aux  parents 
sans  aucune  formalité,  sans  aucune  garantie? 

La  Coomiission  a  pensé  que,  même  dans  ces  conditions,  les 
droits  ^u  père  naturel  doivent  être  respectés,  et  qu'ils  priment 
ceux  de  l'État  ;  maïs  à  la  condifion  qu'il  soit  établ  quHs  méritent 
le  respect.  Il  faut  qu'après  cet  éloignement  prolongé,  la  puissance 
paternelle  ait  à  faire  la  preuve  qu'elle  n'est  pas  indigne.*  La  per- 
sonne ou  l'établissement  auquel  Tenfant  est  confié  ne  pourra  donc 
le  rendre  que  sur  un  ordre  de  Fautorité  et  après  que  cette  preuve 
aura  été  faite  en  justice  et  par  enquête. 

D'après  les  dispositions  adoptées  par  la  Sous-Conmiission, 
conformément  à  celte  règle,  il  doit  être  décidé  que  lorsque  apiès 
un  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  déclaration  à  l'autorité 
publique  du  placement  d'un  enfent  délaissé,  les  parents  ou  tu- 
teurs n'ont  pas  réclamé  cet  enfant,  celui-ci  est  légalement  confié, 
avec  l'exercice  des  droits  de  gaipde  et  d'éducation,  à  ceux  qui 
l'ont  recueilli  et  sont  autorisés  à  le  garder,  et  son  père  ou  tu- 
teur doit  être  réputé  avoir  souscrit  un  contrat  tacite  ayant  les 
mêmes  effets  que  les  contrats  librement  consentis  pour  les  en- 
fants recueillis  sur  la  demande  des  parents  et  dont  nous  allons 
parler^      •    . 

Les  parents  qui,  dans  on  délai  de  trois  mois,  n'aruront  7ms 
fait  defèclamation,  auront  à  se  pourvoir^  par  vcBe  de  requête, 
devantle  pouvoir  judicaire,  et  ils  n'obtiendront  la  remise  de  l'en- 
fant que  lorsque  le  tiîbunal,  après  enquête,  aura  prononcé  en 
chambre  du  conseil.  • 

Dans  le  projet  de  loi  prés^té  au  Sénat,  [cette  intervention  de 
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la  magistrature  a  été  également  indispensable,  avec  une  procé- 
dure un  peu  différente.  Ici  c'est  le  parquet  qui  intervient  d'abord 
pour  donner  son  avis  sur  le  placement  de  Tenfant  délaissé,  en- 
suite pour  ordonner,  lorsqu'il  y  a  lieu,  sa  remise  aux  parents,  in- 
troduire auprès  du  tribunal  toute  demande  tendant  à  priver  les 
parents  ou  l'un  d'eux  de  la  garde  d'un  enfant  délaissé,  et  enfin, 
dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine,  pour  aviser, 
dans  les  quarante-buit  heures,  l'autorité,  c'estnihdire  le  préfet, 
de  tous  les  faits  de  délaissement  et  de  placement  provisoire  d'en- 
fants délaissés  qui  lui  sont  signalés. 

La  troisième  Sous-Commission  ne  s'est  pas  arrêtée  à  la  discus- 
sion de  ces  questions  secondaires,  elle  en  a  laissé  la  solution  à 
la  Commission  elle-même. 

2®  Nous  arrivons  à  la  dernière  question,  celle  des  mesures 
à  prendre  relativement  aux  enfants  confiés  librement  par  leur 
père  ou  tuteur  à  la  garde  d'une  administration  d'assistance, 
d'une  association  ou  d'un  particulier.  C'est  de  cette  catégorie 
de  placements  que  proviennent  surtout  les  difficultés  contre  les- 
quelles se  débattent  les  orphelinats  et  qui  nobotivent  leurs  justes 
plaintes. 

On  rencontre,  en  abordant  cette  question,  une  première  diffi- 
culté qui  est  de  nature  non  seulement  à  inquiéter  et  arrêter  le 
moraliste  et  Téconomiste,  mais  encore  à  écarter  le  législateur. 
Est-il  permis  de  réglementer  le  délaissement  volontaire  des  en- 
fants ?  Pouvons-nous  discuter  dans  quelles  conditions  un  père 
pourra  s'exonérer  légalement  des  devoirs  de  la  paternité?  Pou- 
vons-*nous  admettre  que  moyennant  la  cession  à  l'État  d'une 
partie  de  ses  droits,  il  lui  sera  permis  d'en  rejeter  toutes  charges 
sur  l'Assistance  publique  ou  la  charité  ?  Il  suffit  de  poser  ces 
questions  pour  sentir  que  nous  touchons  en  effet  à  une  abondante 
source  d'abus  et  comprendre  que  le  législateur  a  pu  reculer  de- 
vant la  crainte  de  toucher  à  un  pareil  sujet. 

Mais  la  troisième  Sous-Commission  n'avait  pas  à  traiter  des 
questions  morales  ou  économiques.  Elle  se  trouve  en  présence  de 
faits  qui  ont  parlé  plus  haut  que  tous  les  raisonnements,  en 
présence  de  maux  dont  notre  société  s'est  fortement  émue,  et  qui 
ont  produit  un  mouvement  puissant  de  l'opinion  publique  en 
faveur  de  l'éducation  de  l'enfance  délaissée.  Les  enfants  qui  nous 
occupent,  et  qui  n'ont  eu  jusqu'ici  qu'un  asile  mal  assuré  dans  les 
établissements  de  charité,  ont  conunencé  en  fait,  sous  cette 
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pression  de  l'opinion,  à  forcer  les  portes  de  l'Assistance  publique 
qui  ne  s'ouvraient  qu'aux  enfants  sans  famille.  Dans  le  nouveau 
service  qu'elle  crée  à  Paris,  l'Administration  elle-même  place  au 
premier  rang,  dans  ces  préoccupations,  ceux  qu'elle  nomme 
les  enfants  de  la  cession  volontaire  y  et  c'est  pour  eux  qu'en 
attendant  une  loi  qu'elle  réclame ,  elle  emprunte  à  l'Assistance 
de  New-York  la  formule  du  contrat  que  nous  avons  citée.  La 
Sous-Commission  n'avait  donc  à  se  préocuper  d'aucune  consi- 
dération spéculative,  mais  seulement  des  faits  acquis.  Il  y  a 
un  premier  Eut  décisif  :  les  enfants  de  la  cession  volontaire  ^ 
pour  employer  un  moment  le  langage  de  l'Administration,  abon- 
dent dans  les  orphelinats  et  dans  tous  les  établissements  de 
charité;  TAssistiyice  publique  commence  elle-même  à  leur  faire 
place.  Les  sacrifices  faits  en  vue  de  l'éducation  de  ces  enfants 
sont  stérilisés  par  le  manque  de  dispositions  légales,  abritant 
cette  éducation  contre  les  revendications  de  la  puissance  pa- 
ternelle. 

A  côté  de  cette  règle  générale,  il  est  nécessaire  d'admettre  en 
principe,  pour  des  cas  particulièrement  dignes  d'intérêt,  des 
contrats  de  courte  durée.  Il  existe,  dans  les  populations  ouvrières, 
des  situations  de  famille  aussi  douloureuses  que  respectables, 
dans  lesquelles  le  délaissement  des  enfants  s'impose  comme  une 
nécessité  fatale;  nous  ne  citerons  qu'un  exemple  : 

Une  famille  ouvrière  n'a  pas  d'autre  ressource  que  le  salaire 
quotidien  du  père;  ce  salaire  suffit  à  peine;  il  faut  encore  pour 
assurer  le  pain  quotidien  aux  enfants,  une  certaine  somme  de 
travail  de  la  mère  qui  veille  sur  eux  ;  la  mère  meurt  ;  elle  laisse 
une  fille  de  10,  11  ou  12  ans,  seule  et  sans  guide  désormais, 
pendant  que  le  père  travaille,  sa  perte  n'est-elle  pas  presque  as- 
surée, si  l'Assistance  publique  ou  privée  ne  vient  pas  au  secours 
de  cette  famille.  Il  faut  prévoir,  pour  ces  cas  de  délaissement 
effectué  sous  la  pression  d'une  nécessité  absolue,  des  clauses 
de  contrat  permettant  de  reprendre  l'enfant  aussitôt  que  cette 
nécessité  n'existera  plus. 

Ceux  qui  ont  étudié  de  très  près  la  vie  des  classes  malheu- 
reuses de  la  société  reconnaissent  l'utilité  de  dispositions  qui, 
rendant  possibles  ces  placements  temporaires,  préviendraient 
soit  de  dépk^ables  abandons  et  la  rupture  des  liens  qui  font  la 
force  et  l'avenir  des  familles,  soit  la  perdition  morale  d'un  grand 
nombre  d'enfants  malheureux. 
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La  troisième  Sous-Commissioii.  à  Tunamïïrfté,  a  reemmr  la 
iiAîessité  cTadtaiettre  ces*  contrats  de  placement  temporaire. 

Il  y  a  un  antre  fait  non  moins  i^orCanC  :  si  matgré  les  res- 
sources des  associations  de  bienfaisance,  des'  orphcËnuts,  âe  la 
charité,  sons  toutes  ses  f(H'mes,  tant  d'enftnts  vagabomSs,  men- 
diants, négligés  par  leurs  parents  indigente,  sontMs^  i  Faban- 
don  dans  les  rues,  au  166u  de  recevo*  Téducation  qm  en  ferait 
des  citoyens  utiles,  c^cst  parceque*  b  charflé,  Tassistisuiefiv  ônari 
qu'elles  en  font  Faveu,  sont  découragées  par  leur  propr©  expé- 
rience et  qu'eBes  sentent  que  leurs  œnvire»  ne  peuTenI  prospérer 
et  s'étendre  qu'à  Faîde  d'une  lo£  qui  leur  assure  sur  les  enfants 
qu'elles  ont  recueillis,  une  mainmise,  un  droit  de  garde,  à  Fabrî 
des  revendications  des  parents.  ,* 

Ce  droit  de  garde  et  d'éducation,  dbnt  Tassistance  publique  et 
priTée  sont  armées  en  Angleterre  et  en  Amérique,  qui  existe  en 
France  pour  les  jeunes  détenus,  il  s'agit  de  te  conférer  p«r  une 
disposition  de  la  loi  à  Fassistance  publique  et  privée  qui  le  réefa- 
meiit.  Voici,  eti  résumé,  le  résultat  des  délibérations  de  la  Sous- 
Commission  à  cet  égard, 

Tout-placement  d'enfant  délaissé  par  ses  parentàj  consenti  par  les 
parents,  entraîne  ou  suppose  un  engagement  réciproque,  un 
contrat.  Ce  contrat,  toujours  illusoire  dans  les  concfitions  ac- 
tuelles, doit  être  placé  comme  il  suit  sous  la  sanction  de  la  loi 
et  de  l'autorité  publique  : 

Toutes  les  fois  que  des  parents,  se  reconnaissant  incapables  et 
hors  d'état  de  garder  et  d'élever  leurs  enfants,  Toudront  le  con- 
fier à  l'Assistance  publique  où  à  la  charité  pi^îvéer,  Is  auront,  leur 
situation  préalablement  constatée,  à  signer  un  engagement  par 
lequel  ils  se  déclareront  dessaisis  du  droit  de  garde,  d*édncatîon 
et  de  gestion  du  pécule  de  cet  enfant,  pendant  une  période  de 
temps  déterminée  dans  cet  acte.  En  règle  générale,  la  durée  de 
ce  contrat  sera  celle  du  temps  nécessaire  pour  l'éducation  et 
pour  Fai4)rentissage  d'un  état,  et,  de  même  que  pour  les  jeunes 
détenus,  elle  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  d^sser  Fépoque  de  la 
majorité. 

n  y  a  lieu  de  prévoir  anssî  les  cas  oii  un  père  ayant,  sous  ht 
pression  d'une  poignante  misère ,  contracté  un  engagemart  à 
longue  échéance,  se  trouve  tout  à  coup,  par  un  changement  de 
situation,  capable  de  supporter  les  charges  etrempilfr  les  devoirs 
de  la  puissance  patenielle  auxquels  il  avait  renoncé.  Il  faut 
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qu'aussitôt  les  droils  puissent  lui  en  Aire  rendus  et  que  le  con- 
trat puisse,  après  enquête,  être  rfisilié  ;  nous  disons  après  en*: 
quête,  parce  foe  YisÉéièiJ^e  Tenfont  exige  que  ces  résiliations 
n'aient  pas  lieu,  sur  une'âîmple  demande,  à  la  suite  d'un  simple 
désir  dés  parents,  d'un  retour  capricieux  et  probablement  très 
fugitif  d'affection.  Il  &ut  Faissurance  préalable  que  les  sentiments 
des  parents  sont  dignes  de  confiance  et  que  leurs  ressources  ma- 
téridles  les  mettent  en  mesure  de  pourvoir  à  l'entretien  et  à 
l'éducation  de  l'en&nt  qu'ils  réclament  ;  de  là  la  nécessité  de 
l'eûquète  et  de  Tint^vention  jucUciaire.  Nous  avons  reconnu  que 
les  placements  d'ei^uits  délaissés,  particulièrement  dans  ces 
conditions  du  dessaisissement  volontaire*  dç  l'autorité  paternelle, 
pouvaient  donner  lieu  à  beaucoup  d'abus,  et,  partant,  à  beau- 
coup de  difficultés  dans  la  pratique,  et  il  n'est  pas  douteux  que 
ces  placements  exigeront  toujours  beaucoup  de  vigQance  et  d'at- 
tention de  la  part  de  Fautorité  publique  qui  les  autorise  et  les 
surveille  et  de  l'autorité  judiciaire  qui  les  contrôle  et  prononce 
sur  les  contestations  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu.  Ces 
observations  sont  encore  plus  particulièrement  applicables  aux 
placements  effectués  chez  des  particuliers,  en  9orte  qu'il  a  été 
proposé  d'exclure  ces  placements  et  de  ne  confier  les  enfants 
délaissés  av^c  consentement  des  iamilles  qu'à  l'Assistance  pu- 
blique ou  à  des  associations  autorisées.  En  fait,  on  a  reconnu 
que  cette  exclusion  serait  sans  effet.  On  n'empêchera  jamais  des 
parents  en  possession  de  leurs  droits  d'abandonner  leur  enfant  à 
une  personne  de  leur  choix,  consentant  à  s'en  charger.  Il  est 
plus  utile  d'admettre  ces  placements,  qui  peuv^t  rendre  à  l'en- 
fance délaissée  de  si  grands  services,  puisque  c'est  là  qu'elle 
retrouve  le  mieux  les  conditions  de  la  famille,  en  les  entourant 
de  garanties.  Le  première  consiste,  outre  la  déclaration  du  pla- 
cement à  l'autorité,  à  soumettre  lé  contrsA  auquel  ce  place- 
ment donne  lieu  au  visa  du  juge  de  paix  du  domicile  des  parents, 
visa  qui  sera  donné  dans  la  quinzaine  de  la  présentation  du 
contrat. 

La  troisième  Sous4>)fnmission  a  eu  soin,  du  reste,  dans  le 
libellé  des  conclusions  qu'elle  présente  à  la  Commission  d'appe- 
ler le  pouvoir  judiciaire  à  contrôler  tous  les  actes  auxquels  les 
placements  d'enfants  délaissés  doivent  donner  lieu.  Elle  appelle 
le  ministère  public  à  donner  son  avis  sur  chaque  placement,  sur 
les  rdmises  aux  parents  et  les  décisions  diverses  entraînant  un 
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changement  dans  la  situation  des  enfants.  Quant  aux  contesta- 
tions et  autres  difficultés  se  rattachant  aux  contrats,  elles  seront 
portées  devant  le  tribunal  et  résolues,  s£pis  firais,  en  i^ambredu 
conseil. 

n  ne  reste  plus  qu'un  mot  à  dire  sur  l'importante  question  des 
voies  et  moyens  d'exécution,  au  point  de  vue  finander,  d'une  loi 
de  protection  des  enfants  délaissés  ou  maltraités.  De  même  que 
les  auteurs  de  la  proposition  de  loi  présentée  au  Sénat,  la  troi- 
sième Sous-Commission  a  pensé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'innover. 
En  fait,  il  suffit  d'appliquer  au  service  des  enfants  délaissés  les 
dispositions  des  lois  des  18  juillet  4866,  5  mai  1869  et  33  août 
1871,  relatives  aux  enfjimts  assistés.  II  s'agit,  en  effet,  d'étendre 
à  des  catégories  d'enfants  non  moins  dignes  d'intérêt  que  les 
enfants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins,  la  protection  légale 
déjà  établie  par  ces  lois. 

D'un  côté,  la  charité,  qui  fait  tant  pour  eux,  continuera  et 
étendra  son  œuvre,  puisqu'elle  sera  armée  enfin  des  moyens 
d'action  efficaces  qui  lui  manquaientjusqu'ici,  et  son  budget  gros- 
sira en  même  temps  que  grandira  son  courage.  D'autre  part,  les 
départements  qui  voudront  entrer  dans  la  voie  ouverte  par 
l'Assistance  publique  à  Paris  et  qui  auront  dans  leur  budget  les 
ressources  nécessaires  pour  un  service  départemental  d'enfants 
délaissés  ou  maltraités,  trouveront  dans  le  cadre  même  de  ce 
budget  les  règles  à  suivre  et  les  traiteront  comme  les  enfants 
assistés. 

Tels  sont  les  résultats  des  délibérations  de  la  troisième  Sous- 
Commission,  dont  les  conclusions  ont  été  résumées  dans  les 
articles  suivants  : 

Article  premier  —  Les  enfants  délaissés  sont  les  mineurs 
de  16  ans,  envers  lesquels  leurs  parents  ou  tuteurs  sont  dans 
l'impossibilité  de  remplir  leurs  devoirs  de  surveillance  ou  d'édu- 
cation. 

Art.  2.  —  Les  parents  ou  tuteurs  pourront  librement  confier 
les  enfants  délaissés  à  des  particuliers  domiciliés  et  munis  de 
leurs  droits  civils,  à  des  associations  privées  autorisées  ou  aux 
administrations  publiques. 

A  cet  effet,. un  contrat  interviendra  qui  déterminera  la  durée 
et  les  effets  du  dessaisissement  ;  ce  dessaisissement  ne  pourra 
jamais  s'étendre  à  d'autres  droits  qu'à  ceux  de  garde,  d'éduca- 
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tion,  de  gestkm  du  pécule  des  enfants,  ni  dépasser  Tépoque-  ob 
Tenfant  atteindra  sa  majorité* 

Les  enfants  placés  chez  des  particuliers  ou  dans  des  établisse- 
ments appartenant  à  des  associations  privées  seront  sous  la  sur- 
veiUance  de  VËtat,  représenté,  dans  le  département  de  la  Seine, 
par  le  directeur  de  l'Assistance  publique,  et  par  les  préfets  dans 
les  autres  départements. 

Les  contrats  passés  entre  les  parents  ou  tuteurs  et  les  parti- 
culiers seront  soumis  au  visa  du  juge  de  paix  (du  domicile  des 
parents  ou  tuteurs);  ce  visa  sera  donné  dans  la  quinzaine  du  jour 
de  la  présentation  du  contrat. 

Art.  3.  —  En  cas  de  désaccord  entre  les  parties  sur  l'exécu- 
tion du  contrat,  les  parents  ou  tuteurs  pourront  se  pouiToir  par 
voie  de  simple  requête  visée  pour  timbre  sans  frais,  enregistrée 
gratis  en  débet,  devant  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  résidence  de  l'enfant,  qui  prononcera 
sans  appel. 

Art.  4.  —  Lorsque  des  particuliers,  des  associations  privées 
ou  l'Assistance  publique  auront,  en  fait,  recueilli  des  enfants 
délaissés,  sans  l'intervention  des  pai*ents  ou  tuteurs,  une  décla- 
ration devra  être  faite  dans  les  trois  jours  à  la  préfecture  de 
police  à  Paris,  ou  au  préfet  dans  les  départements. 

Si  dans  les  trois  mois,  à  dater  de  la  déclaration,  les  parents  ou 
tuteurs  n'ont  point  demandé  la  remise  de  l'enfant,  celui-ci  sera 
réputé  confié  à  ceux  qui  l'auront  recueilli  en  vertu  d'un  contrat 
tacite  dont  la  durée  et  les  effets  comprendront  le  maximum  prévu 
par  l'article  2,  deuxième  alinéa. 

Les  parents  ou  tuteurs  pourront  demander  la  résolution  du 
contrat  tacite,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  3. 

Les  particuliers  qui  n'auraient  pas  fait  la  .déclaration  ci-dessus 
prescrite,  dans  le  délai  indiqué,  seront  passibles  d'un  emprison- 
nement d'un  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  50  à  1,000  francs. 
L'article  463  du  Code  pénal  sera  applicable,  même  en  cas  de 
récidive. 

Art.  5.  —  Toutes  les  difficultés  et  contestations,  auxquelles 
donnera  lieu  l'exécution  des  contrats  prévus  par  la  présente  loi 
seront  soumises  à  la  juridiction  déterminée  par  l'article  3  ci- 
dessus.  Le  ministère  public  sera  toujours  entendu  à  peine  de 
nullité. 

Art.  6.  —  Dans  les  déparlements  où  sera  créé  un  service  des 
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enfants  délaissés»  les  dépenses  néceisHées  par  rentretien  de  ces 
enfants  seront  réglées  conformémeiil  à  la  Id  du  S  mtd  1869  sur 
les  enfants  assistés». 

Les  conseils  gâaéraut  régleront  leservicie  des  enfants  délaissés 
dans  les  conditions  prévues  pour  les  en&mts  assistés  par  Fai^ 
tide  1''  §  16,  de  la  loi  du  1*7  juillet  1866  et  TartideiB,  §  18,  de 
la  loi  du  29  août  1871. 

IK  Tf.  Roussel, 
Sénateur 
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I 

Une  nouvelle  Revue  du  droit  pénal 
en  Allemagne  (1), 

M.  le  D<^  Adolphe  Dochow,  professeur  de  droit  à  Halle,  et 
M.  le  D'  Franz  Yon  Liszt,  professeur  de  droit  à  Giessen,  publient 
sous  le  titre  de  RBVike  générale  de  la  science  du  droit  pénal,  une 
revue  périodique  qui  comprendra  quatre  livraisons  par  an. 

Le  programme  qui  figure  en  tête  du  premier  numéro  de 
cette  publication,  expose  qu'elle  est  destinée,  dans  la  pensée  de 
ses  fondateurs,  à  devenir  une  sorte  d'organe  central  du  droit 
criminel,  constatant  l'état  et  enregistrant  les  progrès  de  la 
législation  pénale  et  de  la  science  du  droit  pénal,  tant  en 
Allemagne  que  dans  les  autres  pays.  Les  études  qu'elle  inséi*era 
se  rapporteront,  en  première  ligne,  au  droit  pénal  proprement 
dit  et  à  l'instruction  criminelle;  en  seconde  ligne,  à  la  législa- 
tion sur  la  presse  et  aux  sciences  qui  se  rattachent  au  droit 
criminel. 

Chaque  livraison  contiendra  des  dissertations  scientifiques, 
une  revue  bibliographique  trimestrielle,  des  aperçus  sur  les 
jécents  travaux  législatifs  «illeniàatids  et  élrsuQgers,  nvec  un  tableau 

■    ■  ■ I        I  ^    I  I  ■    ■  ■  ■       .  ■      ■  ■  I  ■  ■  ■     ■  !■  I 

ici)  ZHtscbfift  fur  die  gi^sanunte  Strafrechtswissenschaft,  Berlin  et  Leipzig, 
chez  Guttentag. 
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général  des  lois,  et  la  traduction  en  allemand  des  lois  étran- 
gères les  plus  importantes;  enfin  dc$  eçsais  substantiels  sur  1^ 
œuvres  nouvelles  les  plus  considérables,  et  une  revue  critique 
de  la  jurisprudence  du  tribunal  de  TËmpire^  renvoyant^  pour  le 
texte  même  des  décisions  rendues,  aux  collections  spéciales. 

Les  revues  blMiographiqucs  trirpestriellea  seront  conçues 
d'après  Je  plan  suivant  :  elles  embrasseront  l'ensemble  des  publi- 
cations qui  auront  paru  en  Allemagne,  et  en  exposeront  les 
traits  principaux,  sans  entrer  dans  aucune  discussion  de  détail; 
les  œuvres  publiées  en  pays  étranger  trouveront  place  dans  ces 
revues,  toutes  les  fois  qu'elles  présenteront  un  intérêt  général; 
en  outre,  un  aperçu  du  développement  de  la  science  du  droit 
criminel  chez  les  diverses  nations  de  l'Europe  figurera  dans 
chaque  livraison  :  tous  les  pays  y  défileront  à  tour  de  rôle,  de 
façon  que  le  tour  de  chacun  d'eux  revienne  environ  tous  les 
deux  ans. 

La  première  livraison  contient,  à  la  suite  de  ce  programme, 
divers  articles  dont  voici  la  nomenclature  : 

1®  Rapports  mutuels  de  la  législation  et  de  la  justice  pénales, 
et  de  la  science  du  droit  criminel,  par  le  D'  Binding,  profes- 
seur de  droit  et  membre  du  tribunal  de  Leipzig. 

2®  Les  tentatives  improprement  dites  (die  untangliehen  Versu- 
chskandlungen),  par  le  professeur  D'  Geycr,  de  Munich.     ' 

3*^  L'état  actuel  de  la  science  pénitentiaire,  par  M.  Rrohne, 
directeur  de  la  prison  de  Kassal. 

4^  Le  délit  qui  a  manqué  son  effet  et  la  théorie  de  Cohn  sur 
la  tentative,  par  le  professeur  von  Liszt, 

5®  De  l'origine,  de  Tétat  et  des  tendances  de  la  nouvelle  école 
anthropo-criminaltste  en  Italie,  par  le  professeur  César  Lombroso, 
de  Turin. 

6*^  Les  travaux  scientifiques  sur  le  droit  pénal  en  Italie,  pen- 
dant les  deux  dernières  années,  par  le  professeur  Emile  Brusa, 
de  Turin. 

7®  Revue  bibliographique  de  droit  pénal,  par  M.  van  Liszt. 

Revue  bibliographique  de  procédure  criminelle,  par  M.  A.  Doc- 
how. 

L'étude  de  M.  Krohne  sur  l'état  présent  de  la  science  péni- 
tentiaire, oflrc  tant  par  son  sujet  même  que  par  le  talent  avec 
lequel  il  est  développé,  un  intérêt  particulier  pour  les  membres 
de  la  Société  générale  des  Prisons,  dont  les  travaux  sont  appréciés 
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dan«  les  termes  les  plus  flatteurs.  L'auteur  de  cette  étude  rend 
aussi  un  légitime  hommage  à  l'œuvre  de  MM.  Femsod  Desportes 
et  LéoD  Lefébure  :  La  ^science  pémtenltaire  au  CMgris  de 
Stockholm^  Tœuvre  la  plus  considérable,  dit-il|  qui  ait  été 
publiée  depuis  longtemps  sur  la  matière,  et  que  TAllemagne 
peut  envier  à  la  France. 

G.  Dubois. 

II 

V éducation  correctionnelle  en  Anglete7rè  et  en 
France  (i). 

Nous  allons  emprunter  aux  documents  officiels  les  plus  i^é- 
cent%  une  statistique  de  l'éducation  correctionnelle  dans  deux 
grands  pays  voisins,  l'Angleterre  et  la  France.  Les  chiffres  ne 
se  rapporteront  pas  malheureusement  aux  mêmes  exercices^ 
Nos  voisins  sont  en  avance  sur  nous  de  deux  années.  Cette  fâ- 
cheuse différence  de  date  n'empêche  pas  d'élablir  une  intéres-^ 
santé  comparaison,  car  dans  ce  domaine  les  chiffres  ne  varient 
guère  d'une  année  à  Vautre. 

(Grande-Bretagne  (exercice  4879). 

L^édacation  correctionnelle  comporte  dans  ce  pays  trois  or- 
dres d'Établissements  auxquels  on  donne  le  nom  banal  d'écoles: 
1<*  Établissements  répressifs  ou  Écoles  de  réfarmet  ^  Établisse- 
ments semi-répressifs  ou  Écoles  industrielles ^  8^  Établissements 
préventifs  qui  tendent  à  prendre  diverses  formes  et  s'appellent 
actuellement  Day  industrialschools,  Ttuanl  schools. 

I.  —  ÉCOLES  DE  RÉFORME  (Refortnatovies). 

Elles  sont  au  nombre  de  64  dont  trois  vaisseaux-écoles  et  se 
répartissent  de  la  manière  suivante:  quant  au  sexe,  4i  pour  les 

(i)  XXtlf  Rapport  de  l'inspecteur  des  Ëcolcs  de  réforme  et  des  Écoles 
industridUs  certiftées  de  la  Grande-Bretagne  (exercice  1879,  inspeclear 
Bfl .  William  loglis),  adressé  au  ministre  de  ITntérieur  et  présenté  oux  deux 
Chambres  du  Parlement,  par  ordre  de  Sa  Majesté. 

Statistique  dés  Prisons  et  établissements  pénitentiaires  et  compte-rendu  pré- 
senté à  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  pour  l'année  1877)  par  M.  Michdn,  di- 
recteur de  l'Administration  pénitentiaire* 
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garçons,  20    porir  les  filles;  quant*  «u  culte  f  tH  protetantes, 
10  oatboliqaes. 

Effectif  au  94  décembre  4979:  6,963  détenus  savoir:  bJS6 
garçons  et  1,206  fiUes,  d'où  il  faut  déduire? 

En  liberté  provisoire.  .    903 

En  prison 15  ' 

Évadés  non  réintégrés  .      70  \ 
ce  qui  ramène  le  nombre  réel(]es  détenus  à  5,975. 

C'est  sur  Tannée  précédente  une  diminution  de  46,  19  gar- 
çons et  27  filles. 

Admissions  en  4879:  1,630;  savoir*  1,334  garçons,  296  filles 
ce  qui  donne,  sur  Tannée'  1&78,  une  diminution  de  111,  soit  lOo 
garçons  et  6  filles. 
Ages  d'admission:  Au-dessous  de  10  ans       11 
de  10  à  12  —      189 
de  12  à  14  —     353 
de  14  à  16  —      877 
Antécédents  judiciaires  et  situation  de  famille  : 

Sans  récidive  .....     1.002  î  Abandonnés 90 

Avec  une  récidive  .   .        422     Orphelins  de   père  et  de 

—  '2       —       .   .        151         mère.  .   .  , 94 

—  3        —        .   .         30     Parents  en  prison,   ...    24 

—  4  et  au-dessus  ,  19     Illégitimes 35 

Les  enquêtes  et  procédures  foite$  en  Angleterre  dajis  1,081  cas, 

ont  donné,  au  point  de  vo&de  la  r^eiponsabilité  pécuniaire  des 
parents,  le  résultat  suivant  : 
Excusés  par  le  magistrat  pour  motif  de  pauvreté  ...    336 
Soumis  à  une  contribution  allant  de  six  pences  (0,60), 

à  cinq  shillings  (6,25)  par  semaine ...•••    74o 

En  Ecosse,  les  parents  ont  été  condamnés  à  une  contribu- 
tion dans  52  cas. 

Sorties,  en  1879,  non  compris  les  transfèrements  :  1,672,  sa- 
voir :  1,332  garçons  et  320  filles,  répartis  comme  suit  : 

Placés  directement  en  service 694,  en  1878  371 

—      par  des  parents 612,    —  1529 

Émigrés • 42,    —  4i 

Marins 177,     —  {9S 

Soldats 23,     —  M 

Libérés  pour  cause  de  maladie  ....      24,     -^  19 
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Évacués  comme   incorrigibles 8,    —  H 

Morts 52,    —  54 

Évadés  non  repris 42,    —  42 

Etat  sanitaire  :  les  morts  ont  été  en  1879  environ  8,  7  par 
mille;  en  1878,  7,  38  par  miBe. 

Admissions  totales  jusqu'au  ?4  décembre  1879  :  36,232,  savoir  : 
29,308  garçons,  6,924  filles. 

Sorties  totales  jusqu'au  ii  décembre  1S79  :  29,265,  savoir  : 
23,550  gîirçons.  S,  715  filles. 

Résultats  moraux  :  4,560  détenus  sont  sortis  dans  les  trois 
dernières  années.  Si  Ton  en  déduit  115  morts^  on  obtient  le  ré- 
sultat suivant  : 
^Marohant  bien    Garçons      76  0/0       Filles    19  0/0 
Douteux.   .   .  —  3  —         8 

En  récidive   .  -—  14  —         5 

Inconnus    .    .  —  7  —         8 

£.65  Statùilicjucji  judiciaires  donnent  pour  le  dernier  exercice 
En  Angleterre  :  165,873  emprisonnements  ' 
d'adultes;  6,800  emprisonnements  d'en- 
fants au-dessous  de  16  ans 172,683  en  tout. 

En  Ecosse:  43,878  emprisonnements  d'a- 
dultes ;  1 ,097  d'enfants  au  dessous  de 

16  ans 44,976  en  tout. 

Soit  pour  la  Grande-Bretagne  (non  compris  l'Irlande),  217,62  8 

Les  tableaux  insérés  dans  le  Rapport  montrent  que,  tandis  que 
les  emprisonnements  d'adultes  s'élèvent  de  146,920  en  1869,  à 
165,873  en  1879'  (Angleterre),  c'est-à-dire  donnent  en  dix  ans 
un  accroissement  de  18,903  correspondant  à  l'accroissement  de 
la  population  pendant  la  même  période;  les  emprisonnemenls 
démineurs  de  16  ans  vont  de  10,  314  en  1869  à  6,810  en  1879^ 
c'est-à-dire  diminuant,  en  iO  ans,  de  ^,504,  plus  du  tiei^s,  malgr 
r accroissement  de  la  population.  Ces  chiffres  ont  bien  aussi  leur 
éloquence. 

Receiles  totales  des  Ecoles  de  Réforme  en  1879  ¥t.  3. 4âlM^.^^ 
Dépenses                 —                —  3.404.589.15 

Part  contributive  des  Parents ,  157.841 

Le  prix  moyen  de  la  journée  a  été: 

Pour  les  garçons  :  en  Angleterre,  l,fr..  371,  çn  JÈco$8e,l  fr.  1 1  i; 
pour  les  filles  :  en  Angleterre,  1  fr.  241,  en  Ecosse,  1  fr.  500. 
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H.    —  ÉCOLES  INDUSTRIELLES 

Au  31  décembre  1879,  elles  sont  au  nombre  de  129,  savoir  : 
9&  en  ÂngleteiTc,  34  en  Ecosse,  plus  3  en  voie  d'organisation. 
Neuf  d'entre  elles  sont  mixtes  quant  au  sexe, 

Effectif  au  Si  décembre  4879  :  garçons,  12,88S  ;  fiHes,  3,378, 
ea  tout,  15,860. 
De  ce  nombre  il  faut  déduire  : 

Eu  liberté  provisoire 938  ) 

Évadés  non  repris 67  j   *'""^ 

Ce  qui  laisse  en  détention  réelle  14,858  et  donne  sur  Tannée 
précédente  une  augmentation  de  749  ;  78  ont  été  retenus  dans 
les  Écoles,  après  expiration  de  la  sentence. 

Admissions  :  3,826,  donnant  sur  Tannée  précédente  une  aug- 
mentation de  263. 

Ages  d'admission  :  de    6  à    8  ans 199 

de    8  à  10   — 640 

de  10  à  12    — 1.S4S 

de  42  à  14    — 1.462 

Situation  de  famille  :  Illégitimes 189 

Orphelins  de  père  et  mère  19o 

Orphelins  de  Tun  d*eux  .  1.817 

Abandonnés 233 

De   parents   dégradés    ou 

criminels.  ..••«.  68 
Pères  et  mères  vivants  et 
en   état    d'élever    leurs 

enfants 1.624 

Sortis  :  2,908,  se  répartissant  comme  suit  : 

Placés  directement 1,324 

Placés  par  des  amis 838 

Émigrés 36 

Marîn^. 341 

Soldats t« 

Libérés  pour  cause  de  maladie 72 

Transtérés  dans  les  écoles  de  réforme  ....  36 

Morts 132 

Évadés  non  réintégrés 41 
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Etat  sanitaire  :  Les  décès  ont  été  un  1879  de  8,8  par  mille 
en  1878  de  9,7  00/00. 

Admissions  totales  au  Si  décembre  4879  :  43,1M. 

Sorties  totales  au  SI  décembre  y*79:  27,213. 

Résultats  moraux  :  Le  total  des  sorties  dans  les  trois  derniè- 
res années  a  été  de  7,â90,  ou,  en  déduisant  les  morts  survenues 
dans  cette  période,  de  7,342,  savoir  : 

Garçons  â,918,  filles  1.424,  se  répartissant  au  point  de  vue 
de  la  conduite,  comme  suit  : 

Marchant  bien  :  garçons  81  0/0,   filles  80 
Douteux  :  —       4  —    10 

En  récidive  :  —       6  *—      1 

Inconnus  :  —       9  —      9 

Sur  les  instances  des  schools  boards  en  Augleterrc,  2,070  en- 
fants, en  1879,  ont  été  envoyés  dans  les  écoles  industrielles, 
savoir  :  1,063  pour  vagabondage  ou  petit  larcin,  207  comme 
incorrigibles  et  800  en  vertu  de  la  loi  d'éducation  élémentaire 
de  1876,  sect.  12,  c'est-à-dire  pour  fréquentation  irrégulière  de 
l'école. 

Les  recettes  totales  des  Écoles  industrielles  ont 
été  de Fr.    7.784.688  SS 

Les  dépenses  totales  des  Écoles  industrielles 
ont  été  de 7.891.387  50 

La  part  contributive  des  parents  a  été  .  .   .        418.793  30 

Le  prix  moyen  de  journée  a  été  : 
En  Angleterre,  pour  les  garçons  Fr.  1,223,  pour  les  filles  1,176 
En  Ecosse,  —  —      Fr.  0,986,    —  —    0,861 

Un  tableau  plein  d'intérêt  montre  le  rapide  et  constant  accrois- 
sement de  la  population  des  Écoles  industrielles.  Do  '7,348  en 
1869,  elle  s'est  élevée  à  18,860  en  1879;  eUe  a  plus  que  doublé 
en  dix  années. 

III.  Écoles  industrielles  de  jour 

Leur  nombre,  au  31  décembre  1879,  est  de  sept.  Cinq  ont  été 
fondées  par  les  schod  boards  et  leur  appartiennent  ;  deux  sont 
dues  à  l'initiative  privée  ;  trois  sont  en  construction. 

Ces  institutions  sont  appelées  à  prendre  une  grande  extension 
dans  les  villes  populeuses.  C'est  la  seule  école  de  détention  qui 
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soit  bien  placée  dans  un  semblable  milieu.  Elle  a  le  double  mé- 
rite :  ^^  de  porter  la  moindre  atteinte  possible  à  la  vie  de  famille; 
2^  d'exiger  une  somme  de  dépense  infiniment  moindre  que 
les  autres  établissements  d'éducation  correctionnelle.  Â  mesure 
qu'elle  se  propagera,  elle  amènera  à  son  profit  une  diminution 
croissante  de  la  population  des  éooles  industrielles  ordinairas, 
au  grand  avantage  do  la  famille  et  du  trésor  publie. 

Franco  (exercice  4877). 

Le  nombre  des  établissements  d'édqcajtion  jooryecUonnelle,  au 
81  décembre  1877,  était  de  63,  «avoir  : 
Pour  les  garçons:  S  quartiers  correctionnels, 
S  colonies  publiques, 
30  colonies  privées  (dont  2  écoles  de  Ré- 
forme). 
Pour    les    filles  :  1  quartier  correctionnel» 
22  colonies  privées. 

63 

Mouvement  d'entrée  et  (te  sortie  : 

Effectif  au  31  décembre  1876 9.774 

Entrés  en  1877///.*  .*/.'.'//.   .   .'  5.8S9 

Sortis  en  1877 3.023 

Effectif  au  31  décembre  1877 .   .   ."  /  .   .'  .*    9.610 
Le  nombre  des  journées  de  détention  a  été  de  3,504,770,  ce 
qui  donne  une  population  moyenne  de  9,602. 
II  y  a  sur  Tannée  précédente,  une  diminution  de  164  détenus. 
Cette  population  se  répartit  comme,  suit  ;  par  catégorie  d'éta- 
blissements I 
Quartiers  correctionnels  : 

Garsoos      335,  m\    4,35  0/0,  filles      41,  soit      2.15  0/0 
(Colonies  publiques: 

eir{»i8]l.»14--     UM  >  > 

Colonie»  privées: 

flirjoK  8.257—    68.27         -    i.8M—     97,0» 
Écoles  de  Réforme 
(privées):       fiiijMi      194  — W  »_  » 

ToUl  7,700 Mit  100  filles  ^OlOseît  100 
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Sittiation  légale: 

Acquittés,  mais  confiés  à  radmfnistration  (art.  ^66  dti  CMe 
péûal)'i  •  .   .        .. 

Garçons  7,809,  soit  97,S2  0/0,  filles  1,712,  soit  89,68  0/0- 

Gbnâamnés  (att.  66  et  67  éa  tkxle  pénal)  :   -     * 
Garçons      160,  soit  *2,08  0/0,  filles       33,  soit    1,73  0/0 

Détenus  par  correction  paternelle  :  ^  • 

Garçons       31,  ^it   0,4t  0/OvfiUes     lâK,  soH    8,64  0/» 

Le  chiffre  des  garçons  détenus  par  correction  paternelle  s'ëlè?» 
en  réAlilé  à  83,  si  on  y  ajouté  les  52  (^.sont  enfermés  pour  le 
même  motif  dans  les  maisons  d'arrêt  et  celui  des  fi]Ie&  s'augmente 
d6lletrfélèveàl76, 

La  durée  moyenne  de  ta  détention  est  pour  les  acquittés  :  ' 

Garçons  8  ans  8  mois,  filles  S  ans  7  mois, 

Poar  les  J0on4aiKuiés  : 

Garçons  4  ans  4  mN^is/ filles  3  ans  11  mois. 

Sous  le  rapport  de  <«  nature  dék  faits  ^ui  ont  motivé  lA  dé^ 
tention,  la  composition  de  la  population  ne  varie  guère  d'une 
année  à  l'autre.  C'est  toujours  le  vol  simple  et  l'escroquerie  qui 
fournissent  le  plus  gros  contingent,  61,17  0/0,  puis  viennent  la 
mendicité  et  le  vagabondage  pour  24  0/0.  L'attentat  aux  mœurs 
suit  pour  les  filles  dans  la  proportion  de  11,36  0/0. 

Selon  l'usage,  le  départem^t  de  la  Seine  occupe  une  place 
spéciale  et  contribue  à  lui  seul  pour  un.  cinquièïpe  environ  à  la 
population  totale. 

Age  au  31  décembre  1877  : 
in-desaoïs  itSm:  GarfMs        13  ait  .0,17  0/0,  Pilta     48«it  10,21 0/0 

De    8  à  10  «s  :    —         179  2,32  0/0^  —     47  2,460/0 

»e  10  à  12  ans  :    -          639  8,30  0/0,  —    139  3.3;^  0/0 

»e  12  à  14  ans  :    -      1.541  20,01  0/0,  ^   392  2Q,820/0 

le  14  à  16  ais  :    -^     2.423  31,41  0/0,  ^  872  29,980/01 

ïe  16  à  18  ,afl8  :    -      2.1^2  27,98  0/0,  —  494  28,860/0 

ïe  18  à  20  aw  :    —         748  9,72  0/0,  -  236  12,360/0 

Pins  de  20  ans  :    —             S  0,06  0/0,  —      6  0^1 0/tt 

Situation  de  famille  ï 
ni^llMi  :       ^v^  1.083,80»  14,06  0/0,  Rlles    387,««ift :i7,ai0/a 
hreofs  aisés  :  '     —       104        1,35  0/0,    —     42     :    t,aOO/0 
Pireiif^  muA  4e 

leartnrai.  .    —   T{.8fll       76,810/0,    —1.290:    flri,84  0/0 
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Pararts  ■«fiiiLs 

ngibii4s,fni- 

liliéei.  •   . 

— 

978 

12,66  0/0,  — 

420 

21,99  0/0 

riraitt  locNiii, 

4îsrari>,  etc . 

— 

730 

9,48  0/0,  — 

11» 

8.27  0/0 

PVMlsajaiInki 

lesMiAnfli- 

tMM  .    .    . 

— 

1.077 

13,99  0/0    — 

843' 

17,96  0/0 

Orphelin  Jirn 

' 

im  paraÉi  . 

r» 

3.311 

88,710/0,  — 

896 

31,200/0 

fIKtIl.    .    • 

— 

577 

7,49  0/0,  - 

278 

14,88  0/0 

RèreiJcthttpitti 

— 

160 

8,08  0/0,  ~ 

21 

1,100/0 

Religùmt  : 
CnktlifM:    tarjNi  7.889,  ml  98.86  0/0.  Pilki  1.860.  nil  97,38  0/0 
Pnteitub:      -.       103         1,34  0/0»    —       47         2,46  0/0 
haâiM  :       —  8         0.10  OA  -~         ^         0,16  0/0 

Antécidentt  judiciaires  : 
Sut  tMeUM  :  «trjNi  6.929,  Ml  89,99  O/D,  nia  1 .820,  ml  88,29  0/0 

l-lécMiTC:       —         498  8,40  0/0,   —  84  2,030/0 

MédJiTC:       —         163  2,1  i  0/0,   —  20  1,080/0 

3*léd«T6:        —           SS  0,69  0/0,   —  11  0,87  0,^ 

4«l«c«iT»:       —           26  0,34  0/0,   —  8  0,260/0 

S*MtifiTetlpla:-           30  0,47  0/0.^  »  > 

Situation  scolaire .  Nous  sommes  en  présence  d'un  tableau 

Très  compliqué, 
Où  ron  volt  qu'au  montleiir  très  saga  s'est  appliqué. 

Nous  en  extrayons,  pour  les  profanes,  les  renseignements 
suivants  : 

'  Instruction  à  l'entrée  : 
ttéOrfc  6tr{m  4.881  nil  86,90,  FiBet  1,233  isit    64,88 


SâcliiBtEre: 

— 

1.131 

14,69, 

— 

328 

17,02 

SicbiBt  lire  el  écrire  : 

— . 

1.626 

21,11, 

.» 

283 

14,82 

lachut  lire,  écrire  el 
caleoler: 

— 

808 

6,60, 

— 

88 

2,88 

Pettédèît    rnslittcliea 

-^ 

48 

0,82, 

m^ 

10 

0.82 

fruttire: 

PessédantueiBstmetioi 

1 

plus  AeTée: 

**• 

6 

0,08, 

mimm 

À 

0,21 
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Inslruotion  au  31  décembre  1877: 

Illettrés. garçons            609,     filles     211 

Sachant  lire —                  782,        —       231 

Sachant  lire  et  écrire  ...  —              1.380,        —       44S 
Saoliant  lire,  écrire,  calculer, 

et  comptant  de  Tinstruo-- 

tien  primaire —              4.9S8,       ~    1.62J 

Bibliothèques:  Le  noml)re  des  mi^es  en  lecture  a  été  de 
87,133^  soit  en  moyeano  par  distribution  et  pour  iOO  détenus 
7,30. 

État  moral  et  disciplinaire.  Autrefois  ce  chapitire  était  iuti* 
tulé;  État  religieux,  moral  et  disciplinaire.  Cette  année  le  mot 
religieux  a  disparu  et  avec  lui  quelques  chiffres  sur  les  com- 
munions et  coiifirmations.  La  statistique  ell&^m6me  se  met  au 
pli  du  jour  et  se  fait  Iqique.  U  ne  foudrait  pas  regretter  cette 
suppression,  surtout  si  on  mettait  quelque  chose  de  mieux  &  la 
place.  Tout  ce  qui  touche  à  la  vie  religieuse  çt  morale,  échappe 
essentiellement  &  la  statistique.  Si  vous ..  essayez  d'apprécier 
Téducation  que  donne  un  établissement  d'après  une  liste  de 
récompenses  ou  d'infractions,  vous  vous  laissez  égarer  par  des 
apparences.  Tous  faussez  Tidôe  même  qu'on  doit  se  Oiire  de  la 
moralité  en  la  montrant  comme  un  ensemble  de  recettes»  do 
préceptes,  de  règlements  à  observer.  C'est  pourtant  la  question 
qui  domine  tout.  L'éducation  correctionnelle  a  pour  but  dp 
faire  des  hommes  avec  les  éléments  de  rebut  qu'on  lui  confie, 
Nous  demandons  qu'on  ne  rabaisse  pas  son  rôle  et  qu'on  ne  se 
contente  pas  à  bon  marché.  Or  l'administration  sait  fort  .bien 
qu'à  tort  ou  à  raison,  on  a  la  plus  déplorable  idée  des  résulUits 
de  cette  éducation.  U  eût  été  intéressant,  puisqu'on  supprimait 
ce  qui  touche  à  la  Religion,  de  ne  pas  s'arrêter  à  mi-chemin, 
de  laisser  de  côté  les  chiffres  qui  se  rapportent  selon  le  tiire 
même  du  chapitre  à  l'état  moral  et  par  suite  aux  infractions  et 
aux  récompenses,  chiffres  qui,  comme  ceux  de  l'inslruotiôn 
primaire,  ont  quelque  chose  de  bysàntin  et  d'artificiel,  et  de 
nous  donner  en  qudques  mots  une  appréciation  générale  de 
l'éducation  correctionnelle  en  France  et  de  ses  résultats,  appré- 
ciation fondée  sur  les  rapports  des  inspecteurs  généraux. 

Hais  revenons  à  la  statistique.   A  l'artide  'récompi^nse$  deux 
questions  offraient  une  base  sérieuse  d'appréciation  :  les  libé- 
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rations  anticipées  et  lepécule.  Les  pveuûères,. sous  leurs  divines 
formes,  se  8ont. Rivées  à  640,  le  pécule. n'est  Tobjet  d'aucune 
mention.  .    . 

Quant  -aux  infractions,  le  tableau  qui  en  est  donné  n'a  rien 
de  précis.  Sur  un  chiffre  de  38,240,  pour  les  garçons,  33,430 
sont  mentionnées  sous  cette  rubrique  qui  manque  de^  clarté  : 
Autres  mfractiçn»^ 

Évasions*.  224  ont  été  tentées,  273  accoxnplies,  su?  lesquelles 
67  n'ont  pas  été  suivies  de  réintégration, 

22  garçons  ont  été  condamnés  par  les  tribunaux  pour  crimes 
ou  délits  commis  en  état  d'évasion,  39  garçons  et  une  fille 
pour  crimes  et  éétits  commis  pendant  la  détention. 

Puniiîons  :  38,757.  Ce  chiffte  provoque  les  m^es  réflexions 
que  celui  des  infractions  ou  celui  des  récompenses.  Les  cas  de 
cellule  se  sont  élevés  à  4,789.  79  garçons  et  8  filles  ont  été 
transférés  par  metate  disciplinaire  dans  les  quartiers  correc- 
tionnels. 

État  sanitaire  :  Le  nombre  des  admissions  à  l'infirmerie  ou 
des  envois  à  l'hôpital  s'est  élevé  à  2,22S  pour  les  garçons  et  à 
467  pour  les  filles. 

Il  y  a  eu  83  décès  plus  4  morts  accidentelles  pour  les 
garçons  et  36  décès  pour  les  filles. 

Cas  d'aliénation  mentale garçon     i,  filles  2 

Épileptiqaes —       68,    —    5 

Travail:  Répartition  des  détenus  au  31  décembre  1877. 
Services  économiques  ....  garçons      533,  filles      843 

Agriculture .      —      4:601,    —       335 

Industrie —      2.270,    —    1.006 

Malades ~        •    88,    —         16 

Punis  ...........      —        •   41,    _  » 

Infirmes,  convalescents,  etc.   .      —  166,    —  10 

•   GarçonaT^  fiUesTp 

t  B  I igig  ml   "itt 

mtréê^  S)«a53,  aaurwt:  i,m  «ajrtpns  et  ASO  ôUea  dont: 
Libéré»  par  expiraUoa  de  tmtaa&t  :       • , 
Garçons  1,200  ami  66,04  0/0,  filles  3â7,.aoit  88,98  0/0. 
Libéra  par  grftce  :  ... 

Garç0o&     .  m)  filles  i3, soit 3,43  O/ft 

LtttévéS'  praviMuna  >    >  soit  33^  Q/Qt, 
Otrcwas:  801  },  ..     filles.  9»,  aott  7,^8  O/K^ 


# 
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Au  point  de  vue  de  Fâge,  de  Yimlruotion  «90latf^  et  pffofif^ 
sionnelle  et  de  la  destination  des  libérés,  le  Ra|^port  ne  doD^ 
qu'un  simple  pourcentage  qui  nous  fait  connaître,  que  c  est  de 
46  à  18  ans  qu'il  y  a  le  plus  dor  libérés,  que  les  dQux  tiers,  se 
livrent  aux  travaux  agricoles,  que  67  0/0  rentrent  dans  lei«rs 
familles  et  qu'un  quart  environ  est  placé  pai^  les  soin»  àm 
directeurs. 

Tdle  est  la  statistique  de  YÉducatian  oprraQ^ionoettf  m 
France,  en  tant  du  moins  qu^  YÉdwxUm  P9Ut  être  ^n  Q)>|et 
de  statistique^ 

ExiraHêH  Joumai  d*Éâ*iaii^  Mrf)0oM«Mial|ti, 
n*  de  janvier-mars  4884). 

École  de  réforme  de  VÉtat  da  ^higasi 

.  (24*  rapport  du  SO  septembre  4880) 

L'école  de  réforme  de  l'État  de  Micbigan  a  èi&  établie  à  l'une 
des  extrémités  de  la  cité  de  Landing.  Elle  est  très  agréablement 
située,  ses  bâtiments  sont  importasis  et  bien  disposée.  Les  eofaats 
travaillent  à  la  culture  d'une  ferme  qui  dépend  de  la  maisçou 
Cette  année,  la  saison  a  été  très  défavorable,  les  pluies  ofit  fait 
défaut  ;  malgvé  cela,  la  récolte  des  végétaux  a  suffi  kl^aUmont^ 
tion.  La  discipline  s'est  bien  maintenue  et  on  n'aeuà.conatat^r 
aucune  évasion  bien  que  les  enfants  jouissent  d'une  graodô 
liberté.  Les  chefis  de  l'établissement  sont  unanimes  ireoQDnattrQ 
les  heureux  résultats  obtenus  cette  année;  les  jeunes  travailleun 
se  sont  bien  conduits  et  leur  amendement.a  fait  des  progressent 
sibles.  Le  médecin  fournit  les  meilleurs  rensràgnementS'  suit  l'é^ 
tat  sanitaire,  aucune  épidémie,  pas  de  déeè^.  Le.  inombre  des 
enfants  va  toujours  en  augmentant  et  le  surintendant  qui  semon** 
tre  tout  dévoué,  réclame  cette  année  c(jlversessoHunes  da  la  légis- 
lature pour  agrandir  la  chapelle  et  feiye  des  constmctiona  n6tt^ 
vdles.  Le  budget  ordinaires'étève  à  dS,500  dollars  3  aa  ttidemapdd 
en  outre  lOjTSO  pour  les  améliorations  à  introduire; 

L'établissement  a  pourvu  aux  besoins  de  841  enAuits.;  €R  lumiT 
preûaiit  le  prix  des  constructions,  la  dépense  pat  tète  ts'èst'dtavëe 
à  iOK  dollars,  si  on  déf<Aque  les  irais  de  pvemiar  étrt>ltBasnwnt 
et  les  a/néliorations  aux  bitiments,phaoun  de«  ettfinto  n'a.«yàlé 
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que  06  dollars  seulement,  soit  au  total  29,870  dollars.  La  mai- 
son a  commencé  à  fonctionner  le  2  septembre  1856  et,  pendant 
cet  espace  de  24  ans  elle  a  reçu  2,312  enfants  :  3  garçons  noirs, 
4  indiens  du  même  sexe  et  2134  blancs,  en  outre  8  filles.  Pen- 
dant Tannée  qui  vient  de  se  terminer,  il  y  a  eu  177  entrées;  168 
enfants  sont  sortis  ;  au  moment  du  compte,  316  étaient  présents. 
Les  parents  des  enfants  sont  en  correspondance  avec  le  chef  de 
rétablissement,  les  détenus  rendus  à  la  vie  libre  écrivent  aussi 
à  leurs  anciens  maîtres,  et  le  rapport  publie  un  certain  nombre 
de  oes  lettres  qui  sont  fort  intéressantes  et  qui  dénotent  le  bon 
e^ritde  celte  maison  de  réforme. 

IV 

École  publique  du  Michigan  pour  les  enfants 
assistés. 

f7^  rapport  annuel.  ^  Exercice  clos  le  80  septembre  1880.) 

Cet  établissement  charitable  qui  a  été  créé  dans  un  but  prévenu 
Uf  pour  parer  aux  dangers  que  courent  les  enfants  non  surveillés 
et  auquel  notre  honorable  collègue,  M.  Randali,  consacre  un 
dévouementêi  infatigable,  se  compose  d'un  vaste  b&tîment  prin- 
cipal, de  neuf  cottages,  d'une  buanderie  et  d'un  hôpital,  le  tout 
eonstmit  en  briques  et  bien  aménagé.  Les  appartements  et  les 
salles  destinées  aux  élèves  sont  chauffés  à  la  vapeur,  et  éclairés 
au  gas;  en  dehors  des  jardins,  une  petite  ferme  qui  a  coûté 
18d$000  dollars  est  jointe  à  cette  maison  d'éducation,  et  les 
entant  de  3  à  12  ans  peuvent  y  être  élevés  et  dirigés  utilement 
jusqu'à  4»  qu'ils  puissent  être  placés  cliez  les  particuliers  qui 
eonaentent.à  s'en  charger. 

Itens  cette  institution  qui  se  trouve  à  environ  un  mille  de 
Ouldwater,  les  enfants  au  nombre  de  300  environ,  sont  divisés 
.  en  gMM^M  et  vivent  en  famille  ;  chaque  groupe  de  2S  à  30  su- 
jets a  son  chef  spécial,  loge  dans  un  cottage  particulier  et  les 
réunions  en.  commun  n'ont  lieu  dans  le  grand  bâtiment  que  pour 
l'école  et  cerlaias  travaux.  Aussitôt  que  ces  enfants  ont  reçu 
une  éducation  sursaute,  on  cherche  à  les  caser  au  dehors  :  100 
eivriion  quîMent  ainsi  chaque  année  l'établissement  tout  en 
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restant  sous  la  surveillance  des  chefs  qui  les  visitent  et  pren- 
nent soin  d'eux  si  cela  est  nécessaire. 

La  dépense  annuelle  s'est  élevée  à  36,000  dollars  et  les  répa- 
rations pour  1819  et  1880  ont  coûté  15,400  dollars*  Entre  antres 
travaux,  on  a  organisé  un  drainage  qui  prend  Tcau  àMud  Creek, 
à  environ  un  mille  de  là,  la  conduit  dans  rétablissement,  et  elle 
est  ensuite  rendue  à  la  rivière  de  Coldwater  après  avoir  servi 
à  divers  usages,  soit  au  dehors  soit  à  Tintérieur  des  bâtiments. 
L'étendue  des  terres  a  été  augmentée  cette  année  de  S6  acres 
et  le  surintendant  désire  que  la  législature  alloue  encore  8,400 
dollars  pour  introduire  d'autres  améliorations.  Il  sollicite  notam- 
ment la  construction  d'une  usine  à  gaz  qui  coûterait  1,500  doU 
lars  et  aurait  l'avantage  de  diminuer  d'un  tiers  la  dépense 
actuelle;  il  résulte  aussi  du  rapport  que  l'hôpital  est  trop  vaste 
qu'on  pourrait  en  construire  un  nouveau  et  transformer  l'ancien 
en  un  cottage  pour  30  enfants. 

Sans  compter  les  100  enfants  placés  chaque  année  chez  les 
particuliers,  la  surveillance  de  l'établissement  s'étend  aujour- 
d'hui sur  environ  400  anciens  pensionnaifea  qui  soot  reiivoyés 
à  Técole  s'ils  se  conduisent  mal  ou  si  les  patrons  ne  remplissent 
pas  les  engagements  pris. 

Les  enfants  renfermés  dans  l'établissement  ont  des  leçons  des 
maîtres  pendant  4  h.  1/2  chaque  jour  ;  on  les  instruit  orale- 
ment, ils  suivent  les  cours  environ  deux  ans.  -^  On  les  oondtiit 
à  l'église  à  Ck)ldwater,  les  plus  petits  font  leurs  prières  à  la 
chapelle  de  la  maison,  tous  assistent  à  l'école  du  dimanohe. 

Beaucoup  de  ces  enfants  sont  trop  jeunes  pour  travailler;  ceux 
qu'on  peut  utiliser,  s'occupent  aux  champs,  font  des  chaussures, 
des  bas  ;  d'autres  sont  exercés  à  se  servir  du  télégraphe,  on^  ap- 
plique plus  particulièrement  à  ce  travail  les  infirmes  qui  ne 
seraient  pas  en  mesure  de  gagner  leur  vie  d'une  autre  mûnère. 
Les  contrats  avec  les  patrons  fixent  à  21  ans  Tftge  de  la  libéra- 
tion, mais  on  admet  généralement  que  la  limite  devrait  être 
abaissé  à  18  ans:  les  garçons  travailleraient  mieux  s'ils  étaient 
à  leur  compte,  les  filles,  si  elles  étaient  libres,  pourraientse  marier 
et  comme  dansTËtatde  Michigan,  chacun  trouve  {acilemeni  à 
gagner  sa  vie,  une  semblable  mesure  n'aurait  que  des  avantages  ; 
l'exempte  a,  du  reste,  été  donné  par  les  pères  de  famille  qui  éman- 
cipent généralement  leurs  enfants  à  Oet  ftge. 

Le  succès  de  cette  école  publique  pour  les  enfants  aasisiés  est 
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dû  dans  une  large  mesure  à  la  diraetion  ferme  et  éclairée 
du  surintendant,  M«  LymanP.Alden,  quia  fait  d'utiles  publica- 
tions tac  r-édncatibn  de  la  jeunesse  et  sor  rtiérédité  du  mal  moral 
dans  les  famtllea. 


Réforme  des  jeunes  détenus  de  l'État  de 
New-Jersey. 

{Ècfile  des  garçons  et  des  fille»,  année  4879} 

C'est  en  1865  que  TÉtat  .de  Neiw^lersey  a  fondé  la  première 
fermerécole  destinée  à  Téducaiion  des  jeunes  détenus  â^és  de  8 
à  16  ans.  Cet  établissement  a  été  ouvert  près  de  Jamesbui^  dans 
le  comté  de  Middleaex;  on  y  compte  370  élèves.  Lorsqu'un  enfant 
a  été  anAlè  pour  délit  ou  crime  autre  que  le  meurtre  et  Tassas- 
sinali,  sile  magistrat  estime  qu'il  réunit  les  conditions  voulues 
.çoat  être  utilement  dirigé  sur  une  école  de  réforme,  il  le  traduit 
devant  la  cour  suprême  ou  le  Law  Judge  de  la  cour  des  Corn- 
mon  Pieas  ;  et  après  s'ètfe  assuré  du  consentement  des  parents, 
oneréoniie  sa  détention.  Par  mesure  de  correctioQ,  les  parents 
<eu  le  tuteur  peuvent  aussi  faire  interner,  sur  ordonnance  d'un 
juge  de  la  cour  suprême,  les  enfants  incorrigibles  qui  se  livrait 
au  vagabondage  et  à  la  mendicité. 

hoB  jennes  détenus  se  lèvent  à  5  heures  30  et  se  couchent  à 
S.heums;  les  uns  sont  employés  aux  travaux  des  champs,  d'autres 
fabriquent  des  vêtements  des  chemises,  s'occupent  de  la  cuisine, 
etc.  La  ferme  contient  490  acres:  pendant  l'année  1879,  75 
étaioal  cultivées  en  blé,  20  en  pommes  de  terre,  10  en  plantes 
poteigères^  10  en  sdgle,  âOf  en  avoine,  le  reste  en  herbages. 

Le  rapport  fait  ressortir  que  la  conduite  des  jeunes  délinquants 
a  été  satisfaisante,  l'état  sanitawe  très  favorable;  il  n'y  a  eu 
qu'un  décès.  La  dépense  annuelle  s'est  élevée  à  43,146  dollars, 
et  il  résulte  du  mouvement  de  la  population  que  la  dépense  a 
été  par  suite  de  96  dollars  par  tête. 

L'Eut  de  New^ersey  a  un  établissement  semblable  pour  les 
filles;  <m  leur  appr^id  la  couture  et  ouïes  exerce  aux  soins  du 
ménagOi  En  1879,  les  enfants  ont  fabriqué  1523  douzaines  de 
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dietnises  Tendues  686  dollars.'  On  Be  leucde  la  caodaiie:4es 
jeunes  détenues.  A  h  fin  de  Tannée,  l'Ëcole  de  Béfocote  lomte- 
nait  33  enfanis.  La  dépense  s'est  élevée  à  1^871  dollars. 

VI 

Maison  de  refuge  de  Philadelphie 

Rapport  publié  en  4880^  (exercice  487S\. 

Cet  établissement  reçoit  les  eùbnts  blancs  et  ceox  de  eeukur, 
mais  on  les  détient  dans  des  quartiers  séparés. 

An  1^'  janvier  i880,  les  enfanta  blancs  se  divisaient  en  987 
garçons  et  87  filles,  et  oeux  de  couleur  en  143  garçons  et  44 
filles.  Total  delà  popidation  861. 

Les  membres  de  la  commission  de  aunreillanee  et  1»  aurinten' 
dant  se  louent  de  la  conduite  des  déténus;  l'état  sanitaire  a  été 
satisfaisant;  pourtant  on  avait  10  décès  à  ooBaatater,  -  7  bkncs  et 
3  noirs.  La  dépense  totale  s'était  élevée  à  90,000^  ddlars.  Les 
enfautd  fabriquent  des  brosses;  des  paniers,  des  ehaussures;  ils  font 
aussi  des  vêtements,  des  chemises.  Le  produit  du  travail  se 
ohifire  par  16,700  doUars.  Depuis  le  mois  de  mars  demiMr^  Tad- 
ministration  réserve  aux  ônfonts  10  0/0  sur  les  bénéfices  qu'on 
distribue  à  la  sortie;  il  est  pourtant  permis  de  leur  faire  quelques 
.  avanoes  au  cours  delà  détention,  et,  afin  de  les  stimuler,  chaque 
semaine  le  chef  de  l'établissement  donne  connaissance  du  compte 
de  chacun.  Une  fois  en  liberté,  les  anciens  élèves  doivent  en- 
voyer de  leurs  nouvelles  et  il  a  été  facile  de  constater,  de  cette 
façon,  que,  pendant  le  cours  de  l'année  1^9,^84/ tWO/0,  avaient 
tenu  une  bonne  conduite. 

École  de  Réforme  d' Illinois,  à  Vontiac^   comté  de 
Liwngstonu 

Le  rapport  qu'on  a  bien  voulu  nousoon^umiqiier,  s'a(q>lique 
aux  années  1879  et  1880.  L'établissement  «n  question  qui  a 
six  années  d'exislenoe,  ne  reçoit  encore  que  des  condamnés,  mais 
les  administrateurs  sont  assaiUis  de  deaiandesiéBiaiuuiubdâ  |ME«unts 
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qui  sollicitent  le  secours  de  Tautorlté  afin  de  réformer  leurs 
enfants  vagabonds  et  insoumis;  ils  désirent,  en  conséquence,  être 
autorisés  à  recevoir  les  jeunes  enfants  qui  n'ont  pas  encore 
passé  en  jugement  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  d'autres  États,  ce 
serait  là  assurément  une  mesure  préventive  excellente,  à  condi- 
tion de  n'être  mise  à  exécution  qu'avec  l'intervention  de  Tautorité 
judiciaire.  --*•  Au  moins  d'octobre  1878,  la  maison  contenait 
192  enfants;  les  entrées  se  sont  élevées  à  170;  il  y  a  eu  164  sorties 
et,  fin  octobre  1880,  on  comptait  198  détenus.  —  Les  enCants 
jouissent  d'une  assez  grande  liberté,  ce  qui  explique  probable- 
ment les  8  évasions  qu'on  a  constatées.  —  L'état  sanitaire  est 
bon,  il  n'y  a  eu  que  2  décès  pendant  cette  période  de  deux  années. 
—  Les  jeunes  détenus  sont  employés  aux  travaux  de  la  ferme, 
certains  d'entre  eux  fabriquent  des  souliers,  des  chaises,  etc.  —Un 
contrat  a  été  passé,  en  1877,  avec  une  maison  de  Saint-Louis 
(Missouri)  qui  entreprend  la  confection  des  chaussures  ;  les  enfants 
doivent  6  heures  de  travail  par  jour  au  prix  total  de  iS  cents, 
soit  environ  0  fr.  t8  c. 

L'établissement  a  dépensé,  en  deux  années,  32,000  dollars  et 
les  bénéfices  n'ont  fourni  que  4,000  dollars.  Il  y  a  encore  de 
nombreuses  améliorations  à  faire  dans  cette  maison,  et  l'adminis- 
tration sollicite  un  crédit  de  200  dollars  pour  les  jardins,  200 
dollars  par  an  pour  la  bibliothèque  qui  renferme  déjà  800 
volumes,  6B0  dollars  pour  la  chapelle,  ~  au  total  3,090  dollars. 

VI ff 

Indmtrial  Home  Scholl  de  Colombie. 

Cette  école  industrielle  ne  renferme  que  des  enfants  abandonnes 
et  non  condamnés;  les  résultats  les  plus  favorables  ont  été 
obtenus  depuis  1864,  date  de  la  fondation  de  l'établissement, 
ouvert  aux  garçons  et  aux  filles.  —  Les  cnfan's  reçoivent  la 
même  instruction  que  les  autres  élèves  des  écoles;  on  leur 
enseigne  les  principes  de  la  Religion  et  on  les  met  en  état  de 
gagner  honorablement  leur  vie.  Ils  fabriquent  des  souliers,  se 
livrent  au  jardinage  ;  les  filles  apprennent  la  cuisine,  la  couture, 
elles  s'occupent  des  soins  du  ménage. 

Il  a  été  introduit  cette  année  diverses  améliorations  :  on  a 
élevé  l'eau  dans  la  maison,  on  a  creusé  un  étang  pour  y  faire 
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nager  les  enbnts,  on  a  fait  Tacquisition  de  machines  à  coudre, 
n  règne  entre  tous  les  élèves  une  émulation  favorable  ;  les  plus 
jeunes  ne  peuvent  guère  travailler,  pourtant  on  ne  les  laisse  pas 
inactifs.  La  dépense  totale  se  monte  à  10,703  dollars*  Les  gains 
n'ont  été  que  de  4,323  dollars. 

Société  du  Maryland  pour  les  écoles  du  dimanche. 

L*injstitution  des  é^es  du  dimanche  qui  a  pris  naissance  en 
Angleterre  à  Gloceater,  sous  Tinspiration  de  Robert  Raikes, 
en  1780,  a  pris  un  grand  développement  en  Amérique  ;  dans 
rËtat  de  Maryland,  beaucoup  de  personnes  s'intéressent  à  ces 
fondations  qui  doiment  d'excellents  résultats.  Les  enfants  se 
réunissent  le  dimanche  et  on  leur  enseigne  leurs  devoirs  envers 
Dieu  et  leurs  concitoyens  ;' ils  sont  conduits  au  temple,  ils 
reçoivent  ^nsi  de  salutaires  enseignements^  et  contractent  des 
habitudes  sérieuses  qui  en  font  d'honnêtes  travailleurs.  Si  l'école 
du  dimanche  de  Maryland  a  ireçu,  pendant  l'année  qui  vient  de 
se  terminer,  2,680  enfants  qui  ont  profité  des  leçons  et  des  con- 
seils de  maîtres  dévoués,  trois  missionnaires  ont  organisé  au 
dehors  82  écol^  nouvelles,  et  visité  7784  familles.  Les  sous- 
criptions ont  produit  3,821  dollars  et  on  en  a  déposé  3,188  ;  dans 
cette  dernière  somme  se  trouve  compris  l'entretien  de  la  biblio* 
thèque  qui  fournit  de  bons  livres  à  tous  les  enfants  qui^d&irent 
se  récréer  par  la  lecture. 

L'union  des  écoles  du  dimanche  de  Londres  a  célébré  son 
centenaire  le  28  juin  1880;  l'Amérique  avait  envoyé  des  délégués, 
les  enfants  ont  pris  part  à  cette  fête  qui  a  été  très  brillante  et 
qui  s'est  terminée  par  l'inauguration  de  la  statue  de  Robert 
Raikes. 

MOI.  Goldsborough  S*  Griffith  et  Baker,  président  et  surinten- 
dant de  l'école  du  dimanche  du  Maryland,  donnent,  depuis 
plusieurs  années,  tous  leurs  soins  à  cette  institution,  et  ils  sont 
récompensés  de  leur  peine  par  la  considération  dont  ils  jouissent 
à  juste  titrer  reconnaissance  du  bien  qu'ils  font  autour  d'eux. 
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Reform  Schools  de  l'État  de  ConnecticiU 
à  West  Meriden  et  à  Middleton 

A  en  juger  par  la  gravure  qui  est  jointe  au  vingt-huitième 
raifort  qui  nous  est  communiqué,  exercice  1879,  Télablissemeut 
de  West  Meriden  doit  être  magnifique;  le  bâtiment  a  trois  étages, 
]e  pavillon  central  en  compte  quatre,  la  façade  est  percée  de 
plus  de  cent  ouvertures,  de  beaux  jardins  régnent  tout  autour 
de  la  maison.  Pourtant  le  système  est  organisé  pour  la  vie 
commune,  bien  que  Téduccition  en  famille  soit  beaucoup  plus 
favorable  à  l'amendement  des  enfants  ;  les  administrateurs  ac- 
tuels le  comprennent  bien  et  ils  sont  unanimes  à  demander  la 
construction  de  cottages.  La  discipline  est  douce,  les  détenus 
ont  la  plus  grande  liberté,  les  portes  restent  toujours  ouvertes  ; 
malgré  cela  on  n'a  eu  qu'à  se  louer  de  l'organisation,  les  évasions 
sont  fort  rares  et,  pour  maintenir  la  règle  de  la  maison,  les  chefs 
n'ont  eu  recours  qu'à  des  peines  légères  telles  que  les  privations 
de  dessert,  le  travail  plus  désagréable,  l'internement.  La  popu- 
lation normale  est  d'environ  270  jeunes  garçons;  dans  le  courant 
de  l'année  écoulée,  120  sont  entrés,  37  avaient  été  condamnés 
pour  vol  dont  3  avec  effraction,  21  pour  vagabondage  et  36 
pour  maraudage  et  6  pour  cris  de  nature  à  troubler  la  paix  pu- 
blique. 

D'après  une  loi  récente  tous  les  enfants  envoyés  dans  la  maison 
de  réforme  dc'vent  être  condamnés  à  y  rester  jusqu'à  21  ans, 
mais  en  donnant  des  preuves  de  ferme  conduite  et  de  repentir 
sérieux,  ils  peuvent  obtenir  une  mise  en  liberté  anticipée;  ce  mode 
d'émulation  semble  suffire  à  tous  les  besoins.  Les  détenus  tra- 
vaillent au  jardinage;  l'établissement  possède  une  ferme  près 
de  Meriden  (ville),  dans  laquelle  on  occupe  un  certain  nombre 
d'enfants,  d'autres  fabriquent  des  vêtements,  des  chaussures, 
des  chaises  ;  le  surintendant  désire  augmenter  l'atelier  servant 
à  la  confection  des  sièges,  on  veut  aussi  installer  un  atelier  de 
brosses  et  arriver  à  enseigner  d'autres  métiers  ;  les  trustées  et  les 
divers  comités  de  la  maison  sollicitent  de  la  législature  les  sommés 
suffisantes  pour  réaliser  ces  progrès.  En  1879,  la  dépense  s'est 
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élevée  à 42,962  dollars,  le  produit  du  travail  n'a  donné  que 8,467 
dollars. 

L'État  de  C!onnecticut  se  compose  de  8  comtés  ;  chaque  comté 
est  représenté  à  Técole  de  réforme  par  un  trustée,  Fadministra- 
tion  a  un  président,  un  secrétaire,  un  comité  exécutif  de  3  mem- 
bres, une  autre  commission  composée  de  deux  auditeurs;  le 
comité  exécutif  fait  seul  les  achats,  et  les  réparations  s'éJevant  à 
100  dollars,  il  doit  visiter  la  maison  une  fois  par  mois,  et  cela  à 
rimproviste  ;  la  commission  des  auditeurs  examine  les  comptes 
du  trésorier,  les  trustées  nomment  aux  divers  enàplois  de  chape- 
lain, médecin,  surintendant,  etc.  D'après  le  règlement  de  l'éta- 
blissement, les  visiteurs  y  sont  reçus  tous  les  jours  de  9  heures  à  2 
heures,  les  parents  sont  admis  une  fois  par  mois;  les  enfants 
doivent  6  heures  de  travail  et  passent  en  outre  4  heures  à  l'école, 
le  lever  est  fixé  à  8  h.  1/2  en  été  et  6  heures  en  hiver,  le  cou- 
cher à  8  heures, 

L'État  de  Connecticut  possède  aussi  une  école  industrielle  de  filles 
à  Middleton;  cette  maison  a  été  fondée  par  souscriptions  chari- 
tables, le  gouvernement  intervient  aujourd'hui  largement  dans  la 
dépense  et  alloue  3  dollars  par  semai  ne  pour  chacun  des  enfants. — 
L'établissement  était  primitivement  en  commun,  ce  qui  a  de 
grands  inconvénients;  il  convient,  pour  obtenir  de  bons  résultats, 
de  séparer  les  enfants  par  catégories  et  d'avoir  un  maître  spécial 
chargé  de  l'éducation  et  de  la  surveillance  du  même  groupe  ; 
on  le  comprend  maintenant  et  on  s'occupe  de  la  construction 
de  cottages;  il  en  existe  déjà  plusieurs,  un  a  été  édifié  en  1879 
aux  frais  d'une  personne  charitable,  la  législature  a  voté  10,000 
dollars  pour  en  commencer  un  autre;  le  prix  moyen  de  chacune 
de  ces  maisons  séparées  peut  être  portée  à  11,000  dollars.  Les 
jeunes  filles  de  8  à  18  ans  sont  renvoyées  k  Middleton  par  déci- 
sion de  la  cour^  statuant  sur  la  demande  soit  des  parents  soit 
de  dei)^  persoimes  respectables  ;  les  jeunes  condamnée^  doivent 
séjourner  dans  l'établissement  jusqu'à,  21  ans,  mais  de  même  que 
les  garçons,  elles  peuvent  obtenir  leur  mise  en  liberté  provisoire 
en  se  conduisant  bien  et  en  fournissant  des  gages  d'amendement. 
Les  jeunes  filles  qui  se  rendent  coupables  de  faits  ressortissant  de 
la  juridiction  du  juge  de  paix,  peuvent  être  aussi  renvoyées  à 
Midfileton  pour  y  être  enfermées  et  élevées;  les  parents,  en  payant 
une  rétribution,  obtiennent  également  l'autorisation  d'y  faire 
élever  l^urs  filles  vicieuses  et  incorrigibles  dans  la  famille.    . 


Digitized  by 


Google 


—  MO  — 

La  plupart  de  ces  détenues  sont  plaeées  ensuite  en  qualité  de 
domçatigues.  L'établissement  contenait  1^  filles  à  ,1a  fin  de 
Tannée  1879,  86  avaient  été  envoyées  en  service  chez  des  par- 
ticuliers, 10  seulement  étaient  revenues  pour  cause  de  mauvaise 
conduite.  L'administration  estime  qu'elle  réforme  les  enfants 
dans  la  proportion  de  60  0/0.  La  dépense  s'est  élevée,  en  1879, 
à  33,228  dollars. 

Nous  avons  en  même  temps  sous,  les  yeux  le  rapport  de 
l'exercice  clos  au  31  décembre  ISSO.L'établissement  renfermait 
alors  160  enfants  et  les  bâtiments  étaient  trop  étroits  jî^our  la 
populflition  qui  va  toujours  en  croissant.  Aussi  sollicite-t<)û  âe 
nouveaux  crédits  afin  d'achever  le  cottage  commencé  Taniiée 
précédente  et  en  construire  de  nouveaux.  D'après  les  denuers 
renseignements,  les  jeunes  filles  resteraient  en  moyenne  dans 
la  maison  pendant  trois  années,  et,  après  quinze  mois  d'épreuve, 
il  est  possible  d'en  mettre  un  certain  nombre  eu  liberté  provi- 
soire ;  mais  il  faudrait  pour  cela  avoir  à  la  disposition  de  TAdmi- 
nistration  un  plus  grand  nombre  de  personnes  consentant  à 
aller  visiter  dans  le  courant  de  chaque  trimestre  les  fiUes  placées 
en  service.  Pendant  l'année  1880,  sur  83  jeunes  filles  mises  en 
liberté  provisoire,  9  seulement  ont  été  renvoyées  à  l'établisse- 
ment par  les  familles  qui  avaient  consenti  à  les  prendre,  8  s'étaient 
mariées,  1  était  décédée.  Les  résultats  continuent  à  être  satis- 
faisants, La  dépense  s'était  élevée  à  47,114  dollars. 

XI 

La  nouvelle  prison  de  Berlin. 

La  plus  grande  prison  qui  existe  en  Europe,  la  maison  de 
détention  préventive  du  nouveau  Palais  de  Justice  criiUinélle 
du  quartier  de  Moabit,  à  Berlin,  vient  d'être  achevée.  Cet 
édifice  monumental  se  compose  de  six  bfttiments  particuliers 
dans  lesquels  ont  été  transférés  tous  les  prévenus,  hommes  et 
femmes,  enfermés  jusqu'ici  dans  les  diverses  prisons  de  la 
capitale.  La  prison  des  hommes  comprend  un  rez-de-chaussée, 
quatre  étages,  732  cellules  séparées  des  salles  d'emprisonnement 
communes  pour  198  accusés,  40  chambres  pour  les  surveillanis 
et  des  dortoirs  pouV  118  hommes  chargés  du  nettoya^. 
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Les  tie^ales  iBOlées  ont  ohaoïihe  «ne  fenflire  de  lOpffdftde 
haut;  elles  sont  TO&1ées,'conliîsnnent  ^n  Ut  de  fér  qui  est  asso^ 
jetti  an  mur»  nne  tatde  et  un  escabeau  également  ratta-^ 
chés  au  muTy  et  divers  ustensiles.  Chaque  eettule  a  une  sonnette 
électrique,  un  placard,  un  vase  de  toilette  et  un  bec  de  ga^ 
placé  près  de  la  table,  de  sarte  que*  le  détenu  peut  travailler  oo 
lire  commodément  la  nuit.  Au  reMle«chaussée  se  trouvent  26 
eelliiles  isolées  pour  les  prisonniers  acensés  de  crimes  plus  graves; 
et  qui,  par  leur  passé,  appartiennent  notoirement  à  la  classe  des 
pires  criminels.Dans  ces  cellules,  le  lit  estremplacé  par  une  planche. 

Six  cellules  isolées  ont  été  disposées  dans  les  soubassements 
ou  caves  de  Tédifice  pour  enfermer  les  prévenus  qui  se  rendent 
passibles  des  peines  disciplinaires;. les  soupiraux  de  ces  cellules 
sont  munis  de  volets  en  fer,  afin  d'obtenir  une  obscurité  com- 
plète en  cas  de  besoin,  et  d'appareils  pour  enchaîner  ceux  qui 
opposent  de  la  rfeistance  aux  gardiens. 

Dans  l'infirmerie  de  la  prison,  il  y  à  neuf  cellules  isolées  pour 
les  prévenus  appartenant  à  des  classes  supérieures  ;  ce  sont  des 
chambres  plus  vastes  avec  fenêtres  plus  larges,  des  lits  meilleurs, 
une  table  transportable,  des  chaises,  d'autres  menbles,  et  des 
rideaux.  Il  y  a  en  outre,  à  côté  de  ces  neinf  cellules  spéciales, 
deux  salles  d'arrêt  réservées  aux  prévenus  notables,  et  contenant 
chacune  un  salon  à  deux  fenêtres  et  une  chambre  à  coucher  à  une 
fenêtre.  L'ameublement  de  ces  pièces  est  laissé  à  la  libre  disposi^ 
tion  des  prévenus.  Dans  les  caves  on  trouve  encore  des  dortoirs 
pour  les  hommes  de  service,  des  cuisines,  des  calorifères  qui 
chauffent  toute  la  prison,  des  salles  de  bain.  L'intérieur  de  l'édi- 
fice est  construit  en  fer  et  en  forme  de  galeries  donnant  toutes 
sur  un  «  hall  »  centrât!,  de  sorte  que,  du  rez-âe-chaùssée,  on  peut 
voir  jusqu'au  sommet  de  la  prison.  Le  logement  du  surveillant 
en  chef  est  situé  sur  la  galerie  du  deuxième  étage  et  est  relié  ttu 
Palais  de  Justice  par  un  t^éphone. 

L'appareil  téléphonique  permet  d'avertir  le  sui^eillant,  lors- 
qu'un prévenu  est  appelé  à  comparaître  devant  le  tribunal  ou  la 
cour,  et  d'envoyer  immédiatement  ce  prévenu  ^vànt  Seé  juges 
sans  qu'il  s6it  besoin  d'avoir  recours  aux  gens  de  service  du 
palais.  La prisondes hommes,  qui  est  séparée  des  cinq  autres 
bâtiments  par  un  mur  de  5  mètres  de  haut,  renferme  une  église 
et  quatre  cours  spacieuses,  dallées,  ou  les  prévenus  peuvent  sç 
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La  pvisoti  des  léctoies  b6  contient  qtte>70  ixAkiles  séparées  et 
IK  grâods  dortoicsv  tOn  peut  y  ioger-SiO  femmes.  Lies  .dortoirs 
sont  divisés  en  boxes  qm  Tenferment  chacun  un  .  lit  et  que  ron 
ferme  à  clef  la  nuit  dès  que  les  prrsooni^es  y  sont  entrées.  Pen- 
dant le  jour  les  femmes  se  tiennent  dans  des  salies  de  travail  sous 
la  surveillance  de  femmes  préposées  à  leur  garde. 

La  cour  de  prom^iade  réservée  aux  prisonnières  est»  comme 
celle  des  hommes,  dallée  et  pourvue  de  petites  allées  étroilâs  en 
granit.  {GaXeUe  de  Vos&.) 

XII 

hiformations  diverses» 

—  Dans  la  séance  du  16  juin  1881,  M.  le.  docteur  Th.  Roussel 
a  fait  au -Sénat,  au  nom  de  la  premièEe  commission  d'initiative 
parlementaire,  un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  loi 
ayant  pour  objet  la  protection  des  enfants  abandonnés,  délaissés 
ou  maltraités,  qu'il  avait  présenté,  lui-même  de  concert  avec  MH. 
Bérenger,  Dufaure,  Tamiral  Fouridion,  Schœlcheret J.  Sknpn.  Con- 
formément aux  conclusions  de  ce  rapport,  le  projet  de  loi  a  été  pris 
en  considération  et  renvoyé  à  la  coipmission  déjà  saisie  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  jeunes  détenus.  Au  même  moment,  la  commis- 
sion extra-parlementaire  chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  sur 
la  protection  des  enfants  poursuivait  sps  études  et  préparait  le 
projet  qu'à  la  séance  du.jSCf  novembre  dernier  le  garde  des 
sceaux  déposait  sur  la  tribune  de  la  Chambre  des  Députés.  Il  y  a 
entre  ces  deux  projets  une  telle  similitude  que  le  gouvernei?aent 
n'a  pas  tardé  à  reconnaître  qu'il  avait  eu  tort  de  ne  pas  saisir  le 
Sénat  dexelui  qu'il  ayait  présent^  à  la  Chambre.  Il  a  donc  retiré 
ce  dernier,  qu'il  se  réserve  sans  doute  de  soumettre  prochaine- 
ment à  la.b^Ute^asfemblée.: 

«—A  lai  fin  du  mois  de  mai  dernier,  s'est  réunie  à  Bristol  la 
conférence  des  Directeurs  des  Écoles  de  réforme; et. des  £c(des 
industrielles  dont  nous  avons  demandé  la  convocation  .«Nous  ve- 
nons de  recevoir  les  prooès  verbaux  des  séances  de  cette  assem- 
blée; il?  pré^ntei?t  le  plup,  vif  intérêt  jtbéQrique  .et  pratique,  et 
nous  en  publierons  prochainement  le  compte  rendu.    .-. 
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^^  Ukte  conférence  analogiîe  étahi  eontoquée  pour  le  mois  ' 
d'août  à  Moscou.  W  Rnkowitcbnikc^,  directeur  de  Fasile  de 
cette  Tille,  en  avait  pris  rinitiativè  et  en  avait  rédigé  le  program- 
me, programme  embr^ûseant  les  principales  questions  que  sou«- 
lève  le  difficile  problème  de  l'éducation  préventive  et  eorrectk)n~ 
nelle.  Nous  n  avons  pas  encore  reçu  le  compte  rendu  de  cette 
conférence  et  nous  ne  savons  même  pas  si  rien  ne  s'èstopposè  àsa 
réunion»  Nous  tiendrons  également  iios  lecteurs  au  courant  des 
informations  que  nous  pourrons  recevoir,  ;  .  i 

—  Une  instruction  du  2S  janvier  1881  a  organisé  en  Finlande 
une  administration  générale  des  prisons.  ÎMl.  Grotenfeld,  docteur 
en  droit  et  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  a  été  nommé  Directeur 
général. 

—  Revue  pÉNiTENTumE  du  Nord  (Nordistk  Tidskrift  for  Faenn 
gsels  vcesen)  Sommaire  du  n®  2,  4884,  —  Le  patronage  pour  les 
libérés  détenus,  traité  au  congrès  de  bienfaisance  de  Milan.  — 
Correspondance  par  M.  le  ly  Fohring.  —  Les  rapports  annuels 
des  sociétés  de  patronage  en  Danemarck.  —  Remarques  à  consi- 
dérer, par  M.  Fr.  Stuckenberg. — Les  mesures  préventives  vis-à-vis 
les  enfants  moralement  abandonnés  et  les  jeunes  criminels  en 
France  et  en  Allemagne,  depuis  Tan  1878,  par  M.  Fr.  Stucken- 
berg. — Des  causes  et  des  remèdes  de  la  récidive,  par  M.  Fr.BRuisN, 
Variétés  :  —  Danemarck.  Société  de  patronage  de  Copenhague, 
Société  de  patronage  de  Viborg.  — Norwége.  Le  chef  de  l'adminis- 
tration des  prisons.  Société  de  patronage  à  Bergen.  —  SuMe,  Le 
rapport  annuel  de  la  direction  générale  des  prisons  pour  1879.  — 
Prusse,  Les  corrections  disciplinaires  pour  les  réclusionnaires.  — » 
Littérature. 

Somm4iire  du  n®  S.  —  De  la  peine  de  mort.  —  Discours  du  mi- 
nistre de  la  justice,  M.  Modderman,  tenu  dans  la  seconde  chambre 
desËtats  généraux,  octobre  1880  ;  traduit  par  J.  D. — Informations 
communiquées  par  l'Association  Howard.  —  Renseignements  sur 
la  peine  de  mort  en  Danemarck,  1848  à  1877,  par  Fr.  Stucken- 
berg.  —  Le  traitement  des  enfants  moralement  abandonnés  et 
des  jeunes  criminels  en  Danemarck;  Fr.  Stuckenberg.  —  Instruc- 
tion pour  l'administration  générale  des  prisons  en  Finlande. 

Variétés  rDanemarcfc. — Société  de  patronnage  de  Virdolosélille 
(rapport).  Finlande.  —  Le  directeur  général  des  prisons,  Angl^ 
terre.  —  La  peine  de  mort.  Fraiite.  *^  Assistance  publique. 
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IfcMf.  —  Les  enfiuits^  qui  vendent  du  pain,  des  fleuiB,.etc. 
Suisse,.  —  La  peine  de  mort  — -  Littérature. 

Sommaire  du  n^  4.  —  Sur  le  traitanent  des  aliénés  dits  crimi- 
nelsi  par  K.  Pontoppidan.  —  Une  indication  d*un  traitement  op- 
portun rationnel  dès  enfants  moralement  abandonnée  et  des  jeu- 
nes crimineb  en  Danemarck,  par  Fr«  Stugkenbbim;*  —  Une  confé- 
rence des  sociétés  de  patronage  en  Danemarôk  (rapport).  Varié- 
lés  :  Bawemarck.  -—  La  police  de  Copenhague  en  1880  (rapport). 
Suisse.  —  La  séance  annuelle  de  la  Société  pour  la  réformé  pé- 
nitentiaire en  1881  (rapport).  Finlande.  —  Société  de  patronage 
pour  les  détenus  liBèrés,  rapport  1880.  Massachussets  —  Traite- 
ment des  criminels  adultes.  —  Union  de  TAllemagne  nord-ouest 
pour  la  réforme  pénitentiaire.  —  Littérature. 


SAINT-OIJBN  (SBirai).  —  lUPSlIISltt  CEAIX,  86,  RUS  DIS  B081KBS.  —  412-1. 
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SÉANCE 

DE  LA 

SOCIETE  GENERALE  DES  PRISONS 

DU  MARDI  13  DËGEHBRE  1881 


»       »  »        » 


Présidence  de  M.  Mercier,  Premier  Président  de   la  Cour  de 
cassation,  Président. 


Sommaire.  —  Membres  noaveaax.  —  Ouvrages  offerts  à  la  Société.  — 
Allocution  de  M.  le  Président.  —  Scrutin  pour  l'élection  du  président  de  la 
Sociétéfde  deux  vice-présidents  et  de  six  membres  du  Conseil  de  direction. 
—  Observations  à  propos  du  rapport  présenté  à  la  séance  du  14  juin  sur  le 
tiTivail  des  prisonniers  utilisé  pour  la  construction  des  prisons  :  MM.  Bonjean, 
D'Lunier,  Th.  Roussel,  Femand  Desportes. 


La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1/2. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  L£  Président.  —  Messieurs,  le  Conseil  de  direction  a 
nommé  : 

Mebibres  titulaires: 
MM.  Habasque,  Avocat  général  à  la  Cour  d'appel  d'Agen. 

DE  SouzA  Bandeira  Filho,  Directeur  au  ministère  de  la 
Justice  du  Brésil,  Professeur  àTÉcole  normale  de  Rio- 
de-Janeiro. 
Léon  Vèzes,  Avocat  général  à  la  Cour  de  Dijon. 
Membre  correspondant: 
M.  Heine,  Directeur  des  prisons  du  Hanovre. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre  la  liste  des  ouvrages  offerts  à  la  Société  dep  uis 
votre  dernière  séance  : 
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Des  mesures  législatives  à  prendre  à  regard  des  aliénés  dits 
criminels,  par  M.  Léon  Dayras,  avocat  général  à  la  Cour  d'appel 
de  Besançon,  offert  par  Tauteur. 

La  loi  du  pardon,  par  M.  R.  Lajoye,  offert  parjauteur. 

Le  livre  des  prisonniers,  par  M""^  la  baronne  de  Castellan,  offert 
par  Tauteur. 

Lès  lois  en  préparation  concernant  la  protection  de  V enfance, 
par  M.  Léon  Vèzes,  avocat  général  à  Dijon,  offert  par  Tauteur. 

Rapports  présentés  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine  sur  le  service  des 
enfants  assistés  pendant  Vannée  4880,  et  sur  celui  des  enfants 
abandonnés  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  4884,  offerts  par 
M.  Brueyre. 

55®  Rapport  annuel  de  V  Union  des  Écoles  de  réforme  et  des 
refuges  pour  4884, 

Rapports  des  inspecteurs  des  prisons  de  VÉtat  de  Maine  pour  4880. 

Rapport  de  V association  Howard  pour  4881. 

Les  prisons  et  la  discipline  pénitentiaire,  par  le  rev.  J.  K. 
Mason,  d'Augusta,  offert  par  d*auteur. 

Société  pour  la  protection  des  enfants  de  la  ville  de  Baltimore, 
prospectus,  !«'  et  2®  rapports  annuels. 

29^Rapport  annuel  de  V École  de  réforme  dô  l'État  de  Connecticut, 

Procès-verbaux  de  la  *®  Convention  annuelle  des  surinten- 
dants des  pauvres  et  des  institutions  de  charité  de  VÉtat  de 
Utchigan,  4884. 

24^  Rapport  annuel  du  Bureau  des  directeurs  des  institutions 
publiques  de  la  ville  de  Boston,  4880-4884. 

Rapport  de  la  Commission  d'enquête  sur  V administration  gêné-- 
raie  des  prisons  dVÉtat  de  Califoi-nie,  4884. 

Lois  relatives  à  VÉcole  publique  de  Coldwater  (Michigan), 
offert  par  M.  Randall. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  en  ouvrant  cette  séance,  la 
dernière  que  je  sois  appelé  à  présider,  vous  voudrez  bien  me 
permettre,  après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  rapide  sur  Fétat  actuel 
de  notre  Société,  de  céder  au  désir  que  j'éprouve  de  vous  exprimer 
mes  impressions  personnelles  sur  les  travaux  que  vous  avez  ac- 
complis dans  la  dernière  session  et  d'appeler  votre  attention 
sur  ceux  que  vous  allez  entreprendre. 

Le  nombre  toujours  croissant  de  nos  sociétaires,  le  développe- 
ment de  nos  communications  à  l'étranger,  les  témoignages  de 
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sympathie  que  nous  recevons  de  toute  part,  sont  pour  nous 
un  sujet  de  légitime  satisfaction  et  un  encouragement  à  persévé- 
rer avec   résolution   dans  Tceuvre  que  nous  avons  entreprise. 

Au  nombre  des  témoignages  de  sympathie  auxquels  je  viens 
de  faire  allusion,  il  en  est  un  que  je  dois  plus  spécialement 
porter  à  votre  connaissance. 

M.  Âthanase  des  Roziers,  un  de  nos  plus  honorables  collègues^ 
habitait  Paris  depuis  longtemps.  Célibataire  et  possesseur  d'une 
grande  fortune,  il  consacrait  ses  loisirs  à  suivre  et  à  encourager 
les  travaux  d'un  grand  nombre  d'œuvres  charitables  et  d'économie 
sociale.  Jl  faisait  partie  de  la  Société  générale  des  Prisons 
depuis  son  origine,  et,  bien  que  ne  prenant  pas  à  ses  études 
une  part  active,  il  leur  portait  un'  vif  intérêt.  Il  a  voulu,  en 
mourant,  laisser  à  notre  Société  un  témoignage  de  cet  intérêt 
en  FinscrivaQt,  dans  son  testament,  pour  une  somme  de  5,000 
francs.  —  Il  a  distribué  ainsi  entre  diverses  sociétés  près  de 
180,000  francs.  —  Sqn  neveu  et  héritier,  M.  Charles  Desroziers, 
de  Moulins,  a  mis  le  plus  grand  empressement  et  la  plus  aimable 
courtoisie  à  remplir  les  dernières  volontés  de  son  oncle,  décédé 
au  mois  de  mai  de  cette  année. 

Votre  Conseil  de  direction,  se  rendant  l'interprète  de  vos  sen- 
timents, s'est  empressé  de  faire  parvenir  à  M.  Charles  Desroziers 
l'expression  de  voire  reconnaissance.  (Applaudissements.) 

,  Notre  succès,  Messieurs,  nous  le  devons  aux  brillantes  discus- 
sions qui  ont  lieu  dans  cette  enceinte  ;  à  la  publication  de  notre 
Bulletin  qui  les  reproduit  et  qui,  grâce  au  zèle  infatigable  de 
notre  Secrétaire  général  et  de  ses  collaborateurs,  s'enrichit 
chaque  jour  de  communications  du  plus  haut  intérêt  pour  les 
personnes  qui  se  livrent  à  l'étude  de  la  science  pénitentiaire. 

Nous  le  devons  à  la  puissante  organisation  de  notre  Société  et 
à  la  publicité  dont  elle  dispose,  qui  nous  permettent  de  faire 
appel  à  toutes  les  bonnes  volontés,  d'utiliser  le  concours  tou- 
jours si  empressé  et  si  précieux  de  nos  correspondants  à  l'étranger, 
nous  mettent  à  même  de  nous  livrer  à  une  étude  appro- 
fondie des  divers  problèmes  que  soulèvent  la  justice  répressive 
et  le  régime  des  prisons,  sans  autre  prétention  que  d'exercer  une 
influence  morale  sur  Topinion  publique,  et  de  réunir  les  éléments 
utiles  à  la  solution  de  ces  problèmes. 

La  majeure  partie  des  séances  de  l'année  qui  s'écoule,  a  été 
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consacrée  à  Tétude  de  V Éducation  préventive  de  Venfance  abaii' 
donnée. 

Vous  ne  pouviez  rester  indifférents  au  désolant  spectacle  de 
tant  d'enfants  abandonnés,  contraints  à  mendier  ou  livrés  au 
vagabondage,  sans  instruction,  sans  éducation  morale  ou  reli- 
gieuse, entraînés  fatalement  sur  la  pente  du  vice  et  du  crime. 

Vos  discussions  conduites  par  notre  honorable  rapporteur, 
H.  le  sénateur  Théophile  Roussel,  au  zèle  et  à  Thabileté  duquel 
nous  ne  saurions  trop  rendre  hommage,  examinant  sous  toutes 
ses  faces  cette  question  palpitante  d'intérêt,  ont  abouti  à  une 
solution  d'une  grande  sagesse  qui  comblerait  sans  effort  une 
lacune  de  notre  législation. 

Vous  vous  êtes  pénétrés  de  cette  pensée,  qui  a  été  la  préoc- 
cupation constante  de  nos  législateurs,  que  Ton  ne  peut,  sans 
danger,  toucher  aux  grands  principes  consacrés  par  notre  code 
civil  et  qu'il  faut  se  garder  d'y  apporter  aucune  modification 
sans  une  nécessité  évidente. 

Vous  avez  considéré  que  si  la  puissance  paternelle,  telle  qu'elle  est 
organisée  par  notre  code,  confère  au  père  de  famille  des  droits  con- 
sidérables, elle  lui  impose  des  devoirs  non  moins  impérieux  envers 
ses  enfants  ;  et  c'est,  dans  le  juste  équilibre  de  ces  droits  et  de  ces 
devoirs,  que  vous  avez  cherché  les  motifs  de  votre  résolution. 

Partant  de  cette  idée  que  l'autorité  publique  a  le  droit  et  le 
devoir  de  protéger  les  enfants  physiquement  ou  moralement  aban- 
donnés, vous  avez  pensé  que,  sans  déroger  aux  grands  principes 
de  la  puissance  paternelle  et  commiB  sanction  des  devoirs  qu'elle 
impose,  le  législateur,  lorsque  le  père  de  famille  en  néglige  l'ac- 
complissement, pouvait,  dans  certains  cas  déterminés  avec  pré- 
cision, le  priver  du  droit  de  garder  ou  de  reprendre  l'enfant 
qu'il  a  abandonné,  pour  confier  l'exercice  de  ce  droit  aux  insti- 
tutions publiques  ou  privées  qui  l'ont  recueilli. 

Vous  avez  pensé,  pour  prévenir  tout  danger  d'abus,  que  cette 
disposition,  si  elle  était  consacrée  par  une  loi,  ne  pourrait  être 
appliquée  qu'en  vertu  d'une  décision  de  justice,  dont  l'exécution 
serait  confiée  à  l'autorité  administrative. 

En  cela  vous  vous  êtes  inspirés  de  l'exemple  de  l'Angleterre 
et  de  l'Amérique^  dont  les  savantes  études  de  H.  le  pasteur 
Robin  vous  ont  fait  connaître  les  institutions  concernant  l'éduca- 
tion préventive  de  l'enfance  abandonnée  et  les  heureux  résultats 
qu'elles  produisent. 
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Vous  vous  êtes  aussi  conformés  aux  vœux  exprimés  par  un 
grand  nombre  d'orphelinats,  existant  déjà  en  France,  qui 
signalent  comme  le  plus  grand  obstacle  à  raccomplissement  de 
leur  œuvre  bienfaisante,  le  retrait  prématuré,  par  les  parents, 
des  enfants  qu'ils  ont  recueillis  dans  leurs  asiles  et  qui  ne  deman- 
dent d'autre  protection  que  le  droit,  consacré  par  une  loi,  de 
garder  ces  enfants,  pendant  le  temps  nécessaire  pour  achever  leur 
éducation  morale  et  religieuse  et  en  faire  de  bons  et  honnêtes 
ouvriers. 

La  résolution  que  vous  avez  adoptée,  a  été  convertie  en  un 
projet  de  loi  déposé  au  Sénat  par  ceux  de  nos  collègues  qui  siègent 
aii  Luxembourg.  —  Ce  projet  de  loi  a  été  accueilli  avec  faveur 
par  la  haute  assemblée  et  se  trouve  en  ce  moment  soumis  à  l'exa- 
men d'une  commission. 

Le  gouvernement  de  son  côté  n'a  pas  cru  devoir  se  désinté- 
resser d'une  question  d'une  si  haute  importance.  —  Il  Ta  fait 
étudier  par  une  commission  réunie  au  ministère  de  la  Justice. 

De  telle  sorte  que,  les  pouvoirs  publics  étant  saisis  de  cette 
question,  nous  avons  lieu  d'espérer  qu'elle  recevra  bientôt  une 
solution  conforme  à  nos  vœux. 

Dans  l'examen  de  cette  question,  vous  ne  vous  êtes  pas  boraés 
à  une  discussion  purement  théorique;  vous  vous  êtes  aussi 
préoccupés  de  son  côté  pratique  et  des  moyens  de  la  mettre  à 
exécution. 

L'enquête  à  laquelle  vous  vous  êtes  livrés  et  les  renseigne- 
ments que  nous  possédions  déjà,  nous  ont  fait  connaître  qu'il 
existe  en  France  un  grand  nombre  d'orphelinats  créés  par  la  cha- 
rité privéj,  qui  disposent  de  ressources  considérables,  qui  reçoivent 
dans  leurs  asiles  plus  de  12,000  enfants  abandonnés  et  qui, 
pour  accomplir  leur  œuvre,  ne  demandent  que  le  droit  de  garde 
que  vous  êtes  d'avis  de  leur  accorder. 

D'autre  part,  nous  avons  appris,  avec  la  plus  grande  satisfaction, 
par  une  communication  qui  nous  a  été  faite  dans  la  séance  du 
11  janvier  dernier,  que  l'Assistance  publique  de  Paris,  sans 
attendre  la  nouvelle  loi,  qui  ne  lui  est  pas-  moins  nécessaire 
qu'aux  institutions  privées,  élargissant  le  cercle  de  ses  attributions 
pour  utiliser  les  crédits  mis  à  sa  disposition  par  le  Conseil  géné- 
ral de  la  Seine,  venait  d'organiser  un  nouveau  service  qui  lui  a 
permis  de  recueillir  et  de  placer  sous  son  patronage  un  nombre 
considérable  d'enfants  abandonnés. 
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Mais  nous  avons  réservé  notre  admiration  et  prodigaé  nos 
encouragements  les  plus  chaleupeux  à  cette  œuvre  considérable 
de  la  Société  générale  de  protection  pour  V enfance  abandonnée  ou 
coupable,  qui,  poursuivie  avec  résolution  par  la  haute  intel- 
ligence de  son  fondateur,  Fhonorable  M.  Bonjean,  reçoit  de  toute 
part  des  dons  qui  dépassent  ses  espérances  et  lui  promettent  le 
plus  brillant  avenir. 

Cet  élan  magnifique  prouve  une  fois  de  plus  qu'en  France,  la 
charité  privée  est  inépuisable,  et  que  pour  enfanter  des  prodiges 
il  lui  suflSt  d'obtenir  la  liberté  de  faire  le  bien. 

Nous  sommes  heureux  de  voir  l'assistance  publique  et  l'assis- 
tance privée  rivaliser  de  zèle  et  d'émulation  pour  combattre  un 
mal  qui  est  assez  grand  pour  défier  tous  efforts  réunis. 

Mais,  sans  nous  laisser  entraîner  sur  la  pente  de  la  charité 
légale,  nous  devons  seconder  les  efforts  des  institutions  privées 
qui,  sous  le  patronage  et  la  surveillance  du  gouvernement,  sont 
appelées  à  rendre  les  plus  grands  services  ;  surtout  si,  comme  il 
y  a  lieu  de  l'espérer,  on  pouvait  établir  entre  elles,  sinon  une 
direction  unique,  du  moins  une  entente  commune  qui  leur  per- 
mettrait de  combiner  leurs  efforts  et  de  les  mieux  diriger. 

Nous  ne  devons  pas,  en  eflFet,  perdre  de  vue  que  c'est  surtout 
dans  une  société  démocratique  comme  la  nôtre,  qu'il  importe  de 
seconder,  de  stimuler  l'initiative  privée,  comme  la  plus  haute 
expression  de  la  liberté  individuelle  et  un  hommage  rendu  à 
l'indépendance  du  citoyen  qui  doit  se  protéger  lui-môme  et  ne  pas 
tout  atteudredes  bienfaits  du  gouvernement.  (Applaudissements.) 

Une  autre  question  moins  importante,  mais  également  digne 
d'intérêt,  celle  relative  aux  aliénés  dits  criminels,  a  fait  l'objet 
de  vos  discussions. 

Elle  avait  été  introduite,  devant  votre  Section  de  législation 
pénitentiaire,  par  M.  le  Directeur  des  affaires  criminelles  au 
ministère  de  la  Justice,  qui  avait  signalé  le  fait  étrange,  que  des 
aliénés  poursuivis  criminellement,  déclarés  irresponsables,  inter- 
nés dans  des  hospices  comme  dangereux  pour  la  sûreté  publique, 
puis  mis  en  liberté,  avaient  été  traduits,  de  nouveau  et  à  plu- 
sieurs reprises,  devant  la  justice,  pour  d'autres  crimes  ou  délits. 

La  question  a  été  mise  à  l'étude,  une  enquête  a  été  ouverte,  et 
ce  qui,  pour  le  dire  passant,  constate  la  force  et  l'utilité  de  notre 
Société,  grâce  à  la  bienveillance  de  nos  sociétaires  et  correspon- 
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danls  à  Fétranger,  nous  avons  pu  recueillir  des  renseignements 
précis  sur  la  législation  et  la  pratique  admises,  dans  tous  les  pays» 
à  l'égard  des  aliénés  dits  criminels. 

Après  une  discussion  approfondie,  vous  avez  pensé  que  la 
loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés  contenait  à  cet  égard  une 
lacune  qu'il  importait  de  combler.  Vous  avez  émis  l'opinion  que, 
lorsqu'un  aliéné  avait  été  l'objet  de  poursuites  criminelles  et 
déclaré  irresponsable,  mais  qu'il  était  reconnu  dangereux  pour 
l'ordre  public  et  la  sûreté  des  personnes,  l'autorité  judiciaire  ne 
pouvait  rester  désarmée;  que  l'internement  de  cet  aliéné  dans  un 
hospice  pouvait  être  demandé,  par  le  représentant  du  ministère 
public,  à  l'autorité  administrative  et  que  sa  mise  en  liberté  n3 
pourrait  avoir  lieu  sans  l'intervention  de  ce  magistrat. 

Ici  encore  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  prévenir  et  de 
seconder  les  \'ues  du  gouvernement.  —  Une  commission  a  été 
créée  au  ministère  de  l'Intérieur  pour  reviser  la  législation  con- 
cernant les  aliénés,  commission  dont  font  partie  plusieurs  de 
ceux  de  nos  collègues  qui  ont  pris  part  à  votre  discussion. 
•  Nous  avons  donc  lieu  d'espérer  que  les  modifications  que 
vous  avez  proposées  seront  prises  en  considération. 

Au  cours  de  cette  discussion,  nous  avons  été  frappés  d'un 
fait  d'une  grave  importance,  sur  lequel  je  crois  devoir  appeler 
votre  attention  connue  pouvant  devenir  un  sujet  d'étude  pour 
notre  Société. 

Ceux  de  nos  collègues  qui,  par  leurs  connaissances  spéciales  et 
la  nature  de  leurs  fonctions,  sont  plus  à  même  de  le  constater, 
nous  ont  fait  connaître  que  1%  plus  grand  nombre  des  cas  de 
cette  folie  intermittente  dont  sont  atteints  les  aliénés  dits  cri- 
minels, sont  occasionnés  par  l'abus  des  liqueurs  alcoolicpies 
et  surtout  de  certains  alcools^  lesquels,  à  raison  des  matières 
dont  ils  sont  extraits,  renferment  des  principes  délétères,  qui  pro- 
duisent des  troubles  cérébraux  et  aboutissent  au  delirium  tre- 
mens.  Sous  cette  influence  les  crimes  se  multiplient,  la  popu- 
lation s'étiole,  le  désordre  et  la  misère  s'introduisent  dans  les 
familles. 

Pour  prévenir  de  pareils  dangers,  ces  alcools  d'une  nature 
spéciale  ne  devraient-ils  pas  être  assimilés  aux  substances  dan- 
gereuses dont  la  fabrication  et  le  commerce  doivent  être  régle- 
mentés? 

N'y  aurait-il  pas  lieu  d'imposer  aux  fabricants  de  ces  alcools 
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Tobligation  de  les  dénaturer  par  un  mélange  quelconque  qui 
en  rendrait  la  boisson  impossible  et  en  limiterait  l'emploi  aux 
usages  industriels? 

Cette  question  est  à  Tétude  en  Suisse  et  en  Allemagne.  Elle 
a  une  importance  considérable  et  vous  penserez  peut-être  qu'elle 
mérite  aussi  de  fixer  votre  attention. 

Nous  avons  maintenu  de  plus  en  plus  étroite  notre  alliance 
avec  les  sociétés  de  patronage  en  publiant  dans  notre  Bulletin 
les  résultats  de  leurs  travaux  et  en  les  secondant  de  tout  notre 
pouvoir. 

Sur  rinitiative  de  l'un  de  nos  collègues,  M.  le  député  La  Case, 
déférant  à  un  vœu  qui  lui  avait  été  exprimé  par  le  Conseil 
de  direction  de  la  Société,  le  Parlement  a  augmenté  de 
SO.OOO  francs  la  subvention  accordée  aux  sociétés  de  patronage. 

Tous  les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  cette  discussion  dans  la 
Chambre  des  députés,  ont  rendu  un  éclatant  hommage  à  l'esprit 
de  charité  qui  inspire  ces  sociétés,  à  leur  zèle,  à  leur  dévoue- 
ment, aux  services  considérables  que  leurs  efforts  réunis  peu- 
vent rendre  au  pays. 

Nous  retrouvons  l'expression  des  mêmes  sentiments  dans  la . 
statistique  criminelle  publiée  par  le  ministère  de  la  Justice. 

Des  éloges  partis  de  si  haut,  qui  n'honorent  pas  moins  ceux 
qui  les  donnent  que  ceux  qui  les  reçoivent,  seront  un  puissant 
encouragement  pour  nos  sociétés  de  patronage. 

Les  questions  qui  seront  soumises  à  votre  examen  dans  le 
cours  de  la  session  qui  va  s'ouvrir,  sont  de  la  plus  haute 
importance  et  méritent  de  fixer  toute  votre  attention. 

Nous  savons  que  le  principal  obstacle  qui  s'oppose  à  la  mise 
à  exécution  de  la  loi  du  S  juin  ISTS,  provient  des  embarras 
financiers  de  la  plupart  de  nos  départements,  qui  les  mettent 
dans  l'impossibilité  de  construire  de  nouvelles  prisons  ou  d'adap- 
ter les  anciennes  au  nouveau  régime  créé  par  cette  loi . 

Pour  vaincre  cet  obstacle  ou  l'atténuer  dans  une  certaine 
mesure,  on  vous  a  proposé  d'étudier  *  un  système  de  construc- 
tion qui  aurait  pour  résultat  d'abaisser  le  prix  de  la  cellule. 
On  a  proposé  aussi  d'utiliser  le  travail  des  détenus  à  la  cons- 
truction de  leurs  prisons.  Les  diflScultés  pratiques  de  ce  sys- 
tème, usité  dans  les  pays  voisins  et   même  dans  nos  colonies, 
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ne  paraissent  pas  insurmontables  ;  elles  méritent  du  moins 
d'être  étudiées,  approfondies  et  mises  en  regard  de  l'économie 
que  Ton  peut  en  espérer.  —  Vous  continuerez  cette  étude, 
dont  les  éléments  vous  ont  été  fournis  par  notre  Secrétaire  gé- 
néral. 

Un  autre  procédé  plus  eflScace  serait  le  retour  àTÉtat  des  pri- 
sons départementales.  L'excellent  rapport  de  M.  Joret-Desclosières 
examine  cette  question  sous  toutes  ses  faces.  Admise  en  prin- 
cipe, lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  187S,  elle  ne  fut  ajour- 
née qu'à  raison  de  diiBcultés  budgétaires  qui  heureusement 
n'existent  plus. 

La  solution  de  cette  question  peut  trouver  son  opportunité 
dans  d'autres  projets  qui  s'élaborent,  concernant  la  rteidive. 

L'opinion  publique  s'est  émue  ^\i  nombre  toujours  croissant 
des  récidives.  Plusieurs  conseils  généraux  ont  jeté  le  cri  d'alarme. 
Le  gouvernement  Ta  entendu.  Il  prépare,  diton,  un  projet  de 
loi  qui  ne  tardera  pas  à  être  présenté  au  Parlement. 

Si,  comme  une  longue  expérience  nous  l'a  appris,  les  peines 
de  courte  durée  ne  suffisent  pas  pour  réprimer  la  récidive;  si  elles 
l'encouragent  au  contraire,  il  faudra,  de  toute  nécessité,  pour 
mettre  les  criminels  incorrigibles  dans  l'impossibilité  de  nuire, 
les  soumettre  à  une  longue  détention  qui,  suivant  les  degrés  de 
culpabilité,  sera  subie  sur  le  continent  ou  dans  les  colonies,  en 
leur  imposant  la  loi  commune  du  travail. 

De  là  la  nécessité  de  construire  de  nouvelles  prisons  et  l'oppor- 
tunité d'agiter  de  nouveau  la  question  du  retour  à  l'État  des 
prisons  départementales  pour  les  soumettre  toutes  à  une  seule  et 
même  direction. 

De  là  la  nécessité  d'étudier  l'organisation  du  travail  dans  les 
prisons  et  la   concurrence  commerciale  qui  pourrait  en  résulter. 

De  là,  peut-être  aussi,  la  nécessité  d'examiner  les  modifications 
ou  les  développements  que  les  détentions  d'une  plus  longue  durée 
peuvent  apporter  à  notre  régime  pénitentiaire. 

Toutes  ces  questions  se  rattachent  par  un  lien  commun  à  celle 
de  la  récidive  qui  occupe  déjà  une  si  large  place  dans  nos  bul- 
letins. 

Vous  continuerez  à  les  étudier  avec  cette  sagesse,  cette  saga- 
cité dont  vous  avez  déjà  donné  tant  de  preuves  et  que  vous  inspire 
le  culte  que  vous  avez  voué  à  la  science  pénitentiaire. 

Vous  vous   inspirerez  des  conseils  que   nous  donnait  notre 
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illustre  président,   H.  Dufaure,  dont  la  mémoire  vénérée  sera 
toujours  notre  meilleur  guide,  lorsqu'il  nous  disait: 

a  C'est  à  l'opinion  publique  que  notre  Société  doit  parler  ; 
c'est  pour  émouvoir  l'opinion  publique,  passive  et  indolente, 
qu'elle  a  été  créée  ;  c'est  à  cette  grande  puissance  que  notre 
Société  doit  s'adresser... 

»  Plein  de  confiance  dans  son  avenir,  j'espère  qu'elle  ne  se 
laissera  envahir  ni  par  la  lassitude  et  le  découragement,  qui 
ruinent,  en  peu  de  temps,  les  entreprises  les  mieux  conçues, 
ni  par  les  folles  intolérances  de  la  politique.  » 

C'est  aussi  le  vœu  que  je  forme  et  l'espoir  que  je  conserve 
en  quittant  mes  fonctions. 

Avant  de  descendre  de  ce  fauteuil,  permettez-moi  de  vous 
exprimer,  de  nouveau^  mes  remerciements  pour  l'insigne  hon- 
neur que  vous  m'avez  fait  et  la  bienveillance  que  vous  n'avez 
cessé  de  me  témoigner.  J'aurais  désiré  prendre  une  part  plus 
active  à  vos  travaux;  mais,  et  ce  sera  mon  excuse  auprès  de 
vous,  j'en  ai  été  empêché  par  d'autres  fonctions  auxquelles  je  dois 
consacrer  tout  mon  temps. 

Qu'il  me  soit  permis  aussi  d'adresser  mes  remerciements  à 
messieurs  les  membres  du  Conseil  de  direction  qui,  parleur  con- 
cours empressé,  m'ont  rendu  si  facile  à  l'accomplissement  de  ma 
tâche. 

Vous  allez  être  appelés  à  nommer  un  nouveau  président.  Votre 
choix  a  paru  tout  indiqué  à  votre  Conseil  do  direction. 

M.  le  sénateur  Bérenger  a  été  le  fondateur  de  la  Société;  son 
zèle  et  son  dévouement  vous  sont  connus.  En  le  nommant 
votre  président,  vous  acquitterez  une  dette  de  reconnaissance  et 
vous  donnerez  à  notre  Société  un  nouveau  gage  de  prospérité. 

Vous  aurez  d'autres  élections  à  faire  pour,  conformément  à 
nos  statuts,  procéder  au  renouvellement  de  votre  Conseil  de  direc 
tion. 

J'ai  en  outre  le  regret  de  vous  annoncer  que  M.  Bouchot  qui, 
depuis  quatre  ans,  remplit  les  fonctions  de  trésorier  avec  tant 
de  zèle  et  de  dévouement,  a  exprimé  le  désir  d'être  relevé  de 
ses  fonctions.  Le  Conseil  a  craint  d'être  indiscret  en  le  priant 
de  vouloir  bien  continuer  à  les  remplir;  il  vous  propose  d'ao- 
cepter  sa  démission,  en  lui  adressant  nos  remerciements  et  en 
lui  exprimant  nos  regrets  d'être  privés  de  ses  services.  (AppUxur 
dissements  répétés.) 
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L'ordre  du  jour  appelle  Félection  du  président  ie  la  Société. 

Le  scrutin  est  ouvert  et  M.  Bérenger,  sénateur,  ancien  vice- 
président  du  Conseil  supérieur  des  Prisons,  est  nommé  Prési* 
dent  pour  deux  années. 

Sont  successivement .  nommés  : 
tu 

Vice-'Présidenty  pour  quatre  ans,  en  remplacement  de  M.  Béto- 
land,  vice-président  sortant  et  non  rééligible,  M.  Barboux,  bâton- 
nier de  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

—,  pour  trois  ans,  en  remplacement  de  M.  Bérenger,  nommé 
président,  M.  Th.  Roussel,  sénateur,  membre  de  l'Académie  de 
médecine. 

Membres  du  Conseil  de  direction^  pour  quatre  ans,  en  rem- 
placement de  MM.  le  vicomte  d'Haussonvillc,  Joret-Desclosières, 
Lacoînta,"Lefébure,  L.  Renault,  membres  sortants  et  non  rééli- 
gibles,  MM.  Blanchard,  Directeur  de  la  colonie  de  Mettray,  le 
général  de  Chabaud-Latour,  sénateur,  ancien  ministre,  A.  Chaix, 
imprimeur-éditeur,  G.  Dubois,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien 
magistrat,  l'abbé  de  Humbourg,  premier  aumônier  de  Saint-Lazare. 
—  Pour  deux  ans,  en  remplacement  de  M.  Th.  Roussel,  nommé 
vice-président,  M.  le  D"^  SÎarjolin. 

M.  LE  Président.  —  Je  donne  la  parole  à  M.  Bonjean  pour 
présenter  quelques  observations  au  sujet  du  rapport  lu  à  la 
dernière  séance  par  M.  Fernand  Desportes  sur  le  travail  des 
détenus  appliqué  à  la  construction  des  prisons  départementales. 

M.  Bonjean,  —  Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole  pour 
vous  communiquer  les  chiffres  de  dépenses  relevés  pour 
la  construction  de  notre  colonie  de  Saint-Aquilin-de-Pacy  ; 
ils  m'ont  paru  militer  en  faveur  de  l'idée  de  la  construction  des 
prisonspar  les  détenus,  conformément  à  l'opinion  soutenue  par 
M.  Desportes  dans  votre  dernière  séance.  Le  devis  présenté  par  lés 
architectes  s'élevait  à  24,000  francs  ;  quelques  travaux  supplémen- 
taires devaient  nécessiter  une  dépense  de  g  à  6,000  francs,  soit 
une  dépense  totale  de  30,000.  Nous  n'avons  dépensé  que  17,000 
francs; cette  économie  considérable,  nous  la  devons  en  partie  ^ 
l'emploi  des  jeunes  détenus.  Avec  des  adultes,  j'estime  que  les 
résultats  obtenus  seraient  encore  meilleurs. 

Ceux  qui  ont  bien  voulu  étudier  le  fonctionnement  d'Orge- 
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ville,  savent  qu'un  rapport  journalier  constate  le  nombre  d'en- 
fants occupés  à  chaque  branche  de  travail  :  il  est  donc  facile,  à 
un  moment  quelconque,  de  savoir  combien  de  journées  sont 
nécessaires  pour  faire  un  travail  déterminé,  et  par  suite,  par  un 
calcul  très  simple,  à  quelle  valeur,  au  prix  de  la  main-d'œuvre 
ordinaire,  est  ressortie  la  journée  de  travail.  Or,  en  ce  qui  con- 
cerne les  travaux  de  construction,  j'ai  trouvé  que  la  journée  des 
jeunes  détenus  représentait  une  valeur  de  main-d'œuvre  de 
3  francs  environ. 

Je  suis  convaincu  qu'avec  des  adultes  on  pourrait  compter 
sur  un  produit  de  4  à  S  francs.  La  journée  de  l'adulte  ne  reve- 
nant qu'à  1  fr.  2S  c,  ou  Ifr.BOc,  je  crois,  vous  voyez  l'éco- 
nomie considérable  qui  pourrait  être  réalisée  ;  à  un  autre  point 
de  vue,  et  ce  n'est  pas  le  moins  important,  le  détenu  trouve- 
rait lui-même,  dans  son  affectation  à  des  travaux  qu'il  exerçait 
antérieurement,  l'avantage  considérablede  ne  point  perdre  son  ha- 
bileté manuelle;  il  sortirait  ainsi  de  prison  dans'des  conditions  meil- 
leures que  celles  qui  lui  sont  réservées  quand  il  à  passé  des  mois 
et  des  années  à  faire  des  chaussons  de  lisière,  et  autres  travaux 
qu'il  n'aura  jamais  l'occasion  d'exercer  après  salibération.  L'État 
dans  ses  finances,  le  détenu  dans  son  avenir,  trouveraient  donc,  à 
mon  sens,  dans  le  système  préconisé,  des  avantages  très  réels. 

Un  autre  moyen  de  diminuer  les  dépenses  serait  de  ne  plus 
faire  des  prisons  monumentales;  j'ai  vu  dernièrement,  en  Seine- 
etr-Oisc,  le  devis  d'un  asile  destiné  à  recueillir  cent  enfants  ;  il 
s'élevait  à  230,000  francs,  sans  compter  certains  ser\ùccs  qui 
m'ont  paru  avoir  été  totalement  oubliés.  Je  puis  affirmer  qu'une 
somme  infiniment  moindre,  100,000  francs  au  maximum,  aurait 
suffi  pour  obtenir  le  résultat  désiré.  Ces  devis  formidables  offrent 
un  danger  considérable,  c'est  celui  de  faire  reculer  les  bonnes 
volontés  ;  —  il  importe  à  la  cause  de  l'humanité  de  montrer  qu*on 
peut  construire  des  asiles  pour  les  malheureux  de  toute  catégorie 
sans  se  jeter  dans  une  voie  ruineuse. 

M.  LE  D'LuNiER,  inspecteur  général  des  Services  administt'atif s. 
—  Je  partage  l'opinion  de  M.  Bonjean  sur  deux  points:  je  con- 
sidère comme  rationnel  de  faire  des  constructions  plus  modestes 
et  moins  coûteuses  qu'on  ne  le  fait  généralement,  non  seulement 
pour  les  prisons  mais  pour  tous  les  établissements  publics  de 
même  ordre,  tels  que  les  asiles  d'aliénés,  les  hôpitaux,  les  dépôts 
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de  mendicité,  etc.  Je  suis  d'avis  également  qu'on  emploie  les 
détenus  aux  travaux  d'appropriation  et  de  réfection  dans  l'inté- 
rieur môme  des  prisons.  11  y  a  plus  de  trente  ans  que  ce  système 
a  été  adopté  dans  les  asiles  d'aliénés  et  on  s'en  trouve  à  mer- 
veille. Mais  l'administration  pénitentiaire  est  entrée  elle-même 
dans  cette  voie  depuis  longtemps  déjà,  et  je  pourrais  citer  des 
travaux  de  construction  d'une  certaine  importance,  en  Corse, 
notamment,  qui  ont  été  exécutés  par  les  condamnés. 

Mais  je  ne  crois  pas,  ainsi  que  paraît  le  penser  M.  Bonjean, 
qu'on  réaliserait  des  économies  importantes,  en  adoptant,  comme 
système  général,  la  construction  des  prisons  par  les  détenus. 

Je  ferai  d'abord  observer  que  radministi*ation  ne  peut  avoir 
la  prétention  d'acheter  les  matériaux  à  de  meilleures  conditions 
que  les  entrepreneurs;  le  plus  souvent  même  cette  acquisition 
de  matériaux  serait  faite  par  elle  à  des  prix  plus  élevés,  parce 
qu'elle  porterait  en  général  sur  de  moindres  quantités  et  qu'elle  se- 
rait confiée  à  des  agents  moins  habitués  à  ces  opérations  que  les 
entrepreneurs  eux-mêmes.  L'économie  ne  pourrait  donc  porter 
que  sur  la  main-d'œuvre.  Or  celle-ci  n'entre  guère  que  pour 
un  tiers  environ  dans  les  dépenses  de  construction,  si  ce  n'est 
quand  on  emploie  la  brique  et  qu'on  peut  la  fabriquer  sur  place. 

Mais  le  rendement  de  la  main-d'œuvre  fournie  par  les  détenus 
pris  dans  leur  ensemble,  est  d'un  tiers  au  moins  inférieur  à 
celui  que  donnent  les  ouvriers  libres*  Et  puis,  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'en  France,  les  condamnés  reçoivent  les  quatre  dixièmes 
du  produit  de  leur  travail  et  que  les  six  autres  dixièmes  sont 
encaissés  par  TÉtat. 

Il  faut  tenir  compte,  en  second  lieu,  de  la  valeur  du  travail 
que  les  détenus  auraient  fourni,  si  au  lieu.  d*être  employés  à 
des  travaux  extérieurs  ils  l'eussent  été,  comme  ils  le  sont  actuel- 
lement, dans  la  prison  même.  —  Non  pas  que  j'approuve  sans 
réserve  ce  qui  se  fait  aujourd'hui  ;  mais  on  réalise  chaque  année, 
sous  ce  rapport,  des  progrès  importants  et  ces  progrès  seraient  plus 
sensibles  si  l'administration  pénitentiaire  n'avaitpas  à  compter  avec 
les  réclamations  incessantes  des  industriels  et  des  ouvriers  libres. 

Reste  une  dernière  objection  que  je  me  permettrai  de  faire  au 
système  préconisé  par  M.  Bonjean  et  plusieurs  de  mes  hono- 
rables collègues. 

Je  ne  pense  pas  qu'aucun  de  vous  considère  comme  possible 
d'employer  à  la    construction  des  prisons  les  condamnés    à 
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moins  de  trois  mois  ni  même  la  plupart  des  condamnés  de  trois 
mois  à  un  an  d'emprisonnement. 

li  ne  reste  donc  plus  que  ceusL  qui  forment  la  population  de 
nos  maisons  centrales  de  force  et  de  correction.  Mais  les  ouvriers 
du  bâtiment  sont,  relativement  peu  nombreux  dans  nos  établisse- 
ments pénitentiaires  et  ceux  qu'on  y  rencontre  sont  bien  rare- 
ment des  ouvriers  de  choix.  Lors  donc  qu'en  vue  d'une  construction 
importante,  il  sera  nécessaire  de  réunir  sur  un  même  point  un 
nombre  suffisant  de  maçons,  de  charpentiers,  de  menuisiers  et  de 
serruriers,  il  faudra  les  emprunter  à  plusieurs  maisons  centrales. 
Il  faudra  de  plus  établir  pour  eux  des  constructions  provisoires 
à  proximité  des  chantiers  ;  organiser  des  services  économiques, 
un  service  médical  et  pharmaceutique,  etc. 

Il  faudra  enfin  doubler,  tripler  même,  le  personnel  de  sur- 
veillance, l'éleverde  6,de  10,  delSet,  parfoismême,  de  20et  23  0/0, 
si  aux  surveillants  proprement  dits  on  ajoute,  dans  le  calcul,  les 
contremaîtres  et  les  postes  militaires  qu'on  sera  forcé  d'établir 
à  proximité  des  chantiers. 

Si  Ton  fait  entrer  en  ligne  de  compte  toutes  les  difficultés 
pratiques  que  je  viens  d'indiquer  sommairement,  et  les  dépenses 
accessoires  qu'entraînerait  la  construction  des  prisons  par  les  dé- 
tenus, on  arrive  à  cette  conclusion  que  l'économie  serait  en 
général  bien  minime  et  ne  dépasserait  jamais,  dans  tous  les  cas, 
les  bénéfices  que  peuvent  résdiser  les  entrepreneurs.  Je  crois 
donc  que  le  plus  sage  est  de  s'en  tenir  à  ce  qui  se  fait  aujour- 
d'hui, en  donnant  le  plus  d'extension  possible  à  l'installation, 
dans  l'intérieur  même  des  prisons,  d'ateliers  pour  les  ouvriers 
du  bâtiment  :  mais  à  ces  travaux,  je  préférerais  encore,  je  l'avoue, 
les  travaux  des  champs  que  laplupartdes  condaomés  connaissent, 
qui  n'exigent  pas,  d'ailleurs,  un  bien  long  apprentissage  et  qui 
sont  préférables  à  tous  les  autres,  au  double  point  de  la  santé 
physique  des  détenus  et  de  leur  moralisation. 

Ji.  BoNJEAN.  —  Il  me  paraît  impossible  de  partager  l'opinion 
de  M.  le  *D'  Lunier  sur  le  travail  des  détenus  adultes.  Ceux-ci 
travaillent  dans  l'intérieur  des  prisons  ;  aucun  détenu  n'exerce 
le  métier  dont  il  avait  l'habitude  dans  la  vie  libre;  aussi  le 
produit  obtenu  est-il  restreint;  je  suis  absolument  convaincu 
que  l'on  pourrait  arriver  à  de  meilleurs  résultats  si  chacun  pou- 
vait être  occupé  comme  avant  son  internement. 
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11  ne  faut  pas  dire  qu'on  ne  trouverait  pas,  dans  le  personnel 
des  prisons,  de  détenus  capables  de  travailler  à  des  construc- 
tions; car  les  statistiques  criminelles  constatent  au  contraire, 
si  ma  mémoire  est  bonne,  que,  parmi  les  condamnés,  se  trou- 
vent un  certain  nombre  d'ouvriers  en  bâtiment  de  toutes  les 
spécialités,  qui  rendraient  des  services  précieux  s'ils  étaient 
utilisés  dans  la  construction  des  prisons.  M.  le  D' Lunier  recon- 
naît qu'ils  peuvent  être  employés  pour  dos  travaux  de  répara- 
tion ou  d'agrandissement,  mais  voit  de  très  grands  inconvénients 
à  les  faire  travailler  en  rase  campagne.  J'admets  que,  s'il  fallait, 
comme  le  préteud  M.  le  D'  Lunier,  25  surveillants  pour  garder 
100  détenus,  dans  ces  conditions,  il  faudrait  renoncer  à  ce  sys- 
tème; mais  dans  une  colonie  pénitentiaire  agricole,  où  Teffectif 
est  exclusivement  occupé  dans  la  campagne,  le  règlenient 
n'exige  que  6  surveillants  pour  100  détenus;  cette  proportion 
n'est  même  pas  exacte,  puisqu'un  certain  nombre  d'agents  sont 
occupés  à  des  services  intérieurs  et  il  est  permis  d'affirmer 
qu'un  surveillant  suffit  parfaitement  pour  25  à  30  détenus. 
J'ajoute  que,  pour  les  adultes,  les  évasions  ne  me  paraissent  pas 
à  redouter;  daus  la  prison  de  Gaillon,  lors  de  l'incendie,  un 
seul  détenu  s'est  échappé,  je  crois;  et  il  est  évident  qu'on  pour- 
rait éviter  toute  crainte,  en  choisissant  des  détenus  pour  lesquels 
cette  marque  de  confiance  pourrait  être  un  acheminement  à 
une  libération  anticipée.  On  pourrait,  dans  tous  les  cas,  com- 
mencer par  construire  un  mur  d'enceinte,  qui  rendrait  la 
surveillance  bien  plus  facile.  Du  reste,  alors  même  qu'il  faudrait 
un  peu  plus  de  surveillants,  n  en  serait-on  pas  récompensé  au 
centuple?  car  la  science  pénitentiaire  doit  tourner  ses  efforts 
du  côté  moralisateur  qui  ne  peut  être  assuré  que  par  la  multi- 
plicité de  bons  agents;  le  système  actuel  qui,  d'après  M.  le 
D'  Lunier,  à  l'avantage  de  n'exiger,  pour  des  détenus  centra- 
lisés dans  des  ateliers,  qu'un  petit  nombre  d'agents,  ne  me 
paraît  pas  avoir,  au  poiut  de  vue  de  la  moralisation,  des  effets 
bien  heureux.  Ce  n'est  du  reste  pas  la  question  quant  à  présent. 
Mais,  dans  une  théorie  défendue  par  M.  Desportes,  j'ai  cru  bon 
d'apporter  des  chiffres  certains  qui  me  paraissaient  absolument 
prouver  qu'en  utilisant  le  travail  des  détenus,  on  pourrait  réaliser 
des  économies  importantes  ;  je  m'empresse  d'ailleurs  d'ajouter 
que  je  ne  me  suis  jamais  occupé  de  Tadmiaistration  des  prisons 
d'adultes  ;  mais  le  bon  sens  même,  sans  une  certaine  expérience 
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de  ces  questions,  affirme  que  l'emploi  des  adultes  ne  pourrait 
donner  que  des  résultats  supérieurs  à  l'emploi  des  jeunes  détenus. 

M.  Fernand  Desportes,  avocat  à  la  Cour  de  Paris.  —  Mes- 
sieurs, dans  le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter 
au  mois  de  juin  dernier,  je  n'ai  envisagé  la  question  de  l'em- 
ploi possible  de  la  main-d'œuvre  des  détenus  à  la  construction 
des  prisons  qu*au  seul  point  de  vue  économique.  Au  cours  de 
votre  enquêtiî  sur  la  construction  des  prisons  cellulaires,  il  vous 
avait  été  révélé,  par  plusieurs  dépositions  venues  de  l'étranger,  et 
spécialement  par  celle  de  l'honorable  colonel  Du  Cane,  qu'on  réali- 
sait, en  Angleterre  et  ailleurs,  d'importantes  économies  à  l'aide 
de  ce  système  de  construction.  Votre  Président,  M.  Dufaure, 
avait  cru  devoir,  au  nom  du  Conseil  de  direction,  signaler  ce  fait 
au  gouvernement  français  et  le  Conseil  supérieur  des  prisons 
s'en  était  ému.  La  question  est  importante  en  effet  :  la  dépense 
nécessitée  pour  la  transformation  de  nos  prisons  étant  le  seul 
obstacle  à  la  prompte  application  de  h  loi  de  1875,  tout  ce  qui 
peut  diminuer  cette  dépense,  doit  hâter  l'accomplissement 
de  notre  réforme  pénitentiaire.  Il  est  arrivé  que  consulté  par 
M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  sur  la  possibilité  d'appliquer  en 
France  le  système  recommandé  par  nous,  le  Directeurp  de 
l'administration  pénitentiaire,  l'honorable  M.  Michon,  s'est  for- 
mellement prononcé  pour  la  négative.  La  Commission  que  vous 
avez  chargée  d'étudier  les  questions  relatives  aux  constructions 
pénitentiaires,  m'a  demandé  de  réfuter  ses  objections.  C'est  ce 
que  j'ai  essayé  de  faire  et  je  puis  dire  que  je  crois  avoir  ainsi 
répondu  d'avance  à  M.  le  D'  Lunier,qui  n'a  fait  que  reproduire, 
en  les  résumant,  les  observations  de  M.  Michon. 

Malgré  ces  observations,  il  reste  acquis  que  le  salaire  de 
l'ouvrier  libre  représente  pour  l'État  une  dépense  de  8  francs, 
tandis  que  celui  de  l'ouvrier  détenu  (pécule  du  détenu  et  part 
acquise  au  trésor  réunis)  ne  représdn te  qu'une  dépense  de  Ifr.Ol. 
Cette  énorme  différence  peut-elle  être  compensée  par  les  charges 
nouvelles  qu'entraînerait  l'application  des  détenus  à  des  tra- 
vaux extérieurs?  Je  crois  avoir  démontré  qu'il  n'en  serait  rien, 
si  l'administration  voulait  modifier  ses  pratiques  anciennes  et, 
pour  un  service  nouveau,  créer  une  organisation  nouvelle.  J'ai 
indiqué  que  cette  organisation  devrait  reposer  sur  la  forma- 
tion d'ateliers  sédentaires  dans  les  maisons  centrales  actuelles, 
et  d'ateliers  mobiles  au  dehors. 
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Les  uns  seraieut  destinés  à  préparer  les/natières  premières  néces-  . 
saires  à  laconstructiou:  cliarpente,serrurrerie,meauisQrie,mobilier. 

Les  autres,  organisés  par  région,  recevraient  directement,  dans 
des  cadres  formés  à  l'avance  et  munis  d'un  Toutillage  approprié,  les 
condamnés  destinés  à  mettre  en  œuvre,  sur  les  différents  chan- 
tiers pénitentiaires,  les  matériaux  préparés  dans  les  maisons 
centrales  (1). 

C'est  ainsi  qu'on  procède  en  Angleterre;  on  y  utilise  tous  les 
ouvriers  qu'on  a  sous  la  main  et  on  en  forme  très  vite  de  non- 
Veaux  auxquels  on  apprend  ainsi  un  métier  utile  qu'ils  peuvent 
exercer  ensuite  dans  la  vie  libre;  il  faut  trois  mois  pour  instruire 
un  bon  maçon.  L'administration  anglaise  déclare  que  ce  mode 
de  procéder  comparé  au  système  de  l'entreprise,  donne,  pour 
toutes  les  constructions  pénitentiaires,  des  bénéfices  considé- 
rables. Seulement,  pour  pouuoir  l'appliquer,  il  faut  le  vouloir^ 
et  c'est  celte  bonne  volonté  qui  nous  fait  absolument  défaut. 

M.  leD'Lunier. —  Je  regrette  d'avoir  à  rectifier  quelques*uns 
des  chifires  donnés  par  M.  Desportes.  Dans  son  évaluation  du 
rendement  en  ai'gent  duti'avail  des  détenus,  mon  savant  collègue 
n'a  pas  tenu  compte  de  deux,  éléments  d'une  certaine  importance  : 
le  bénéfice  de  l'entrepreneur,  et  les  frais  d'entretiea  du  détenu, 
dépense  qui  lui  incombe  ;  ce  n'est  donc  pas  à  1  franc  qu'il  faut 
évaluer  en  moyenne  la  journée  du  travail  de  chaque  détenu, 
mais  à  S  francs  et  même  2  fr.  50  c.  Et  comme  cette  moyenne 
est  établie  sur  l'ensemble  d'une  population  qui  comprend  un 
assez  grand  nombre  d'individus  sans  profession,  on  obtient  pour 
ceux  qu'il  est  possible  d'employer  à  des  travaux  auxquels  ils  sont 
iiabitués,.  un  chiffre  qui  se  rapproche  beaucoup  de  celui  auquel 
sont  arrivés  MM.  Desportes  et  Bonjeau. 

Et  puis,  je  le  répète,  que  Ton  utilise  les  bons  ouvriers  dans 
l'intérieur  do  la  prison  ou  au  dehors,  qu'ils  soient  employés  par 
lentrepreneur  chargé  de  leur  entretien  ou  parTÉtat,  le  résultat 
sera  à  peu  près  le  même;  et  il  n'est  aucunement  certain  que 
l'administration  réaliserait  une  économie  sérieuse  en  employant 
Jes  condamnés  à  des  travaux  de  construction  sur  des  points  plus 
ou  moinséloignés  des  établissements  dans  lesquels  ils  sontdé  tenus. 
Cette  économie  serait,  dans  tous  les  cas,  bien  minime,  et,  comme 
pour  l'obtenir,  il  faudrait  changer  radicalement  notre  système 

(1)  Voir  Bulletin^  page  5d5  et  suivontes. 
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pénùentiairç,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'entretien  et  le 
régime  alimentaire  des  détenus  et  la  rémunération  de  leur  travail, 
je  ne  crois,  pas  qu'il  sôil  rationnel,  quant  à  présent  du  moins, 
d'employer  les  condamnés  à  la  construction  des  prisons. 

M.  Théophile  Roussel.  —  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  fond 
de  la  question  qui  vient  d'êlre  soulevée.  Je  n'ai  que  quelques 
mots  cl  dire  sur  certaines  assertions  qui  "ont  élé  produites. 
M,  le  D^  Lunier  a  parlé  de  la  nécessité  d'avoir  23  surveillants 
pour  100  prisonniers  employés  aux  constructions  des  prisons  en 
Angleterre.  Il  faudrait  dire  en  quel  temps  et  en  quels  lieux  ces 
chiffres  ont  pu  être  constatés.  Gomma  M.  Fernand  Desportes, 
qui  m'y  avait  précédé,  j'ai  visité,  Tannée  dernière,  le  nouvel 
établissement  pénilenliaire  de  Wormwood-Shrubs,  dont  les 
immenses  travaux  exécutés  par  les  détenu?,  n'étaient  pas  ter- 
minés. Ce  qui  m*a  frappé,  c'est  précisémeiit  le  petit  nombre  de 
gardiens,  en  sus  des  hommes  armés  qui  montent  la  garde  le 
long  de  la  vaste  enceinte  de  la  prison.  Et  ce  n'est  pas  snulement 
à  l'intérieur  que  les  surveillants  sont  on  petit  nombre;  j'arrivais 
au  moment  où  les  escouades  de  détenus  employées  au  dehors 
pour  la  préparation  de  la  terre  à  briques  ou  d  autres  travaux, 
rentraient  pour  le  diner.  Ils  marchaient  rangés  militairement. 
Arrivés  dans  la  cour  intérieure,  on  les  iiispectc  et  on  les  palpe  des 
pieds  à  la  tête  pour  s'assurer  qu'ils  n'apportent  aucun  objet  pro- 
hibé dont  ils  pourraient  se  servir  dans  leurs  cellules.  Cette 
précaution  prise,  ils  sont  traités  comme  des  ouvriers  libres,  et 
on  n'a  pas  à  regretter  d'agir  ainsi,  car  les  évasions  paraissent 
être  fort  rares. 

Pourrions-nous  procéder  de  môme  en  Franco  et  nous  pro- 
mettre de  semblables  résultats?  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
système  pénitentiaire  anglais,  le  système  de  la  ser^vilude  p&iialc, 
qui  permet  aux  condamnés  de  hâter  leur  libération  par  leur 
bonne  cx>nduite  et  leur  travail,  a  une  très  grande  influence  sur 
les  résultats  observés  en  Angleterre.  Je  me  borne  à  noter  ces 
différences  sans  insister. 

J'en  noterai  une  autre.  On  vient  de  dire  qu'en  Angleterre,  on 
fait,  en  trois  mois,  un  bon  maçon  d'un  condamné  étranger  jusque- 
là  à  ce  métier.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  cela  ne  s'applique 
qu'aux  constructions  en  briques,  qui  n'exigent  aucune  habileté 
pour  préparer  et  tailler  les  matériaux.  En  France,  dans  tous 
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les  pays  où  Toa  emploie  la  pierre,  on  no  saurait  se  prévaloir 
des  exemples  que  n«us  donne  l'Anglclerix}. 

En  somme  et  en  tenant  compte  des  différences  d^^  conditions 
enti'e  les  doux  pa)s,  j'ini*line  à  croire  que  puisqji*eO- France  oii 
a  réussi  à  appli(|uor  avec  avantage  les  aliénés  aux  conslr/uctions 
et  aux  travaux  extérieurs  des  îuiles,  on  réussirait  à  tirer  mi  parti 
avantageux  du  travail  d. s  détenus  pour  la  construction  des  pri- 
sons. 

M.  DE  G.vsTÉ,  ancien  dépuU,  —  En  Francp,  jious  en  sommes 
arrivés  à  ce  point  que,  dans  nos  prisons,  le  travail  des  femmes 
est  plus  productif  que  le  travail  des  liommei.  Vous  voyez  donc 
((ue  Tadministration  ne  sait  pas  utiliser  la  main-d'œuvre  dont 
elle  dispose  et  que  tout  est  i\  retaire  ! 

M.  LE  D'  LuMEn.  —  Le  travail  des  femmes  dans  les  prisons 
est,  en  etfet,  plus  productif  re/a/irem^«ique  celui  des  hommes  (1). 
Cela  tient  à  ce  que  presque  toutes  les  femmes  savent  manier 
Taiguille  et  qu'il  est  par  cela  môme  pkn  facile  de  les  occuper  que 
les  hommes. 

Je  ne  répondrai  plus  qu'un  mot  à  M.  Desportes,  dont  j*ai  le 
regret  de  ne  pouvoir  partager  les  illusions. 

Il  faut  tenir  grand  compte  assurément  de  ce  qui  se  fait  à 
l'étranger;  mais  pour  que  l'on  puisse  comparer  utilement  des 
prix  de  revient  relevés  dans  dilférents  pays,  pour  la  construc- 
tion des  cellules,  par  exemple,  il  faut  que  ces  prix  aient  été 
établis  de  la  mAme  façon  et  dans  les  mêmes  conditions  ;  ce  que 
nos  collègues  n'ont  pu  faire  ni  pour  TAngletcrre  dont  le  sys- 
tème pénitentiaire  ditKnv  essenticllemijnt  du  nôtre,  ni  pour 
ritaîieoii  l'on  n'a  pas,  je  crois,  obtenu  dei  résultiits  bien  satis- 
faisants, en  admettant,  bien  entendu,  que  Ton  tienne  compte, 
dans  les  évaluations,  de  la  valeur  du  travail  qu'auraient  'fourni 
les  détenus  s'ils  eussent  été  occupés  dans  l'intérieur  de  la  prison 
au  lieu  de  l'être  au  dehors. 

Je  vous  demande  pardon,  Messieurs,  du  décousu  des  quelques 
observations  que  je  viens  de  vous  présenter.  La  question  de  la 
construction  des  prisons  par  les  détenus  n'a  été  soulevée  qu'in- 

(1)  En  1877,  la  journée  de  travail  des  bomme9  s'est  élevé  &  0  fr.  977  el  celle» 
des  femmes  à  0  fr.  89i8:  la  dilfôrenceest  donc  insignitlinte,  tandis  que  dans 
la  vie  libre,  elle  est  de  plus  d'un  quart. 
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cidemnieat  ce  soir  et  je  n  étais  aucunement  préparé  à  prendre  la 
parole. 

M.  FlRNAUD  Desportes.  — Je  reconnais,  avec  M.  le  D'  Lunier, 
que  pour  comparer  des  chiffres  avec  quelque  utilité,  il  faut  que 
ces  chiffres  soient  établis  sur  les  mômes  données.  Aussi  n'ai-je 
comparé  tout  à  l'heure  que  des  c^ffVes  anglais  avec  des  chiiTres 
anglais,  lorsque  je  vous  ai  dit  quelle  économie  l'administration 
anglaise  réalisait  ei^  employant,  pour  ses  constructions,  la 
main-d'œuvre  pénitentiaire.  Veuillez  vous  reporter  à  la  lettre 
que  M.  le  colonel  Du  Cane  me  taisait  l'honneur  de  m'écrire  à 
ce  sujet,  le  30  juin  dernier,  lettre  qui  est  insérée  à  la  page  588 
du  Bulletin  de  cette  année. 

Mais  quest-il  besoin  d'aller  chercher  des  exemples  au 
dehors? 

Ne  savons-nous  pas  que  le  département  de  la  Marine  use 
avec  grand  profit  de  ce  même  procédé  que  celui  de  l'intérieur 
écarte  comme  impraticable? 

Ne  savons-nous  pas  que  presque  toutes  les  colonies  privées, 
les  asiles  et  autres  établissements  usent  avec  grande  économie 
de  la  main-d'œuvre  dont  ils  disposent  ? 

£t  que  peut-on  répondre  à  l'exemple  même  que  M.  Bonjean 
nous  apportait  tout  à  l'heure  ?  Il  s'agit  là  d'une  môme  construc- 
tion :  avec  des  ouvriers  adultes  libres,  elle  serait  revenue  à  30,000 
francs  ;  —  M.  Bonjean  a  le  devis  en  main,  un  devis  établi  au  plus 
bas  prix  possible;  —  avec  les  jeunes  détenus  dont  il. dispose,  il 
Ta  exécutée  pour  17,000,  réalisant  une  économie  de  près  de 
moitié.  N'est-il  pas  évident  que  l'emploi  d'ouvriers  détenus 
adultes  offrirait  un  avantage  au  moins  égal  ? 

Vous  voyez  donc  qu'il  y  a  là  une  question  qui  mérite  d'être 
étudiée,  non  seulement  dans  Tintérôtdes  AnancesdeTÉtat  que  nous 
n'avons  certainement  pas  ici  la  mission  de  défendre,  mais  dans 
celui  de  la  réforme  pénitentiaire  qui  sera  d'autant  plus  vite 
accomplie  qu'elle  exigera  moins  de  sacrifices  pécuniaires. 

M.  LE  PRÉsmENT.  —  L'hcurc  avancée  nous  oblige  à  renvoyer 
à  la  prochaine  séance  la  discussion  inscrite  à  Tordre  du  jour  sur 
le  retour  à  l'État  de  la  propriété  des  prisons  départementales. 

La  séance  est  levée  à  10  h.  3/4. 
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RÉFORME  PÉNITENTIAIRE  EN  SUÉDE 

(Troisième  article)  (1) 


On  a  pu  constater  des  résultats  aussi  favorables  dans  les 
autres  maisons  centrales,  à  mesure  qu'elles  ont  été  soumises,  à 
leur  tour,  au  régime  auburnien  appliqué  dans  le  pénitencier 
de  Nya-Vart'et. 

Nous  avons  dit  qu'outre  ce  dernier  établissement,  la  Suède 
en  possède  cinq  pour  les  hommes  et  trois  pour  les  femmes. 

A  Tépoque  du  Congrès  de  Stockholm,  une  seule  de  ces  maisons 
centrales  pour  hommes,  celle  de  Malmœ,  avait  été  transformée. 
Une  aulre^  celle  de  Langholmen,  étaU  en  voie  de  transformation. 
Le  surplus  était  encore  soumis  au  régime  en  commum,  dans  les 
conditions  déplorables  que  nous  avous  décrites. 

Depuis,  deux  maisons  centrales  pour  hommes,  celles  de  Kails- 
krona  et  de  I^andskrona,  ont  été  réformées,  de  telle  sorte  qu'à 
rheure  actuelle,  il  n'y  a  plus  que  celle  de  Varberg  et  celles  qui 
sont  destinéesaux  femmes  qui  soient  encore  dans  leur  état  primitif. 

Les  condamnés  du  sexe  masculin  au  travail  forcé  sont  dis-' 
tribués  entre  les  divers  maisons  qui  doivent  les  recevoir,  sui- 
vant une  classiiiciition  tort  intelligente,  dont  nous  avons  déjà 
parlé  en  décrivant  le  pénitencier  de  Nya-Varfet. 

Nous  savons  qu'on  n'enferme,  dans  ce  dernier  établissement,  que 
ceux  des  condamnés  au  travail  forcé  à  temps  (c'est-à-dire  pour 
une  période  de  2  à  10  ans),  qui  n'ont  pas  accompli  leur  dix-hui- 
tième année  ou  (|ui  n'ont  pas  commis  de  crime  infamant.  Ce 
sont  les  individus  qui  présentent  le  plus  de  chances  d'amendement. 

Le  pénitencier  de  Langholmen,  près  de  Stockholm,  reçoit  les 
condamnés  à  temps  âgés  de  plus  de  18  ans,  et  coupables  d*un 

il)  Voir  BuUeUn,  t.  IV.  p.  858  idécembre  18S0-  et  t.  V,  p.  284  (mars  1881] 
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eriine  infamant,  jugés  dans  les  provinces  seplentrîonalcs  et  cen- 
trales du  royaume. 

Dans  les  provinces  méridionales,  les  condamnés  de  cette  caté- 
gorie sont  distribués  entre  deux  pénitenciers.  Ceux  qui  sont 
âgés  de  moins  de  AS  ans,  vont  au  pénitencier  de  Malmœ;  ceux 
qui  ont  plus  de  iS  ans,  vont  à  celui  de  Kai^lskrona  ;  on  place  aussi, 
dans  ce  dernier  établissement,  les  malfaiteurs  jugés  incorrigibles. 

Enfin,  les  condamnés  à  perpétuité  sont  renfermés  dans  les 
pénitenciers  de  Varberg  et  de  Landskrona;  dans  le  premier, 
reux  qui  sont  jeunes  et  valides  ;  dans  le  second,  ceux  qui  sont 
vieux  et  infirmes. 

Un  mot  sur  chacun  de  ces  établissements.  Celui  de  Langliol- 
men  est  admirablement  situé,  à  quelque  distance  de  Stockholm, 
sur  une  colline  entourée  par  le  lac  Mœlar.  Il  n'est  achevé  que 
depuis  peu  de  temps;  au  raois.de  novembre  1880,  le  roi 
est  venu  en  personne  assister  à  la  consécration  de  la  chapelle  et 
faire  la  visite  détaillée  de  tous  les  bùtlments.  Ces  bâtiments 
comprennent  deux  quartiers  distincts.  Dans  le  premier,  208  cel- 
lules de  jour  et  de  nuit  imposant  aux  détenus  un  isolement 
complet  pendant  la  première  partie  de  leur  peine;  dans  le 
second,  des  dortoirs  cellulaires  et  de  petits  ateliers  sont  disposés 
pour  recevoir,  à  la  sortie  de  la  cellule  continue,  300  con- 
damnés soumis  au  régime  auburnien.  Ces  quartiers  forment 
chacun  deux  ailes  qui  se  réunissent  en  un  point  central,  à 
l'extrémité  et  de  chaque  côté  du  bûtiment  de  l'adminislration 
qui  forme  ainsi  comme  le  manche  d'un  immense  éventail.  Leurs 
dispositions  intérieures  sont  absolument  semblables  à  celles  du 
pénitencier  de  Nya-Varfet. 

L'établissement  de  Malmœ,  placé  dans  l'ancionne  citadelle 
reconstruite,  contient  également  deux  quartiers  distincts,  l'un 
renfermant  137  cellules  de  jour  et  de  nuit,  l'autre  304  cellules 
de  nuit  et  des  ateliers. 

Dans  celui  de  Karlskrona,  le  plus  récemment  organisé,  l'ad- 
ministration s'est  contentée  de  substituer  des  dortoirs  cellu- 
laires pour  300  condamnés  aux  anciens  dortoirs  en  commun. 
Elle  n'a  créé  qu'un  petit  quartier  cellulaire  ne  renfermant  que 
26  cellules  pour  le  jour  et  pour  la  nuit.  Considérant  l'empri- 
sonnement isolé  de  jour  et  de  nuit  surtout  comme  un  moyen  d'a- 
mendement, elle  a  pensé,  sans  doute,  qu'il  serait  superflu  d'y 
soumettre  la  plupart  des  détenus  de  cet  établissement,  qui  sont, 
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avons-nous  dit,  soit  des  hommes  de  plus  do  45  ans,  c'est-à-dire 
d'un  ûge  où  Von  no  se  réforme  guère,  soit  dès  '  malfâffèUrs 
reconnus  incorrigibles.  Elle  aurait  eu  raison  d'agir  ainsi,  si  la 
cellule  continue  n'était,  en  effet,  qu'un  moyen  d'ameridement; 
mais  n'a-t-elle  pas  eu  le  tort  d'oublier  que  la  cèllùfc  est  éga- 
lement un  moyen  de  coercition,  d'intimidâUori'?  En  dispenser 
les  criminels  les  plus  dangereux,  n'est-ce  pas  les  sousttàiré  à  un 
régime  très  dur  que,  par  une  singulière  anomalie,  on  réserve 
aux  moins  coupables? 

Les  dortoirs  cellulaires,  placés  au  centre  du  quadrilatère  formé 
par  le  mûr  d'enceinte  et  les  divers  bâtiments  de  ce  vaste  établis- 
sement, sont  d'ailleurs  les  plus  complets  et  les  mieux  organisés 
qui  existent. 

Le  pénitencier  de  Varberg,  destiné  aux  condamnés  à  per- 
pétuité, ne  renferme  également  que  3^  cellules  pour  le  jour  et 
la  nuit.  Il  a  des  dortoirs  cellulaires  pour  300  détenus.  Ceux-ci 
qui  sont  des  hommes  encore  jeunes  et  vigoureux,  sont  occupés 
par  des  entrepreneurs  aux  travaux  très  durs  de  la  taille  du  granit 
pour  les  constructions  et  pour  le  pavage  des  rues. 

La  dernière  maison  centrale  pour  hommes,  placée  dans  la  for- 
teresse de  Landskrona,  n'a  reçu  encore  aucune  amélioration  ;  elle 
ne  possède  que  32  cellules  et  des  dortoirs  en  commun  pour  300 
détenus.  A  quoi  bon  des  dépenses  inutiles  pour  une  population 
de  malheureux  qui  n'en  doivent  plus  sortir  et  qui  sont  tous 
vieux  et  infirmes?  On  n'exige  d'eux  que  de  légers  travaux  et 
on  se  contente  de  les  détenir  sans  les  soumettre  à  une  disci- 
pline trop  rigoureuse.  Cet  établissement  ressemble  plutôt  à  un 
.hôpital  qu'à  un  pénitencier;  c'est  en  quelque  sorte  l'hospice 
des  invalides  du  crime.  C'est  une  pensée  pleine  d'humanité  que 
de  réunir  ensemble  et  de  soustraire  au  contact  des  autres  mal- 
faiteurs ces  malheureux  que  la  société  a  dû  chasser  de  son 
sein,  mais  dont,  en  somme,  elle  n'a  plus  rien  à  craindre  ni  rien 
à  espérer.  Us  n'ont  plus  ici  bas,  où  ils  n'ont  su  rien  comprendre 
ni  rien  faire  de  bon,  qu'une  voix  à  entendre  :  celle  de  l'aumônier 
qui  adoucit  leurs  derniers  jours  en  s'cffjrçant  de  faire  germer 
dans  leur  esprit  l'idée  d'une  vie  laoins  amère  et  moins 
désespérée. 

Les  maisons  centrales  de  femmes  sont  celles  de  Norrmalm,  à 
Stockholm,  pour  2oO  détenues;  de  Norrkœping,  pour  200;  de 
Gothembourg,  pour  100.  Ces  prisons  ne  renferment,  la  première 
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que  24  cellules;  la  seconde,  16;  la  troisième,  6.  Elles  sont  sou- 
mises au  régime  on  commun,  dont  cependant  une  administration 
intelligente  et  zéléci  s'efforce  d'atténuer  les  inconvénients.  Tout 
ce  qu'on  a  pu  y  faire  jusqu'à  présent,  dans  lesensde  la  réforme, 
c'est  d'y  établir  une  sorte  de  classification,  à  l'aide  des  distinctions 
suivantes  : 

La  maison  de  Norrmalm  renferme  toutes  les  condamnées  aux 
travaux  forcés  à  temps  à  l'exception  de  celles  qui  sont  punies 
pour  une  troisième  récidive  de  voL  Celles-ci  sont  placées  à 
Norrkœping  avec  les  condamnée<%  à  perpétuité.  La  maison 
de  Gothembourg  ne  contient  que  les  condamnées  à  temps  des 
provinces  méridionales  poursuivies  pour  infanticide.  L'adminis- 
tration a  pensé  que  ce  crime,  si  grave  qu'il  soit,  indique 
dans  ses  auteurs  une  perversité  moins  grande  et  ne  suppose 
pas  une  ftme  profondément  viciée,  incapable  de  repentir.  L'ex- 
périence  a  justifié  cette  appréciation. 


* 


Les  diverses  maisons  centrales  pour  les  deux  sexes,  y  compris 
celle  de  Nya-Varfet,  renfermaient,  au  31  décembre  1877,  la  popu- 
lation suivante. 

Hommes       Femmes. 

Condanmés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité       460         76 

—  —  à  temps  .  .     1.185       303 

1.645       379 

""^2^024^ 
Sur  ce  nombre,  étaient  entrés  dans  le  courant  de  Tannée  : 
Condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  23         2 

—  —  à  temps .   .        317  73 


(1)  Nous  avons  emprunté  ces  chiffres  ou  livre  de  M.  Almquist  sur  la  Suède, 
comme  nous  l'avons  lait  pour  les  prisons  secondaires.  La  statistique,  pour 
l'année  1879  donne  les  suivants  qui  Indiquent  une  diminution  notable  danâ 
le  nombre  des  condamnations  prononcées  : 

Hoiumps    Femmes 

Condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité ±  0 

— "  —         à  temps 39i         59 

294  _^9 
^353 
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La  durée  moyenne  do  la  détention  a  été  de  3  ans  et  9  mois. 

Les  2,034  individus  détenus  dans  les  maisons  centrales  repré- 
sentent, sur  une  population  de  4,484,000  habitants,  une  propor- 
tion do  0.4«  par  1,000,  soit  1  sur  2,2*7  habitants. 

Les  390  condamnations  prononcées  dans  l'année,  donnent,  sur 
la  même  population,  la  proportion  de  0.087  sur  1,000,  scjjt  1 
sur  11,490  habitants. 

L'état  sanitaire  dec^tte  population  est  satisfaisant;  cependant, 
si  le  nombre  des  jours  de  maladie  est  à  peu  près  le  même  que 
dans  les  prisons  secondaires,  3.47/100  journées  de  pr6senc>e  au 
lieu  de  3.44/100,  celui  des  décès  est  sensiblement  plus  con- 
sidérable, 2.79/100  de  la  moyenne  des  détenus,  au  lieu  de  0.94. 

Le  règlement  observé  et  le  régime  suivi  dans  les  maisons 
centrales  sont,  autant  que  possible,  les  mêmes  que  ceux  qui 
ont  été  adoptés  pour  le  pénitencier  de  Nya-Varfet.  Ils  sont  en 
tout  semblables  à  Halmœ  et  à  Langholmen.  Mais,  dans  les  éta- 
blissements qui  n'ont  pas  de  quartier  cellulaire  de  jour  et  de 
nuit  ou  qui  sont  encore  soumis  au  régime  en  commun,  l'ad- 
ministration ne  trouve  pas  les  mêmes  facilités  pour  appliquer 
toutes  les  règles  qu'elle  a  établies  dans  son  pénitencier  modèle. 
a  En  considérant, 'dit  M.  Almquist,  qu'il  n'existe  dans  les  prisons 
suédoises,  ni  pistole,  ni  cantine  et  que  l'usage  du  tabac,  du  vin 
ou  des  boissons  alcooliques  n'est  toléré  sous  aucune  forme  ;  que 
la  promenade  en  plein  air  est  restreinte  à  une  demi-heure  par 
jour,  il  est  évident  que  le  régime  pénitentiaire  auquel  sont  sou- 
mis les  condamnés  au  travail  forcé,  e&t  plus  sévère  en  Suède 
que  dans  la  plupart  des  autres  pays,  » 

L'enseignement  et  le  travail  sont  partout  organisés  avec  le 
plus  grand  soin. 

L'enseignement  religieux  et  l'enseignement  primaire  sont 
donnés  même  aux  incorrigibles  de  Karlskrona  et  aux  condamnés 
à  perpétuité  de  Varberg. 

Le  travail  est  assuré  même  aux  vieillards  et  aux  infirmes  de 
Landskroua,  dont  les  produits  ont  été  remarqués  dans  une 
exposition  dont  nous  allons  bientôt  parler. 

Nous  avons  dit  que  l'administration  suédoise  était  en  principe 
opposée  au  système  de  l'entreprise.  Elle  a  été  cependant  obligée 
de  le  conserver  à  Varberg  et  Karlskrona,  pour  la  taille  du  gra- 
nit. *et  dans  les  pénitenciers  pour  femmes  de  Gothembourg  et  de 
Norrkœping. 
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•Dans  les  autres  pénitenciera  le  travail  est  en  régie,  comme  à 
'  Nya-Varfet. 

Voici  quelle  a  été  la  répartition .  du  travail  pendant  Tan- 
née 1877. 

Moyenne  des  détenus 2.249 

Nombre  total  des  journées  de  présence ;820>898 

Journées  de  trçivml  : 

Travaux  pour  la  marine  royale 6.369 

Construction  et  réparation  des  prisons  .   ....      46.041 
Service  domestique 148.398 

Travail  industriel  payé 403.438 

- 

Total  ...     604.246 

Chômages  : 

Journées  de  repos,  dimanches  et  jours  fériés  .    .     134.940 

Maladies  et  infirmités oi.OoT 

Chômages  pour  d'autres  causes 27.6oo 

Total  .    .   .  216.652 
Récapitulation  : 

Journées  de  travail 604.246 

—      do  chômage 216.632 

820.879 
La  bonne  organisation  du  travail  dans  les  maisons  centrales 
ressort  du  petit  nombre  des  journées  de  chômage  pour  manque 
de  travail  et  autre  causes.  Il  n'est  que  de  1/34  du  nombre  des 
journées  de  présence,  c'est-à-dire  dans  la  proportion  de  3  0/0 
environ.  Cette  même  proportion  s'élève  à  11  0/0  dans  les  maisons 
secondaires.  Il  faut,  de  plus,  remarquer  qu'il  y  a,  dans  les  mai- 
sons centrales,  un  nombre  assez  consid^able  de  vieillards  et 
d'infirmes  incapables  de  travail,  uotamment  à  Landskrona,  et 
que  le  mauvais  temps  y  occasionne  souvent  des  interruptions 
dans  le  travail  en  plein  air. 

En  1878,  M.  Almquist  eut  la  bonne  pensée  de  placer  sous 
les  yeux  des  membres  du  Congrès  international  quelques  spé- 
cimens des  travaux  industriels  exécutés  dans  les  prisons  du 
Nord.  Une  exposition  «parUciuiière  fut  organisée  dans  quelques 
sidles  de  la  prison  de.  Norrmaln),  à  Stockholm.  Cette  exposition 
a  montré,  dit  l'honorable  D'  Guillaume  dans  le  compte  rendu 
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qu*n  a  fait  au  Congrès,  Faclmtô  qui  règnetlans  les  prisons  des 
pays  du  Nord  et  la  sollicitude  éclairée  qui  anime  les  hommes 
cmînents  placés,  dans  ces  pays,  à  la  tête  de  Tadrainistration  des 
élablissemenls  pt^nitentiaires. 

C'est  le  premier  essai  qui  ait  été  tenté  d'une  semblable  expo- 
sition. A  la  même  époque,  la  proposition  avait  été  faite  dans 
le  sein  du  Conseil  supérieur  des  prisons  de  France  de  réclamer 
pour  le  travail  pénitentiaire  une  place  dans  les  galeries  de 
l'exposition  internationale.  Seul  le  ministère  de  la  marine  y 
donna  son  assentiment  et  organisa  une  exposition  des  plus  inté- 
ressantes des  travaux  exécutés  par  les  déportés  et  les  trans- 
portés, tant  à  la  Guyane  qu'à  la  Nouvelle-Calédonie.  Le 
ministère  de  l'intérieur  ne  voulut  pas  suivre  cet  exemple  ;  il 
craignit  de  donner  un  nouvel  aliment  aux  plaintes  plus  ou 
moins  sincères  qui  commençaient  alors  à  s'élever,  dans  certains 
groupes  ouvriers  ou  soi-disant  tels,  contre  la  prétendue  concur- 
rence faite  au  travail  libre  par  les  ateliers  pénitentiaires. 

De  telles  plaintes  pourraient  être  justifiées  si  l'administration 
n'évitait  pas  d'entrer  en  rivalité,  soit  parla  nature,  soit  parle 
.  prix  des  produits  fabriqués  par  elle,  avec  les  industries  locales. 
Il  est  arrivé  qu'en  Suède  même,  certaines  réclamations  ont  été 
adressées  au  gouvernement.  M.  Almquist,  loin  de  vouloir  les 
étouffer,  a  pensé  que  la  meilleure  manière  de  démontrer  combien 
elles  étaient  le  plus  souvent  exagérées  et  injustes,  était  de  placer 
sous  les  yeux  du  public  les  éléments  mômes  du  débat. 

Au  reste,  une  exposition  de  cette  nature  n'est  pas  à  proprement 
parler  une  entreprise  industrielle.  Sans  doute,  le  travail  dans 
les  prisons  est  organisé  pour  ménager  les  deniers  publics  et 
ri-ndre  moins  pesante  la  charge  de  Tentretien  des  détenus. 
Mais  il  faut  y  voir,  avant  tout,  le  plus  puissant  instrument  de 
régénération  morale  et  de  préservation,  puisque  seul  il  est 
capable  d'arracher  les  prisonniers  aux  dépravantes  conséquences 
de  l'oisiveté  et  de  leur  fournir  les  moyens  d'existence  après 
leur  libération. 

a  Une  exposition  telle  que  celle  de  Stockholm,  prouve  aux 
condamnés,  dit  M.  Guillaume,  qu'ils  sont  capables  de  livrer  au 
marché  des  articles  aussi  bien  confectionnés  que  ceux  des 
manufacturiers  du  dehors  et  qu'ils  seront  en  .état  plus  tard  de 
gagnefr  leur  vie  d'une  manière  honnête  en  exerçant  le  métier  qu'ils 
am'ont  appris  pendant  leur  détention. 
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»  Elle  a  en  outre  l'avantage  de  montrer  quelles  sont  les  occu- 
pations qui  conviennent  le  mieux  aux  détenus  et  qui  s'adaptent 
le  mieux  aux  différents  systèmes  de  discipline  pénitentiaire. 

»  A  ce  dernier  point  de  vue,  Tinteation  du  Comiié  chargé 
d'organiser  l'exposition  de  Norrmalm,  avait  été  de  classer  les 
objets  envoyés  d'après  les  divers  systèmes  de  discipline  péni- 
tentiaire, de  grouper  les  produits  confectionnés  en  cellule,  dans 
Tatelier  ou  dans  les  chantiers  et  d'établir  des  sous-divisions  selon 
Jh  durée  des  peijies,  Tà^e,  le  sexe,  l'état  de  sauté  des  déteuus, 
et  aussi  d'après  le  système  d'exploitation,  régie  ou  entreprise, 
emploi  des  machines,  etc.  »  Le  Comité  a  manqué  du  temps  né- 
cessaire pour  exécuter  ce  programme.  Nous  nous  joignons  bien 
volontiers  au  D'  Guillaume  pour  exprimer  le  vœu  que  ce 
programme  soit  réalisé  lors  du  prochain  congrès  ou  de  4a  pro- 
chaine exposition  (1). 

En  Suède,  le  produit  net  des  travaux  industriels  exécutés  par 
les  détenus  ne  compensent  que  dans  une  faible  mesure  les 
charges  du  trésor.  U  ne  s'est  élevé,  en  1877,  qu'à  la  somme 
de  182,821  francs. 

Pour  expliquer  le  peu  d'importance  de  ce  chiffre,  il  faut  se 
rappeler  qu'il  ne  s'agit  ici  que  du  produit  du  travail  des  maisons 
«centrales  et  que  l'État  a  cédé  soit  aux  administrations  locales, 
soit  aux  détenus  eux-mêmes,  tout  le  produit  du  travail  de^ 
maisons  secondaires.  Il  faut  ensuite  ajouter  à  la  somme  indiquée 
la  valeur  des  journées  employées  pour  le  compte  de  l'État,  de 
celles  affectées  au  service  des  établissements,  aux  travaux  de 
construction,  etc.,  c'est-à-dire  du  tiers  environ  du  nombre  total 
des  journées  de  travail. 

Ce  bénéfice  a  réduit  les  frais  de  l'administration  pénitentiaire, 
on  1877,  à  la  somme  de  2.402,475  francs,  qui  forme,  avons-nous 
déjà  dit,  environ  la  43^  partie  du  budget  de  l'État. 

La  dépense  totale  se  répartit  ainsi  :  l'entretien  des  détenus, 
c'estrà-dire  la  nourriture,  rhabillement,  la  literie,  les  effets  mo- 
biliers, le  chauffage  et  l'éclairage,  le  nettoyage,  les  soins  reli- 
gieux et  l'infirmerie,  ont  été  représentés  par  1,0S0,573  fr.  01  c. 

(1)  Pour  les  détails  de  l'exposition  de  Norrmaltn  qui  comprenait  les  produits 
fabriqués  non  seulement  dans  les  prisons  do  Suède,  mais  aussi  dans  celles 
de  Norwège.  de  Danemark  et  dp  Finbnde,  nous  rmvoyons  nos  lecfeur>au 
très  substantiel  rapport  de  M.  le  D**  Guillaume,  inséré  dans  le  second* volume 
des  comptes  rendus  du  Congrès  de  Stockholm,  p.  l'î^  «»t  «iiiv«nt«»a. 
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i.es  autres  Irais  d';;diiiiiiiàLralioii  ne  se  rapportmt  pas  à 
l'entretien  des  détenus,  ont  comporté  : 

Traitements  et  irais  de    radministration  cen- 
trale    Fr.  98.728  SK 

Traitcm.Mits  cl  naii  des  établissements  péniten- 
tiaires   330.366  67 

ConstMicli  jD:à  nouvelles  »'t  réparât  ion  s 49.433  18 

GardeTnilitaire  et  civile 697.462  97 

transport  des  détenus 358.730  04 

Le  budgetpénitentiaire  ne  comprend  pas  seulement  les  dépenses 
relatives  aux  maisons  centrales  et  aux  prisons  secondaires,  il 
s'applique  également  aux  établissements  de  travail  public  où 
sont  placés,  par  décision  administrative,  soient  les  mendiants  et 
les  vagabonds  qui  refusent  de  travailler  là  où  l'assistance 
publique,  dans  chaque  commune,  leur  prescrit  de  résider,  soit  les 
libérés  qui  ne  peuvent  se  procurer  des  moyens  d'existence. 

Quelque  intéressante  que  soit  l'organisation  de  ces  derniers 
établissements,  nous  ne  croyons  pas  devoir  y  insister  dans  ce 
travail,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  à  proprement  parler  des  établis-^ 
sements  pénitentiaires. 

,  L'entretien  de  chaque  détenu,  en  dehors  des  frais  généraux, 
revient  à  : 

Dans  les  maisons  centrales,  60  c.  71  par  jour,  22t  Fr.  89  par  an; 
dans  les  prisons  secondaires,  76  c.  23      —       278  Fr.  24    — 
dans    les  établissements   de 
travail  public  69  c.  77      —       254  Fr.  66    — 

La  moyenne  est  de  67  centimes  par  jour. 

Si  les  frais  généraux  étaient  compris  dans  ce  calcul  la  moyenne 
s'élèverait  à  1  fr.  64  c.  par  jour  et  à  562  fr.  10  c.  par  an. 

V  Ces  chiffres,  dit  avec  raison  M.  Almquist,  prouvent  que  les 
dépenses  des  établissements  pénitentiaires  ne  dépassent  pas  ceux 
des  autres  pays.  En  outre,  il  faut  se  rappeler  que  la  vaste  étendue 
de  la  Suède  et  sa  population  peu  nombreuse  exigent,  compara- 
tivement, une  plus  grande  quantité  de  maisons  d'arrêt  et  d'éta- 
blissements pénitentiaires  que  d'autres  pays,  ce  qui  est  une 
soui^ce  de  frais  plus  considérables,  à  divers  égards,  parmi  lesquels 
il  suffira  de  signaler  ceax  résultant  du  transport  des  détenus  à 
des  distances  généralement  très  longues.  » 
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Eu  poursuivant  ainsi  la  réforme  des  élabli^sainenU.  pénitou- 
tiaires  de  la  Suède,  radministratiou  royale,  docile  aux  inspira- 
tions du  prince  Osciir,  s'est  proposé,  d'abord,  d'y  établir  un 
régime  quicessât,  suivant  l'énergique  expression  de  M.  Almquist, 
a  de  conduire  au  dommage  physique  oumoral  du  condamné».  Ce 
résultat  no  scmble-t-il  pas  être  le  moindre  qu'on  puisse  attendre 
des  efforts  et  de  la  vigilance  d'un  gouvernement  civilisé?  Et  pour- 
tant, en  France,  ne  sommes-nous  pas  encore  bien  éloignés  du 
jour  où  nous  pourpns  nous  flatter  de  l'avoir  obtenu? 

Mais  l'ambition  de  l'administration  suédoise  était  plus  baule. 
Elle  voulait  que  ce  régime  pénitentiaire  a  combinât,  avec  la  peine, 
une  éducation  morale  l'ondée  sur  la  religion  et  sur  le  dévelo^)- 
pement  intellectuel,  imprimât  au  prisonnier  une  direction  d'es- 
prit plus  soumise  et  plus  passive  et  lui  inculquât  le  désir  et  la 
terme  volonté  de  tenir  à  l'avenir  une  conduite  irréprochable,  en 
lui  donnant  l'habitude  du  travail  et  de  l'ordre  n, 

A-t-elle  atteint  ce  but,  dans  la  mesure  où  elle  pouvait  rai- 
sonnablement l'espérer?  A-t-elle,  pour  cela,  l'ait  tout  ce  que 
l'expérience,  la  raisou,  la  science  pénitentiaire  lui  conseillaient 
de  faire? 

A-t-elle  suffisamment  discerné  etappliqué  les  vraies  méthodes  ? 
Mérite-trelle,  en  un  mot,  le  jugement  que  nous  formulions 
au  début  de  cette  étude,  qu'elle  a  placé  la  Suède  parmi  les 
pays  les  plus  avancés  dans  la  réforme  pénitentiaire,  parmi 
ceux  qui  peuvent  être  aujourd'hui  proposés  en  exemple? 

C'est  à  ceux  qui  ont  bien  voulu  suivre  le  développement  de 
cette  étude  d'en  juger. 

Quant  à  nous,  il  nous  paraît  certain  que  la  transformation  et 
l'organisation  des  prisons  secondaires  ne  laissent  que  bien  peu 
de  choses  à  désirer.  Le  régime  de  séparation  de  jour  et  de  nuit 
nous  semble  être  le  plus  propre  à  dompter  les  natures  rebelles 
et  vicieuses,  le  seul  capable  de  préyenir  la  corruption  mutuelle 
et  les  complots  d€$  malfaiteurs.  Appliqué  dans  la  mesure  que 
comporte  la  courte  durée  des  détentions  subies  dans  les  prisons 
secondaires,  il  ne  saurait  entraîner,  pour  la  santé,  la  raisou,  l'es- 
prit de  sociabilité  des  détenus,  les  inconvénieols  que  l'imagina- 
tion de  certaines  personnes  pourrait  lui  prêter  encore  s'il  s'agis- 
sait d'une  incarcération  de  loogua  durée.  Sur  ce  point  l'accord 
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est  unanime  et  nous  en  avons  eu  la  certitude  au  congrès  de 
Stockholm. 

Aussi  bien,  en  Suède,  ce  régime  est  appliqué  dans  les  condi- 
tions les  meilleures,  les  plus  appropriées  au  climat  du  pays  et 
au  tempérament  de  ses  habitants.  Nous  n'aurions  à  faire  que 
de  bien  légères  observations.  Peut-être,  par  exemple,  est-ce  un 
ior  de  n'avoir  pas  organisé  renseignement  dans  les  prisons 
secondaires  comme  on  Ta  fait  dans  les  maisons  centrales.  Bien 
qu'en  Suède  la  proportion  des  illettrés  soit  extrêmement  faible, 
même  parmi  les  condamnés,  les  exercices  de  l'enseignement  n'en 
sont  pas  moips,  pour  les  esprits,  une  bienfaisante  gymnastique. 

Peut-être  encore  est-ce  une  faute  du*  priver  les  condamués  à 
remprisonnemcnt  avec  travail  forcé,  du  droit  de  recevoir  des 
visites.  La  fréquentation  de  parents  honnêtes  ou  de  membres  de 
focictcs  de  patronage  ne  peut  qu'être  utile  aux  condamnés. 
Nous  la  considérons  en  France  comme  une  des  conditions  néces- 
saires de  l'emprisonnement  individuel,  qui  ne  doit  pas  être,  à 
nos  yeux,  une  séquestration  absolue,  mais  simplement  une  sépa- 
ration complète  des  malfaiteurs  entre  eux.  Jusqu'ici  l'adminis- 
tration suédoise  n'a  permis  l'accès  des  prisons  secondaires  qu'aux 
membres  de  deux  sociétés  de  dames,  établies  l'une  à  Stockholm, 
en  18Sd,  l'autre  à  Norrkœping  en  18(J3;  bien  qu'elle  ait  pu  cons- 
tater les  heureux  effets  des  visites  des  membres  de  ces  deux 
sociétés  sur  les  détenues  de  Stockholm  et  de  Norrkœping,  elle 
ne  parait  pas  disposée  à  étendre  cette  exception.  «  Les  portes 
des  prisons,  dit  M.  d'Olivecrona,  ne  doivent  s'ouvrir  que  pour  les 
employés  des  établissements  pénitentiaires.  Tant  que  les  déte- 
nus sont  sous  la  garde  et  la  surveillance  publiques,  c'est 
l'allaire  de  l'État  de  travailler  pendant  la  durée  de  la  peine, 
par  l'organe  de  ses  fonctionnaires,  à  l'amélioration  morale  des 
condamnés.  r>  Dans  quelques  réflexions  qu'il  a  bien  voulu  nous 
adresser  à  ce  sujet,  M.  Almquist  n'approuve  pas  non  phis 
l'admission  de  personnes  étrangères.  «11  peut,  dit-il,  se  rencontrer, 
dans  le  nombre,  des  individus  sans  expérience  et  sans  connais- 
sance des  hommes,  d'une  nature  sentimentale  et  trop  philan- 
thrope. Ils  inquiètent  les  détenus  et  diminuent  la  coniiance 
qu'ils  peuvent  avoir  dans  le  directeur  et  les  gardiens,  aussi 
bien  que  dans  l'aumônier  et  l'instituteur.  Ces  sortes  de  visites 
sont  un  axiome  de  philanthropie  que  la  pratique  ne  justiGe 
guère,  » 
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OrU^»  il  t^l  peu  (Je  directeurs  de  prison,  eii  quelque  pays 
que  ce  soit,  qui  se  sentiraient  d'humeur  à  couti-edire  M.  Aim- 
((uist.  Et  pourtant  que  d  exemples,  que  de  faits  positits  ue 
pouirious-Dous  invoquer  à  J  appui  de  Ja  thèse  coutraire  ?  Sans 
sortir  de  France,  ne  savons-nous  pas  le  bien  qu'out  fait  aux 
prisonniers  les  consolations,  les  encouragemeuls,  les  conseils  de 
visiteurs  tels  que  les  membres  des  Sociétés  d'Orléans,  de  Tou- 
louse, d'Avignon?  Kt  cependant,  jusqu'ici,  ces  visiteurs  n'ont 
pénétré  que  dans  des  prisons  comnmues,  ils  n'ont  pas  eu  les 
facilités  que  la  cellule  doit  oilrir  à  leur  charitabie  mission.  Cettt* 
mission  n'en  a  été  que  plus  aride,  plus  âpre,  pJus  désespérée. 
Elle  n'en  a  pas  été  moins  utile.  Quel  bien  leur  présence  fera-l-il 
dans  une  cellule!  Quel  accueil  leur  réserveraient  les  malheureux 
dont  ils  viendraient  peupler  et  consoler  la  solitude  !  Dans  les  pri- 
sons dont  Teffectil  est  nombreux,  le directeur,raumônier  peuvent- 
ils  trouver  le  temps  nécessaire  pour  pénétrer  dans  chaque 
cellule  et  y  séjourner  assez  pour  exercer  une  intluence  léelle 
sur  l'esprit  des  détenus  i  xNe  faut-il  pas  que  des  hommes  de  cœur, 
de  bonne  volonté  leur  viennent  en  aide?  Sans  doute,  ils  sont 
tenus  à  beaucoup  de  prudence  dans  le  choix  de  ces  utiles  auxi- 
liaires; mais  ils  doivent  se  garder  de  puiser,  dans  le  sentiment 
de  leur  légitime  autorité,  une  sorte  d'inquiétude  jalouse  qui 
leur  lasse  repousser  le  concours  d'hommes  charitables,  dé- 
voués comme  eux  à  l'œuvre  éminemment  évaugèlique  de 
l'assistance  des  prisonniers,  à  laquelle  tous  les  chrétiens  sont 
conviés,  aussi  bien  les  simples  particuliers  que  les  fonctionnaires. 

it  Si  la  cellule  solitaire  est  fermée  au  monde  extérieur,  a  dit 
lepriuce  Oscar,  elle  ue  l'est  pas  à  la  voix  consolante  et  instruc- 
tive de  l'Ami  des  hommes.  «  J'ai  été  eu  prison  et  tu  m'as  visité  i>, 
dit  l'Écriture  ;  cet  enseignement  divin  n'est-il  pas  perdu  lorsque 
nous  ne  le  mettons  pas  en  pratique?  Ainsi,  quelqueutile  que  puisse 
être  la  surveillance  des  établissements  pénitentiaires,  quelque  phi- 
lanthropique qu'en  soit  l'exécution,  elle  a  besoin  du  concours 
généial  des  citoyens  et  de  Tappui  des  autorités  locales.  La  ques- 
tion du  salut  et  de  raméhoration  de  notre  semblable  nous 
touche  de  trop  près  pour  que  nous  ne  rembrossious  pas  Lous 
avec  ardeur.  On  sépare  le  criminel  de  la  société  afin  de  le  mettre 
hors  d'état  de  laillir  encore  et  Ton  cherche  par  une  punition 
juste  et  raisonnable  à  l'amener  au  repentir  et  à  l'amendement 
intérieur;  mais  la  patrie  ne  doit  pas  cesser  de  veiller  sur  ses 
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enfants  déchus  avec  Tintérét  et  les  soins  attentifs  d'une  mère.  » 
Quelque  fondées  que  puissent  être  nos  réserves,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  le  système  cellulaire  fonctionne  dans  toutes 
les  prisons  secondaires  de  la  Suède  d'une  manière  satisfaisante 
et  que  la  réforme  de  ces  prisons»  qui  n'est  encore  chez  nous 
qu'une  espérance,  en  dépit  de  notre  loi  del87S,  est,  dès  à  pré- 
sent, en  Suède,  une  réalité. 

La  réforme  des  maisons  centrales  n'a  été  entreprise  que 
beaucoup  plus  tard  et  elle  est  encore  aujourd'hui  loin  d'êlre 
achevée.  Se  poursuit-elle  dans  des  conditions  également  favora- 
bles? Le  Parlement  suédois  n'a  pas  osé  suivre  le  programme  du 
prince  Oscar.  Ce  prince  demandait  l'application  du  système  cel- 
lulaire aux  peines  de  longue  durée  ainsi  qu'aux  peines  perpé- 
tuelles; il  n'en  redoutait  pas  les  effets  même  s'il  était  appliqué  dans 
une  aussi  large  mesure;  il  s'appuyait  sur  l'expériencede  la  Belgique 
et  de  la  Toscane;  il  invoquait  l'autorité  du  Parlement  français,  qui 
venait,  à  cette  époque,  de  l'adapter  à  tous  les  degrés  de  l'échelle 
pénale,  dans  les  projets  de  lois  votés  par  la  Chambre  des  dé- 
putés et  préparés  parla  Chambre  des  Pairs.  Son  avis  n'a  point 
prévalu.  On  s'en  est  tenu  au  régime  de  la  séparation  pendant 
la  nuit  et  de  réunion  pendant  le  jour,  précédé  et  préparé  par 
une  période  d'isolement  complet  durant  la  première  partie  de 
la  peine.  N'est-ce  pas  exposer  à  tous  les  dangers  de  la  contagion 
morale,  les  malheureux  qu'on  s'est  d'abord  efforcé  d'arracher 
au  vice,  et  les  replonger  dans  le  milieu  même  dont  on  les  a 
tirés  ?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  après  une  incarcération  séparée 
d'une  certaine  durée,  recourir  au  système  de  la  libération  pro- 
visoire et  préparer  ainsi  le  retour  des  condamnés  dans  la  société 
honnête,  sans  leur  faire  faire  un  stage  danscelle  des  malfaiteurs? 
£t  si  on  croit  impossible  et  inutile  de  soumettre  à  un  traitement 
moralisateur  des  condamnés  à  perpétuité  ou  des  récidivistes 
endurcis,  ne  peut-on  pas  réserver,  pour  ceux-là,  le  système  d'Au- 
burn  et  mettre  à  part,  en  les  soumettant  au  r(;gimo  individuel 
complété  par  la  libération  provisoire,  tous  ceux  dont  l'âge  et 
les  antécédents  autorisent  encore  quelque  espoir  de  guérison 
morale?  C'est  l'opinion  môme  de  l'honorable  M.  Almquist.  «Notre 
législation,  dit-il,  se  trouvera,  sans  nul  doute,  forcée  d'étendre 
de  plus  en  plus  l'application  des  peines  cellulaires  sous  une 
forme  plus  rationnelle.  L'expérience  acquise  jusqu'à  ce  jour  en 
d'autres  pays,  a  prouvé  que  la  détention  cellulaire  pendant  une 
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période  de  plusieurs  années  est  sans  aucun  danger  pour  les  fa- 
cultés mentales  du  prisonnier  .»  M.  Almquist  pense,  comme  le 
prince  Oscar,  «  que  ce  système  doit  être  ia  base  de  toute  réforme 
essentielle  dans  les  prisons;  car  il  est,  de  tous  les  moyens  em- 
ployés jusqu'ici,  le  plus  efficace  pour  joindre  à  la  punition  réelle 
du  crime,  la  possibilité  de  l'amendement  du  criminel  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  allons  constater  que  la  réforme  des 
maisons  centrales,  si  récente  et  incomplète  qu'elle  soit  encore, 
n'a  pas  été  sans  amener  de  fort  bons  résultats. 

Jbiis  c'estévidemmentjà  l'introduction  du  système  de  l'emprison- 
nement individuel  dans  les  prisons  secondaires  qu'il  faut  attribuer 
la  notable  diminution  que  M.  Almquist  signale  dans  la  crimi- 
nalité. M.  Almquist  compare  le  nombre  des  individus  détenus  à 
la  fin  de  chacune  des  trois  années  qui  précédèrent  la  réunion  du 
Congrès  de  Stockholm  avec  celui  des  individus  détenus  à  la  fin 
de  chacune  des  trois  années  qui  précédèrent  inmiédiatement  la 
transformation  des  prisons  suédoises. 

Il  compare  ensuite  ces  différents  chiffres  avec  l'effectif  total  de 
la  population  aux  mêmes  époques. 

in  1837,  le  Donbre  desdétenas  était  to  31  décembre  de  4,974,  wit  1  sur  608  kab. 

—  1838       —  —  — 

—  1839       _  —  _ 

—  1875        —  —  _ 

—  1876       —  -  - 

—  1877       —  _  _ 
Un  autre  symptôme,  peuirêtre  plus  favorable  et  plus  significatil 

encore,  est  la  singulière  diminution  qui  s'est  produite  dans  le 
nombre  des  vagabonds  soumis  au  travail  public.  Si  le  vagabon- 
dage est  une  des  sources  les  plus  abondantes  de  la  criminalité, 
on  peut  dire,  avec  non  moins  de  raison,  que  la  criminalité  ali- 
mente le  vagabondage,  en  ce  sens  que  les  repris  de  justice, 
lorsqu'ils  sortent  de  prison  sans  y  avoir  été  corrigés,  n'ont  le 
plus  souvent  d'autres  ressources  que  celles  du  vagabondage.  Une 
diminution  dans  les  chififires  du  vagabondage  correspond  donc 
nécessairement  à  une  amélioration  dans  le  régime  pénitentiaire. 
Or,  dit  M.  Almquist,  le  nombre  des  individus  soumis  au  travail 

(1)  Dans  ces  chifftres  sont  compris  les  prévenus  et  accusés  et  les  vagabonds 
placés  dans  les  corps  de  travail  public.  En  dehors  de  ces  deux  catégories,  les 
condamnés  n'étaient  au  31  décembre  1877  qu'au  nombre  de  2,955,  représentant 
1  condamné  sur  1,518  habiUnts,  sur  une  population  de  4,484,516  habitants. 
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public  dans  les  40  dernières  aanées^  a  beaucoup  diminué.  Pen- 
dant la  période  décennale  de  1835-184S,  alors  que  la  population 
suédoise  dépassait  à  peine  3  millions  d'âmes,  le  nombre  des 
prisonniers  de  cette  catégorie  s'élevait,  à  la  fin  de  l'année,  de 
1,800  à  1,300,  soit  7  pour  10,000.  Pendant  les  six  dernières 
années,  ayeoune  population  de  4,200,000  à  4,400,600  âmes,  le 
nombre  des  prisonniers  susdits  est  descendu  au  chifBre  approxi- 
matif de  1,000,  soit  de  2.2B  pour  10,000« 

Un  troisième  chifiBre  démontra  également  l'efficacité  de  l'in- 
carcération individuelle  appliquée  dans  les  prisons  secondaires. 
Dans  notre  pays  les  prisons  départementales,  on  Ta  dit  bien 
souvent,  sont  les  pépinières  mêmes  des  maisons  centrales.  On 
n'entre  guère  dans  cellesHÛ  sans  avoir  passé  par  celles-là.  En 
Suède,  tandis  que  le  nombre  des  condamnations  ne  supposant 
pas  de  condamnations  antérieures  et  devant  être  subies  <fans  les 
prisons  secondaires,  suivait,  depuis  20  ana^  bien  que  dans  une 
proportion  de  plus  en  plus  faible,  l'accroissement  de  la  popula-* 
tion  et  s'élevait  pour  les  travaux  forcés  à  moins  de  deux  ans, 
de  805  en  1857  à  1,253  en  1877,  le  nombre  des  condamnations 
aux  travaux  forcés  à  plus  de  deux  ans  et  à  perpétuité  s'est 
abaissé  de  850,  en  1857,  à  356  en  1877.  La  population  des  mai- 
sons centrales  qui,  à  la  fin  de  l'année  1865  (nous  n'avons  pas 
le  chiffre  des  aimées  antérieures)  était  encore  de  1,481  con- 
damnés, n'était  plus,  au  31  décembre  1877,  que  de  1,043. 

U  est  donc  encore  une  fois  démontré  par  là  que,  pour  vider 
les  maisons  centrales,  le  meilleur  procédé  est  de  réformer  les 
prisons  secondaires  et  de  soustraire  les  hôtes  de  cellea-ci  aux 
déplorables  conséquences  du  régime  en  commun. 

Et  —  chose  remarquable  —  cette  diminution  de  la  population 
des  maisons  centiales,  due  assurément  aa  régime  suivi  dans  les 
prisons  secondaires,  correspond  au  maintien  d'un  chiffire  fort 
élevé  de  récidivistes  parmi  les  libérés  de  celles  de  ces  maisons 
centrales  où  le  régime  en  commun  est  toujours  appliqué  ou  qui 
n'ont  été  réformées  que  depuis  fort  peu  de  temps.  Ce  sont  celles, 
nous  le  savons,  où  sont  renfermés  les  condamnés  à  des  peines 
perpétuelles.  La  grftce  est  très  rarement  accordée  en  Suède.  Elle 
ne  l'est  jamais  aux  condamnés  à  temps,  à  moins  qu'une  erreur 
de  droit  n'ait  été  commise  à  leur  préjudice*  Elle  peut  l'être 
cependant  aux  condamnés  à  perpétuité.  D'un  e6té,  les  lois  nou- 
velles ne  punissant  que  de  pdnas  temporaires  certains  crimes, 
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tel  que  le  vol  qualifié,  autrefois  puai  de  peines  perpétuelles,  k 
gouvernement  trouve  équitable  de  faire  profiter  de  cette  plus 
grande  mansuétude  de  la  loi  ceux  qui  ont  été  condamnés  sous 
Tempire  de  l'ancienne  législation.  D*un  autre  côté,  le  roi  régnant 
aujourd'hui    est  en  principe  opposé  à  l'application  rigoureuse 
des  peines  perpéliielies;  il  n'admet  pas  qu'il  faille  à  jamais  déses- 
pérer du  cœur  humain;  il  estime  que  la  peine  n'a  plus  de 
raison   d'être,  quand    elle  cesse  d'être  nécessaire.    Il    a  donc 
pour  règle,  —  c'est   lui-  mên^e  qui  nous  a  fait  Thonneur  de 
nous  le  dire   —  de  re viser  tous  les  dix.    ans   les  dossiers  des 
condamnés  à  perpétuité  et  de  gracier  ceux  dont  la   conduite 
a  été  satisfaisante  pendant  les  dix  années  écoulées.  A  la  grâce 
est  cependant  toujours  attachée  la  condition  que  si   le   gracié 
commet  ensuite    un    crime   de   nature  à    troubler   la  sûreté 
publique,  il    sera  renvoyé  à  la  maison  de  force  pour  y  con- 
tinuer  les  travaux  forcés    à    perpétuité.   La    grâce  n'est    eu 
réahté  qu'une  libération  provisoire.  «  Ëhbieu,  dit  H.  d'Olivecrona, 
on  se  figure  peut-être  que  ces  détenus,  dont  Ja  conduite,  grâce  à 
la  discipline  sévère  de  la  prison,  s'est  montrée  irréprochable 
pendant  uq  temps  aussi  long  que  le  minimum  de  10  ans,  con- 
tinueront à  bien  se  conduire,  d'autant  qu'ils  sentiront  toujours 
suspendue  au-dessus  de  leur  tête  cette,  èpée  de  Damoclès  qui  se 
nomme  le  retour  aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  Malheureu- 
sement il  n'en  est  pas  ainsi;  les  récidives  sont  très  nombreuses 
dans  cette  classe,  elles  s'élèvent  à  la  propoi*tion  énorme   de 
75  0/0,  c'est-à-dire  que  sur  4  condamnés  aux  travaux   forcés 
à  perpétuité,  libérés  par  grâ'ïc  spéciale,  3  ont  dû,  par  suite  de 
nouveaux  crimes,  rentrer  dans  la  maison  centrale  pour  y  conti- 
nuer leur  pp.ine  ».  Quelle  démonstration  plus  évidente  des  eifets 
déplorables  du  régime  en  commun  suivi  dans  les  maisons  de 
force   où  ces   malheureux  sont  détenus  ?  oc  Ceux  d'entre  eux, 
ajoute  M.  d'Olivecrona,  qui  sont  encore,  en  y  entrant,  doués  de 
quelque  honnêteté,  tombent  bientôt,   par  le  contact  avec  les 
détenus  de  plus  ancienne  date,  dans  une  dépravation  tout  aussi 
grande  que  les  sujets  les  plus  mal  notés.  Il  se  produit  peu  à 
peu  un  nivellement  général  à  l'état  moral  le  plus  bas,  nivelle- 
ment que  ne  peuvent  que   faiblement  arrêter  les  sermons  de 
l'aumônier   ou  les  quelques  exhortations   qu'il   est  à  même 
d'adresser,  pendant  l'année,  à  chaque  prisonnier  séparément,  sur 
on  nombre  de  plusieurs  centaines.  » 
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Dans  les  autres  maisons  centrales,  et  dans  les  prisons  secon- 
daires, l'effectif  de  la  récidive  se  maintient  depuis  plus  de  dix 
ans  dans  une  proportion  d'environ  30  0/0,  tendant  plutôt  i 
diminuer  qu'à  3*élever.  C'est  un  fait  consolant,  sans  doute,  que  la 
récidive  demeure  ainsi  siationnaire,  mais  nous  ne  saurions  en 
tirer  des  déductions  bien  précises,  au  point  de  vue  des  progrès  de 
la  réforme  pénitentiaire. 

D'une  part,  les  chiffres  do  la  récidive  sont  établis  indistincte- 
ment sur  les  détenus  des  maisons  centrales  et  sur  ceux  des  prisons 
secondaires,  de  sorte  qu'il  est  impossible  de  déterminer  la  part 
qui  revient  au  régime  cellulaire,  et  celle  qui  revient  au  régime 
d'Àuburn.  En  second  lieu,  la  récidive  ne  se  compte,  ainsi  que  nous 
Tavons  déjà  remarqué,  que  par  des  infractions  similaires,  de  vol  à 
vol  par  exemple,  et  non  de  vol  à  meurtre. 

Au  surplus,  si  la  récidive  est  un  élément  d'appréciation  con- 
sidérable pour  juger  les  résultats  d'un  régime  pénitentiaire,  il 
n'est  assurément  pas  le  seul  ni  le  plus  important.  La  diminu- 
tion certaine,  constante,  chaque  année  plus  sensible,  de  la  cri- 
minalité en  général,  la  diminution  du  vagabondage,  la  diminu- 
tion de  l'effectif  dos  maisons  centrales  tari  à  Ja  source  même  de 
son  recrutement,  voilà  dos  faits  qui  parlent  haut,  et  qui 
démontrent  à  l'évidence  l'efficacité  d'un  système  pénitentiaire.  Ce 
système  arrôte  la  contagion  du  mal  social  :  point  énorme  ! 
Guérit-il  ceux  qui  en  sont  atteints?  Rend-il  à  la  société  corrigés, 
ceux  qu'elle  lui  a  livrés  criminels?  Est- il  répressif,  au  même 
degré  qu'il  est  préventif?  On  peut  le  croire  si,  comme  en  Suède, 
la  récidive  est  enrayée.  Si  la  récidive  était  supprimée,  l'épreuve 
serait  certaine.  Mais  l'audrait-ilen  désespérer  si  la  récidive  n'était 
pas  arrêtée  et  cela  ne  prouverait-il  que  le  système  pénitentiaire 
est  inefficace  et  mal  conçu  ?  En  aucune  façon. 

En  effet,  il  ne  dépend  pas  du  régime  pénitentiaire  de  supprimer 
la  récidive.  Il  ne  fait  que  préparer  l'amendement.  Si  au  sortir 
de  la  prison  le  libéré  ne  trouve  ni  la  surveillance,  ni  le  patro- 
nage, s'il  ne  trouve  pas  dans  la  vie  libre  les  moyens  do  vivre  hon- 
nêtement, il  lui  sera  presque  impossible,  quels  qu*aient  été  les 
enseignements  de  sa  captivité,  de  persévérer  dans  le  repentir  et  de 
marcher  dans  le  droit  chemin,  c  Le  di£Bcile,  a  dit  un  éminent 
penseur,  n'est  pas  de  mettre  le  coupable  en  prison,  c'est  de  l'en 
faire  sortir.  » 

Aussi  entrait-il  dans  les  plans  du  prince  Oscar  de  compléter 
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les  institutions  pénitentiaires  qu'il  désirait  pour  son  pajB  par 
des  institutions  de  |H*évoyance  et  de  patronage,  qui  en  seraient 
à  ses  yeux  le  couronnement  néoessaire  ?  «Lorsque  la  punitioo 
légale  est  accomplie,  disait-il,  et  que  TËtat  a  pourvu  aux  soins 
du  perfectionnement  intérieur  des  prisons,  il  est  du  devoir  de 
tout  membre  de  la  société  civile  de  tendre  aux  libérés  une  main 
secourable.  La  compassion  et  la  prudence  Texigent,  car  c'est  le 
meilleur  moyen  de  prévenir  de  nouvelles  violations  de  la  loi.  t 
U  nous  reste  donc  à  rechercher  ce  que  la  Suède  a  fait  jusqu'id 
pour  ses  libérés. 

FBRlfAND  DkSPORTXS, 
Avocat  à  la  Cow  d'appel  de  Paris. 
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PROJETS  DE  LOI 


POUR  LA 


PROTECTION  DE  L'ENFANCE 


Le  gouvernement  a  déposé  sur  la  tribune  du  Sénat,  dans  la 
séance  du  8  décembre,  le  projet  de  loi  sur  la  protection  de 
Ten&nce  qu'il  avait  d'abord  présenté  à  la  Chambre  des  députés. 
Ce  projet  a  été  renvoyé,  par  la  haute  assemblée,  à  la  Commis- 
sion saisie  de  la  proposition  de  M.  Th.  Roussel  et  de  plusieurs 
de  ces  collègues. 

II  a  été  préparé  par  la  Commission  extra-parlementaire 
réunie  au  ministère  de  la  Justice  et  dont  nous  avons  commencé 
à  publier  les  travaux  (1).  Il  a»  pour  exposé  des  motifs,  le  rapport 
d'ensemble  présenté  par  cette  Commission  à  M.  le  garde  des 
sceaux.  Ce  rapport  lui-même  se  compose  de  la  réunion  des 
rapports  particuliers  des  trois  sous-commissions  qui  s'étaient 
partagé  les  études  confiées  à  la  Commission  tout  entière. 

La  publication  de  ce  projet  de  loi  et  de  son  exposé  des  motifs 
nous  dispensera  donc  de  reproduire  in  extenso  les  remar- 
quables travaux  de  MM.  Gonse  et  Pradine,  rapporteurs  des 
première  et  deuxième  sous-conmiissions,  lesquels  forment  la 
première  partie  de  l'exposé  des  motifs. 

Quant  au  travail  de  M.  Th.  Roussel,  rapporteur  de  la  troisième 
sousrcommission,  sa  publication  antérieure  à  laquelle  nous  ren* 
verrons,  nous  dispensera  également  de  reproduire  d-après,  du 
moins  en  son  entier,  la  seconde  partie  de  l'exposé  des  motifs, 
dont  il  forme  l'élément  principal. 

Enfin  nous  placerons  en  regard  du  projet  du  gouvernement, 
celui  dont  la  Commission  du  Sénat,  saisie  d&  la  proposition 

(1)  y.  Bulletmy  1881,  p.  309  et  784. 
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de  M.  Th.  Roussel,  a,  dans  ses  dernières  séances,  arrêté,  prori- 
soirement  du  moins,  la  rédaction. 

Quant  à  la  proposition  même  de  M.  Th.  Roussel  et  de  ses 
honorables  collègues,  qui  avaient  bien  voulu  s'approprier  le 
projet  rédigé  par  la  Société  générale  des  Prisons,  elle  a  été 
imprimée  dans  ce  recueil,  année  1881,  pages  41 9  et  suivantes. 


I 


Projet  de  loi  présenté  au  Sénat  par  le 
gouvernement. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs^ 

Les  motifs  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumiSj  sont 
exposés  dans  le  rapport  ci^joint,  présenté  au  nom  de  la 
Commission  instituée  au  ministère  de  la  Justice  ^  à  P effet 
d'étudier  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  protec- 
tion des  enfants. 

Monsieur  le  bonistre, 

La  Commission  que  vous  avez  chargée,  par  votre  arrêté  du 
29  décembre  1880,  d'étudier  les  mesures  à  prendre  pour  assu- 
rer aux  enfants  une  plus  efficace  protection,  a  terminé  ses 
travaux,  et  elle  a  l'honneur  de  vous  en  soumettre  le  résultat. 

D'après  les  termes  mômes  de  votre  arrêté,  l'objet  de  ses  études 
était  double.  Elle  devait,  d'une  part,  étudier  les  modifications  à 
introduire  dans  nos  lois,  afin  d'enlever  au  père  qui  s'en  rend 
indifçne,  l'autorité  qui  lui  est  reconnue;  elle  devait,  en  outre, 
pourvoir  au  sort  des  enfants  abandonnés  par  leurs  parents,  et 
compléter  ainsi  les  lois  déjà  votées  sur  l'initiative  de  M.  le 
sénateur  Roussel  dans  l'intérêt  de  l'enfance. 
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TITRE  PREMIER 

DB  LA  DÉCHÉANCE  DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE 

Les  jurisconsultes,  les  écrivains  qui  ont  fait,  en  ces  derniers 
temps,  do  cette  réforme  le  sujet  de  leurs  travaux,  demandent 
que  les  pouvoirs  sociaux  aient  le  droit  d'intervenir  jusque  dans 
le  sein  do  la  famille,  pour  y  prendre  sous  leur  sauvegarde  les 
enrants  dont  la  santé,  la  sécurité,  la  moralité  seraient  mises  en 
péril  par  Tinconduile  ou  l'incapacité  de  leurs  père  et  mère,  leurs 
gardiens  et  leurs  éducateurs  naturels. 

Ainsi  serait  réalisé  un  progrès  nouveau  en  faveur  de  ce  sys- 
tème, qui  a  pour  but  de  relever  la  société  par  l'éducation, 
d'armer  dans  tous  les  rangs  l'individu  en  vue  de  sa  lutte  pour 
Texistenco,  et  de  réduire  de  plus  en  plus  le  nombre  de  ceux 
qui,  parvenus  à  Fâge  viril,  demeurent  dans  le  pays  une  cause 
d'appauvrissement,  de  corruption  où  de  trouble. 

La  Commission  ne  devait  pas  se  méprendre  néanmoins  sur 
la  portée  de  la  mission  qui  lui  a  été  confiée.-  Elle  n'allait  pas 
jusqu'à  embrasser  la  revision  do  toutes  les  règles  qui  régissent 
la  puissance  paternelle  ;  elle  avait  simplement  pour  objet  d'en 
combler  les  lacunes,  et  nous  avions  d'autant  plus  à  nous  défendre 
de  la  tentation  de  porter  atteinte  à  l'ensemble  des  principes 
de  notre  droit  civil  en  cette  matière,  qu'une  entreprise  de  ce 
genre  nous  eût  amenés  à  mettre  en  discussion  le  principe 
môme  de  la  puissance  maritale  ou  de  la  puissance  tutélaîre, 
qui,  dans  leur  union  intime  avec  la  puissance  paterncUe, 
ferment  les  bases  de  la  famille. 

C'est,  en  conséqu^ence,  en  prenant  la  résolution  de  ne  pas  nous 
départir  d'une  rigoureuse  circonspection  que  nous  avons  recher- 
ché quels  pourraient  être  les  cas  de  déchéance  de  la  puissance 
paternelle  et  dans  quelle  mesure  cette  déchéance  pourrait  être 
prononcée. 

Née  d'une  transaction  entre  la  tradition  du  droit  romain  qui 
conTérait  au  père  de  famille  un  droit  aussi  absolu  sur  sa  pro- 
géniture et  sa  descendance  que  celui  qu'il  pouvait  avoir  sur  sa 
chose,  et  la  tradition  germanique  qui  ne  considérait  en  lui  qu'un 
tuteur  et  un  protecteur,  l'autorité  confiée  au  père  d'après  le 
Code  civil  est  fondée  sur  cette  présomption  que,  lorsque  la  société 
conjugale  est  constituée  par  l'union  légitime  de  l'homme  et  de 
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la  femme,  et  tant  qu'elle  se  maintient  dans  son  intégrité,  l'époux, 
qui  en  est  le  chef,  mais  qui  a  auprès  de  lui  l'épouse,  doit  être 
réputé  exercer,  pour  le  plus  grand  bien  de  l'en&nt  et  de  la 
société,  le  pouvoir  qu'il  tire  de  sa  paternité.  La  sollicitude  de 
la  mère,  sa  tendresse  pour  son  en&nt,  son  influence  sur  son 
mari,  sont  autant  de  garanties  que  celui-ci  n'abusera  pas  de 
son  autorité,  et,  partant  de  cette  présomption,  le  législateur  a 
sanctionné  dans  les  mains  du  père,  avec  le  caractère  le  plus 
absolu,  les  droits  qui  lui  viennent  de  la  nature.  En  conséquence 
ce  n'est  que  lorsque  les  liens  du  mariage  se  sont  dissous  par  le 
prédécès  de  l'un  des  conjoints  ou  relâchéspar  la  séparation,  que, 
selon  le  Gode,  les  droits  de  la  puissance  paternelle  subissent 
une  certaine  modification  en  se  combinant  avec  la  tutelle,  ou 
que  les  tribunaux,  spécialement,  en  vertu  des  articles  303, 
303  du  titre  du  divorce,  peuvent  confier  l'exercice  de  certaines 
prérogatives  de  la  puissance  paternelle,  soit  exclusivement  à  l'un 
des  époux  en  dehors  de  l'autre,  soit  même  à  un  tiers,  selon 
l'intérêt  des  enfants. 

liais,  trop  souvent,  l'expérience  démontre  qu'il  n'y  a  dans  cette 
présomption  qu'une  fiction;  fiction  absolument  vaine,  lorsque 
la  mère  partage  l'indignité  du  père,  ou  lorsqu'il  intervient  une 
de  ces  séparations  de  fait  qui  anéantissent  tous  les  efiets  utiles 
du  mariage,  ou  chaque  fois  enfin  que  la  femme,  partagée  entre 
ses  devoirs  de  mère  et  ses  sentiments  d'épouse,  r^^ugne  à  trans- 
former en  griefs  personnels  l^  manquements  de  son  mari  à  ses 
devoirs  de  père  et  se  refuse  à  provoquer  à  l'égard  de  son  enfant 
la  restriction  d'une  autorité  qu'elle  accepte  pour  dle-même 
jusque  dans  ses  abus.  Voilà  ce  qu'il  ne  fallait  pas  perdre  de  vue 
en  cherchant  la  solution  du  problème  à  résoudre,  problème  qui 
consistait  uniquement  (précisons  bien  ce  point),  sans  porter 
atteinte  à  l'autorité  maritale,  à  limiter  l'autorité  d'un  père  indigne 
sur  ses  enfants^  en  en  prononçant  contre  lui  la  déchéance. 

Cependant,pour  accomplir  cette  tâche,  toute  circonscrite  qu'elle 
fût,  la  Commission  n'en  a  pas  moins  dû  interroger,  de  la  façon 
la  plus  approfondie,  tous  les  éléments  constitutifs  de  la  puis- 
sance paternelle.  Elle  a  dû  se  demander  quelle  était  sa  nature, 
rechercher  quels  étaient  les  droits  et  les  obligations  qui  en 
découlaient  ;  et  c'est  seulement  après  s'être  ainsi  pénétrée  de 
l'esprit  de  notre  loi  moderne,  qu'elle  a  pu  concevoir  dans  quelle 
mesure  il  était  permis  d'y  ajouter  ou  d'y  dévoger. 
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La  puissance  patemellQ  .coDsi3te  aujoard'huî,  parmi  nous, 
dans  un  ensemble  de  droits  et  d'avantages  attribués  au  père,  et, 
après  lui,  à  la  mère,  plus  spécialement  par  le  titre  IX  du  Code 
civil.  Ces  droits  et  avantages  ont  pour  corollaires  la  triple  obli- 
gation, imposée  aux  époux  par  Tarticle  203  du  titre  du  mariage, 
de  nourrir,  d'entretenir  et  d'élever  leurs  enfants. 

Mais»  par  une  exception  unique  dans  le  domaine  juridique, 
restée  toute  particulière  à  la  législation  française  et  qui  la  met 
en  contradiction  avec  les  règles  de  la  justice  elle-môme,  le  non 
accomplissement  par  le  père  de  ses  obligations  les  plus  impé- 
rieuses ne  le  prive  d'aucun  des  privilèges  attachés  à  sa  qualité. 
U  peut  manquer  impunément  aux  prescriptions  de  l'article  203 
ou  les  violer.  Il  ne  perd  pas,  en  règle  générale,  ipso  factOy  l'exer- 
cice de  prérogatives  qui  n'auraieni  dû  lui  être  imparties  que 
comme  la  condition  des  devoirs  de  sa  paternité. 

Depuis  l'abolition  de  la  mort  civile,  en  laissant  de  côté  les 
dispositions  de  la  loi  du  7  décembre  1874,  un  peu  incomplète  sur 
ce  point,  et  l'interdiction  légale  qui  n'a  qu'un  effet  temporaire 
et  partiel  au  regard  de  l'autorité  paternelle,  le  législateur  n'admet 
que  dans  un  seul  ca£,  celui  de  l'article  335  du  Code  pénal,  la 
suspension,  aux  mains  du  père,  de  ses  droits  sur  son^enfant,  en 
raison  de  son  indignité.  Cette  disposition,  absolument  isolée, 
vise  elle-même  un  cas  tout  spécial,  celui  ou  les  pères  et  mères  se 
sont  rendus  coupables  d'excitations  habituelles  à  la  débauche 
de  leurs  propres  enfants. 

Voilà  ce  qu'apprend  la  plus  simple  analyse  de  la  matière.  Le 
premier  devoir  de  la  Commission  était  donc  de  se  demander 
s'il  n'y  avait  pas  Ueu  de  mettre  un  terme  à  cette  anomalie,  et 
si,  peut-être,  ce  n'était  pas  à  cela  que  devait  se  réduire  toute  la 
réforme  à  réaliser. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  n'était  pas  nécessaire,  on  le  voit,  de 
tenter  une  refonte  entière  des  règles  du  Code  civil.  Il  n'y  avait 
ni  à  changer,  comme  on  l'a  parfois  réclamé,  le  caractère  de  la 
puissance  paternelle,  ni  à  s'efforcer  d'établir  une  assimilation 
complète  entre  la  qualité  du  père  et  celle  du  tuteur,  en  s'ins- 
pirant  de  la  conception  germanique.  Mais  il  ne  fallait  pas  non 
plus  s'arrêter  à  une  opinion,  encore  soutenue  aujourd'hui,  et 
qui,  par  appréhension  des  susceptibilités  que  pouvait  éveiller 
un  projet  de  réforme  touchant  à  des  questions  si  hautes,  ten- 
dait ujûquementi  en  présence  de  l'indigoité  ou  de  l'inoapacité 
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du  pèro, manifestée  parles  fautes  de  l'enfant,  à  doter  les  tribu- 
naux du  pouvoir  de  régler  légalement  la  garde  et  l'éducation 
de  ce  dernier. 

C'est  à  ce  système,  qui  annulait  implicitement  l'autorité  pater- 
nelle sans  donner,  expressément  aux  magistrats  le  droit  d'en 
prononcer  la  déchéance,  qu'avaient  abouti,  on  sole  rappelle,  les 
travaux  de  la  Commission  nommée  par  l'Assemblée  nationale  de 
1871,  et  qui,  sous  Tinspiralion  de  MM.  Voisin,  d'Haussonville» 
Foumier,  etc.,  s'était  bornée  "à  organiser  Téducation  correction- 
nelle. 

La  Commission  n'a  pas  consenti  à  se  rallier  à  un  projet  de 
ce  genre.  De  pareilles  dispositions  eussent  eu  un  caractère  d'équi- 
voque qui  ne  pouvait  convenir  à  une  législation  de  progrès.  Elles 
n'auraient  pas  manqué  d'engendrer  de  graves  difficultés,  et  cela 
au  grand  détriment  de  l'enfant,  entre  l'autorité  qu'elles  eussent 
laissé  subsister  et  celle  qu'elles  eussent  créée  à  ses  côtés.  Elles 
méritaient  enfin  une  critique  plus  grave  :  on  pouvait  leur  repro- 
cher de  n'appeler  les  magistrats  à  intervenir  que  lorsque  la 
mauvaise  éducation  avait  déjà  porté  ses  fruits,  et  de  ne  se  préoc- 
cuper du  mal  à  conjurer  que  lorsque  le  mal  était  produit.  Elles 
n'eussent  été,  en  un  mot,  qu'un  expédient  législatif. 

II  semblait,  en  conséquence,  plus  logique  d'étendre  cet  article 
335,  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  qui  pose  en  principe  que 
lorsque  les  pères  et  mères  se  rendent  coupables  d'un  certain 
fait,  préjudiciable  à  leurs  enfants  et  à  la  société  autant  qu'of- 
fensant pour  la  morale,  la  condamnation  encourue  entraine,  chez 
celui  qu'elle  frappe,  une  indignité  qui  le  rend  incapable  d'exercer 
la  puissance  paternelle. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  d'ailleurs;  en  s'attachant  à  cette 
idée  en  apparence  si  simple,  la  Commission  imaginait  une  inno- 
vation considérable  qui  ne  semble,  à  aucune  époque,  avoir  sol- 
licité particulièrement,  ni  en  France  ni  dans  les  pays  étrangers 
qui  suivent  les  lois  françaises,  l'attention  du  législateur. 

En  efiet,  parmi  les  Ëtats  qui  n'ont  pas  adopté  la  tradition 
germanique  et  dont  les  codes  peuvent  être  considérés  comme 
des  dérivés  des  codes  français,  presque  tous  ont  cherché  à  com- 
bler les  lacunes  de  notre  titre  IX  sur  la  puissance  paternelle; 
mais  aucun,  jusqu'ici,  ne  s'est  avisé  d'étendre  les  termes  de  l'ar- 
ticle 335  du  Code  pénal. 

La  Hollande  s'est  bornée  à  ajouter  à  notre  article  373  du  Code 
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civil,  portant  que  le  père  exerce  seul  l'autorité  durant  le  ma- 
riage,  quelques  mots  desquels  il  résulte  qu'en  cas  d'impossibilité, 
cette  autorité  passe  à  la  mère,  absolument  comme  cela  est  pres- 
crit pour  les  cas  prévus  par  l'article  141  du  titre  de  l'absence  ;  et 
la  jurisprudenpe  néerlandaise,  en  faisant  de  cette  disposition 
modifiée  Tapplication  la  plus  large,  décide  -qu'il  faut  entendre 
par  l'impossibilité  que  vise  la  loi  l'impossibilité  morale  aussi 
bien  que  l'impossibilité  matérielle. 

Le  législateur  portugais.,  qui  paraît  s'être  inspiré  beaucoup 
des  dispositions  de  nos  Codes  civil  et  criminel,  a  eu  recours  à 
un  autre  procédé:  il  a  étendu  les  termes  de  l'article  42  du  Code 
pénal  qui  confère  aux  tribunaux  jugeant  correctionneilement 
le  pouvoir  d'interdire  en  tout  ou  en  partie  l'exercice  des  droits 
civiques,  civils  et  de  famille  qu'il  énumèrc,  et  il  comprend 
expressément  dans  cette  énumérs^tion  les  droits  de  la  puissance 
paternelle. 

Ailleurs,  en  Russie  et  en  Pologne,  on  a  envisagé  les  mesures 
à  prendre  sous  un  aspect  différent:  on  s'est  borné  à  poser  en 
principe  que  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  devait 
avoir  lieu  par  voie  de  conséquence,  en  raison  do  toutes  les  con- 
damnations criminelles  qui  mettent  le  père  dans  l'impossibilité 
de  l'exercer,  spécialement  de  toutes  celles  qui  emportent  h 
déportation  en  Sibérie.  11  y  a  là  quelque  chose  d'analogue  à 
l'interdiction  légale.  La  puissance  paternelle  y  passe  également 
de  plein  droit  à  la  mère,  comme  en  Hollande,  lorsque  le  père  a 
abandonné  la  religion  orthodoxe,  et  aussi  lorsqu'il  est  convaincu 
d'une  indignité  analogue  à  celle  prévue  par  l'article  444  de  notre 
titre  des  tutelles,  et  résultant  soit  de  son  immoralité,  soit  de  la 
brutalité  de  son  caractère.  11  faut  ajouter  que,  si  le  père  tombe 
en  faillite  ou  que  s'il  est  condamné  comme  prodigue,  il  peut 
être  privé  spécialement  de  l'administration  des  biens  de  ses 
enfants. 

La  loi  suivie  en  Pologne  se  rapproche  beaucoup,  cela  va  de 
soi,  de  celle  suivie  en  Russie:  mais  c'est  dans  les  cas  de  desti- 
tution de  la  tutelle,  spécifiés  par  l'article  444,  que  le  législateur 
polonais  a  principalement  trouvé  les  raisons  de  limitation  de  la 
puissance  paternelle. 

Dans  le  nouveau  code  italien  enfin,  par  une  innovation  plus 
hardie,  on  a  accordé  au  président  du  tribunal  une  sorte  de  pou- 
voir disciplinaire  sur  l'exerciee  de  l'autorité  paternelle  ;  et,  pour 
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organiser  plus  fortement  la  mise  en  œuvre  de  oe  pouvoir,  on  a 
eu  recours  à  l'institution  d'un  tribunal  de  famille,  déjà  imaginé 
par  les  lois  de  la  Révolution,  et  qui  a  été  investi  d'une  action 
préventive  et  de  contrôle,  en  vertu  de  laquelle  il  lui  est  permis 
de  solliciter  du  président,  toutes  les  mesures  que  réclame  l'in- 
térêt de  l'enfant,  y  compris  même  son  éloignement  temporaire 
de  la  maison  paternelle.  Le  tribunal  peut  prononcer  ensuite,  s'il 
y  a  lieu,  la  déchéance  et  déclarer  la  tutelle  ouverte. 

Ce  système,  qui  présente  des  avantages  incontestables,  peut 
donner  prise  à  bien  des  critiques.  Il  comporte,  chez  le  président 
jugeant  seul,  un  pouvoir  qui  semble  assez  incomplètement  défini 
et  qui  a  en  conséquence,  surtout  dans  une  pareille  matière, 
quelque  chose  d'exorbitant.  Il  a,  en  outre,  l'inconvénient  de 
livrer  tous  les  secrets  de  l'intimité  domestique  aux  investiga* 
tions  de  parents,  qui  peuvent  ^r  &  la  légère  ou  n'obéir  qu'à 
des  motifs  peu  avouables. 

En  cherchant,  au  contraire,  dans  l'article  338,  paragraphe  2 
du  Gode  pénal,  complément  des  pénalités  édictées  par  l'article 
334  contre  le  délit  d'excitation  habituelle  des  mineurs  à  la 
débauche,  un  précédent  qui  pût  justifier  la  déchéance  à  infli- 
ger au  père,  la  Commission  a  trouvé  un  principe  qui,  si  on  lui 
laisse  porter  ses  conséquences  naturelles,  permettra  de  complé- 
ter notre  loi  civile,  sans  en  troubler  l'économie. 

L'indignité  que  relève  l'article  338,  paragraphe  2,  chez  celui 
qui  s'est  rendu  coupable  du  délit  d'excitation  habituelle  à  la 
débaudie  de  ses  propres  enfants  présente,  si  on  l'analyse,  la 
réunion  dans  les  faits  qu'il  vise,  de  tous  les  caractères  qui 
doivent  porter  à  considéra  l'autorité  paternelle  comme  devenue 
un  instrument  de  corruption  qu'il  faut  supprimer.  Les  faits  d'où 
cette  indignité  découle  se  distii^uent  par  un  triple  caractère  : 
1^  ils  sont  délictueux  ;  9P  ils  affectent  la  persomie  et  la  moralité 
de  l'enfant;  3^  ils  comportent  chez  le  père  qui  s'en  rend  cou- 
pable, vis-à-vis  de  ses  propres  enfants>  un  ensemble  d'agisse- 
ments qui,  dénotant  l'habitude,  n'en  sont  que  plus  à  redouter 
dans  leurs  résultats.. 

A  ces  divers  titres,  par  la  perversité  qu'ils  décèlent  de  la  part 
de  l'agent  du  délit,  par  le  préjudice  qu'ils  font  subir  à  l'en- 
font,  par  l'exemple  funeste  qui  s'en  dégage,  ils  méritaient  de 
'fixer  l'attention,  comme  résumant  les  sujétions  dangereuses  que 
la  puissance  pateradle  peut  engendrer. 
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Aussi,  après  avoir  trouvé  dans  rarticle  33S,  le  typô  de  l'indi- 
gnité la  plus  grave  contre  laquelle  il  y  eût  à  prémunir  l'enfant, 
y  avon&-nous  cherché,  en  même  temps,  le  modèle  des  mesures 
à  prendre  à  l'égard  de  tous  les  pères  et  mères  che2  lesquels 
serait  constatée  une  indignité  similaire. 

L'article  tS33,  paragraphe  %  édicté  qu'une  déchéance  de  plein 
droit  atteint  ceux  qui  ont  encouru  les  pénalités  de  l'article  334. 
Il  est  juste  qu'une  déchéance  pareille  soit  attachée  à  toutes  les 
condamnations  prononcées  dans  des  circonstances  analogues  et 
qu'on  s'applique  à  déterminer,  même  d'une  façon  plus  exacte 
que  ne  l'a  &it  le  Code  pénal,  les  conséquences  civiles  que  com- 
portera cette  sanction. 

U  y  a  un  autre  avantage  à  prendre  le  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 338  pour  base  des  mesures  à  prendre  contre  les  pères  et 
mères  dans  l'intérêt  des  enfants.  En  partant ,  en  eSet,  de  cette 
idée  que  dans  l'hypothèse  qu'il  prévoit  se  trouvent  réunis  tous 
les  caractères  de  l'indignité  qui  appellent  la  déchéance  complète 
et  de  piano,  on  est  fondé  à  déclarer  que,  dans  le$  cas  où  la  réu- 
nion de  ces  caractères  ne  se  rencontrerait  plus  au  même  degré, 
il  n'y  aurait  plus  heu  de  prononcer  des  déchéances  ni  aussi 
inunédiates,  ni  aussi  absolues.  On  ne  doit  pas  l'oublier,  la  loi 
qu'il  s'agit  d'adopter  n'est  pas  une  loi  de  répression,  mais  une 
loi  de  protection,  et,  sous  peine  de  dénaturer  son  esprit,  il  faut 
s'attacher  à  ne  porter  atteinte  aux  droits  des  pères  et  mères  que 
dans  la  proportion  où  l'intérêt  des  enfants  le  commande.  Aussi 
bien,  la  puissance  paternelle  se  prête  tout  particulièrement  à 
ces  tempéraments.  Elle  se  compose  d'un  ensemble  de  prérogatives 
et  d'avantages  qui,  tous,  peuvent  être  exercés  séparément  et 
n'engagent  pas  au  même  degré  l'intérêt  des  enfants.  Rien  ne 
s'oppose  donc  à  ce  qu'on  fasse  subir  à  ces  attributs  ua  certain 
morcellement  et  à  ce  qu'on  suspende  les  uns,  tandis  que  l'on 
conservera  les  autres  aux  mains  du  père. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  si  les  faits  relevés  contre  le  père, 
à  cette  circonstance  d'être  des  délits  ou  des  crimes,  ne  joignent 
pas  ces  deux  autres  circonstances  d'avoir  affecté  l'enfant  et  de 
s'être  manifestés  par  des  agissements  habituels,  on  aperçoit 
qu'ils  ne  doivent  plus  entraîner,  au  moins  de  piano,  la  même 
déchéance. 

Hais  par  contre,  il  deviendra  rationnel  de  déclarer  que,  si  les 
agissements   préjudiciables    à    l'enfant    se  trouvent  dans  des 


Digitized  by 


Google 


—  892  — 

faits  attestant  l'indigiiité  habituelle  du. père,  sans  être  délic- 
tueux envers  l'enfant,  il  sera  légitime  qu'ib  entraînent  sinon 
une  déchéance  de  piano,  au  moins  une  déchéance  prononcée  par 
jugement. 

C'est  à  l'article  44i  du  Code  civil  (destitutions  de  la  tutelle 
pour  inconduite  notoire)  que  la  Commission  a  emprunté  cette 
seconde  régie  qui  lui  a  permis  de  développer  d  une  façon  si 
rationnelle,  en  vue  du  but  à  atteindre,  le  principe  déposé  dans 
le  Code  pénal. 

Ainsi,  généralisation  de  l'article  333  du  Code  pénal,  extension 
au  père  indigne  des  destitutions  infligées  au  tuteur  d'une  incon- 
duite notoire,  toute  l'économie  de  la  réforme  projetée  est  donc 
là.  En  pénétraut,  en  effet,  la  pensée  de  l'article  335,  en  rappro- 
chant de  ses  dispositions  l'article  444  du  Code  civil,  il  n'était  pas 
difficile  de  reconnaître  que  ces  deux  dispositions,  édictées  au 
nom  de  nécessités  de  même  ordre,  pouvaient  êtcc  utilisées  au 
profit  de  l'intérêt  que  l'on  veut  désormais  sauvegarder. 

Telle  est  la  série  d'analyses  et  de  déductions  par  lesquelles  la 
Commission  est  arrivée  à  rattacher  dans  un  cadre  unique  qui 
associait  les  règles  déjà  en  vigueur  du  Code  pénal  aux  règles  déjà 
inscrites  dans  le  Code  civil,  toutes  les  hypothèses  où  il  y  avait 
un  intérêt  démontré  à  appeler  rintci^venlion  de  la  loi,  et  cela  dans 
une  matière  qui  semblait  échapper  à  toute  classification  par  le 
nombre  et  la  diversité  des  aperçus  qu'elle  offrait. 

11  fallait  enfin  poser  en  principe  que  les  indignités  qui  entraî- 
neraient la  déchéance,  soit  absolue,  soit  partielle,  suivant  la  place 
qu'elles  occuperaient  dans  une  échelle  désormais  possible  à  établir, 
ne  pourraient  résulter,  en  tous  cas,  que  d'une  condamnation 
passée  en  force  de  chose  jugée,  ou  que  d'une  constatation  fiaite 
dans  les  termes  du  droit  commun  par  l'article  44i  du  Code  civil. 

11  est  vrai  que  lorsqu'on  se  rend  compte  de  l'influence  désas- 
treuse que  l'inconduile  des  parents  ou  leur  insouciance  peut 
avoir  sur  leurs  enfants,  on  n'est  pas  éloigné  de  croire  que  toutes 
les  mesures  à  établir  pour  protéger  l'enfance  devraient,  au  besoin, 
pouvoir  aller  jusqu'à  revêtir  un  caractère  préventif,  et  qu'il 
serait  juste  que  l'autorité  paternelle  pût  être  suspendue  dès  que 
ses  effets  sont  à  craindre,  ou  qu'il  est  permis  de  croire  qu'elle  ne 
s'exerce  plus.  Mais  la  limite  à  ne  pas  dépasser  pour  éviter  l'arbi- 
traire, si  l'on  entrait  dans  cette  voie,  serait  véritablement  impos- 
sible à  déterminer.  Comment,  en  effet,  sans  porter  atteinte  à 
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l'essence  même  de  droits  <jui,  dans  l'esprit  de  notre  Code,  sont 
respectables  entre  tous,  prétendre  en  priver  le  père  sur  un  simple 
soupçon?  Conunent,  sans  organiser  la  plus  intolérable  des  inqui- 
sitions, le  mettre  en  demeure  de  se  mieux  conduire,  sur  une 
simple  dénonciation?  Bien  des  législations^  on  doit  le  reconnaître, 
n'ont  pas  reculé  devant  des  dispositions  aussi  rigoureuses  ;  mais 
il  fallait  renoncer  à*  en  introduire  de  pareilles  parmi  nous  ;'  elles 
répugneraient  à  nos  mœurs  et  aux  principes  de  notre  droit, 
unanimes  à  admettre  qu'on  ne  peut  retenir,  pour  les  apprécier 
légalement,  que  celles  de  nos  intentions  et  de  nos  résolutions  qui 
se  manifestent  par  des  actes  extérieurs  et  nettement  caractérisés. 

Examen  des  articles. 

§  l^^.— 'Indignités^  Déchéances  de  droite  Déchéances  facultatives. 

Pour  préciser  la  portée  de  la  loi  nouvelle,  il  importe,  avant 
tout,  de  déterminer  quels  sont  les  éléments  constitutifs  de  la  puis- 
sance paternelle.  Sous  ce  nom,  le  droit  français  comprend  un 
grand  nombre  de  droits,  d'avantages,  destinés  à  relever  la 
dignité  des  père  et  mère,  à  récompenser,  à  encourager  la  créa- 
tion de  la  famille.  Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  tous 
fussent  compris  dans  le  titre  IX  du  Code  civil,  intitulé  de  la 
Puissance  paternelle.  D'autres  titres  du  Code,  ceux  du  Mariage, 
de  la  Tutelle,  de  l'Émancipation,  de  l'Adoption,  contiennent 
diverses  prérogatives  de  la  puissance  paternelle,  qui  ne  sont  pas 
les  moins  importantes.  Certaines  lois  spéciales  doivent;  à  cet  égard, 
compléter  le  Code. 

L'article,  premier  entreprend,  en  conséquence,  de  fournir 
une  énumération  de  ces  droits.  On  pourra  ainsi  embrasser 
d'un  coup  d'œil  les  conséquences  légales  des  déchéances  encou- 
rues, et  les  limites  exactes  du  domaine  où  devront  s'exercer  les 
actions  nouvelles  qu'il  s'agit  de  créer. 

On  le  comprend  cependant,  sous  peine  d'ouvrir  la  porte  aux 
discussions  d'écoles,  et  de  demeurer  peut*être  encore  incomplet, 
une  pareiUe  énumération  ne  pouvait  être  qu'énonciative.  Elle 
n'en  comprend  pas  moins  tous  les  droits  essentiels.  Les  dispo- 
sitions qui  y  figurent  sont  les  suivantes  :  Articles  102  du  Code 
civil,  qui  contient  le  droit,  pour  les  père  et  mère,  de  fixer  le 
domicile  de  l'enfant;  — 141,  celui  pour  la  mère  de  le  surveiller 
en  cas  de  disparition  du  père;  — 148,  151,  celui  de  consentir  à 
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son  mariage;  —  346,  à  son  adoptidn  ;  —  361,  à  sa  UiteUe  oflS- 
cieuse  ;  —  373  à  387  et  389,  les  droits  de  direction,  de  garde, 
de  correction,  de  jouissance  des  biens,  le  droit  d'admiaistration; 
enfin,  les  articles  390,  391,  397,  relatifs  aux  droits  de  tutelle, 
d'institution  du  tuteur,  et  de  désignation  d'un  conseil  à  la  mère 
survivante  ;  —  et  l'article  477  conférant  le  droit  d'émancipation. 

L'article  premier  vise  également  l'article  3  du  décret  du  22  fé- 
vrier 1851,  qui  règle  le  droit  de  consentir  le  contrat  d'appren- 
tissage et  l'article  46  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  qui  règle  celui 
de  consentir  l'engagement  militaire. 

Néanmoins,  si  complètes  que  soient  les  déchéances  pronon- 
cées par  les  tribunaux,  elles  n'entraîneront  pas,  entre  les  père 
et  mère  et  l'enfant,  la  suppression  de  tous  les  liens  juridiques; 
spécialement,  le  droit  aux  aliments  subsistera.  Le  projet  de  loi 
se  propose  de  protéger  l'enfant  :  il  l'afi&'anchit,  dans  ce  but,  de 
tous  les  droits  dont  l'exercice  pourrait  contenir  un  danger  pour 
lui;  mais  il  ne  brise  pas  les  liens  que  la  nature  a  établis.  Au- 
dessus  des  obligations  réciproques  entre  ascendants  et  descen- 
dants, dont  parlent  les  articles  206  à  207,  continuera  à  planer 
la  règle  de  l'article  371,  aux  termes  de  laquelle  «  à  tout  âge, 
l'enfant  doit  honneur  et  respecta  ses  père  et  mère  ». 

La  portée  des  déchéances  étant  ainsi  déterminée,  indiquons 
de  suite  qu'il  existera  une  première  catégorie  de  cas  où  les  tri- 
bunaux n'auront  même  pas  à  les  prononcer.  La  présomption 
d'indignité  qui  s'attachera  à  certaines  condamnations  sera  telle- 
ment évidente,  qu'elles  emporteront  de  droit  la  déchéance.  Ainsi 
en  a  disposé  le  législateur  du  Code  pénal  dans  l'article  335  qui 
complète  les  pénalités  édictées  par  l'article  334.  Nous  devons 
cependant  consigner  ici,  à  l'égard  de  cette  disposition  qui  devient 
la  base  de  tout  le  système  nouveau,  une  double  observation. 

L'article  335,  paragraphe  2,  dans  sa  teneur  actuelle,  présente* 
une  double  anomalie  que  tous  les  commentateurs  ont  signalée  : 
d'une  part,  il  n'enlève  au  père  coupable  ses  droits  que  sur  celui 
de  ses  enfants  qui  a  été  victime  de  ses  entreprises  immorales; 
d'autre  part,  il  ^^  lui  enlève  que  les  droits  mentionnés  dans  le 
titre  IX  du  Code  civil  ;  tout,  en  matière  pénale,  est  de  stricte 
interprétaticm  ;  il  laisse  donc  en  dehors  de  ses  sanctions  les  droits 
spécifiés  ailleurs.  Or  il  n'y  a,  assurément,  pas  place  pour  une 
restriction,  lorsque  le  père  est  convaincu  de  l'indignité  la  plus 
dangereuse  qui  puisse  menacer  son  enfant. 
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La  première  des  résolutions  adoptées  a  donc  consisté  à  ranger 
dans  la  catégorie  des  individus  à  atteindre  par  une  déchéance 
intégrale  et  s'étendant  à  tous  leurs  enfants,  les  père  et  mère  qui 
seraient  condamnés  en  vertu  de  l'article  33S  du  Gode  pénal, 
paragraphe  2,  et  cela  par  le  seul  effet  de  leur  condamnation. 

Parmi  les  délits  qui  atteignent  Tenfant,  parmi  les  attentats, 
se  trouve-t-il  d'autres  faits  identiques  à  celui  prévu  par  cet 
article  et  dans  lesquels  coexistent  les  trois  éléments  qui  doivent 
entraîner  la  déchéance  de  droit  ?  On  peut  affirmer  qu'il  n'en 
existe  pas.  En  parcourant  l'échelle  desactes  criminelsou délictueux 
punis  par  le  Code  pénal,  on  se  convainc  ainsi  que  ce  n'est  pas 
par  un  caprice  du  législateur  que  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle  n'a  été  prononcée  que  pour  le  fait  prévu  par  l'article 
33S,  qui  seul  suppose,  et  par  habitude,  une  perversité  sans 
remède.      ^ 

Cependant,  si  les  autres  crimes  et  délits  contre  l'enfance,  à  ne 
considérer  que  leur  caractère  propre,  ne  supposent  pas  cette 
habitude  dans  les  agissements  coupables,  inconciliable  avec 
l'exercice  de  l'autorité  paternelle,  il  en  est  autrement  lorsque 
chacun  de  ces  faits  se  combine  avec  des  faits  antérieurs  de 
même  nature.  L'habitude  dans  la  criminalité  redevient  alors  évi- 
dente, et,  avec  elle,  la  nécessité  d'édicter  des  mesures  identiques  à 
celles  qui  ont  été  trouvées  légitimes  dans  l'article  33S.  C'est  là 
ce  que  le  législateur  de  1810  n'a  point  aperçu,  et,  sur  ce  point 
encore,  la  Commission  a  voulu  compléter  son  œuvre  en.  donnant 
au  principe  Ipi'il  avaitposé  son  extension  logique. 

Là  réitération  des  agissements  coupables  nous  a  paru,  en  un 
mot,  fournir  une  preuve  incontestable  de  l'oblitération  du  sens 
moral  chez  le  père,  et  d'un  mépris  de  ses  devoirs  qui  nécessitait 
l'adoption  des  déchéances  les  plus  absolues. 

Nous  avons  même  décidé  à  ce  sujet  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
distinguer  entre  les  diverses  espèces  de  récidives,  de  crimes  à 
crimes,  de  crimes  à  délits,  de  délits  à  crimes  ou  de  délits  à  délits. 

La  législation  pénale  a  pu  considérer  que  la  récidive  de  délits 
à  crimes  ne'méritait  point  une  aggravation  de  peine,  mais,  en 
ce  qui  concerne  les  mesures  de  protection  à  prendre  en  faveur 
de  l'enfant,  il  n'y  avait  plus  de  raison  de  distinguer. 

Lorsque  le  père  se  fait  le  complice  de  ses  enfants,  dans  la  per- 
pétration d'un  crime  ou  d'un  délit,  il  ne  faut  pas  seulement  voir 
en  lui  un  associé  à  Tacte  coupable. 
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La  Commission  a,  en  conséquence,  décidé  qu'il  Tallait  assimiler 
aux  individus  condamnés  en  vertu  de  l'article  33S,  les  pères  et 
mères  condamnés  une  deuxième  fois  pour  crimes  ou  délits  com- 
mis sur  leurs  enfants  ou  de  complicité  avec  eux. 

Fallait-il  étendre  la  déchéance  de  plein  droit  à  la  généralité 
des  condamnations  une  deuxième  fois  encourues  pour  crimes  ? 
Fallait-il  assimiler  entièrement  aux  faits  qui  attestent  chez  les 
parents  le  mépris  habituel  des  devoirs  envers  lenfant  la  réité- 
ration de  tous  les  crimes,  et,  en  particulier,  la  récidive  des  atten- 
tats aux  mœurs,  qui  décèleut  chez  ceux  qui  les  commettent  une 
perversité  invétérée,  ou  des  passions  qui  ne  vont  guère  sans  une 
dépravation  profonde.  Fallait-il,  en  un  mot,  mettre  sur  la  même 
ligne  l'homme  chargé  d'antécédents  judiciaires,  mais  qui  n'était 
point  un  récidiviste  de  crimes  ou  de  délits  ayant  atteint  ses 
propres  enfants,  et  le  père  qui  n'avait  pas  su  respecter  les  siens 
ou  qui  les  avait  à  diverses  reprises  poussés  au  mal?  La  Com- 
mission s'est  rangée  à  la  négative  par  plusieurs  raisons.  Donner 
à  l'article  d3S  une  application  aussi  générale,  c'eût  été,  d'une 
part,  étendre  le  principe  posé  par  cette  disposition  en  dehors  de 
ses  limites  rationnelles,  puisqu'elle  ne  vise  que  les  faits  dont  les 
propres  enfants  du  coupable  ont  été  les  victimes  ;  c'eût  été, 
d'autre  part,  infliger  une  sorte  de  démenti  à  la  vérité  de  la  pré- 
somption sur  laquelle  elle  repose,  puisqu'elle  a  pour  objectif 
l'habitude.  On  a  fait  justement  observer  devant  vous  qu'il  n'est 
criminel  si  endurci  qui  ne  soit  susceptible  de  garder  au  fond  du 
cœur  pour  ses  enfants  des  sentiments  conformes  à  la  nature. 
Nous  avons  considéré,  notamment,  qu'il  eût  été  contraire  à  tous 
les  principes  de  supposer  que  ces  sentiments  n'existaient  plus, 
tant  qu'une  preuve  matérielle  sur  ce  point  n'aurait  pas  été  four- 
nie par  des  actes  extérieurs. 

Justement  soucieux,  en  présence  des  dangers  qu'il  eût  été  pué- 
ril de  méconnaître,  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'une  loi 
de  protection  devait  commander,  nous  avons  cherché  un  terrain 
mixte  pour  concilier,  avec  l'intérêt  de  l'enfant,  le  respect  des 
présomptions  sur  lesquelles  sont  fondées  les  imputabiHtés  du  droit 
pénal.  Nous  avons  décidé  que,  si  la  déchéance  n'était  pas.  encou- 
rue de  droit  et  prononcée  comme  une  conséquence  forcée  de 
toute  condamnation  criminelle  ou  même  correctionnelle,  l'exa- 
men de  la  question  .de  savoir  si  la  puissance  paternelle  serait 
conservée  au  père  qui  encourrait  une  condamnation  criminelle 
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ou  même  correctiounelle,  serait  tonjours  ouvert,  après  Tarrêt  ou 
le  jugement  de  condamnation,  et  renvoyé  à  la  juridiction  civile 
chargée  d'en  connaître.  La  déchéance,  en  un  mot,  ne  serait  pas 
alors  acquise  de  piano,  mais  le  renvoi  au  tribunal  chargé  d'ap- 
précier la  moralité  du  père,  et  la  déchéance  à  lui  infliger,  si  son 
indignité  apparaissait,  seraient  de  droit. 

La  règle  ainsi  formulée  nous  a  paru  trop  rigoureuse  en  ce 
qui  touchait  certains  crimes,  qui  peuvent  avoir  pour  mobile 
les  opinions  politiques  ou  religieuses,  et  en  ce  qui  touchait  les 
délits  moins  graves.  Le  renvoi  de  droit  devant  la  juridiction  spé- 
ciale n'aura  pas  lieu  après  les  condamnations  prononcées  pour 
crimes  commis  contre  la  sûAté  intérieure  de  l'État  ;  car  les  crimes 
contre  la  sûi*eté  extérieure  du  pays  ne  méritent  aucune  excep- 
tion. Il  n'aura  lieu,  après  un  jugement  correctionnel,  que  pour 
les  condamnations  qui,  soit  en  raison  de  la  gravité,  soit  en  raison 
de  la  nature  des  faits'qu'elles  répriment,  soit  en  raison  de  la  per- 
versité qu'elles  révèlent  chez  ceux  'qu'elles  frappent,  attestent 
l'urgence  qu'il  y  aurait  à  protéger  l'enfant. 

Expliquons  maintenant  ce  qui  a  déterminé  la  Commission  en 
organisant  ce  qu'elle  a  appelé  le  renvoi  de  droit,  à  ne  pas 
laisser  au  tribunal  chargé  d'appliquer  la  peine,  le  pouvoir  de 
statuer  sur  l'indignité. 

Une  expérience  constante  démontre  que  lorsqu'un  tribunal, 
à  côté  de  son  droit  de  juridiction  principale,  est  investi  d'un 
droit  de  juridiction  accessoire,  il  omet  fréquemment  d'user  du 
second  pour  exercer  exclusivement  le  premier.  Il  répugne,  d'ail- 
leurs, en  général,  aux  magistrats  de  statuer,  en  toute  matière, 
sur  les  faits  qui  ne  leur  paraissent  pas*  avoir  été  l'objet  d'une 
instruction  spéciale.  Au  contraire,  si  l'on  suppose  qu'on  institue 
un  tribunal  dans  la  compétence  duquel  les  questions  d'indi- 
gnité seront  de  droit  commun  et  qui  ne  statuera  sur  les  faits 
qui  lui  seront  déférés  qu'après  une  instruction  particulière,  il 
n'y  a  plus  à  douter  que  le  juge  ne  s'acquittera  de  sa  mission  et 
qu'il  ne  trouvera  promptement  dans  sa  propre  jurisprudence  et 
dans  son  expérience  acquise  des  moyens  puissants  de  seconder 
les  vues  du  législateur. 

L'action  de  la  justice  gagnera  en  précision  à  émaner  d'une 
juridiction  spéciale.  Ses  sentences  auront  en  elles  plus. d'autorité. 
Au  surplus,  afin  de  mieux  assurer  cette  transmission  du  crimi- 
nel au  civil  et  de  prévenir  toute  omission»  il  a  été  décidé  que 
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ce  ne  serait  point  au  juge  criminel  ou  correctionnel  dessaisi  à 
ordonner  le  renvoi  des  pièces  au  juge  civil  saisi  de  plein  (t'oit, 
mais  au  ministère  public  à  faire  sans  délai  toute  diligence  pour 
que  le  juge  civil  soit  mis  à  même  de  statuer  ou  d'ordonner,  s'il 
y  échet,  tous  les  préliminaires  d'instruction. 

Si  larges  que  soient  les  garanties  nouvelles  jusqu'ici  indiquées 
contre  les  abus  de  la  puissance  paternelle,  ces  *  garanties  ne 
sauraient  être  suffisantes  qu'à  la  condition  d'atteindre  après  Tin- 
dignité  dérivant  des  faits  punis  par  la  loi  pénale,  celle  que  révèle 
au  même  degré  l'immoralité  habituelle  ou  l'incapacité  évidente 
des  pères  et  mères.  D  restait  donc  à  trouver  une  formule  assez 
compréhensive  pour  embrasser  tout  mi  ensemble  d'agissements 
coupables  aux  yeux  de  la  morale  sans  être  punis  par  la  loi,  répré- 
hensibles  et  dommageables,  sans  avoir  pour  mobile  une  intention 
délictueuse,  exposant  l'enfant  à  des  dangers  aussi  redoutables  que 
ceux  que  peuvent  lui  faire  courir  les  crimes  et  les  délits  du 
père. 

Cette  formule,  on  le  sait  déjà,  la  Commission  l'a  trouvée  dans 
la  loi  civile  en  la  demandant  à  un  ordre  de  dispositions  que 
son  devoir  était  de  consulter,  puisqu'elles  supposent  l'enfant 
privé  des  soins  de  ses  parents  ou  tout  au  moins  de  l'un  d'entre 
eux.  Le  titre  des  tutelles  la  lui  a  fournie.  Le  législateur,  dans 
les  articles  389  et  suivants,  après  avoir  réglé  à  qui  écherrait  la 
mission  si  importante  de  représenter  et  d'assister  les  mineurs, 
lorsque  l'union  de  leurs  pères  et  mères  ft  serait  dissoute,  a  dû 
se  préoccuper  avec  un  soin  non  moins  jaloux  d'interdire  un 
pareil  mandat  à  tous  ceux  qui  en  seraient  indignes.  C'est  ainsi 
qu'après  avoir  exclu  de^la  tutelle  les  personnes  qui  auraient 
encouru  certaines  condamnations  énumérées  par  l'article  443,  il 
a  été  conduit  par  la  logique  des  M\s  à  prononcer  les  mêmes 
exclusions  contre  les  «  gens  qui  seraient  d'une  inconduite  notoire 
et  dont  la  gestion  attesterait  l'incapacité  ou'l'infidélité  ». 

Les  survivants  des  père  et  mère  appelés  à  la  tutelle  ne  sont 
point  exceptés  de  cette  règle  si  sage  quand,  par  leur  inconduite, 
ils  sont  ju^és  susceptibles  d'exercer  une  influence  dangereuse  sur 
leurs  enfants.  (V.  Locré,  t.  VII,  p.  138.)  • 

Nous  n'avions  dès  lors  qu'à  prendre  modèle  sur  le  Code  civil. 
Il  nous  moptrait  qu'on  ne  pouvait  se  contenter  des  indignités 
basées  sur  de  simples  condamnations.  U  nous  donnait  l'exemple 
des  déchéances  à  prononcer  à  titre  de  protection,  quand  l'union 
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des  parents  était  rompue  par  le  prédécès  de  l'un  d'eux,  et 
qu'en  raison  du  caractère  du  survivant,  il  n'y  avait  plus  lieu 
de  croire  les  curants  suffisamment  sauvegardés.  Il  fallait  dès 
lors  adopter  les  prescriptions  analogues^  dans  Fintérêt  de  tous 
'  les  enfants  qui  grandissent  au  milieu  de  parents  déjà  con- 
damnés, ou  au  sein  des  unions  rompues  par  le  désordre. 

Toutefois,et  comme  il  ne  pouvait  être  question  ici  de  déchéance 
de  plein  droit,  et  que  l'appréciation  des  tribunaux  devait  tou- 
jours être  réservée,  il  était  évident  que,  pour  entraîner  de  tels 
effets,  rinconduite  devait  témoigner  d'une  immoralité  complète 
et  habituelle,  qui  se  serait,  en  outre,  manifestée  par  des  dérègle- 
ments devenus  de  notoriété  publique. 

Ce  n'est  pas,  bien  entendu,  que  nous  ayons  estimé  que  le 
vice  qui  se  cache,  soit  digne  de  certaines  immunités,  mais 
dans  l'obligation  où  Ton  était  de  ne  tenir  compte  que  des  agis- 
sements nettement  caractérisés,  comme  marque  de  l'indignité, 
il  était  juste  de  traiter  différemment  l'homme  qui  garde  le 
respect  de  soi-même  et  celui  que  n'arrête  la  crainte  d'aucun 
scandale. 

U  a  été  enfin  convenu  que,  non  seulement  l'inconduite  devrait 
être  notoire,  mais  encore  qu'elle  devrait  être  considérée  comme 
de  nature  à  porter  préjudice  à   Tenfant,  car  il  eût  été  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi  nouvelle^  qui  n'est  pas  une  loi  de  répression, 
d'atteindre  le  père  sans  un  profit  démontré  pour  l'enfant.  L'ar- 
ticle 444  ajoute  que  l'exclusion  et  même  la  destitution  doivent 
encore  être  prononcées,  si,  au  lieu  de  se  trouver  en  face  d'actes 
d'inconduite  notoire,    les  '  magistrats  se  trouvent   en  présence 
d'actes  d'incapacité  ou  d'yifidélité.  Cetta.  seconde  règle  du  titre 
des  tutelles  devait-elle  lui  être  empruntée  ?  Il  eût  été  logique, 
peut-être,  d'assimiler  l'incapacité  à  l'indignité  ;  toutes  deux,  à 
I  égard  de  Tenfant,  se  traduisent    par  des  résultats  identiques. 
La  majorité  de  la  Commission  a  craint^  cependant^,  de  sortir  des 
limites  de  sa  compétence   en  admettant  cette   assimilation  de 
rincapacité  à  l'indignité.  On  a  fait  remarquer  c[u'un  projet  pré- 
paré par  le  Conseil  d'État  et  qui  a  pour  objet  de  restreindre  ou 
de  suspendre  les  pouvoirs  d'administration  du  père  sur  les  biens 
de  ses  enfants,  lorsque   la  nature  de  sa  gestion  peut  les  com- 
promettre, visait  le  cas  d'incapacité. 

La  Commission  a  émis  le   vœu  que  l'examen   de  ce  projet 
fût  soumis  aux  Chambres  en  même  temps  que  le  sien,  et  elle 
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a  pensé  que  Fincapacité,  dans  ses  rapports  avec  réducation, 
pourrait  alors  être  plus  sûrement  réglée.  Elle  s'est,  en  consé- 
quence, bornée  à  s'approprier  la  première  partie  de  l'artide  444 
en  modifiant  légèrement  ses  termes. 

En  revanche,  elle  a  spécifié  que  l'ivresse  habituelle,  lors 
même  qu'elle  ne  serait  pas  de  nature  à  compromettre  l'éduca- 
tion de  l'enfant,  par  exemple,  s'il  était  élevé  au  dehors,  serait 
assimilée  à  Tinconduite  pour  emporter  la  déchéance.  Elle  en 
a  décidé  ainsi,  même  de  l'ivresse  qui  ne  serait  pas  manifeste. 
L'ivresse  est,  en  eifet,  d'un  exemple  désastreux  :  elle  est,  en 
outre,  pour  l'enfant  destructive  de  tout  respect  ;  et  quand  elle 
ne  devient  pas  le  mobile  des  actes  les  plus  criminels,  elle  reste 
toujours  au  miUeu  du  foyer  comme  une  menace  contre  laquelle 
il  importe  de  le  préserver. 

C'est  aux  tribunaux  saisis  qu'il  appartiendra  d*apprècier, 
suivant  les  cas,  si  l'inconduite  du  père  a  cette  notoriété  qui  leur 
permettra  de  la  considérer  comme  établie  pour  former  leurs 
convictions.  Si  la  notoriété  ne  leur  paraît  pas  suffisante,  il  leur 
sera  loisible  d'ordonner  une  enquête.  On  voit,  par  les  travaux 
préparatoires  du  Code  civil,  sous  l'article  444,  que  cette  voie  leur 
a  été  ouverte,  même  contre  le  père  et  la  mère  qu'il  s'agirait  de 
destituer.  L€^  preuve  de  l'ivresse  habituelle  se  fera  par  les  mêmes 
moyens,  et  comme  en  matière  de  séparation  de  corps,  ou  de 
quasi-délit. 

Au  surplus,  en  dehors  de  toute  condamnation,  quand  la  santé, 
la  sécurité,  la  moralité  do  l'enfant  ne  seront  menacées  que  par 
l'inconduite  du  père  ou  ses  habitudes  d'ivresse,  les  tribunaux 
ne  seront  plus  saisis  par  un  renvoi  de  droit  ;  ils  le  seront  uni- 
quement par  une  action  dont  l'exercice  sera  ouvert  aux  parents 
ou  au  ministère  public  sous  certaines  conditions. 

Mais,  si  l'indignité  de  droit  comporte  toujours  la  déchéance 
intégrale,  l'indignité  que  le  tribunal  aura  la  faculté  de  déclarer, 
soit  à  la  suite  du  renvoi  de  droit,  soit  par  l'exercice  de  l'action 
ouverte  aux  parents  ou  au  ministère  public,  pourra  n'être  que 
partielle.  Les  magistrats,  en  statuant,  ne  perdront  pas  de  vue 
que  les  déchéances  à  infliger  au  père  ne  doivent  jamais  ni  affec- 
ter un  caractère  de  pénaUté,  ni  dépasser  la  mesure  que  commande 
l'intérêt  de  l'enfant  :  et  comme  les  divers  attributs  de  la  puis- 
sance paternelle  sont  essentiellement  divisibles,  ils  restrein- 
dront à  oet  intérêt  l'effiat  de  leur  jugement. 
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§  2.  —  Action,  compétenccy  recours. 

L'indignité  et  les  déchéances  étant  indiquées  et  définies,  la 
Commission  devait  déterminer  l'action  au  moyen  de  laquelle 
on  pourrait  les  faire  prononcer  et  la  juridiction  qui  les  pronon- 
cerait. Les  règles  à  formuler  à  cet  égard  se  sont  trouvées  ici 
très  simplifiées  par  les  emprunts  que  la  Commission  a  faits  au 
Code  civil  et  au  Code  de  procédure  dans  la  matière  de  l'inter- 
diction qui  a  une  parenté  évidente  avec  celle  qui  lui  était  sou* 
mise. 

L'article  490  porte  que  tout  parent  est  recevable  à  provoquer 
l'interdiction  de  son  parent  ;  qu'il  en  est  de  même  de  l'époux, 
et  que  l'action  appartient  au  procureur  de  la  République,  au  cas 
de  fureur;  enfin  que  ce  magistrat  l'exerce  même  au  simple 
cas  de  démence  ou  d'imbécillité,  s'il  n'y  a  pas  d'époux  ou  de 
parents. 

Ces  deux  dispositions  nous  ont  paru  rendre  l'action  à  la  fois 
trop  facile  au  point  de  vue  de  la  famille,  et  trop  limitée  au  regard 
du  ministère  public.  Il  nous  a  semblé,  d'abord,  qu'il  pouvait  y 
avoir  du  danger  à  appeler  l'immixtion  des  parents  à  tous  les 
degrés  dans  la  surveillance  des  rapports  établis  entre  le  père  et 
l'enfant. 

Ces  inconvénients,  au  contraire,  ne  sont  plus  à  redouter  s'il 
s'agit  de  l'époux  qui,  par  une  demande  en  séparation  de  corps, 
a  la  faculté  d'amener  les  tribunaux  à  modifier  l'exercice  de  la 
puissance  paternelle,  ou  si  l'on  est  en  présence  des  ascendants 
que  l'affection,  letir  Jntérèt    mettent  aindessus  du  soupçon. 

D'un  autre  côté,  et  par  cela  même  que  l'action  devra  être  cir- 
conscrite entre  les  mains  du  conjoint  ou  des  ascendants,  il  deve- 
nait nécessaire  d'en  rendre  l'exercice  plus  facile  au  ministère 
public,  en  prévision  des  cas  où,  par  crainte,  par  indfférence,  ou 
pour  tout  autre  motif,  l'époux  ou  les  ascendants  n'en  voudraient 
pas  user. 

L'intérêt  social  engagé  dans  les  mesures  de  protection  à  or- 
donner dans  l'intérêt  de  l'enfant  justifie  complètement  ici, 
croyons-nous,  la  nécessité  d'impartir  au  ministère  public  des 
attributions  plus  larges  qu'en  matière  d'interdiction. 

L'action  des  parquets  sera,  du  reste»  dans  la  plupart  des  cas ,  l'ins- 
trument de  mise  en  œuvre  de  la  loi  nouvelle.  Mais,  pour  la  rendre 
plus  efficace  sans  imposer  au  ministère  public  une  surveillance 
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qui  serait  demeurée  illusoire,  à  moins  qu'elle  ne  fût  devenue 
inquisitoriale,  le  droit  de  dénoncer  les  abus  de  la  puissance 
paternelle  lui  a  été  conféré,  à  la  condition  de  ne  l'exercer  que 
tout  autant  qu'il  serait  mis  en  mouvement  par  les  personnes 
ayant  le  droit  d'action,  ou  qu'il  aurait  obtenu  l'avis  conforme  du 
conseil  de  famille. 

Il  a  été  entendu,  à  cette  occasion,  que  le  droit  d'action  donné 
à  l'époux  appartiendrait,  s'il  s'agissait  d'un  enfant  naturel  à  la 
mère  qui,  dans  les  termes  de  la  jurisprudence,  serait  réputée 
l'avoir  reconnu  ;  et  pareillement,  que  l'action  conférée  aux 
ascendants  serait  concédée  aux  Coinmissions  administratives 
des  établissements  publics  ou  reconnus  d'utilité  publique  dans 
lesquels  auraient  été  recueillis  les  enfants  délaissés. 

Il  a  paru,  d'un  autre  côté,  qu'il  était  téméraire  peut^tre,  en 
présence  des  abus  possibles,  d'accorder  le  droit  de  dénonciation 
à  toute  personne  qui  se  croirait  un  motif  pour  l'exercer,  et  on 
l'a  réservé  à  ceux  qui  auraient  le  droit  d'exercer  l'action  en 
déchéance  et  qui,  craignant  d'en  prendre  l'initiative,  préfére- 
raient se  borner  à  appeler  l'attention  du  ministère  public  sur 
les  faits  qui  leur  sembleraient  préjudiciables  à  l'enfant,  afin  qu'il 
les  appréciât. 

La  procédure  d'interdiction,  telle  qu'elle  est  établie  par  le 
Code  de  procédure,  s'imposait  bien  évidemment,  puisque  la  ju- 
ridiction désignée  était  celle  qui  statue  en  matière  d'interdiction. 
Il  a  donc  été  décidé  que  la  demande  serait  introduite  sans  pré- 
liminaire de  conciliation,  par  voie  de  requête  au  président, 
indiquant  les  faits  et  les  témoignages  à  recueillir,  et  que  sur 
l'ordonnance  de  «  soit  communiqué  »  rendue  par  ce  magistrat, 
après  la  commission  d'un  juge  comme  rapporteur,  la  Chambre 
du  conseil  manderait  les  parties  devant  elle.  Ce  sont  les  pres- 
criptions des  articles  890  et  suivants. 

L'article  892  porte .  également  que  le  tribunal  ordonnera  la 
convocation  d'un  conseil  de  famille  constitué  selon  le  mode  dé- 
terminé pour  la  tutelle.  Cette  formalité  pouvait  entraîner  de 
longs  délais.  Elle  ne  nous  a  pas  semblé  indispensable  dans 
une  matière  où  la  conviction  du  juge  peut  se  former  par  tant 
d'autres  moyens.  Il  restera,  en  conséquence,  facultatif  pour  le 
tribunal,  lorsque  le  procureur  de  la  République  n'aura  pas  dû 
prendre  l'initiative  de  cette  convocation,  de  l'ordonner. 

Mais  pour  assurer  cet  objet  si  considérable  de  la  câérité  de  la 
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procédure  dans  une  loi  de  préservation  sociale,  ce  n'était  rien 
que  de  simplifier  les  formes,*  si  on  n'arrivait  à  des  voies  d'exé- 
cution. 

Aussi  a-t-il  été  décidé  qu'une  fois  les  premi^s  renseignements 
obtenus  du  juge  de  paix,  ou  sur  le  simple  exposé  des  faits,  la 
Chambre  du  conseil  pourrait  ordonner,  tous  droits  et  moyens 
réservés,  toutes  mesures  provisoires  ayant  trait,  soit  à  la  garde, 
soit  à  l'administration,  et  qui  seraient  propres  à  parer  à  un 
danger  immédiat. 

Là  même  préoccupation  devait  dicter  à  la  Commission,  en  ce 
qui  concernait  l'exécution  des  jugements  définitifs,  l'adoption 
de  règles  exceptionnelles  qui  permissent  d'évitélr  les  longs  ajour- 
nements des  appels  dilatoires. 

La  faculté  de  l'appel  sur  le  jugement  de  déchéance,  comme 
sur  le  jugement  prescrivant  les  mesures  provisoires,  ne  pouvait, 
en  effet,  être  sérieusement  déniée.  La  seule  objection  qu'elle  ait 
soulevée  était  dictée  par  la  crainte  de  voir  l'effet  suspensif  de 
l'appel  dégénérer  en  un  moyen  de  paralyser  l'action  bienfaisante 
de  la  justice. 

Nous  avons  cru  obvier  à  ce  danger  en  décidant  :  i^  que  les 
délais  d'appel  seraient  ici  ceux  du  Code  d'instruction  criminelle 
pour  les  jugements  correctionnels  ;  2^  que  les  jugements  défi- 
nitifs pourraient  être  déclarés  exécutoires  nonobstant  appel. 

Les  diverses  dispositions  adoptées  par  la  Commission,  sur  tous 
les  points  dont  l'exposé  précède,  ont  également  réglé  le  droit 
du  ministère  public,  et  enfin  le  moyen  de  se  pourvoir,  au  cas 
de  défaut,  par  la  voie  de  l'opposition. 

La  même  analogie  qui  avait  porté  la  Commission  à  chercher 
au  titre  de  l'interdiction,  les  règles  de  l'action  nouvelle  à  créer, 
l'ont  conduite  à  lui  emprunter  les  éléments  de  la  juridiction  à 
laquelle  cette  action  devait  être  déférée. 

La  Chambre  du  conseil  a  pour  l'instruction  des  instances  qui 
touchent  à  l'état  des  personnes,  demandes  en  interdiction  ou 
en  dation  du  Conseil  judiciaire,  autorisations  maritales^  autori- 
sations de  mariage,  etc.,  une  compétence  qui  se  justifie  d'elle- 
même.  Elle  entend  les  parties  directement  ;  elle  procède  à  des 
enquêtes.  Il  y  avait  là,  ce  semble,  une  institution  toute  préparée, 
pour  assurer  le  fonctionnement  de  la  loi  nouvelle.  Et,  d'autre 
part,  s'il  est  vrai  que  des  intérêts  aussi  considérables  ne  peu- 
vent être  privés  de  la  garantie  d'une   discussion  publique,  la 
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règle  suivie  en  matière  d'interdiction,  d'après  laquelle  le  débat 
n'est  porté  à  l'audience  puLIique  qu'après  l'enquête  dans  le 
secret  de  la  Chambre  du  conseil,  ne  répondait-elle  point  à  la 
double  nécessité  qui  s'imposait,  dans  un  procès  de  ce  genre, 
d'avoir  un  débat  contradictoire  et  solennel,  et  une  instruction 
propre  à  éviter  les  scandales  inutiles  ? 

En  adoptant  un  pareil  mode  de  procéder,  on  obtenait  un  autre 
résultat  très  précieux  pour  la  considération  des  familles  :  c'est 
que  lorsque  le  père  renoncerait  à  se  défendre  à  la  suite  des 
explications  échangées  en  la  Chambre  du  conseil,  le  jugement 
seul  serait  réservé  à  la  publicité  de  l'audience. 

La  Commission'  a  voulu  faire  plus  encore  dans  cet  ordre  d'idées, 
car  tout  ce  qui  devait  épargner  la  réputation  des  familles,  devait 
profiter  à  l'enfant  ;  elle  a  décidé  que  si  la  demande  ne  paraissait 
pas  fondée,  elle  pourrait  être  rejetée  par  un  simple  jugement 
de  la  Chambre  du  conseil,  à  la  condition  que  les  conclusions  du 
Ministère  public  seraient  conformes.  Là  Chambre  du  conseil 
remplirait  ainsi,  en  ces  matières,  un  rôle  assez  analogue  à  celui 
que  remplit  la  Chambre  des  requêtes  dans  l'organisation  de  la 
Cour  suprême,  en  écartant  de  l'audience  toutes  les  demandes 
sans  fondement. 

§  3.  —  De  la  tutelle  des  enfants. 

Lorsque  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  aura  été  pro- 
noncée dans  les  cas  et  après  les  formalités  de  procédure  qui 
viennent  d'être  exposées,  conmient  sera-t-il  pourvu  à  la  garde  et 
à  la  direction  de  l'enfant,  à  l'administration  de  ses  biens  s'il  en 
possède? 

Déjà,  dans  les  cas  peu  fréquents  où  cette  déchéance  est  pro- 
noncée, soit  en  vertu  de  l'article  338  du  Code  pénal,  soit  con- 
formément aux  articles  2  et  3  de  la  loi  du  7  décembre  1874,  une 
difficulté  pratique  se  présente.  Les  dispositions  légales  n'ont 
prévu  aucune  mesure  pour  assurer  le  sort  de  l'enfant,  lorsqu'il 
est,  par  leur  application  même,  soustrait  à  la  puissance  pater- 
nelle. Cette  lacune  devait  être  d'autant  plus  comblée  que  d'autres 
cas  de  déchéances  sont  prévus,  que  le  nombre  des  enfants  que 
l'on  pourrait  qualifier  d'orphelins  légaux,  s'accroîtra. 

Il  a  été  reconnu  sans  difficulté  qu'en  cas  d'indignité  du  père, 
c'était  à  la  mère  qu'il  conviendrait  de  confier  l'enfant.  L'intérêt 
de  cet  enfant  le  commande,  et  c'est  là  une  application  des  règles 
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du  droit  civil  qui  investissent  la  mère  des  droits  de  la  puissance 
paternelle,  en  cas  de  disparition  ou  de  prédécès  du  père.  On  a 
fait  remarquer,  cependant,  que  la  mère,  alors  même  qu'elle  ne 
se  serait  pas  personnellement  rendue  indigne  d'exercer  la  puis- 
sance paternelle,  et  qu'aucune  déchéance  n'aurait  été  prononcée 
contre  elle,  pourrait,  par  le  fait  même  de  la  vie  commune  et  de 
l'influence  du  père,  se  trouver  placée  dans  des  conditions  telles 
que,  si  elle  était  investie  de  droits  sur  l'enfant,  les  effets  de  la 
décisiofi  rendue  seraient  compromis.  Ce  danger  ne  pouvait  être 
méconnu  et  il  devait  être  prévenu  ;  aussi  l'article  9  ne  consa- 
cre-t-il  pas  la  dévolution  de  la  puissance  paternelle  à  la  mère 
conune  une  conséquence  nécessaire  de  la  déchéance  prononcée 
contre  le  père.  Il  reconnaît  au  tribunal  le  pouvoir  d'apprécier 
les  circonstances  et  les  rapports  réciproques  du  père,  de  la  mère 
et  de  l'enfant.  Dans  le  cas  où  la  dévolution  de  la  puissance  à  la 
mère  ne  présenterait  pas  une  suffisante  sécurité,  le  juge,  en 
prononçant  contre  le  père  la  déchéance,  pourra  déclarer  aussi 
que  les  droits  de  la  puissance  paternelle  ne  passeront  pas  à  la 
mère.* 

Lorsque  cette  double  décision  interviendra,  les  droits  de  la 
puissance  paternelle  seront  éteints,  et  il  y  aura  lieu  de  cons- 
tituer une  tutelle. 

Pour  assurer  la  protection  des  enfants,  une  organisation  sera, 
dans  la  plupart  des  cas,  nécessaire  ;  il  est  possible  cependant 
qne,  dans  certaines  circonstances,  les  dispositions  du  droit  com- 
mun soient  suffisantes.  Si,  malgré  l'indignité  du  père,  l'enfant 
doit  trouver  dans  sa  famille  un  milieu  sain,  si  le  conseil  de 
famille,  composé  des  proches,  oSre  des  garanties,  dans  l'intérêt 
bien  entendu  de  cet  enfant,  il  importe  de  le  laisser  au  milieu 
des  siens  et  de  remettre  à  ceux-ci  le  choix  du  tuteur.  En  consé- 
quence, toutes  les  'fois  que  le  tribunal,  d'après  les  renseigne- 
ments fournis,  reconnaîtra  qu'une  protection  efficace  est  assurée 
à  l'enfant  par  la  famille  à  laquelle  il  appartient,  il  pourra 
déclarer  que  la  tutelle  dative  sera  constituée.  Le  conseil  de 
famille,  convoqué  par  le  juge  de  paix,  se  réunira  et  désignera 
un  tuteur  conformément  aux  règles  du  Code  civil. 

Il  faut  reconnaître,  toutefois,  que  l'indignité  du  père  sera,  dans 
nombre  de  cas,  un  fâcheux  indice.  Souvent  la  constitution  de 
la  tutelle  dative  ne  sera  pas  possible  ;  souvent  aussi,  les  élé- 
ments appelés  à  composer  les  conseils  seraient   tels  qu'on  ne 
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pourrait  leur  confier  la  désignation  du  tuteur  qu'avec  la  crainte 
que  la  décision  rendue  ne  devint  illusoire. 

De  toute  nécessité,  il  faut  donc  prévoir  un  régime  excep- 
tionnel pour  le  substituer  au  droit  commun,  lorsque  l'applica- 
tion de  celui-ci  sera  reconnue  impossible  ou  dangereuse. 

Sur  l'organisation  de  ce  régime,  les  discussions  ont  été 
prolongées. 

D'après  l'opinion  de  la  majorité,  pour  prendra  la  tutelle  des 
enfants  qui,  par  une  déclaration  de  déchéance,  seraient  sous- 
traits à  la  puissance  paternelle,  il  est  superflu  de  créer  un  or- 
gane nouveau  :  l'Assistance  publique  à  Paris,  les  Commissions 
hospitalières  dans  les  départements  sont  chargées  déjà  de  la 
tutelle  des  enfants  assistés  ;  il  suffit  d'élargir  les  termes  de  la 
loi  de  pluviôse  an  XIII,  et  de  la  rendre  applicable  à  une  nou- 
velle catégorie  d'enfants. 

Ainsi  organisée,  l'institution  nouvelle  ne  peut  rencontrer 
aucune  difficulté  pratique.  C'est  à  des  établissements  déjà  char- 
gés de  fonctions  analogues  que  Ton  s'adresse.  L'accroissement 
de  leurs  attributions  n'amènera  aucun  résultat  imprévu.  Aucun 
mécompte  n'est  à  craindre.  Dès  la  déchéance  prononcée,  sans 
nulle  incertitude,  sans  période  transitoire  ni  perte  de  temps, 
la  tutelle  est  constituée;  elle  fonctionne. 

De  ce  fait  que  les  administrations  hospitalières  ou  l'Assistance 
publique  étendront  leurs  droits  de  tutelle  sur  un  nombre  plus 
considérable  d'enfants,  il  ne  s'ensuit  aucunement  qu'elles  ras- 
sembleront dans  des  hospices  tous  ces  pupilles  ou  même  la 
majeure  partie  d'entre  eux.  L'Assistance  publique  à  Paris  ne 
considère  les  hospices  que  comme  des  endroits  de  passage 
nécessairement  momentanés  ;  elle  cherche,  autant  que  possible, 
à  répartir  les  enfants  qu'elle  recueille  dans  les  départements, 
à  les  placer  chez  des  particuliers  ;  elle  s'efforce  ainsi  de  créer 
pour  ses  enfants  un  milieu  nouveau,  une  nouvelle  famille  qui 
les  entoure  et  les  soutienne,  lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge 
adulte.  Ce  système  dont  les  résultats  sont  excellents,  la  plupart 
des  administrations  départementales  le  suivent  déjà  ;  les  autres 
ne  tarderont  pas  à  l'adopter. 

Pas  plus  qu'il  ne  peut  être  question  de  créer  de  grands  hospices 
d'enfants,  il  ne  s'agit  pour  les  administrations  hospitalières  de 
monopoliser  la  bieni'aisance  et  la  charité.  Lorsque  l'enfant 
aura  été  recueilli  dans  un  orphelinat  ou  dans  tout  autre  éta- 
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blissement  privé,  offrant  des  garanties  nécessaires,  c'est  à  cet. 
établissement  que  l'enfant  restera  confié.  Trop  heureuse  de 
trouver  un  auxiliaire  bénévole,  l'administration  tutélaire  n'aura 
garde  de  prendre  à  sa  charge  un  enfant  dont  l'entretien  et 
l'éducation  n'entraînent  pour  elle  aucuns  frais.  La  tutelle  sera 
alors  plus  virtuelle  que  réelle.  Loin  d'entraver  l'extension  des 
établissements  charitables  et  de  restreindre  leur  rôle,  elle,  sera 
pour  eux  une  sauvegarde. 

En  cas  de  réclamations  des  parents  auxquels  la  puissance 
paternelle  aura  déjà  été  enlevée,  ou  contre  lesquels  une  instance 
en  déchéance  doit  être  suivie,  c'est  vers  les  administrations  hos- 
pitalières que  se  tourneront  les  orpheUnats;  ils  se  couvriront 
de  l'autorité  et  de  la  responsabilité  de  ces  administrations,  ils 
invoqueront  soit  les  droits  de  la  tutelle  qu'elles  exercent  et  leur 
■  auront  délégué,  soit  les  mesures  provisoires  qu'elles  ^ront  pro- 
voquées. 

Enfin,  et  cette  dernière  considération  n'est  pas  la  moins  grave: 
en  remettant  des  enfants  entre  les  mains  de  l'Assistance  publique 
ou  des  administrations  hospitalières,  l'État  est  assuré  qu'aucun 
des  intérêts  dont  il  a  la  garde,  ne  sera  compromis.  Par  un  con- 
trôle constantet  vigilant,  ces  administrations  veilleront  à  ce  que 
les  particuliers  ou  les  établissements  priv&  qui  se  seront  chargés 
d'enrants,  ne  négligent  aucun  des  devoirs  qui  leur  incombent. 
Elles  seraient  promptement  averties  si  la  bienfaisance  n'était 
qu'un  prétexte  pour  dissimuler  un  but  poursuivi  dans  l'intérêt 
exclusif  d'un  parti  politique,  d'une  confession  religieuse  ou 
d'une  spéculation  commerciale.  Aucune  atteinte  ne  4oit  être 
portée  à  la  liberté  des  opinions  et  des  croyances  ;  mais  l'État 
a  le  devoir,  en  écartant  de  l'enfant  le  père  de  famille  indigne, 
de  ne  pas  le  livrer  aux  entreprises  d'un  prosélytisme  exagéré  ou 
à  des  exploitations  à  fin  lucrative  parmi  lesquelles  on  en  peut 
concevoir  de  honteuses.  —  Ce  n'est  pas  sans  précautions  et  sans 
une  surveillance  sérieuse  que  les  enfants  peuvent  être  confiés 
à  des  particuliers  ou  à  des  établissements  privés.  L'exercice  de 
la  tutelle  par  des  administrations  publiques  est  la  garantie  que 
les  précautions  seront  prises,  que  la  surveillance  ne  sera  pas 
négligée. 

En  résumé,  le  système  qui  remet  la  tutelle  à  l'Assistance  pu- 
blique et  aux  administrations  hospitalières^  sauvegarde  à  la  fois 
les  droits  de  l'État  et  les  intérêts  de  l'enfant;  son  fonctionne- 
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ment  a  été  éprouvé  ;  sa  simplicité  est  telle  qu'une  seule  dispo- 
sition suffit  pour  la  formuler. 

Cependant,  malgré  les  avantages  de  ce  système,  certains  mem- 
bres ont  résisté  au  désir  qu'ils  pouvaient  éprouver  de  suivre  la 
voie  aisée  et  tracée  d'avance.  Les  uns  ont  proposé  de  remettre 
aux  tribunaux  le  soin  de  désigner  le  tuteur  de  Fenfant  et  d'in- 
diquer, dans  chaque  cas,  les  règles  d'après  lesquelles  le  tuteur, 
dispensé  de  l'hypothèque  légale,  devrait  administrer  la  tutelle. 
Cette  proposition  a  été  combattue;  il  a  paru  que  le  droit  accordé 
ainsi  aux  tribunaux  aurait  le  caractère  d'un  pouvoir  réglemen- 
taire et  serait  en  désaccord  avec  les  principes  de  notre  organisa- 
tion judiciaire.  On  a  craint,  en  outre,  que  le  droit  de  désignation 
attribué  au  juge  ne  permit  de  suspecter  les  motifs  qui  dirige- 
raient son  choix.  Les  questions  poUtiques  ou  religieuses,  pourrait- 
on  prétendre,  ont,  plus  que  l'intérêt  même  de  l'enfant,  influé  sur 
la  décision  qui  confère  la  tutelle  au  directeur  de  tel  ou  tel  orphe- 
linat. 

L'intérêt  de  l'enfant,  le  désir  de  créer  autour  de  lui  une 
famille  nouvelle  avaient  inspiré  à  certains  membres  une  propo* 
sition,  qu'ils  avaient  formulée  en  plusieurs  articles.  Sans  doute, 
disaient-ils,  confié  à  l'Assistance  publique,  l'enfant  est  entouré 
de  soins,  mais  les  soins  qui  l'entourent  sont  dépourvus  de  toute 
personnalité  ;  ils  ignorent  souvent  le  nom  du  tuteur  auquel  ils 
sont  confiés  ;  ils  ne  le  verront  sans  doute  jamais.  C'est'  le  service 
de  l'inspection  qui  exercera  réellement  la  tutelle,  qui  dirigera 
l'enfant.  Cette  vaste  organisation,  méthodiquement  agencée, 
pourvoira  aux  besoins  de  l'enfant,  mais  elle  reste  nécessairement 
froide  et  impassible.  Entre  elle  et  l'enfant,  aucuns  liens  ne  se 
peuvent  créer. 

Ce  milieu  qu'il  faut  chercher  à  reconstituer  autour  de  l'enfant; 
il  pourra  le  trouver,  dit-on,  dans  la  famille  à  laquelle  l'admi- 
nistration l'aura  confié.  11  est  des  exemples  nombreux  de  ces 
adoptions  qui  ont  confondu,  sans  qu'il  restât,  pour  ainsi  dire, 
souvenir  de  Torigine,  l'enfant  venu  du  dehors  avec  ceux  que 
la  mère  a  portés  dans  son  sein;  mais  il  n'y  a  là,  peut-on  craindre, 
qu'un  fait  accidentel.  En  outre,  les  placements  administratifs 
ne  sont  que  temporaires,  en  ce  sens  qu'il  dépend  de  l'adminis- 
tration tutrice  de  reprendre  l'enfant  à  ceux  auxquels  elle  l'a 
d'abord  remis  ;  elle  n'a  pas  même  à  formuler  les  motifs  de  sa 
décision. 
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En  coDâéquence,  Tiotérêt  de  reDiant.n'esi-il  pas  qu'une dupor 
sition  légale  expresse  lui  assure  un  protecteur  spécial,  auquel  ' 
le  rattacheront  des  liens  plud  intimes  que  ceux  qui  constituent 
la  tutelle  administrative  ? 

La  création  d'un  conseil  de  famille  et  de  tutelle  cantonal  qui 
aurait  pour  mission  de  veiller  sur  les  enfants  soustraits  par  la 
justice  à  Tautorité  de  leurs  ascendants  avait  paru  de  nature  à 
concilier  tous  les  intérêts  ;  il  semblait  qu'ainsi  recueQlis  et  dirigés 
par  des  délégués  choisis  autour  d'eux,  ces  enfants,  sans  être 
arrachés  à  leur  nùlieu,  seraient  suivis  avec  plus  de  sollicitude; 
Je  tuteur  légal  qui  leur  serait  spécialement  désigné  exercerait 
réellement  ses  fonctions;  il  pourrait  devenir  pour  eux  un  guide, 
auquel  les  uniraient  des  sentiments  de  reconnaissance.  Mieux 
que  personne,  ce  tuteur  pourrait  provoquer  le  dévouement  de 
ceux  qui  déjà  ont  connu  Tenfant;  mieux  que  personne,  il  pour^ 
rait  choisir  ceux  auxquels  il  convient  de  le  confier. 

La  création  du  conseil  de  tutelle  cantonal  n'est  pas  d'ailleurs 
chose  nouvelle  et  inconnue.  Une  institution  analogue  existe  dans 
les  pays  de  droit  germanique.  C'est  ainsi  que,  d'après,  la  loi 
prussienne  du  5  juillet  1873,  il  existe  dans  chaque  commune 
un  conseil  des  orphelins  (waisenrath),  désigné  par  les  autorités 
communales,  chargé  de  surveiller  le  tuteur,  de  veiller  à  l'éduca-- 
tion  physique  et  morale  du  mineur.  Dans  le  plus  grand  nombre 
des  cantons  suisses,  la  même  institution  existe,  sous  des  déno- 
minations diverses.  Rattachés  généralement  à  l'administratioit 
communale,  les  conseils  ou  bureaux  des  orphelins  étendent 
leur  surveillance  sur  toutes  les  tutelles;  ils  veillent  tout  spécia- 
lement sur  les  enfants  indigents  ou  abandonnés.  Pour  quelle 
raison  une  institution  qui  rend  des  services  incontestables  chez 
nos  voisins  ne  pourrait-^Ue  pas  être  introduite  chez  nous,  alors 
surtout  qu'il  ne  s'agit  de  lui  conférer  actuellement  que  des 
attributions  restreintes  aux  cas  qui  justifient  le  mieux  son  in- 
tervention? 

La  G)mmission,  sans  méconnaître  les  services  que  peuvent 
rendre,  dans  cerlains  pays,  les  conseils  de  tutelle,  n'a  pas 
pensé  qu'il  fût  opportun  de  recourir  à  une  organisation  un  peu 
compliquée  pour  le  nombre  d'enfants  assez  restreint,  sans  doute, 
dont  les  parents  auront  été  déchus  de  la  puissance  paternelle. 
Il  lui  a  paru,  d'ailleurs,  inutile^  de  créer  une  institutioa 
nouvelle,  alors  que  déjà  les  Commissions  hospitalières  fonc^ 
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tiennent,  et  que  leur  composition  offre  toutes  les  garanties 
désirables. 

Il  faut  reconnaître»  en  outre,  que  pour  la  remise  aux  éta- 
blissements d'assistance  des  enfants  dont  les  parents  ont  été 
déchus  de  la  puissance  paternelle,  les  mesures  d'exécution 
peuvent  être  facilement  prévues.  Il  sera  pourvu  à  leur  entretien 
conformément  aux  règles  déjà  posées  et  suivies  pour  les  enfants 
assistés. 

Ce  système  cadre  si  aisément  avec  les  institutions  antérieures 
que  sa  mise  en  œuvre,  au  point  de  vue  toujours  si  difficile  des 
voies  et  moyens,  n'exige  aucune  innovation;  elle  se  trouve 
assurée  par  une  simple  référence. 

11  eût  été  moins  aisé  de  fournir  des  ressources  au  Conseil 
cantonal,  d'en  procurer  les  recouvrements,  d'en  régler  l'emploi. 
Sur  tous  ces  points  une  réglementation  spéciale  et  détaillée  eût 
été  néci3ssaire,  et  on  pouvait  craindre  que  dans  l'applicatioD, 
elle  ne  présentât  de  véritables  difficultés  pratiques. 

Néanmoins,  préoccupés  de  reconstituer,  autant  que  faire  se 
pourrait,  une  famille  pour  l'enfant  privé  de  ses  parents  naturels, 
ceux  des  membres  de  la  Commission  qui  avaient  cherché  à 
iremplacer  la  tutelle  des  établissements  publics  par  une  organisa- 
tion plus  rapprochée  de  l'enfant,  ont  proposé  d'étendre  les  dis- 
positions du  Code  civil  sur  la  tuteUe  officieuse. 

Ne  serait-il  pas  possible,  en  rendant  plus  facile  la  constitution 
de  cette  tutelle,  en  supprimant  les  conditions  que  la  loi  n'a 
prévues  que  lorsqu'elle  est  en  réalité  une  période  préparatoire 
à  l'adoption,  d'accroître  le  nombre  de  ceux  qui  *se  consacrent 
aux  enfants  ? 

La  bienfaisance  est  surtout  féconde  si  elle  est  animée  par 
rinitiative  individuelle.  11  faut  en  répartir  l'exercice,  tendre  à 
sa  difiussion,  accroître  le  nombre  de  ceux  qu'elle  séduit,  et  les 
attacher  par  l'attrait  de  la  responsabilité,  à  l'œuvre  qu'ils  entre- 
prennent. 

Le  nombre  des  enfants  assistés  est  considérable,  surtout,  si, 
parmi  eux,  on  compte,  non  seulement  les  enfants  assistés  admi 
nistrativement,  mais  encore  tous  ceux  qui,  sous  le  titre  d'or- 
phelins, sont  recueillis  par  les  établissements  privés.  Sous  ce 
rapport,  il  faut  le  reconnaître,  la  bienfaisance  individuelle  est 
uo  auxiliaire  nécessaire  de  J' Assistance  publique.  Il  importe 
donc  de  ne  pas  entraver  ses  effets. 
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Ces  considérations  ont  rencontré  dans  la  llomnoission  une 
adhésion  générale.  Le  patronage  prévu  et  autorisé  par  Tarticle 
14»  paragraphe  1^'  du  projet,  pourra  en  se  développant,  avoir 
pour  les  enfants  et  pour  F  Assistance  publique  de  précieux  résul- 
tats. —  Le  contrôle  des  tribunaux  sera  la  garantie  que  des 
pensées  de  spéculation  ne  pourront  se  dissimuler  sous  les  appa- 
rences de  la  bienfaisance. 

Cette  disposition  a  été  complétée  sur  un  point  spécial.  Ainsi 
qu'on  Ta  dit  déjà,  les  placements  faits  par  les  administrations 
d'assistance  sont,  en  général,  temporaires.  II  sera  utile  souvent 
de  cimenter  les  liens  nouveaux  qui  se  seront  formés,  et  d'en- 
courager ceux  qui  recueillent  les  enfants,  en  leur  permettant  de 
rendre  définitif  le  patronage  temporaire  qu'ils  ont  accepté. 

Après  3  ans,  le  placement  administratif  pourra  se  transformer 
.  et  l'enfant,  par  la  tutelle   officieuse  spéciale,  entrera  définitive- 
ment dans  la  famille  qui  l'aura  reçu. 

TITRE  II' 

DU  DÉLAISSEMENT  DES  ENFANTS 

La  Commission,  d'après  les  termes  de  son  programme,  ne 
devait  pas  seulement  étudier  les  dispositions  qui  pourraient  être 
proposées  aux  Chambres,  relativement  au  cas  de  déchéance  h 
raison  d'indignité.  Elle  devait  aussi,  et  ce  n'était  pas  la  partie 
la  moins  intéressante  de  sa  mission,  régler  la  situati^D  des 
enfants  indigents  ou  abandonnés,  en  dehors  de  ceux  qui  sont 
confiés  aux  administrations  d'assistance  publique  :  celle&-ci 
se  meuvent,  en  effet,  d'après  des  textes  législatifs  ou  adminis- 
tratifs qui  établissent  des  catégories  strictement  limitées. 

Les  en&nts  dont  il  s'agit  ici,  constituent  une  classe  nouvelle 
d'enfants  malheureux,  auxquels  la  charité  privée  avait  été  seule 
jusqu'alors  à  s'intéresser,  et  dont  il  était  urgent  de  s'occuper, 
pour  faciliter  la  tâche  de  ceux  qui  les  recueillaient  sans  garan- 
ties ni  moyen  d'action  suffisants. 

La  Commission  a  voulu,  tout  d'abord,  créer  pour  cette  caté- 
gorie d'enfants  une  dénomination  spéciale,  elle  a  dû.  rejeter 
successivement  :  l'expression  enfants  indigents  qui  ne  rendait 
pas  toute  sa  pensée;  l'expression  enfants  abandonnés j  qui  eût 
été  employée  dans  un  autre  sens  que  dans  l'artide  8  du  décret 
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da  10  jaavier  1811  ;  l'expression  enfants  moralement  abandon- 
nés, p|-opc6ée  par  TAssistaDce  publique  de  Paris,  mais  qui 
logiquement  devrait  s'appliquer  aux  enfants  de  parents  déchus 
de  la  puissanee  paternelle.  % 

Elle  s'est  décidée  pour  l'expression  enfants  délaissés  et  éW*". 
entend  précisément  par  là,  les  enfants  à  Tégard  desquels  les 
pères  et  mères  ou  tuteurs  refusent  ou  sont  dans  l'impossibilité 
de  remplir  leurs  devoirs  de  surveillance  et  d'éducation. 

VExposé  des  motifs  reproduit  textuellement  ici  les  passages 
du  Rapport  présenté  par  M.  Th.  Roussel  au  nom  de  la  S^  circons- 
cription qui  ont  été  publiés,  dans  le  dernier  numéro  du  Bulletin, 
de  la  page  189  à  la  page  807 ,  commençant  par  ces  mots: 
'«11.  Après  avoir  réglé  le  premier  point  r>  et  finissant  par  ceux-ci: 
a  1^  Cour  n'avait  fait  de  ses  pouvoirs  qu'un  usage  autorisé 
par  la  morale  et  par  la  loi.  »  Nous  prions  le  lecteur  de  vouloir 
bien  s'y  reporter.   L'Exposé  des  motifs  poursuit  en  ces  termes  : 

Fortifiée  par  cette  haute  autorité,  la  Commission  s'est  r^lu- 
ment  engagée  dans  celte  voie  nouvelle.  Elle  a  pensé  que  l'intérêl 
indiscutable  de  l'enfant  voulait  que  sa  situation  possédât  une 
certaine  stabilité,  et  qu'en  conséquence  le  contrat  par  lequel  cei 
enfant  aurait  été  confié  à  une  personne  ou  à  une  institution 
bienfaisante  fût  respecté  dans  la  plus  large  mesure  possible. 
Mais  elle  s'est  attachée  à  réduire  à  l'indispensable  les  restrictions 
qu'il  y  a  lieu  d'apporter,  k  n'enlever  à  la  famille  que  ce  qui  est 
al)soàiment  nécessaire  à  l'éducation  de  l'enfant,  et  à  n'exiger 
d'elle  un  sacrifice,  soit  sur  l'ensemble  de  ses  droits,  soit  sur  la 
durée  de. leur  exercice,  que  dans  la  mesure  commandée  par  cet 
intérêt  supérieur.  C'est  ainsi  qu'elle  a  décidé  que  dans  le  cas  où 
le  délaissement  d'un  enfant  n'est  pas  caractérisé  par  cette  indi- 
gnité des  pai^nts  qui  a  pour  corollaire  la  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle,  il  n'y  a  pas  lieu  de  constituer  une  tutelle  nou- 
velle en  dehors  du  tuteur  naturel.  Il  suffit,  pour  donner  pleine 
satisfaction  à  Ihumanité  et  à  l'intérêt  social,  que  l'administration 
d'assistance  publique,  l'établissement  ou  la  personne  qui  a 
recueilli  l'enfant,  soit  muni  du  pouvoir  nécessaire  pour  satis- 
faire, sans  trouble  ni  contradiction,  à  ses  besoins  moraux  et 
physiques  :  il  faut  pour  cela  un  droit  de  garde  aussi  inattaquable 
que  celui  qui  a  été  conféré  aux  jeunes  détenus  par  l'article  66 
du  Gode  pénal.  A  ce  droit  principal  s'ajoute  naturellement  le 
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droit  d'éducation  et  partant  celui  de  correction.  II  convient  aussi 
de  réseï  ver,  comme  complément  de  ce  patrodiage  légal,  le  droit 
de  gérer  exclusivement  le  pécule  de  Tenfant  après  son  entrée 
en  apprentissage*  II  convient  enfin  d*accorder  le  droit  de  con- 
senti^* à  rengagement  volonlaîre  de  Tenfant,  mesure  qui  peut 
avoir  sur  son  avenir  les  eifeds  les  plus  heureux  (1). 

Quant  à  la  durée  pour  laquelle  peut  être  consentie  cette 
délégation  du  pouvoir  paternel,  la  Commission  a  pensé  qu'elle 
ne  pourrait  dépasser  Tépoque  à  laquelle  l'enfant  atteindrait  sa 
majorité. 

Le  principe  d'un  tel  contrat;  une  fois  accepté,  il  fallait  déter- 
miner par  qui  et  avec  qui  ce  contrat  pourrait  être  consenti,  de 
quelles  garanties  il  serait  entouré,  s'il  serait  irrévocable. 

C'est  à  ces  diverses  questions  que  répondent  les  articles  17^  18, 
19  du  projet  de  loi. 

L'article  17  précise  que  le  droit  de  confier  un  enfant,  en  vertu 
du  contrat  dont  on  a  indiqué  plus  haut  le  maximum  d'étendue 

(1)  II  est  intéressant  de  constater  ici  les  résultats  obtenus  par  la  Société  qui 
a  pour  but  de  faciliter  l'engagement  volontaire  des  jeunes  détenus  avant  rexpi-* 
ration  de  leur  temps.  On  lit  dans  un  rapport  présenté  à  la  Société  pour  la  pro- 
tection des  enfants  : 

tf  II  faut  savoir  que  beaucoup  de  colonies  pénitentiaires  ne  s'occupent  que 
fort  peu  de  l'instruction  militaire,  et  qu'un  grand  nombre,  je  le  crains,  d'un 
autre  côté,  engagent  de  préférence  les  élèves  difficiles,  pour  garder  surtout  les 
bons  et  utiles  sujets. 

»  Eh  bien  !  malgré  ces  conditions  très  défavorables,  voici  les  résultats  obtenus 
depuis  trois  ans.  et  qui  résultent  des  notes  à  nous  envoyées  par  les  chefs  de 
corps,  avec  lesquels  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  a  bien  voalu  nous  aatori|3er 
à  correspondre  à  ce  siyct. 

»'Les551  engagés  volontaires  admis  à  notre  patronage  se  divisent  ainsi  qu'il 
suit: 
1*  Au  point  de  vue  de  la  conduite  : 

Conduite  très  bonne  (excellents  sujets) 83 

Conduite  bonne 286 

Conduite  passable 127  •> 

Conduite  médiocre 55 

2"  Au  point  de  vue  de  Vintelligence  : 

Sergents-majors 1 

Maréchaui-des-logis 1 

Sergents  ou  sergents-fourriers 16 

Brigadiers 9 

Caporaux  ou  caporaux-fourriers 53 

Musiciens,  clairons,  ete 57 

Employés,  prévôts,  secrétaires,  moniteurs,  etc 42 

Simples  soldats 372 

«Les  moyennes  sontdonc  supérieures,  aax  deux  points  dd'tae,  à  oe  qti*aoriiit 
donné  le  contingent  normal  d'égal  nombre;  x> 
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et de  durée  appartiendrait  aux  père  et  mère  et,  à  leur  défaut» 
au  tuteur,  mais,  dans  ce  cas,  avec  la  garantie  supplémentaire  de 
l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

Le  même  article  décide  que  Tenfant'ne  pourra  être  ainsi 
confié  qu'à  des  particuliers  domiciliés  et  jouissant  de  leurs  droits 
civils,  à  des  associations  de  bienfaisance,  ou  aux  administrations 
d'assistance  publique. 

Sur  ces  dernières  dispositions,  il  convient  de  faire  deux  obser- 
vations. Tout  d'abord,  on  a  cru  prudent  de  décider  que  pour 
permettre  à  un  particulier  de  recevoir  la  garde  d'un  enfant,  il 
faUait  que  ce  particulier  of&îl  des  conditions  de  stabilité  et  de 
moralité.  C'est  pourquoi  le  contrat  n'est  autorisé  avec  un  indi- 
vidu qu'autant  que  cet  individu  est  domicilié  et  muni  de  ses 
droils  civils.  La  Commission  espère  ainsi  éviter  le  péril  des  ventes 
déguisées  d'enfants,  telles  qu'elles  se  produisaient  en  Italie  et 
dans  quelques  contrées  de  France. 

A  un  autre  point  de  vue,  la  Commission  a  cru  devoir  admettre 
au  bénéfice  de  ce  contrat  spécial,  les  administrations  d'assistance 
publique.  Il  fallait  trancher  ce  point.  En  effet,  dans  le  programme 
de  la  Commission,  la  charité  privée  paraissait  être  le  seul 
rouage  auquel  on  voulût  donner  des  droits  nouveaux  et  néces- 
saires ;  mais  on  a  fait  justement  remarquer  que  les  administra- 
tions publiques  ne  pourraient  pas  être  exclues  de  cette  organisa- 
tion nouvelle,  et  que  sans  posséder  un  monopole  quelconque 
au  regard  des  enfants  délaissés,  elles  devaient  être  sur  le  pied  de 
la  plus  complète  égalité  avec  les  particuliers  ou  les  associations 
de  bienfaisance,  sur  ce  terrain  où  les  moyens  d'action  ne  seront 
jamais  trop  nombreux. 

L'article  18  détermine  les  garanties  qui  devront  entourer  ce 
contrat  dont  la  Commission  ne  se  dissimulait  pas  la  gravité;  il 
décide  que  le  contrat  ne  sera  valable  qu'après  l'approbation  du 
juge  de  paix  du  domicile  des  père  et  mère  ou  tuteur.  Quoique 
la  nunorité  de  la  Commission  désirât  que  ce  contrôle  fût  exercé 
par  le  tribunal  civil,  la  majorité  a  décidé  que  ce  contrôle  appar- 
tiendrait au  juge  de  [paix,  autorité  capable,  par  excellence,  de 
discerner  si  le  contrat  intervenu  ne  contient  pas  des  sentiments 
blâmables,*  et  si  une  mesure  aussi  exceptionnelle  était  justifiée 
par  la][situatîon  respective  des  parties. 

Cette  approbation  nécessaire  du  juge  de  paix  doit  être  donnée 
dans  le  délai  de  quinzaine,  à  parUr^de  la  présentation  du  con- 
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trat,  afin  de  ne  point  retarder  le  règlement  d'une  situation  aussi 
intéressante;  elle  doit  aussi  être  motivée  par  l'impossibilité 
complète  où  se  trouvent  les  père  et  mère  ou  le  tuteur  de  rem* 
plir  leurs  devoirs  de  surveillance  et  d'éducation. 

Sur  Tobservation  de  M.  Pradines,  la  Commission  a  décidé  que 
les  décisions  du  juge  de  paix  ne  pourraient  être  assimilées  à  des 
jugements  et  par  suite  ne  seraient  pas  susceptibles  d'appel. 

Quant  aux  difficultés  qui  pourraient  être  soulevées  au  sujet  de 
Texécution  du  contrat,  la  Commission  a  décidé,  dans  Tartide  19 
du  projet  de  loi,  que  ce  serait  la  juridiction  àfi  juge  de  paix  qui 
serait  compétente;  mais  pour  des  motifs  faciles  t  comprendre, 
elle  a  décidé  que  le  juge  de  paix  spécialement  compétent  serait, 
dans  cette  hypothèse,  non  pas  celui  du  domicile  des  père  et  mère 
ou  tuteur^  comme  dans  Tarticle  18,  mais'  celui  de  la  résidence 
de  l'enfant. 

Les  décisions  rendues  par  le  juge  de  paix  dans  les  questions 
relatives  à  l'exécution  du  contrat,  et,  par  suite,  dans  les  demandes 
de  modification  ou  de  résolution  dudit  contrat,  sont  rendues  à 
charge  d'appel.  «  m 

La  situation  des  enfants  confiés  par  contrat  à  des  particuliers, 
à  des  associations,  à  des  administrations  d'assistance  publique, 
se  trouve  ainsi  complètement  réglée  par  les  articles  17, 18  et  19. 

Les  articles  20,  21,  22  et  23  s'occupent  d'une  autre  situation 
absolument  analogue,  en  fait  sinon  en  droit,  celle  des  enfants 
recueillis,  sans  l'inlervention  de  leurs  père,  mère  ou  tuteur,  par 
des  particuliers,  des  associations  de  bienfaisance,  des  adminis- 
trations d'assistance  publique. 

Nous  résumons,  aussi  sommairement  que  le  sujet  le  permet, 
les  discussions  de  la  Commission  sur  les  mesures  qu'il  convient 
de  prendre  dans  cette  hypothèse  : 

Un  enfant  est  trouvé  errant  dans  la  rue,  il  ne  peut  pas  donner 
de  renseignements  pour  retrouver  ses  parents.  La  charité  publique 
ou  privée  le  recueille  ;  une  première  hypothèse  se  présente  :  c'est 
peut-être  un  enfant  égaré  que  sa  famiUe  va  rechercher.  Le  pr^ 
mier  devoir  de  ceux  qui  ont  recueilli  l'enfant,  c'est  d'avertir 
l'autorité  publique,  de  faciliter  ainsi  les  recherches  de  la  famille. 
Si  cet  effort  aboutit,  l'enfant  est  rendu  sans  aucune  difficulté; 
ici  les  droits  du  père  sont  entiers  et  dignes  du  plus  absolu  respect. 

Mais  si  les  recherches  n'aboutissent  pas,  si  •  las  semaines  et 
puis  les  mois  s'écoulent  sans  que  lafiEunille  ait  été  trouvée,  n'y  a<- 
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Uil  pas  lieu  de  soupçonner  qu'on  est  en  présence  d'un  abandon 
volontaire,  intentionnel?  et  si,  après  un  tel  laps  de  temps,  les 
parents  se  présentent  et  réclament  Tenfant,  la  personne  ou  l'éta- 
blissement qui  l'avait  recueilli,  devront-ils  le  rendre  aux  parents? 
pourront-ils  être  contraints? 

La  Commission  a  pensé  que,  même  dans  ces  conditions,  les 
droits  du  père  doivent  être  respectés,  mais  à  la  condition  qu'il 
soit  établi  qu'ils  méritent  le  respect.  Il  faut  qu'après  cet  éloi- 
gnement  prolongé,  la  puissance  paternelle  ait  à  faire  preuve 
qu'elle  n'est  pas  in(}igne.  L'enfant  ne  devra  être  remis  au  père  ou 
à  la  mère  que  si  la  légitimité  de  la  réclamation  est  reconnue  en 
justice. 

En  conséquence,  l'article  20  exige  des  particuliers,  des  asso- 
ciations privées,  des  administrations  d'assistance  publique  qui 
auront  recueilli  des  enfants  délaissés,  sans  l'intervenlion  des  père 
et  mère  ou  tuteur,  une  déclaration,  laquelle  devra  être  faite  dans 
les  trois  jours  sous  la  sanction  d'une  amende  de  1  à  15  francs, 
aux  commissaires  de  police  dans  le  département  de  la  Seine,  et 
aux  maJYes  dans  les  autres  départements.  Ces  fonctionnaires 
devront  transmettre,  dans  la  quinzaine,  ces  déclarations  au  préfet 
qui,ccntralisantces  renseignements,  pourra  faciliter  les  recherches 
des  parents  de  l'enfant  recueilli. 

Si  les  parents  ou  tuteurs,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir 
de  ces  déclarations,  n'ont  point  réclamé  l'enfant,  ceux  qui  l'au- 
ront recueilli  conserveront  sur  lui  les  droits  les  plus  étendus 
qui  auraient  pu  résulter  d'un  contrat  passé  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 17. 

L'article  22  ne  demande  aucun  commentaire.  11  a  été  inspiré 
par  le  respect  de  l'autorité  paternelle,  aussi  bien  que  par  la 
pensée  de  permettre  une  voie  de  recours  à  des  pères  et 
mères  ou  tuteurs  qui  auraient  été,  par  des  circonstances  acci- 
dentelles, dans  l'impossibilité  de  réclamer  l'enfant  pendant  la 
période  indiquée.  Quant  à  certaines  règles  de  procédure  qui 
doivent  accompagner  les  instances  de  cette  nature,  la  Commis- 
sion s'est  contentée  de  s'en  référer  aux  articles  5,  6  et  7. 

Enfin,  la  Commission  a  pensé,  en  rédigeant  l'article  23,  que, 
tout  en  laissant  un  champ  d'action  aussi  vaste,  une  autorité 
aussi  grande  à  la  charité  privée,  il  convenait  de  la  soumettre  au 
contrôle  de  l'État,  afin  que  des  faits  blâmables  ne  puissent  se 
produire  sous  le  voile  de  la  philanthropie.  A  cet  efiet,  laCommis- 
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sion  a  décidé  que  les  enfants  placés  chez  des  particuliers  ou  dans 
des  établissements  appartenant  à  des  associations  de  bienfaisance 
seraient  sous  la  surveillance  de  l'État  représenté  par  le  préfet 
dans  chaque  département. 

Il  ne  reste  qu'un  mot  à  dire  de  Tarticle  24^  c'est-à-dire  de 
l'importante  question  des  voies  et  moyens  d'exécution,  au  point 
do  vue  financier,  d'une  loi  de  protection  des  enfants  délaissés. 
De  même  que  les  auteurs  de  la  proposition  de  loi  présentée  au 
Sénat,  la  Commission  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'innover. 
En  fait,  il  suffit  d'appliquer  au  service  des  enfants  délaissés  les 
dispositions  des  lois  des  18  juillet  1866,  5  mai  1869  et  10  août 
1871,  relatives  aux  enfants' assistés.  Il  s'agit,  en  effet,  d'étendre 
à  des  catégories  d'enfants  non  moins  dignes  d'intérêt  que  les 
enfants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins,  la  protection  légale  déjà 
établie  par  ces  lois. 

D'un  côté,  la  charité,  qui  fait  tant  pour  eux,  continuera  et 
étendra  son  œuvre,  puisqu'elle  sera  armée  enfin  des  moyens  d'ac- 
tion efficaces  qui  lui  manquaient  jusqu'ici,  et  son  budget  grossira 
en  même  temps  que  grandira  son  courage.  D'autre  part,  les  dépar- 
tements qui  voudront  entrer  dans  la  voie  ouverte  par  l'Assistance 
publique  à  Paris,  et  qui  auront  dans  leur  budget  les  ressources 
nécessaires  pour  un  service  départemental  d'enfants  délaissés, 
trouveront  dans  les  cadres  mêmes  de  ce  budget  les  règles  à  suivre 
et  les  traiteront  comme  des  enfants  assistés. 

PROJET  DE  LOI 
TITRE  PREMIER 

DE  LA  DÉCHÉANCE  DE   LA   PUISSANCE  PATERNELLE 

Article  premier.  —  Les  père  et  mère  sont  déchus  de  plein  droit, 
à  l'égard  de  tous  leurs  enfants,  de  la  puissance  paternelle,  ensemble 
de  tous  les  droits  qui  en  découlent,  notamment  de  ceux  énoncés  aux 
articles  108,  148,  151,  346,  361,  372  à  387,  389,  390,  391,  397, 
477,  du  Code  civil  et  aux  articles  3  du  décret  du  22  février  18S1, 
46  de  la  loi  du  27  juillet  1872  : 

1^  S'ils  sont  condamnés  par  application  du  deuxième  para 
graphe  de  l'article  334  du  Code  pénal  ; 

2^  S'ils  sont  condamnés  unedeu\ième  fois,  soit  comme  auteurs. 
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coauteurs  ou  complices  de  crimes  ou  délits  commis  sur  la  per- 
sonne d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  enfants,  soit  comme  coau* 
teurs  ou  complices  d'un  crime  commis  par  un  ou  plusieurs  de 
leurs  enrants. 

Cette  déchéance  laisse  subsister^  entre  les  père  et  mère  déchus 
et  Tenfant,  les  obligations  énoncées  aux  articles  20S,  206,  207 
du  Gode  civil. 

Art.  2.  —  Peuvent  être  déclarés  déchus  de  tout  ou  partie  des 
mêmes  droits  : 

i^'  Les  père  et  mère  condamnés  comme  auteurs,  coauteurs  ou 
complices  d'un  crime  autre  que  ceux  prévus  par  les  articles  86 
à  101  du  Gode  pénal  ; 

2^  Les  père  et  mère  condamnés  pour  la  seconde  fois  pour  vol 
ou  abus  de  confiance,  escroquerie,  adultère  ou  entretien  de  con- 
cubine au  domicile  conjugal,  excitation  habituelle  de  mineurs  à 
la  débauche,  outrage  aux  bonnes  mœurs,  séquestration,  sup- 
pression, exposition  ou  abandon  d'enfant,  mendicité,  \'agabon- 
dage; 

3^  Les  père  et  mère  condamnés  dans  les  termes  de  Tarticlo  2, 
paragraphe  2,  de  la  loi  du  23  janvier  1873  ; 

4®  Les  père  et  mère  qui  auraient  été  condamnés  une  première 
fois  pour  les  faits  visés  au  paragraphe  2,  ci-de^us,  à  la  peine 
d'un  an  de  prison,  et  en  matière  d'excitation  habituelle  de 
mineurs  à  la  débauche,  d'outrage  public  à  la  pudeur,  de  men- 
dicité, de  vagabondage,  à  la  peine  de  trois  mois  d'emprison- 
nement ; 

5^  En  dehors  de  toute  condamnation,  les  père  et  mère  dont 
l'inconduite  notoire  serait  de  nature  à  compromettre  soit  la  santé^ 
soit  la  sécurité,  soit  la  moralité  de  leurs  enfants; 

6®  Les  père  et  mère  qui  s'adonnent  habituellement  à  l'ivresse. 

Art.  3.  —  Dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  1,  2,  3  et  4 
de  l'article  2,  la  juridiction  compétente  est  saisie,  par  le  renvoi 
qui  est  de  droit,  à  la  requête  du  ministère  public. 

Dans  les  cas  prévus  aux  numéros  5  et  6  du  môme  article,  elle 
est  saisie  : 

i^  Par  la  mère  légitime  ou  naturelle,  s'il  s'agit  du  pèra  ; 

^  Par  les  ascendants,  s'il  s'agit  du  père  ou  de  la  mère  ; 

3^  A  l'égard  des  enfants  recueillis,  soit  par  l'administration 
de  l'assistance  publique,  à  Paris,  soit  dans  les  établissements 
publics  hospitaliers  ou   dan&  les  établissements  privés  recon- 
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nus  d'utilité  publique,  par  les  établissements  où  ils  ont  été 
recueillis  ; 

4^  Daris  tous  les  cas,  par  le  ministère  public  sur  ]a  demande 
des  personnes  ayant  le  droit  d'action  ou  sur  avis  conforme  du 
conseil  de  famille  convoqué  à  cet  effet. 

Art.  4.  —  L'action  en  déchéance  sera  introduite  sur  simple 
demande  devant  la  Chambre  du  conseil  du  Tribunal  civil,  du 
domicile  ou  de  la  résidence  des  père  et  mère.  Il  sera  procédé, 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  890,  892  et  893  du 
Code  de  procédure  civile,  relatifs  à  l'interdiction. 

Toutefois,  la  convocation  du  conseil  de  famille,  si  le  minis- 
tère public  n'a  pas  dû  y  recourir  dans  les  termes  de  l'article 
précédent,  restera  facultative  pour  le  Tribunal. 

Sur  le  vu  de  la  délibération  de  ce  conseil,  lorsqu'il  aura  été 
convoqué,  après  avoir  pris  l'avis  du  juge  de  paix  du  canton, 
après  avoir  appelé  dûment  les  père  et  mère  et  entendu  le  minis- 
tère public  dans  ses  réquisitions,  la  Chambre  du  conseil  ren- 
verra l'affaire  à  l'audience  pubhque.  ^ 

Le  jugement  pourra  être  déclaré  exécutoire  nonobstant 
appel. 

Les  règles  de  procédure  qui  précèdent  seront  applicables, 
en  ce  qui  concerne  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  de  la 
mère  dans  les  cas  prévus  par  le  paragi'aphe  !•'  de  l'article  9 
ci-après. 

Art.  5.  —  Pendant  l'instance  en  déchéance,  la  Chambre  du 
conseil  peut,  relativement  à  la  garde  et  à  l'éducation  des  enfants, 
prescrire  telles  mesures  qu'elle  juge  utiles.  Les  jugements  sur 
cet  objet  sont  exécutoires  par  provision. 

Art.  6.  —  Les  jugements  par  défaut  prononçant  la  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle  peuvent  être  attaqués  par  la 
voie  de  l'opposition  dans  le  délai  de  trois  jours,,  à  partir  de  la 
notification  :  si,  sur  l'opposition,  il  intervient  un  second  juge- 
ment par  défaut,  ce  jugement  ne  peut  être  attaqué  que  par  la 
voie  de  l'appel. 

Art.  7.  —  L'appel  des  jugements  appartient  aux  parties  inté- 
ressées et  au  ministère  public;  il  doit  être  interjeté   danse 
délai  de  dix  jours,  à  compter  du  jugement  s'il  est  contradictoire; 
et,  s'il  est  rendu  par  défaut,  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus 
recevable. 

Art.  8.  —  Tout  individu  déchu  de  la  puissance  paternelle  sera 
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incapable  d'être  tuteur,  subrogé  tuteur,  curateur  ou  membre  d'un 
conseil  de  famille. 

AftT.  9.  -"^  Dans  le  cas  de  déchéance  de  plein  droit  encourue 
par  le  père,  la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura  prononcé  la  condam- 
nation, renverra  devant  la  juridiction  compétente  qui  décidera 
si  la  mère  exercera  la  puissance  paternelle  en  tout  ou  en  partie. 

Dans  le  cas  de  déchéance  facultative,  le  tribunal  qui  la  pro- 
noncera statuera  par  le  même  jugement  sur  les  droits  de  la  mèr* 
à  l'égard  des  enfants  nés  et  à  uaitre.  Sans  préjudice,  en  ce  qui 
concerne  ces  derniers,  de  toute  mesure  provisoire  à  demander 
à  la  chambre  du  conseil  dans  les  termes  de  Tarticle  5  pour  la 
période  du  premier  âge. 

Toutes  les  fois  que  le  père  déchu  de  la  puissance  paterneMi! 
contractera  un  nouveau  mariage,  la  nouvelle  femme  pourra,  au 
cas  de  naissance  d'enfants,  s'adresser  au  tribunal,  et  deman- 
der à  ce  que  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  sur  ses  propres 
enfants  lui  soit  conservé. 

Art.  10.  —  Si  la  mère  est  prédécédéc,  si  elle  a  été  déclarée 
déchue,  ou  si  l'exercice  de  lu  puissance  paternelle  ne  lui  est  pas 
conservé,  le  tribunal  pourra  déclarer  qu'il  y  a  ouverture  à.  une 
constitution  de  tutelle  d'après  le  droit  commun. 

Lorsque,  par  suite  de  la  déchéance  du  père,  un  tuteur  a  été 
donné  aux  enfants  nonobstant  l'existence  de  la  mère,  celle-ci  a 
le  droit,  si  le  père  vient  à  mourir,  de  convoquer  le  conseil 
de  famille  qui  décide  si  la  tutelle  continue  de  subsister,  ou  si 
cette  tutelle  appartiendra  à  la  mère  selon  les  règles  du  droit 
commun. 

Art.  11. —  Si  la  mère  n'est  pas  investie  de  la  puissance  pa- 
ternelle et  si  la  décision  judiciaire  qui  prononce  la  déchéance 
n*a  pas  déclaré  qu'il  y  avait  ouverture  à  une  tutelle  d'après  le 
droit  commun,  la  tutelle  sera  exercée  ians  le  département  de  la 
Seine  par  le  directeur  de  Tassistance  publique  et  dans  les  autres 
départements  par  les  commissions  hospitalières,  conformément 
aux  lois  des  15  pluviôse  an  XIII  et  10  janvier  1849. 

Art.  12.  — Le  tribunal,  en  prononçant  la  déchéance,  fixera  le 
quantum  de  la  pension  qui  devra  être  payée  par  les  père  et  mère 
et  ascendants  auxquels  les  aliments  peuvent  être  réclamés,  ou 
déclarera,  à  raison  de  l'indigence  des.  parents,  qu'il  n'en  peut 
être  exigé  aucune.  Les  pensions  seront  payables  entre  les  mains 
du  receveur  de  Tassistance  publique  ou  des  hospices. 
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En  cas  d'indigence  ou  d'insuffisance  de  ressources,  les  dépenses 
auxquelles  donnera  lieu  l'entretien  des  enfants  seront  réglées 
conformément  à  la  loi  du  5  mai  1869. 

Art.- 13.  — Pendant  l'instance  en  déchéance  toute  personne 
pourra  s'adresser  au  tribunal  par  voie  de  requête,  afin  d'obtenir 
que  l'enfant  lui  soit  confié.  Elle  devra  déclarer  qu'elle  ^e  sou- 
met aux  obligations  prévues  par  le  paragraphe  2  de  l'article  364 
du  Code  civil  au  titre  de  la  tutelle  officieuse. 

Si  Je  tribunal,  après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements  et 
pris,  s'il  le  juge  utile,  l'avis  du  conseil  de  famille,  accueille  la 
demande,  les  dispositions  des  articles  365  et  370  du  Code  civil 
seront  applicables. 

En  cas  de  décès  du  tuteur  officieux  avant  la  majorité  dn 
pupille,  le  tribunal  sera  appelé  à  statuer  de  nouveau,  conformé- 
ment aux  articles  9,  paragraphes,  et  dO  paragraphe  l®'  de  la 
présente  loi. 

Le  tribunal  pourra  alors  décider  qu'une  indemnité  est  due 
au  pupille  par  les  héritiers  ou  ayants  cause  du  tuteur. 

Lorsque  l'enfant  aura  été  placé  par  les  administrations  hospi- 
talières ou  par  l'assistance  publique  chez  un  particolier,  ce 
dernier  pourra,  après  trois  ans,  s'adresser  au  tribunal  et  de- 
mander que  l'enfant  lui  demeure  confié  dans  les  conditions 
prévues  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  14.  —  En  cas  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle, 
les  droits  du  père  et  de  la  mère,  quant  au  consentement  au 
mariage,  à  l'adoption,  à  la  tutelle  officieuse  et  à  l'émancipation, 
seront  exercés  par  les  mêmes  personnes  que  si  le  père  et 
la  mère  étaient  décédés. 

Art.  16.  —  La  réhabilitation  obtenue  dans  les  termes  des 
articles  619  et  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle  fera 
cesser  les  effets  de  la  déchéance  encourue  de  plein  droit,  ou 
prononcée  conformément  aux  numéros  1  à  4  de  l'article  S. 

Dans  les  autres  cas,  les  pères  ou  mères  frappés  de  déchéance 

pourront   être  admis   à  se  faire  restituer    tout  ou   partie   des 

droits    qui  leur   ont  été    enlevés.    L'action  ne    pourra   être 

.  introduite  que  trois  ans  après  le  jour  où  le  jugement  rendu 

contre  eux   \  3t  devenu  irrévocable. 

Art.  16.  —  Les  père  et  mère  qui  veulent  se  faire  restituer  les 
droits  de  la  puissance  paternelle  doivent  justifier  des  conditions 
de  résidence  exigées   par  l'article  631   du  Code  d'instruction 
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crimiaelle.  La  demande  est  introduite  et  instruite  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  4  ci-dessus,  et  l'avis  du  conseil 
de  faÉiille  est  obligatoire.  La  demande  qui  aura  été  rejetée  ne 
pourra  être  introduite  de  nouveau  qu'après  Texpiraiion  d'un 
délai  de  deux  mois. 

TITRE  II 

DU    DÉLAISSEMENT  DES  EKPANTS 

Art.  17.  —  Les  père  et  mère  pourront  confier  leurs  enfeints 
mineurs  de  seize  ans,  envers  lesquels  ils  seront  dans  l'impossibilité 
de  remplir  leurs  devoirs  de  surveillance  ou  d'éducation,  à  des 
particuliers  domiciliés  et  jouissant  de  leurs  droits  civils,  à  des 
associations  de  bienfaisance  ou  aux  administrations  d'assistance 
publique. 

Les  tuteurs  auront  les  mêmes  droits  avec  l'autorisation  du  • 
conseil  de  famille. 

A  cet  efiet,  un  contrat  déterminera  la  durée  et  les  effets  du 
dessaisissement.  Ce  dessaisissement  ne  pourra  jamais  s'étendit 
à  d'autres  droits  qu'à  ceux  de  garde,  d'éducation  et  de  correction, 
de  gestion  du  pécule  des  enfants,  de  consentement  à  leur 
engagement  volontaire,  ni  dépasser  l'époque  à  laquelle  l'enfant 
atteindra  sa  majorité. 

Le  contrat  sera  visé  pour  timbre  et  enregistré  gratis. 

Art.  18.  —  Le  contrat  passé  en  vertu  de  Tarticle  précédent 
ne  sera  valable  qu'après  l'approbation  du  juge  de  paix  du  do- 
micile des  père  et  mère  ou  tuteur. 

La  décision  du  juge  de  paix  constatera  l'impossibilité  des  père 
et  mère  ou  tuteur,  de  remplir  leurs  devoirs  de  surveillance  et 
d'éducation. 

Elle  devra  intervenir  dans  la  quinzaine  de  la  présentation  du 
contrat. 

Abt.  17.  —  En  cas  de  contestations  entre  les  parties  sur 
l'exécution  du  contrat,  les  père  et  mère  ou  tuteur  pourront 
se  pourvoir  devant  le  juge  de  paix  deia  résidence  de  l'enfant. 

L'appel  sera  porté  devant  le  tribunal  civil  compétent. 

Art.  20.  —  Lorsque  des  particuliers,  des  associations  de 
bienfaisance,  des  administrations  d'assistance  publique,  auront 
recueilli  des  enfants  délaissés,  sans  l'intervention  des  père  et 
mère  ou  tuteur,  une  déclaration  devra  être  faite,  dans  les  trois 
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jours,  au  commissaire  de  police  dans  le  département  de  la  Seine, 
et  au  maire  dans  les  départements. 

Les  commissaires  de  police  ou  les  maires  devront  transmettre 
ces  déclarations  au  préfet  dans  le  délai  de  la  quinzaine. 

Le  défaut  de  déclaration  dans  le  délai  indiqué  sera  puni  d'une 
amende  de  1  franc  à  15  francs.         '  * 

Art.  21.  —  Si  dans  les  trois  mois  à  dater  de  la  déclaration, 
les  père  et  mère  ou  tuteur  n'ont  point  réclamé  l'enfant,  ceux 
qui  l'auront  recueilli  exerceront  sur  lui,  jusqu'à  sa  majorité, 
tous  les  droits  qui  peuvent  être  cédés  en  vertu  de  l'article  17, 
paragraphe  3. 

Art.  22.  —  Môme  après  le  délai  de  trois  mois,  les  père  et 
mère  ou  tuteur  pourront  s'adresser  au  tribunal  de  la  résidence 
de  l'enfant  par  voie  de  requête  visée  pour  timbre  et  enregistrée  * 
gratis,  afin  d'obtenir  que  Tenfant  délaissé  leur  soit  remis. 

Le  tribunal  en  Chambre  du  conseil,  après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  de  famille,  s'il  le  juge  utile,  appelé  les  père  et  mère  ou 
tuteur  et  ceux  qui  ont  recueilli  l'enfant,  le  ministère  public  en 
tendu,  renverra  Taffaire  à  l'audience  publique. 

Le  tribunal  pourra  maintenir  au  particulier,  à  l'association 
de  bienfaisance  ou  à  l'établissement  d'assistance  publique  qui  a 
recueilli  l'enfant,  tout  ou  partie  des  droits  exercés  en  vertu  de 
l'article  21.  Il  déterminera  jusqu'à  quelle  époque  ces  droits  seront 
exercés,  et  applicables  les  dispositions  des  articles  5*,  6  et  7  de 
la  présente  loi. 

Art.  23.  —  Les  enfants  placés  chez  des  particuliers  ou  dans 
des  établissements  appartenant  à  des  associations  de  bienfaisance, 
seront  sous  la  surveillance  de  l'État  représenté  par  le  préfet  du 
département. 

Art.  24.  —  Dans  les  départements  où  sera  créé  un  service  des 
enfants  délaissés,  les  dépenses  nécessitées  par  l'entretien  de  ces 
enfants  seront  réglées  conformément  à  la  loi  du  S  mai  1869,  sur 
les  enfants  assistés. 

Les  conseils  généraux  régleront  le  service  des  enfants  délaissés 
dans  les  conditions  prévues  pour  les  enfants  assistés  par  l'ar- 
ticle 1*%  paragraphe  16  de  la  loi  du  17  juillet  1866,  et  l'article 
46,  paragraphe  18  de  la  loi  du  10  août  1871. 
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Projet  de  loi  rédigé  par  la  Commission  du  Sénat 
saisie  de  la  proposition  de  M.  Th.  Roussel  et  de 
plusieurs  de  ses  collègues. 

TITRE  PREMIER 

DE   LA   PaOTECTlON   DES  ENFANTS  ET  MINEURS   CONTRE   l'aBANDON,   LE 
DÉLAISSEMENT,   ET  LES  SÉVICES  ET  MAUVAIS  TRAITEMENTS 

Article  premier.  —  Toul  mineur  non  émancipé,  de  Tun  ou 
Tautre  sexe,  rencontré  dans  un  état  d'abandoq  ou  de  délaisse- 
ment, ou  qui  est  soumis  par  ses  père,  mère,  tuteur,  ou  par  ceux 
qui  en  tiennent  lieu,  à  des  sévices  ou  autres  mauvais  traite- 
ments habituels,  est  placé,  par  ce  fait,  sous  la  protection  de 
l'autorité  publique. 

Art.  2.  —  Le  mineur  abandonné  est  celui  qui  n'a  ni 
parents,  ni  tuteur,  ni  amis  qui  puissent  prendre  soin  de  sa 
personne. 

Art.  3.  —  Le  mineur  délaissé  est  celui  dont  les  père,  mère  ou 
tqteur  négligent  habituellement  de  le  survciUer,  ou  se  recon- 
naissent incapables  de  pourvoir  à  sa  garde  et  à  son  éducation 
ou  sont  d'une  inconduile  notoire. 

Art.  4.  —  Le  mineur  maltraité  est  celui  dont  les  père,  mère, 
tuteur,  ou  ceux  qui  en  tiennent  lieu,  exercent  habituellement 
sur  lui  des  sévices  ou  autres  mauvais  traitements,  ou  ont  été 
condamnés,  comme  auteurs,  coauteurs  ou  complices,  soit  d'un 
crime  ou  délit  commis  sur  sa  personne,  soit  d'un  des  crimes  ou 
délits  spécifiés  aux  articles  15  et  16  de  la  présente  loi. 

Art.  8.  —  Tout  enfant  ou  mineur  abandonné,  délaissé,  ou 
maltraité,  est,  à  la  diligence  du  préfet  de  police,  dans  le 
département  de  la  Seine,  du  maire  de  la  commune  ou  du 
préfet  dans  les  autres  départements,  et  sur  l'avis  conforme  du 
procureur  de  la  République,  confié  à  la  garde,  soit  de  l'assis- 
tance publique,  soit  d'une  société  de  bienfaisance,  d'un  orphe- 
linat ou  autre  établissement  d'éducation  autorisé,  soit  d'une 
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personne  domiciliée  et  jouissant  de  ses  droits  sCivils,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  son  sort. 

Le  préfet  de  police,  dans  le  département  de  la  Seine,  et  le 
préfet,  dans  les  autres  départements,  désignent  soit  la  commission 
de  l'hospice,  soit  la  société,  l'orphelinat  ou  autre  établissem^t 
de  charité,  soit  la  personne  à  qui  la  garde  du  mineur  est  confiée. 

Art.  6. —  Les  mineurs  recueillis  chez  les  particuliers  ou  dans 
des  établissements  appartenant  à  des  associations  de  bienfai- 
sance, sont  placés  sous  la  surveillance  de  l'État,  représenté  par 
le  préfet  de  police,  dans  le  département  de  la  Seine,  et  par  le 
préfet  dans  les  autres  départements. 

Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  d'organiser  l'inspection  du 
service  de  prpteçtion  des  mineurs  abandonnés,  délaissa  ou  mal- 
traités, placés  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi.  U 
'peut,  sur  la  proposition  des  inspecteurs,  et  sur  l'avis  conforme 
du  procureur  de  la  République,  retirer  la  garde  d'un  mineur 
aux  personnes,  sociétés  ou  établissements  privés  auxquels  elle 
a  été  confiée  et  la  déférer  à  d'autres. 

Art.  7.  —  Le  mineur  abandonné,  à  la  suite  de  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  de  ses  père  et  mère  ou  tuteiir,  peut, 
lorsque  les  circonstances  qui  ont  amené  son  abandon  ont  cessé, 
leur  être  remis  sur  un  ordre  du  procureur  de  la  République. 

Art.  8.  —  Les  dépenses  nécessitées  par  le  placement  et  l'en- 
tretien des  enfants  délaissés  ou  maltraités  sont  réglées,  confor-- 
mément  à  la  loi  du  S  mai  1869,  concernant  les  enfanta  trouvés., 
abandonnés  et  orphelins  pauvres. 

Les  Conseils  généraux  règlent  ce  service  dans  les  conditions 
prévues  par  le  service  des  enfants  assistés,  par  l'article  premier 
(§  16)  de  la  loi  du  18  juillet  1866  et  l'article  46  (§  18)  de  la  loi 
du  29  août  1871. 

Art.  9.  •—  Les  dépenses  générales  auxquelles  donne  lieu 
l'exécution  de  la  présente  loi  sont  imputées  au  compte  des 
dépenses  réglées  par  l'article  8  de  la  loi  du  8  mai  4869. 

TITRE  il 

DU  DÉLAISSEMENT  DES  ENFANTS  ;  DE  SES  EFFETS  ET  DES  RESTRICTIONS 
QUI  EN  RÉSULTENT  DANS  L*EXERCIC£  DE  LA  PUISSANCE    PATERNELLE 

Art.  10.  —  Les  père  et  mère  qui  sont  dans  une  impossibilité 
constatée  de  remplir  envers  leurs  enfants,  mineurs  de  seize  ans, 
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leurs  devoirs,  se  dessaisissant  de  Texercice  d'une  partie  (les 
droits  de  la  puissance  paternelle  ou  d'éducation,  peuvent  co^àcr 
ces  enfants,  soit  à  des  particuliers  domiciliés  et  jouissant  de 
leurs  droits  civils,  soit  à  des  orphelinats  ou  autres  étâblissefnents 
de  charité,  ou  à  des  associations  de  bienfaisance,  sôit  à  Tadmi- 
nistration  d'assistance  publique. 

Les  tuteurs  ont  la  même  faculté  avec  l'autorisation  du  conseil 
de  famille. 

A  cet  effet,  un  contrat  détermine  la  durée  et  les  effets  du 
dessaisissement. 

Ce  dessaisissement  ne  peut  s'étendre  à  d'autres  droits  qu'à 
ceux  de  garde,  d'éducation  et  de  correction,  de  gestion  du  pécule 
des  enfants,  de  consentement  à  leur  engagement  volontaire,  ni 
dépasser  l'époque  à  laquelle  l'enfant  atteindra  sa  majorité. 

Ce  contrat  est  visé  pour  timbre  et  enregistré  gratis. 

Art.  H.  —  Les  contrats  passés  en  vertu  de  l'article  pn^cé- 
dent  ne  sont  valables  qu'après  l'approbation  du  juge  de  paix  du 
domicile  des  père  et  mère  ou  tuteur. 

La  décision  du  juge  de  paix  constate  l'impossibilité  des  père 
et  mère  ou  tuteur  de  remplir  leurs  devoirs  de  surveillance  et 
d'éducation. 

Cette  décision  doit  intervenir  dans  la  quinzaine  de  la  présen- 
tation du  contrat. 

Art.  12.  — -  En  cas  de  contestation  entre  les  parties  sur  l'exé- 
cution du  contrat,  les  père  et  mère  ou  tuteur  pourront  se  pour- 
rir devant  le  juge  de  paix  de  la  résidence  de  Tenfant. 

L'appel  sera  porté  devant  le  tribunal  civil  compétent. 

Art.  13.  —  Lorsqu'un  particulier,  un  orphelinat  ou  autre  éta- 
.iissement  de  charité,  une  association  de  bienfaisance,  ou  une 
administration  d'assistance  publique,  a  recueilli  un  enfant  délaissé, 
sans  l'intervention  des  père  et  mère  ou  tuteur,  une  déclaration 
doil  être  faite,  dans  les  trois  jours,  au  commissaire  de  police, 
dans  le  département  de  la  Seine  et  au  maire  dans  les  autres 
département». 

Les  commissaires  de  police  et  les  maires  transmettent  les 
déclarations  aux  préfets  dans  le  délai  de  quinzaine. 

Le  défaut  de  déclaration  dans  le  délai  indiqué  est  puni  d'une 
amende  de  1  franc  à  15  francs. 

Art.  14.  —  Si  dans  les  trois  mois,  à  dater  de  la  d&laration, 
les  père  et  mère  ou  tuteur,  n'ont  point  réclamé  l'enfant,   ceux 
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qui  Tont  recueilli,  exercent  sur  lui,  jusqu'à  sa  nuyorité  les  droits 
qui  peuvent  être  cédés  par  les  père  et  mère  ou  tutew  en  vertu 
de  rarticle  10,  paragraphe  3,  de  la  présente  loi. 

Les  particuliers  qui  n'auraient  pas  fait  la  déclaration  ci-dos- 
sus  prescrite,  dans  le  délai  indiqué,  sont  passibles  d'un  emprison- 
nement d'un  à  six  mois  et  d'une  ameiide  de  50  francs  à  1 ,000 
francs.  L'article  463  du  code  pénal  sera  applicable. 

ÂAT.  IS.  —  Même  après  le  délai  de  trois  mois,  les  pèro  et 
mère  ou  tuteur  peuvent  s'adresser  au  tribunal  de  la  résidence 
de  l'enfant,  par  voie  de  requête  visée  pour  timbre  et  enregistre- 
ment gratis,  afin  d'obtenir  que  l'enfant  délaissé  leur  soit  rerais. 
Le  tribunal  en  chambre  de  conseil,  après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  de  famille,  s'il  le  juge  utile,  appelé  les  père  et  mère  ou 
tuteur  et  C8ux  qui  ont  recueilli  l'enfant,  le  ministère  public 
entendu,  renvoie  l'affaire  à  l'audience  publique. 

Le  tribunal  peut  maintenir  au  particulier,  à  l'orphelinat,  à 
l'association  de  bienfaisance  ou  à  l'administration  d'assistance 
publique,  qui  a  recueilli  l'enfant,  tout  ou  partie  des  droits 
exercés  en  vertu  de  l'article  précédent.  Il  détermine  l'époque  à 
laquelle  ces  droits  cesseront  d'être  exercés. 


TITRE  III 

DE    LA  DÉCHÉANCE  DE  LA   PUISSANCE  PATSaNELLE    ET  DE   LA  BÉUA- 
filLITATION   DES  PARENTS  DÉCHUS 

Art.  16.  —Le  père  et  la  mère  sont  déchus  de  plein  droit 
de  la  puissance  paternelle  à  l'égard  de  tous  leurs  enfants, 
ensemble  de  tous  les  droits  qui  en  découlent,  notamment  oeux 
énoncés  aux  articles  108,  148,  151,  346,  331,  372  à  387,  389, 
390,  391,  397,  447  du  code  civil;  3  du  décret  du  22  février  1«S1 
(sur  l'apprentissage),  et  46  de  la  loi  du  27  juillet  1872: 

1^  S'ils  sont  condamnés  par  application  de  l'article  834  (§  2) 
du  code  pénal  ; 

^  S'ils  sont  condamnés,  en  récidive,  soit  comme  auteurs,  coaa- 
teurs  ou  complices  de  crimes  ou  délits  commis  sur  la  personne 
d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  enfants,  soit  comme  coauteurs  ou 
complices  d'un  crime  commis  par  un  ou  plusieurs  de  leurs 
enfanta^ 
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Cette  déchéance  sera  encourue,  même  en  cas  de  récidive  de 
délit  à  crime. 

On  laisse  subsister  entre  les  père  et  mère  déchus  et  l'enfant 
4^  obligations  énoncées  aux  articles  905,  206  et  208  du  code 
•Jvil. 

Art.  n.  —  Peuvent  être  déclarés  déchus  de  tout  ou  partie 
les  mêmes  droits  : 

1»  Les  père  et  mère  condamnés  comme  auteurs,  coauteurs  ou 
complices  d'un  crime  autre  que  ceux  prévus  par  les  articles  86 
à  101  du  code  pénal  (crimes  politiques)  ; 

2®  Les  père  et  mère  condamnés,  pour  la  seconde  fois,  pour 
vol,  abus  de  confiance,  escroquerie,  adultère  ou  entretien  de 
concubine  au  domicile  conjugal,  outrage  public  à  la  pudeur, 
outrage  aux  bonnes  mœurs,  séquestration,  suppression,  expo- 
sition ou  abandon  d'enfants,  mendicité,  vagabondage; 

3*  Les  père  et  mère  condamnés  dans  les  termes  de  l'article  2 
(§  2)  de  la  loi  du  23  janvier  1873; 

4^  Les  père  et  mère  qui  auraient  été  condamnés  une  première 
fois,  pour  les  faits  visés  au  paragraphe  2  ci-dessus,  à  la  peine 
d'un  an  de  prison  et  en  matière  d'excitation  à  la  débauche, 
d'outrage  public  à  la  pudeur,  de  mendicité,  de  vagabondage,  à 
la  peine  de  trois  mois  d'emprisonnement; 

5*^  En  dehors  de  toute  condamnation,  les  père  et  mère  dont 
l'inconduite  notoire  serait  de  nature  à  compromettre  soit  la 
santé,  soit  la  sécurité,  soit  la  moralité  de  leurs  enfants  ; 

6®  Les  père  et  mère  qui  s'adonnent  habituellement  à  l'ivresse. 

Art.  18.  —  Dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  1  et  4  de 
l'article  précédent,  la  juridiction  compétente  est  saisie  par  le 
renvoi  qui  est  de  droit  à  la  requête  du  ministère  public. 

•  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  5  et  6  du  même  arti- 
cle, elle  est  saisie  :  1^  par  la  mère  légitime  ou  naturelle,  s'il 
s'agit  du  père;  2^  par  les  ascendants,  sil  s'agit  du  père  ou  de  la 
mère  ;  3^  à  l'égard  des  enfants  recueillis  soit  par  l'adminis- 
tration de  l'assistance  publique  à  Paris,  soit  par  un  orphelinat  ou 
par  une  association  de  bienfaisance  reconnus  d'utilité  publique, 
par  les  administration,  établissement  ou  association  qui  les  ont 
recueillis;  4®  dans  tous  les  cas  par  le  ministère  public  sur  la 
demande  des  personnes  ayant  le  droit  d'action  ou  sur  avis  con- 
forme du  conseil  de  famille  convoqué  à  cet  effet. 

Art.  19.  —  L'action  en  déchéance  est  introduite  sur  simple 
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requête  et  portée  devant  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
civil  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  père  et  mère.  Il  est 
procédé  dans  les  formes  prescrites  par  les  article  890,  891,  892 
et  893  du  -code  de  procédure  civil,  relatifs  à  Tinterdiction. 

Toutefois  la  convocation  du  conseil  de  famille,  si  le  ministère 
public  n'a  pas  dû  y  recourir,  dans  les  termes  de  Tarticle  précé- 
dent, reste  facultative  pour  le  tribunal. 

La  chambre  du  conseil  sur  le  vu  de  la  délibération  de  ce 
conseil,  lorsqu'il  a  été  convoqué,  après  avoir  pris  l'avis  du  juge 
de  paix  du  canton,  après  avoir  dûment  appelé  les  père  et  mère 
et  entendu  le  ministère  public  dans  ses  réquisitions,  renvoie 
l'affaire  à  Taudience  publique. 

Le  jugement  peut  être  déclaré  exécutoire  nonobstant  appel. 

Les  règles  de  procédure  qui  précèdent  sont  applicables  à  ce 
qui  concerne  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  de  la  mère  dans  le 
cas  prévu  par  le  paragraphe  !«'  de  l'article  24  ci-après. 

Art.  20.  —  Pendant  l'instance  en  dédiéance,  la  chambre  du 
conseil  peut,  relativement  à  la  garde  et  à  l'éducation  des  en- 
fants, prescrire  telles  mesures  provisoires  qu'elle  juge  utiles.  Les 
jugements  sur  cet  objet  sont  exécutoires  par  provision. 

Art.  21.  —  Les  jugements  par  défaut  prononçant  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de 
rop{K)sition  dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir  de  la  notifica-- 
tion.  Si,  sur  l'opposition,  il  intervient  un  second  jugement  par 
défaut,  ce  jugement  ne  peut  être  attaqué  que  par  k  y  oie  do 
l'appel. 

Art.  22.  —  L'appel  des  jugements  appartient  aux  parties  inté* 
ressées  et  au  ministère  public.  Il  doit  être  interjeté  dans  le  délai 
de  dix  jours  à  compter  du  jugement  s'il  est  contradictoire;  cl 
s'il  s'est  rendu  par  défaut,  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus 
recevable. 

Art.  23.  —  Tout  individu  déchu  de  la  puir^ance  paternelle  e^t 
incapable  d'être  tuteur,  subrogé-tuteur,  curateur  ou  membre  du 
conseil  de  femille. 

Art.  24.  —  Dans  le  cas  de  déchéance  de  plein  droit  encourue 
par  le  père,  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamna- 
tion, renvoie  devant  la  juridiction  compétente,  qui  décide  si  la 
mère  exercera  la  puissance  paternelle  en  tout  ou  en  partie. 

Dans  le  cas  de  déchéance  facultative,  le  tribunal  qui  la  pro- 
nonce statue,  par  le  même  jugement,  sur  Ioâ  droits  de  la  mère 
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à  l'égard  des  enfants  nés  et  à  natirc,  sans  préjudice,  en  ce  qui 
concerne  les  derniers,  de  toute  mesure  provisoire  à  demander  à  la 
chambre  du  conseil  dans  \(^  termes  de  l'article  20  pour  la 
période  du  premier  âge. 

Akt.  25.  —  Si  la  mère  est  prédécédée,  si  elle  a  été  déclarée 
déchue,  ou  si  Texercice  de  la  puissance  paternelle  ne  lui  pas  été 
conservé,  le  tribunal  peut  déclarer  qu4  y  a  ouverture  à  une 
constitution  de  tutelle  d'après  le  droit  commun. 

Lorsque,  par  suite  de  la  déchéance  du  père,  un  tuteur  a  été 
donné  aux  enfants,  nonobstant  l'existence  de  la  mère,  celle-ci  a 
le  droit,  si  le  père  vient  à  mourir,  de  convoquer  le  conseil  de 
famille  qui  décide  si  la  tutelle  continue  de  subsister,  ou  si  cette 
tutelle  appartient  à  la  mère  selon  les  règles  du  droit  commun. 

Art.  26.  —  Si  la  mère  n'est  pa&  investie  de  la  puissance 
paternelle  et  si  la  décision  judiciaire  ^ui  prononce  la  d.ichéance 
n'a  pas  déclaré  qu'il  y  a  ouverture  à  une  tutelle  d'après  le  droit 
commun,  la  tutelle  peut  être  exercée  dans  le  département  de  la 
Seine  par  le  directeur  de  l'assistance  publique  et  dans  les 
autres  départements  par  les  commissions  administratives  des  hos- 
pices conformément  aux  lois  des  43  pluviôse  an  Xlil  et  10  jan- 
vier 1849* 

Art.  27.  -^  Le  tribunal,  en  prononçant  la  déchéance,  fixe  le 
quantum  de  la  pension  qui  devra  être  payé  par  les  père  et  mère 
et  ascendants  auxquels  des  aliments  peuvent  être  rédamés  ;  ou 
il  déclare  à  raison  de  l'indigence  des  parents,  qu*il  n'en  peut 
être  exigé  aucune.  Les  pensions  sont  payables  entre  les  mfiiins 
du  receveur  de  l'assistance  publique  ou  des  hospices. 

Eu  cas  d'indigence  ou  d'insuffisance  des  ressources,  les  dépen- 
ses sont  réglées  conformément  aux  dispositions  de  l'artide  7  de 
la  présente  loi. 

Art.  28.  —  Pendant  l'instance  en  déchéance,  toute  personne 
peut  s'adresser  au  tribunal  par  voie  de  requête,  afin  d'obtenir 
que  Fenfant  lui  soit  confié;  die  doit,  déclarer  qu'die  se  soumet 
aux  obligations  prévues  par  le  paragraphe  2  de  l'article  364  du 
code  dvil  au  titre  de  la  tutelle  ofiicieuse. 

Si,  après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements  et  pris,  s'il  le 
juge  utile,  l'avis  du  conseil  de  famille,  le  tribunal  accueille  la 
demande,  les  dispositions  des  articles  365  et  370  seront  appli- 
oables. 

En  cas  de  décès  du  tuteur  officieux  avant  la  majorité  du  pu- 
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pille,  le  tribunal  sera  appelé  à  statuer  à  nouveau,  conformément 
aux  articles  24,  paragraphe  2  et  25,  paragraphe  1. 

Le  tribunal  peut  alors  décider  qu'une  indemnité  est  due  au 
pupille  par  les  héritiers  ou  ayants  cause  du  tuteur. 

Lorsque  l'enfant  a  été  placé  chez  un  particulier,  ce  dernier 
peut,  après  trois  ans,  s'adresser  au  tribunal  et  demander  que 
Tenfant  lui  demeure  confié  dans  les  conditions  prévues  aux  dis- 
positions qui  précèdent. 

Art.  29.  —  En  cas  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  les 
droits  du  père  et  de  la  mère,  quant  au  consentement  au  mariage, 
sont  exercés  dans  les  mêmes  conditions  et  par  les  mômes  per- 
sonnes que  si  le  père  et  la  mère  étaient  décédés. 

Art.  30.  — La  réhabilitation  obtenue  dans  les  termes  des 
aiticles  619  et  suivants  du  code  d'instruction  criminelle  efface 
les  effets  de  la  déchéance  encourue  de  plein  droit  ou  prononcée 
conformément  aux  paragraphes  1  à  4  de  Tarticle  17  de  la  pré- 
sente loi. 

Dans  les  auli'es  cas,  lés'  père  et  mère  frappés  de  déchéance 
peuvent  être  admis  à  se  faire  restituer  tout  ou  partie  des  droits 
qui  leur  auront  été  enlevés.  L'action  ne  peut  être  introduite 
que  trois  ans  après  que  le  jugement  rendu  contre  eux  est  devenu 
définitif. 

Art.  31.  —  Le  père  et  la  mère,  qui  veulent  se  faire  restituer 
les  droits  de  la  puissance  paternelle,  doivent  justifier  des  condi- 
tions de  résidence  exigées  par  l'article  621  du  code  d'instruction 
criminelle. 

La  demande  est  introduite  et  inscrite  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  19  de  la  présente  loi. 

L'avis  du  conseil  de  famille  est  obligatoire.  La  demande 
qui  a  été  rejetée  ne  peut  être  introduite  de  nouveau  (|u'après 
l'expiration  d'un  délai  de  deux  ans. 
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REVUE  DU  PATRONAGE 

EN  ^E'RA.ITaE  ET  -A.  L'ÉTRA.1TC3-ER 


Bommalre.  *-  Lb  Patron aob  en  Francs.  —  1*  Da  Patronage  des  libérés  par 
M.  R.  Jat.  —  2*  Société  de  patronage  de  Bordeaux.  —  3*  Société  de  patro- 
nage de  Sainte-Foy. 

Lb  Pateoraob  a  l'Étranger.  —  1*  Société  royale  pour  le  patronage  des  libé- 
rés de  Londres.  —  2*  École  de  réforme  d'Exeter.  —  3*  Institutions  de  patro- 
nage du  Canada.  —  4*  Société  de  patronage  du  Marylandl  —  ^  Société  de 
patronage  de  Horsens  (Danemark). 


LE   PATRONAGE    EN  FRANCE 


I 

Du  Patronage  des  Libérés. 

Il  est  sept  heures  du  matin.  La  porte  d'une  de  nos  prisons 
s'ouvre,  livrant  passage  à  un  condamné  qui  vient  de  terminer 
sa  peine.  Cette  heure,  si  longtemps  attendue,  si  ardemment 
désirée,  espérance  suprême  et  presque  exclusive  d'un  douloureux 
emprisonnement,  elle  a  sonné  enfin,  et  le  libéré  reste  là,  immo- 
bile un  instant  sur  le  seuil,  «comme  ébloui  devant  sa  liberté 
reconquise.  « 

Que  va  devenir  cet  homme?  Quel  avenir  lui  réserve  la  vie 
nouvelle  qui  commence  pour  lui  ?  Ya-tr-il,  avec  la  fermeté  qui 
nait  de  longues  réflexions  et  d'un  repentir  convaincu,  se  consa- 
crer tout  entier  au  travail,  à  l'efibrt  honnête  et  laborieux  que  la 
réhabilitation  viendra  couronner  un  jour,  et  retrouver  ainsi^  au 
milieu  de  la  société,  la  place  que  sa  faute  lui  a  fait  perdre?  Ou 
bien,  au  contraire,  insuiBsanmient  armé  contre  les  tentations  qui 
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le  menacent  et  risquent  de  Tentrainer,  va-t-il  reprendre  peu  à 
peu  le  chemin  qu'il  a  déjà  parcouru,  pour  revenir  enfin,  après 
un  détour  plus  ou  moins  long,  à  travers  plus  ou  moins  de  sang 
ou  de  boue,  à  la  prison  qui  vient  de  se  fermer  derrière  lui  ? 

Question  poignante,  bien  propre  à  émouvoir  quiconque  se  sent 
au  cœur  un  peu  de  cet  amour  qui  doit  nous  lier  les  uns  aux 
autres.  Question  poignante  à  laquelle  la  réalité  donne  cette  la- 
mentable réponse  :  Avant  trois  ans,  la  moitié,  ou  peu  s'en  faut, 
des  hommes  que  nous  avons  vus  sortir  de  prison,  fiers  de  leur 
i  ndépendance  recouvrée,  y  rentreront  plus  coupables  et  plus 
avilis. 

En  effet,  si  nous  consultons  le  compte  rendu  de  la  justice 
criminelle,  ce  vaste  examen  de  conscience  où  notre  société  re- 
connaît et  confesse  quelles  ont  été  pendant  une  année  ses  fautes, 
ses  faiblesses,  ses  défaillances  de  tout  genre,  nous  constatons 
qu'en  1879,  dernière  année  pour  laquelle  la  statistique  ait  été 
dressée,  la  moyenne  des  prévenus  récidivistes  était  de  40  0/0; 
celle  des  accusés  récidivistes  de  50  0/0.  Pour  ces  derniers,  la 
proportion  n'avait  été  que  de  49  0/0  en  1878,  de  48  0/0  en  1877 
et  de  47  0/0  en  1876.  Il  y  a  vingt  ans  elle  n'excédait  pjis  3S  0/0, 
et  c'est  par  une  progression  régulière  dont  il  est  impossible  de 
prévoir  le  terme  qu'elle  est  arrivée  au  chiffre  de  1879. 

Que  résulte-t-il  de  ce  triste  tableau  î  Un  fait,  avant  tout,  un 
fait  saillant  :  c'est  que  notre  système  pénitentiaire,  tel  qu'il  est 
aujourd'hui  organisé,  n'atteint  pas  l'un  de  ses  buts  principaux  : 
l'amendement  du  coupable. 

Autrefois,  je  le  sais  bien,  cet  amendement  ne  rentrait  guère 
dans  les  idées  du  législateur.  Il  lui  suffisait  que  la  peine  fût  inti- 
midante, qu'elle  allât  effrayer  et  glacer  de  terreur  tous  ceux  qui 
auraient  pu  être  tentés  d'imiter  le  condamné.  Et  pourvu  que  le 
supplice  fût  assez  horrible,  les  tourments  assez  compliqués,  la 
loi  se  tenait  satisfaite.  Mais  heureusement,  les  temps  sont  chan- 
gés !  Sous  l'influence  de  ces  idées  plus  généreuses  et  plus  larges 
qui)  à  la  fin  du  siècle  dernier,  se  condensaient  pour  ainsi  dire 
dans  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  nous  avons  vu  fuir, 
disparaître,  comme  emportés  par  un  tourbiUon  régénérateur, 
toutes  ces  inventions  diaboliques,  tous  ces  moyens  ingteieux 
et  raffinés  d'arriver  à  la  mort  par  exaspération.  On  a  compris, 
on  comprendra  chaque  jour  davantage  que  la  société  a  un  de- 
voir à  remplir,  même  envers  ses  membres  coupables;  qu'elle 
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doit,  à  celui  qu'elle  frappe,  de  Téolairer  sur  son  crime,  de  lui 
rn  faire  comprendre  la  gravité,  et  qu'elle  ne  reste  qu'à  la  moitié 
(le  sa  tâche  lorsqu'elle  le  châtie  pour  l'exemple  des  autres,  sans 
même  songer  à  éveiUer  ou  à  éclairer  sa  conscience.  On  com- 
prend d'autre  part,  que  si  le  condamné  a,  en  quelque  sorte,  diroit 
à  cet  amendement,  Tinlérét  de  la  société  y  est  aussi  engagé  au 
premier  chef.  Quand  sera-t-ellc,  en  effet,  mieux  protégée  contre 
celui  qu'elle  punit  que  lorsqu'elle  aura  enlevé  de  son  âme  la 
l^rversîté  qui  le  porte  à  nuire  à  ses  concitoyens,  lorsqu'en  illu- 
minant une  intelligence  obscurcie,  elle  y  aura  fait  naîire  et  gran- 
dir soudain  l'idée  du  bien  ;  lorsqu'en  un  mot,  dépouillant  le 
vi^il  homme,  elle  aura  mis  à  la  place  di;  criminel  endurci  un 
citoyen  honnête,  énergiquement  résolu  à  s'assurer  par  le  travail 
les  ressources  que  jusqu'à  ce  jouï*  il  demandait  au  crime  ? 

Aujourd'hui,  ces  idées  ne  sont  plus  guère  contestées  ;  tout  le 
monde,  ou  peu  s'en  faut,  admet  que  l'amendement  est  un  des 
buts  principaux  du  système  pénitentiaire.  Hais  quel  abîme  entre 
la  théorie  et  la  pratique  !  Que  de  gens,  se  contentant  d'embrasser 
un  principe  qui  leur  parait  juste,  se  préoccupent  fort  peu  ensuite 
de  ce  qu'il  devient  dans  la  vie  réelle  ! 

L'amendement  doit  être  le  but  du  système  pénitentiaire.  Cet 
amendement  ne  se  produit  pas,  nous  venons  de  le  démontrer,  une 
fois  sur  deux,  et  pourtant  qui  s'en  émeut  ? 

Presque  personne.  Il  semble  que  la  question  n'intéresse  que 
les  magistrats  ou  les  directeurs  de  prisons.  Un  jour,  un  grand 
crime  se  produira,  les  journaux  de  tout  format  et  de  toute  na- 
ture iront  en  porter  l'écho  jusqu'aux  villages  les  plus  reculés; 
on  s'informera  de  tout  ce  qui  regarde  l'accusé,  surtout  de  ses 
antécédents,  et  peut-être  alors,  en  voyant  qu'il  n'en  est  pas  à 
son  premier  début,  qu'il  a  déjà  passé  par  nos  prisons  et  n'en  est 
sorti  que  plus  corrompu,  quelques-uns  se  diront  :  11  y  a  pour- 
tant quelque  chose  à  faire  !  —  Et  le  lendemain  on  se  rendor- 
mira jusqu'à  la  prochaine  secousse,  sans  songer  que  partout 
la  foudre  peut  tomber,  que  personne  n'est  à  l'abri  de  ses  coups. 

Essayons  d'être  plus  sérieux  et  plus  prévoyants.  La  récidive 
s'accroît  chaque  jour;  de  10  0/0  en  1830,  de  18  0/0  en  1848, 
elle  est  aujourd'hui,  nous  l'avons  vu,  de  près  de  50  0/0.  Voilà 
le  fait  1  Voilà  le  mal  dans  toute  sa  brutalité!  Osons-nous  demander 
quelle  en  est  la  cause  et  surtout  le  remède? 

Sur  l'initiative  de  M.  d'Haussonville,  l'Assemblée  nationale  a 
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consacré  à  oe  problème  plusieurs  années  d*éluâes  patientes  et 
réfléchies,  dont  les  noœbrebi  volumes  de  l'Enquête  parlemen- 
laire  restent  comfae  un  durable  témoignage.  De  ce  travail^  plus 
coinplety  plus  étendu  qu^aucun  de  ceux  qui  Tont  précédé,  est 
sortie  la  loi  du  S  juin  1875,  qui  rend  TemprisonAernent  cellu-- 
laire  obligatoire  pour  toutes  les  peines  de  moins  d'un  an^  facul- 
(atif  pour  les  peines  d'une  durée  supérieure. 

Cinq  ans  ont  passé  depuis  le  jour  où  elle  a  été  promulguée, 
et  cependant  il  est  encore  impossible  de  se  reiidf  e  un  compte  eauict 
des  effets  qu'elle  est  destinée  à  produire.  La  transformation  de 
nos  prisons  communes  en  prisons  cellulaires,  est  une  œuvre 
immense  nécessitant  des  dépenses  considérables,  et  les  pouvoirs 
publics  ne  se  décident  qu'après  bien  des  difficultés  et  des  len- 
teurs, à  ajouter  des  charges  nouvelles  à  toutes  celles  qui,  depuis 
1871,  pèsent  d'un  poids  si  lourd  sur  notre  budget.  De  longues 
.mnées  s'écouleront  encore  avant  que  le  vœu  des  législateurs  de 
1875  devienne  une  réalité.  Il  n'est  pourtant  pas  téméraire  de 
supposer  que  leur  espérance  ne  sera  point  déçue.  Le  régime  en 
(lommun,  tel  qu'il  était  organisé,  paralysait  évidemment  tout 
offert  pour  améliorer  le  condamné.  Mettre  un  coupable  au  milieu 
(le  gens  coupables  comme  lui,  souvent  plus  coupables  que  lui, 
et  prétendre  dans  ce  milieu  le  convertir  et  l'amender,  c'est  trans- 
ix)rter  un  malade  dans  une  atmosphère  infectée  de  miasmes 
mortels  et  vouloir  l'y  guérir.  Qui  ne  voit  d'aiUeurs  toutes  les 
conséquences  fatales  et  parfois  terribles  de.  cette  promiscuité  ? 
l'enseignement  mutuel  du  mal  dans  ce  qu'il  a,  à  la  fois,  de  plus 
habile  et  de  plus  détestable  ;  les  puissantes  associations  formées, 
associations  toutes  prêtes,  au  jour  de  la  libération,  à  recommencer 
la  lutte  contre  la  société  et  à  essayer  de  vivre  à  ses  dépsns. 

La  cellule  supprime  ces  graves  inconvénients,  elle  entrave  cet 
enseignement  mutuel  démoralisateur  et  dangereux.  Enfin,  elle 
provoque  plus  que  tout  autre  ch&timent,  les  réflexions  du  con- 
damné, ces  fécondes  méditations  qui  doiv^it  l'amener  au  repen- 
tir, à  la  régénération,  à  toutes  les  résolutions  solides  et  coura- 
geuses. Mais  elle  aussi  a  ses  dangers.  L'honmie  n'est  pas  fait 
pour  être  seul  :  telle  n'est  point  sa  destinée.  L'isolement  absolu 
le  conduira  fatalement  à  la  folie  ou  à  la  mort.  Si  la  cellule  doit 
être  l'isolement  absolu,  elle  disparaîtra,  et  plus  l'expérience  qu'on 
tente  en  ce  moment  sera  entière,  plus  sa  condamnation  s^ra 
complète  et  concluante. 
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Les  législateurs  de  1875  l'ont  bien  compris.  Ce  qu'ils  veulent, 
c'est  que  la  cellule,  fermée  du  côté  des  conlétenus  ou  des  corn- 
plices,  reste  au  contraire  ouverte,  largement  ouverte,  à  toutes  les 
influences  moralisatrices  et  consolantes.  M.  de  Metz  exprimait 
.cette  idée  d'une  façon  originale  et  saisissante,  lors'^u'il  disait  : 
V  Pour  cellule,  donnez  au  coupable,  si  vous  voulez,  la  place 
publique,  j'y  consens,  pourvu  que  vous  en  écartiez  les  malfai- 
teurs.  » 

Les  promoteurs  de  l'emprisonnement  cellulaire  comptent,  pour 
entourer  ainsi  le  prisonnier,  pour  lui  épargner  les  tourments  de 
la  solitude  et  produire  en  lui  d'heureuses  influences,  sur  les 
actions  combinées  de  l'aumdnier,  des  geôliers,  des  directeurs,  de 
la  famille  parfois,  enfin  de  tous  les  hommes  de  bonne  volonté. 
Mais  qui  ne  voit  que  ce  qu'on  demande  à  ces  hommes,  c'est 
une  œuvre  apostolique,  œuvre  pour  laquelle  il  leur  fandmit  un 
cœur  et  une  âme  d'apôtre,  et  quelque  éclairés  que  doivent  être 
les  choix  de  l'administration  pénitentiaire,  ce  sont  là  des  condi- 
tions qu'elle  ne  saurait  exiger  de  ceux  qu'elle  charge  de  la  garde 
de  ses  prisonniers.  Qui  ne  voit  qu'ici,  comme  en  bien  d'autres 
questions,  la  conclusion  dernière  c'est  que  l'œuvre  dépend  bien 
moins  des  institutions  que  des  hommes  qui  servent  ? 

Espérons  que  les  homm^  ne  manqueront  pas,  que  les  prévi- 
sions des  auteurs  de  la  loi  de  1875  se  réaliseront.  Mais  ne  nous 
faisons  pas  d'illusions  :  à  elle  seule,  la  cellule  ne  saurait  trancher 
la  question  de  la  récidive.  —  Et  cela,  pour  une  raison  évidente; 
c'est  que  le  moment  critique  vraiment  décisif  pour  l'avenir  du 
condamné,  avenir  d'amendement,  de  relèvement,  ou  au  contraire 
de  perversité  plus  grande,  ce  n'est  pas  le  temps  qu'il  passe  dans 
la  prison,  gardé  contre  lui-même  par  une  discipline  sévère,  non, 
le  moment  critique  et  décisif,  c'est  le  jour  de  la  libération  !  Si 
complète,  si  heureuse  que  soit  la  réforme  pénitentiaire,  elle 
restera  vaine  si,  comme  l'a  dit  M.  d'Haussonvillc,  «  à  l'heure  de 
la  libération  le  détenu  qu'elle  s'est  proposé  d'améliorer  est  livré 
sans  transition  et  sans  appui  &  toutes  les  difficultés  de  l'existence, 
à  toutes  les  séductions  de  la  liberté  ». 

C'est  au  seuil  de  la  prison  que  la  liberté  va  trouver  la  véritable 
épreuve.  Plus  sévère  que  la  loi,  la  société  n'estime  pas  que  l'ex- 
piation soit  terminée  avec  la  peine.  Pour  elle,  la  flétrissure  est 
éterneUe.  L'homme,  une  fois  tombé,  ne  saurait  plus  se  relever: 
r]h  ne  le  connaît  plus,  il  n'est  plus  rien  pour  elle,  il  n'a  plus 
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à  attendre  d'elle  que  mépris  et  dureté.  Et  Ton  comprend  ea 
voyant  ce  malheureux,  auquel  son  infamie  crée  comme  une 
solitude  au  milieu  même  des  cités  les  plus  populeuses,  la  com- 
paraison par  laquelle  notre  grand  poète  peignait  dans  un  livre 
immortel  cette  lamentable  situation  :  C'est  un  homme  à  la  mer. 

a  Un  homme  à  la  mer  I  qu'importe?  Le  navire  ne  s'arrête  pas. 
Le  vent  souffle.  Ce  sombre  navire--là  a  une  route  qu'il  est  forcé 
de  continuer.  Il  passe.  L'homme  disparaît,  puis  reparait  :  il 
plonge  et  remonte  à  la  surface,  il  appelle,  il  tend  les  bras,  on  ne 
l'entend  pas;  le  navire  frissonnant  sous  l'ouragan  est  tout  à  la 
manœuvre,  les  matelots  et  les  passagers  ne  voient  mén^  plus 
l'homme  submergé;  sa  misérable  tête  n'est  qu'un  point  dans 
l'énormité  des  vagues. 

»  II  jette  des  cris  désespérés  dans  les  profondeurs.  Quel  spectre 
que  cette  voile  qui  s'en  va  !  Il  la  regarde;  il  la  regarde  frénéti- 
quement. Elle  s'éloigne^  elle  blêmit,  elle  décroit.  Il  était  là  tout 
à  l'heure.  Il  était  de  l'équipage,  il  allait  et  venait  sur  le  pont 
avec  les  autres,  il  avait  sa  part  de  respii-ation  et  de  soleil,  il  était 
un  vivant.  Maintenant,  que  s'est-il  donc  passé?  II  a  glissé;  il  est 
tombé,  c'est  fini;  il  est  dans  l'eau  monstrueuse.  Il  n'a  plus  sous 
les  pieds  que  de  la  fuite  et  de  l'écroulement.  Les  flots  déchirés 
et  déchiquetés  par  le  vent  l'environnent  hideusem^it,  les  routes 
de  Tabime  l'emportent,  tous  les  haillons  de  l'eau  s'agitent  autour 
de  sa  tête...  U  appelle.  Il  n'y  a  plus  d'homme.  Où  est  Dieu?  U 
appelle.  Quelqu'un,  quelqu'un.  U  appelle  toujours!  Rien  à  l'ho- 
rizon, rien  au  ciel...  Que  faire?  Le  désespéré  s'abandonne  ;  qui 
est  las,  prend  le  parti  de  mourir;  il  se  laisse  faire,  il  se  laisse 
aller;  il  lâche  prise  et  le  voilà  qui  roule  à  jamais  dans  les  pro- 
fondeurs lugubres  de  l'engloutissement. 

»  0  marche  implacable  des  sociétés  humaines  !  Pertes  d'hommes 
et  d'ai*mes  chemin  faisant,  Océan  où  tombe  tout  ce  que  laisse 
tomber  la  loi!  Disparition  sinistre  du  secours!  0  mort  morale! 

D  La  mer,  c'est  l'inexorable  nuit  sociale  où  la  pénalité  jette 
ses  damnés,  c'est  l'immense  misère. 

j>  L'âme  à  vau-l'eau  dans  ce  gouffre  peut  devenir  un  cadavre, 
qui  la  ressuscitera?  » 

N'est-ce  pas  là  l'image  exacte,  firappante,  du  prisonnier  libéré. 
U  a  perdu  sa  place  dans  la  société  et,  cette  place,  la  société  ne 
veut  plus  la  lui  rendre.  Elle  repousse  le  déserteur  qoi  a  aban- 
donné son  rang,  et  refuse  de  croire  à  son  repentir»  — «  Il  faut  le 
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reconnaître,  il  y  a  dans  ce  sentiment  de  répulsion  pour  celui  qui 
a  failli,  un  c6lé  réeUement  moral  qu'il  serait  dangereux  de  trop 
affaiblir;  mais  ce  que  nous  sommes  obligés  de  constater  aussi, 
c  est  que  cette  répulsion  rend  la  plupart  du  temps  impossible 
le  reclassement  et  la  réhabilitation  du  libéré,  met  à  ses  meilleurs 
efforts  un  invincible  obstacle  et  confirme  singulièrement  cette 
paisée  d'uapuhliciste:  a  Le  difficile,  ce  n'est  pas  d'emprisonner 
un  homme,  c'est  de  le  reiftcher.  »  Tous  les  ateliers  se  ferment 
devant  le  libéré;  et  si,  pl^  miséricordieux,  un  industriel  consent 
à  lui  ouvrir  sa  porte,  ce  sont  les  ouvriers,  les  compagnons  de 
travail  du  malheureux  qui  ne  veulent  pas  être  contaminés 
par  sa  présence  et  se  chargent  de  l'expulser^  Quant  à  cacher  sa 
situation,  à  tromper  sur  son  passé  celui  qui  l'emploie,  qu'il  n'y 
compte  pas.  Quand  même,  profitant  des  dispositions  bienfai- 
santes de  la  loi  de  1874,  il  aurait  échappé  à  la  surveillance  de 
la  haute  police,  le  casier  judiciaire  reste,  et  suffit  pour  marquer 
à  jamais  son  front  d'une  tache  înfaminte.  - 

Je  serai  le  dernier  à  nier  tous  les  avantages  du  casier  judi- 
ciaire, l'aide  précieuse  et  nécessaire  qu'il  apporte  h  la  justice.  Et 
si  une  pareille  affirmation  avait  besoin  de  preuve,  je  pourrais  me 
contenter  de  citer  l'exemple  des  nations  étrangères,  qui  presque 
toutes  nous  ont  emprunté  l'utile  invention  de  M.  Bonneville  de 
liarsangy.  Mais  il  est  permis  de  se  demander  si  cette  institution 
n'a  pas  été  détournée  de  son  but,  et  s'il  rentrait  bien  dans  les 
intentions  de  ceux  qui  l'ont  créée  que  le  casier  judiciah*e  vînt  à 
remplacer  presque  complètement  le  certificat  de  bonne  vie  et 
mcBura.  Aujourd'hui,  ce  ne  sont  plus  seulement  les  administra- 
tions publiques  qui  en  usent  et  en  abusent,  les  particuliers  eux- 
mêmes  réclament  de  tous  ceux  qu'ils  emploient  la  présentation 
de  ce  casier.  Et  s'il  contient  la  moindre  condamnation,  ne  vous 
avisez  pas  de  vous  présenter  à  la  porte  d'un  atelier  ou  d'une 
maison  de  commerce,  quand  même  votre  faute  serait  de  celles 
pour  lesquelles  le  monde  a  l'absolution  facile,  et  qui  ne  pèsent 
pas  sur  la  conscience  d'un  poids  bien  lourd  ;  —  personne  n'ao- 
cueillerait  vos  explications  autrement  que  par  un  ironique  sou- 
rire! 

Que  deviendra  donc  ce  condanmé  libéré  que  toutes  les  mains 
repoussent?  Impuissant,  grâce  à  la  flétrissure  dont  il  est  marqué, 
à  trouver  dans  un  travail  honnête  le  moyen  de  sobsîstery  il  re- 
toiBbera  presque  fatalement  et  maudira  cette  société  qui  a  essayé 
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pendant  une  longue  captivité  d'imprégner  son  àme  de  l'idée  d 
la  réhabilitalion  et  du  relèvement  et  lui  rend  aujourd'hui  cc 
relèvement,  cette  réhabilitation  mipossible  ! 

Il  descendra  peu  à  peu  tous  les  degrés  de  la  récidive,  sans 
pouvoir  jamais  s'arrôler  sur  cette  pente  fatale,  et  le  mondo 
s'étonnera  que  tant  de  peines  successives  ne  l'aient  point  cor- 
rigé, quand  il  eût  peut-être  suffi  pour  l'arrêter  et  le  sauver  après 
sa  première  chute,  pour  faire  de  ce  criminel  souillé  une  âmt* 
honnête  et  repentante,  qu'une  main  amie  eût  bien  voulu  apla- 
nir pour  lui  les  premiers  obstacles. 

C'est  cette  pensée,  c'est  le  spectacle  de  ces  chutes  déplorables, 
que  le  moindre  appui  aurait  pu  empêcher,  qui  a  créé  l'œuvre 
du  patronage  des  libérés. 

Le  patronage  des  libérés  va  chercher  l'homme  dans  sa  prison  : 
là  il  apprend  à  le  connaître  :  il  gagne  sa  confiance  et  son  cœur 
et  lorsque  le  jour  de  la  libération  arrive,  jour  à  la  fois  jojeux  et 
terrible,  le  libéré' n'est  plus  seul;  11  après  de  lui  un  ami- qui  n'a 
pas  attendu  cette  heure  pour  lui  procurer  du  travail,  pour  cou- 
vrir de  sa  propre  honnêteté  la  faute  expiée  du  condamné;  et 
si  cet  ami,  son  protecteur  et  sa  caution,  n'a  pas  immédiate- 
ment réussi  dans  ses  recherches,  il  lui  assure  du  moins  un 
asile  passager,  un  milieu  honnête  où  il  pourra  attendre,  à  l'abri 
de  l'oisiveté,  qu'un  atelier  s'ouvre  devant  lui.  Nous  avons 
ainsi  indiqué  les  trois  formes  de  patronage,  formes  dont  aucune 
ne  suffit  si  elle  est  isolée,  mais  qui  doivent  harmonieusement 
se  combiner  :  la  visite  du  prisonnier,  le  placement,  l'asile. 

La  visite  des  prisons,  —  c'est  là  l'œuvre  première,  la  base 
nécessaire  de  toute  tentative  de  patronage.  Il  faut  avant  tout  que 
celui  qui  veut  servir  de  guide  au  condamné  libéré,  essayer  de 
le  rendre  à  la  vie  normale,  le  connaisse,  possède  même  sa  con- 
fiance. Ou  donc  pourra-t-il  mieux  acquérir  cette  connaissance 
de  l'homme,  mieux  gagner  cette  confiance  que  dans  la  prison, 
dans  la  prison  cellulaire,  oùl'bonune,  accablé  sous  le  poids  de  sa 
faute  et  de  son  isolement,  sent  facilement  son  cœur  s'attendrir  à 
l'expression  d'une  sympathie  vraie,  d'une  morale  forte  et  douce 
à  la  fois.  La  visite  des  prisonniers  était  entrée  profon4ément 
dans  les  anciennes  mœurs  franchises.  Qui  ne  connaît  quelques*» 
unes  de  ces  vieilles  estampes  où  l'on  voit  une  noble  famille 
venant,fidèle  au  précepte  de  l'Évangile,  apporter  des  vivres  et  des 
consolations  à  quelque  condamné  attaché  à  une  lourde  chaîne. 
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hideux,  déguenillé,  que  le  dessinateur  semble  avoir  copié  sur 
un  mendiant  de  Callot?  On  pensait  qu'il  n'y  avait  pas  de  meil- 
leure façon  de  célébrer  un  anniversaire,  d'attirer  sur  une  fête  la 
bénédiction  de  Dieu  que  d'envoyer  aux  prisonniers  de  généreuses 
aumônes.  Il  faut  dire  aussi  qu'autrefois  ces  visites,  cette  sollici- 
tude étaient  plus  nécessaires  qu'aujourd'hui.  Sans  prendre 
comme  Texpression  de  la  vérité  exacte  les  gravures  dont  je  par- 
lais à  l'instant,  et  tout  en  admettant  que  l'imagination  de  l'artiste 
a  pu  se  laisser  emporter  par  l'attrait  de  l'horrible  et  du  tragique, 
il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  un  siècle  ou  deux,  nos  prisons 
étaient  dans  un  triste  état.  Les  prisonniers  restaient  souvent  de 
longs  jours  sans  \êtements  et  sans  nourriture,. attendant  que  le 
zèle  de  la  obarité  privée  vint  suppléer  à  l'incurie  du  gouverne- 
ment, 

Aujourd'hui,  l'administration  est  plus  régulière  et  plus  atten- 
tive ;  de  pareilles  extrémités  ne  sont  plus  à  redouter.  Aussi  la 
visite  des  prisons  estr-elle  devenue  une  rare  exception  ;  on  s'en 
est  reposé  sur  l'État,  oubliant  qu'il  y  a  d«^s  œuvres  auxquelles 
il  est  et  sera  toujours  impropre  ;  je  veux  dire  les  œuvres  sublimes 
de  la  fraternité  et  de  la  charité. 
Les  sociétés  de  patronage  ont  compris  qu'il  étai  t  temps  de  réa- 
gir contre  cette  mollesse  coupable.  Elles  font  de  la  visite  des 
prisons  comme  le  point  de  départ  de  leur  œiivre  tout  entière. 
Ces  visites,  disai(>K)n,  au  nom  de  l'importante  Société  de  Bordeaux 
lors  du  (Ingres  international  de  1878,  sont  une  des  conditions 
essentielles  d'un  patronage  efficace  ;  elles  mettent  les  patrons 
en  contact  avec  les  prisonniers  qui  sentent  qu'on  s'intéresse  à 
eux  et  sont  mis  en  demeure  d'accepter  ou  de  refuser  la  main 
qui  leur  est  tendue  pour  faciliter  leur  retour  à  la  vie  normale. 

Le  terrain  ainsi  préparé,  la  Société  de  patronage  peut  attendre 
avec  plus  de  confiance  la  libération  du  condamné.  L'œuvre  de 
son  reclassement  dans  la  vie  normale  reste  une  œuvre  difficile 
à  laquelle  la  répugnance  de  ses  concitoyens  oppose  de  sérieux 
obstacles.  Mais  ce  n'est  plus  une  œuvre  impossible,  et  un  zèle 
intelligent  saura  peu  à  peu  faire  tomber  toutes  les  barrières.  Le 
moyen  ordinairement  employé  consiste  à  placer  le  libéré  chez  un 
patron,  dans  un  atelier.  Ce  patron  est  mis  au  courant  de  la  situa- 
tion de  l'ouvrier  qu'on  lui  présente  ;  il  l'accepte  cependant,  soit 
qu'il  ait  à  cœur  de  prendre  sa  part  dans  cette  grande  œuvre  de 
réhabilitation,  soit  plutôt  qu'il  se  sente  rassuré  par  les  garanties 
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que  lui  offrent  rhonorabilité  des  membres  de  la  Société  de  pro- 
tection et  l'ascendant  moral  qu'il  leur  sait  avoir  sur  leurs  patronnés. 
Pendant  le  cours  de  l'année  1878,  la  Société  générale  de  Paris 
plaçait  ainsi  136  libérés  sur  ce  nomI>re,  33  comme  employés  de 
commerce,  22  comme  employés  aux  écritures,  51  comme  hommes 
de  peine,  les  autres  dans  des  métiers  divers.  ^ 

D'ailleurs  le  placement  industriel  n'absorbe  pas  tous  les  efforts 
delà  Société. de  patronage.  Elle  a  d'autres  moyens  encore  de 
travailler  au  relèvement  de  celui  dont  elle  veut  le  salut:  pour  les 
uns,  elle  les  rapatrie  en  leur  permettant  de  retrouver  une  famille 
dont  elle  connaît  l'honnêteté  et  qu'elle  sait  prête  à  recevoir  à 
pardon  le  membre  qui  a  failli  ;  pour  d'autres,  que  la  loi  n'a  pas 
déclarés  indignes  de  servir  leur  pays,  elle  facilite  l'engagement 
dans  l'armée.  Et  lorsque  le  libéré  aura  rejoint  son  régiment,  elle 
veillera  encore  sur  lui.  Le  20  mai  1878,  une  société  spéciale  se 
fondait  pour  provoquer  l'engagement  volontaire  des  jeunes  déte- 
nus qui,  par  leur  bonne  conduite,  méritent  un  intérêt  véritable, 
remplacer  auprès  d'eux  par  des  marques  effectives  de  sollici- 
tude, des  encouragements  moraux  et  matériels,  la  famille  absente 
ou  corruptrice,  les  préserver  enfin,  au  moment  de  leur  rentrée 
dans  la  vie  civile,  des  dangers  de  l'abandon.  Au  mois  de  novembre 
1879,  230  jeunes  gens  avaient  été  admis  à  ce  patronage  et  plus 
d'un  avait  déjà  conquis  les  galons  de  sous-ofBcier. 

Mais  pour  trouver  du  travail,  pour  correspondre  avec  la  famille, 
pour  s'occuper  du  rapatriement  ou  de  l'engagement  du  libéré,  il 
faut  des  démarches,  du  temps.  Et  si,  au  moment  de  la  libé- 
ration, ces  démarches  n'ont  pas  encore  abouti,  que  faire  du 
libéré  pendant  ces  quelques  jours  qui  sont  encore  nécessaires  ? 
La  Société  générale  de  Paris  avait  d'abord  commencé  parles  loger 
dans  une  petite  hôtellerie;  mais  elle  a  bientôt  pu  constaterions 
les  inconvénients  de  ce  système,  toutes  les  suites  fâcheuses  de  la 
compagnie  souvent  fort  mélangée  où  se  trouvait  le  libéré,  de  l'oi- 
siveté à  laquelle  il  était  condamné* 

Dès  lors,  la  Société  se  trouvait  forcément  amenée  à  créer  un 
asile,  et,  le  jour  où  ses  ressources  le  lui  permirent,  elle  n'hérita 
pas  à  le  faire,  ne  voulant  pas,  comme  le  disait  M.  Lefébure  dans 
son  rapport  de  l'année  1879,  que  les  malheureux  auxquels  sa 
protection  est  accordée,  fussent  réduits  à  aller  demander  un  gîte 
à  ces  garnis  de  bas  étage,  à  ces  bouges,  qui  sont  le  commun  abri 
des  pauvres  diables  el  des  coquins.  L'asile  de  la  Société  générale 
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est  situé  à  Grenelle.  Il  comprend  une  cinquantaine  de  lits*  Le  tra- 
vail y  est  organisé  de  façon  à  ne  laisser  aucune  place  au  désœu- 
vrement en  dehors  du  temps  consacré  par  le  libéré  à  se  chercher 
lui-même  un  emploi,  ou  à  voir  les  patrons  chez  lesquels  l'agent 
de  placement  ^^envoie.  Trois  ateliers  y  étaient  ouverts  au  mois  de 
juin  1879,  un  atelier  de  cordonnerie,  un  atelier  de  feuîUagiste  et 
un  atelier  |e  lanternes  vénitiennes.  Fondé  depuis  six  mois  à  peine 
Tasile  avait  déjà  reçu  plus  de  deux  cents  libérés,  et  tous  ceux 
qui  l'ont  visité  ont  été  frappés  de  Tordre  absolu,  de-la  discipline, 
de  la  bonne  tenue  qui  y  régnent  et  auxquels  veille  avec  xè\e  le 
régisseur  de  l'asile. 

Il  faut  reconnaître  toutefois  que  les  asiles  de  cette  nature  onl 
soulevé  de  nombreuses  critiques.  On  a  pu  leur  objecter  d'être 
comme  une  continuation  de  l'emprisonnement  et  de  manquer 
ainsi  le  vrai  but  du  patronage.  On  a  pu  dire  aussi  que  l'asile  était 
en  conti*adiction  avec  la  loi  de  1873,  puisqu'on  réunissait  au 
sortir  de  la  prison  ceux  que  cette  loi  avait  voulu  y  séparer  avec 
le  plus  grand  soin.  Malgré  ces  objections,  nous  croyons  à  la 
nécessité  de  l'asile  pour  assurer  1  efficacité  du  patronage,  nous 
croyons  avec  les  fondateurs  de  la  Société  générale  de  Paris, 
avec  ceux  de  la  Société  de  patronage  de  Bordeaux,  qui  ont  eux 
aussi  créé  une  maison  de  refuge,  que  dans  Tasile  seulement  l'on 
peut  arriver  à  connaître  complètement  le  libéré  et  adoucir  cette 
transition,  terrible  pour  lui,  de  la  captivité  à  la  liberté. 

Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  qu'un  pareil  refuge  ne  doit  avoir 
qu'un  caractère  temporaire  et  provisoire,  et  qu'on  ne  doit  pas 
oublier  que  le  but  final  du  patronage,  sa  raison  d'être  et  sa  vie, 
c'est  le  reclassement  du  libéré  dans  la  vie  normale.  Cependant, 
ici  même,  défendons-nous  de  toute  exagération,  de  toute  règle 
absolue  ;  la  charité  a  ses  voies  et  moyens  auxquels  il  est  aussi 
dangereux  qu'arbitraire  d'imposer  un  immuable  règlement.  Et 
je  ne  croirais  pas  avoir  rempli  ma  tâche  si,  vous  entretenant  du 
patronage,  je  ne  vous  disais  quelques  nots  au  moins  de  deux  asiles 
affectant  un  caractère  permanent,  qui  pendant  longtemps  en  onl 
seuls  porté  le  drapeau  dans  notre  pays  et  qui  en  constituent 
encore  aujourd'hui  les  productions  les  plus  originales  et  les  plus 
»  intéressantes.  Je  veux  parler  de  la  Solitude  de  Nazai'eth  et  de 
l'œuvre  de  Saint-Léonard. 

La  fondation  de  la  Solitude  de  Nazareth  remonte  à  l'année 
1842.  Depuis  plusieurs  années  vivait  à  Montpellier  un  saint  prêtre 
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qu'avait  toujours  préoccupé  le  sort  des  femmes  libérées, 
M.  Tabbé  Coural.  Attaché  à  la  maison  centrale  de  cette  ville,  il  y 
avait  vu,  dit  M.  Lacointa,  à  qui  j'emprunte  tous  ces  détails,  des 
condamnées  lui  demander,  leur  peine  expirée,  secours  et  pro- 
tection, le  supplier  de  leur  procurer  un  cachot  et  du  travail  plutôt 
que  deles  abandonner  au  monde,  à  leur  faiblesse,  aux  tentations 
du  vice  et  de  la  faim. 

La  maison  de  refuge  qui  a  pris  le  nom  de  Solitude  de  Naza- 
reth est  située  au  nord  de  la  ville  de  Montpellier.  Depuis  sa 
fondation  jusqu'en  1878, 1,309  femmes  y  étaient  entrées.  Sur  ce 
nombre,  1,028  ont  été  placées  par  les  soins  de  l'asile,  se  sont 
mariées  ou  sont  rentrées  dans  leurs  familles.  Aucune  redevance 
n'est  payée  ni  pour  l'admission,  ni  pour  l'entretien  des  libérées. 
C'est  là  un  point  sur  lequel  le  fondateur  insistait  d'une  façon 
particulière;  le  travail  libre  suffisant  à  nourrir  l'ouvrier,  lé  travail 
bien  ordonné  doit  suffire  à  l'entretien  delà  maison. 

Les  femmes  que  contient  l'asile  sont  employées  à  tous  les  tra- 
vaux des  champs,  culture  des  vignes^  des  oliviers,  des  vergers. 
Pour  les  santés  délicates,  des  ateliers  de  couture  et  de  dévidage. 
Il  n'y  a  d'autre  punition  que  ces  mots  :  a  Sortez,  vous  êtes  libres  !  » 
£t  ce  châtiment  suffit,  tant  le  refuge  offre  d'attrait  à  ces  pauvres 
créatures.  Mais  c'est  surtout  à  l'heure  de  la  mort  que  l'influence 
profonde  et  régénératrice  du  refuge  se  fait  sentir,  a  A  la  Soli- 
tude de  Nazareth,  dit  l'éminent  magistrat  que  je  nommais  tout  à 
l'heure,  et  que  je  ne  me  lasse  pas  de  citer,  on  voit  des  femmes 
que  le  vice  avait  flétries  plus^  encore  que  la  justice  humaine, 
s'éteindre  après  l'expiation  dans  une  paix,  une  sérénité  qui  les 
transfigure,  éloquent  témoignage,  couronnement,  en  quelque 
sorte,  de  la  régénération.  » 

Quant  au  résultat  au  point  de  vue  de  la  récidive,  il  se  résume 
d'un  mot.  —  Avant  la  création  de  l'asile,  il  y  avait  une  rechute 
sur  cinq  libérées  sorties  de  la  maison  centrale  de  Montpellier. 
Dès  les  premières  années  de  l'existence  de  cette  institution,  il  n'y 
eut  plus  qu'une  récidiviste  sur  trente-trois  (1). 

M.  l'abbé  Villion  est  à  l'asile  de  Saint-Léonard  le  digne  émule 
de  l'abbé  Coural.  L'asile  de  Saiint-Léonard,  disait  M.  l'abbé  Croze, 
aumônier  de  la  Roquette,  fait  plus  à  lui  tout  seul  que*  tous  les 

(1)  Les  MaiêOM  de  refuge ^\iàT  M.  Lacointa.  [Bulletin  de  la  Société  générale 
des  Prisons,  deaxlèmo  année,  page  272.) 
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patronages.  Et,  en  effet,  Tasile  de  Saint-Léonard  s'adresse  aux 
hommes  les  plus  dangereux  et  les  plus  justement  redoutés,  à 
ceux  qui,  après  avoir  conunis  les  crimes  les  plus  graves,  ont 
passé  de  longues  années  au  milieu  de  Thorrible  corruption  des 
maisons  centrales.  Eh  bien,  grâce  à  la  douceur  de  Tabbé  Villion, 
grâce  à  cet  ascendant  merveilleux  qui  l'a  fait  surnommer  le 
dompteur  d'hommes,  140  à  150  décès  prisonniers  passent  chaque 
année  dans  Tasile  de  Saint-Léonard  et  en  sortent  avec  Famour 
du  travail  et  de  la  probité. 

La  maison  n'a  été  fermée  qu'une  seule  fois,  c'était  en  1870. 
L'abbé  VUlion  entraîna  tous  les  habitants  de  l'asile  sur  le  champ 
de  bataille.  La  guerre  finie,  ils  y  rentrèrent  tous,  quelques-uns 
avec  la  médaille  militaire,  un  même  avec  la  croix  delà  Légion 
d'honneur.  Ils  y  rentrèrent  tous  !  moins  les  morts  (1). 

C'est  la  consolation  d'une  nation  et  l'espérance  de  son  avenir 
que  de  voir  naître  et  se  développer  chez  eUe  de  pareilles  œuvres 
qui  ne  craignent  pas  de  tendre  la  main  à  ce  qu'il  y  a  en  ce  monde 
de  plus  déclassé,  de  plus  dégradé.  Malheureusement,  pendant 
de  longues  années,  ces  œuvres  sublimes  sont  restées  isolées.  On 
s'occupait,  il  est  vrai,  .des  enfants  libérés,  et  on  obtenait  de  si 
merveilleux' résultats,  que  M.  Delessert,  préfet  de  police,  pouvait 
déclarer  que  l'œuvre  de  M.  Bérenger  avait  fait  tomber  la  récidive 
de  77  à  7  0/0.  Mais  le  patronage  des  libérés  adultes  restait  conmie 
inconnu  parmi  nous,  et  les  exemples  pourtant  si  concluants  que 
nous  donnaient  déjà  bien  des  pays  voisins,  en  tète  desquels 
il  n'est  que  juste  de  citer  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  n'avaient 
pas  réussi  à  émouvoir  l'opinion  publique. 

Lorsqu'en  1842,  le  comte  Duchâtel,  préoccupé  de  l'accroisse- 
ment des  récidives,  consultait  les  conseils  généraux  sur  l'oppor- 
tunité d'une  organisation  complète  du  patronage  des  libérés^ un 
grand  nombre  de  ces  conseils  repoussaient  l'idée  et  la  plupart  la 
considéraient  comme  une  utopie  généreuse  mais  impraticable  (2). 
Ce  n'est  que  vers  1870,  que  le  patronage  proprement  dit,  c'est-à- 
dire  celui  qui  cherche  à  placer  le  prisonnier  libéré  dans  les  usines, 
ateliers,  manufactures,  qui  veut  avant  tout  le.  rendre  à  la  vie 
normale,  apparaît  en  France  par  la  création  presque  simultanée 


(1)  Bulletin  de  la  Société  générale  de»  Prisons,  deuxième  année,  page  136 

(2)  Conférence  de  M,  Jules  Simon  sur  le  patronage. 
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de  la  Société  de  patronage  pour  les  prisonniers  libérés  protestants 
et  de  la  Société  générale. 

Cette  dernière  se  proposait  spécialement  de  susciter  sur  tous 
les  points  du  territoire  des  associations  semblables  à  elle,  de 
créer  un  centre  d'impulsion,  d'encourager,  soutenir  et  vivifier 
toutes  les  tentatives  généreuses  faites  en  faveur  des  libérés. 
Elle  n'a  pas  failli  à  cette  noble  tâche  et  c'est  en  grande  partie 
à  son  influence  que  l'on  doit  attribuer  le  mouvement  d'expansion 
qui  ne  s'est  pas  arrêté  depuis  cette  époque.  Dn  grand  nombre 
de  départements  sont  aujourd'hui  dotés  d'institutions  de  patro- 
nage. En  1877  on  en  comptait  53,  et  en  1880,  M.  La  Gaze  pou- 
vait aflSrmer  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  qu'on 
comptait  65  sociétés  existantes  et  9  sociétés  en  voie  de  forma- 
tion (1). 

D'ailleurs,  pour  mieux  constater  le  progrès  des  idées  à  cet  égard, 
la  Société  générale  s'est  adressée  aux  conseils  généraux  conune 
jadis  M.  le  comte  Duchâtel,  et  ces  assemblées  qui  avaient  fait 
aux  projets  du  ministre  de  1842  l'accueil  que  Ton  sait,  furent  à 
peu  près  unanimes  à  exprimer  le  désir  que  le  patronage  des  libé- 
rés prît  un  large  développement  dans  notre  pays. 

Il  y  a  là  un  progrès  indiscutable,  que  nous  ne  pouvons  que 
saluer  avec  une  profonde  reconnaissance  pour  ceux  qui  en  ont 
été  les  promoteurs  et  les  ouvriers,  progrès  qui  a  permis  à  la 
France  de  reprendre  au  milieu  des  nations  civilisées  qui  l'avaient 
précédée  dans  la  voie  du  patronage,  la  place  qui  lui  était  due, 
si  bien  que  lorsqu'en  1878  un  congrès  international  du  patronage 
réunissait  au  Trocadéro  les  représentants  des  sociétés  du  monde 
entier,  M.  le  docteur  Wines  pouvait  déclarer  que  bien  que  notre 
pays  eût  commencé  plus  tard  que  certains  autres,  il  s'était  déjà 
mis  au  premier  rang  dans  cette  entreprise  qui  peut  et  qui  doit 
être  regardée  colnme  le  complément  nécessaire  de  tout  bon 
système  pénitentiaire  (2). 

Ce  progrès  est-il  suffisant  ?  Répond-il  aux  nécessités  de  notre 
système  pénitentiaire  ?  Tel  qu'il  est  aujourd'hui  organisé,  le  patro- 
nage constitue-t-il  un  remède  sérieux  et  proportionné  au  mal 
dont  nous  avons  constaté  la  grandeur  ?  Peut-on  espérer  qu'il 
saura  arrêter  le  terrible  accroissement  de  la  récidive? 

(1)  BuUetin  de  la  Société  générale  des  PrfoOfM,  quatrième  année,  page  637. 

(2)  Congrès  international  pour  le  patronage  des  lil)érés,page  41. 
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Il  faut  avoir  le  courage  de  le  reconnaître,  il  n'en  est  rien. 
Entre  notre  état  actuel  et  le  but  à  atteindre,  il  reste  un  abîme; 
cet  abîme,  on  le  franchira  le  jour  où  chacun  aura  bien  com- 
pris quel  devoir  lui  incombe  dans  cette  grande  œuvre,  le  jour, 
où,  grâce  aux  eiforts  de  tous,  au  lieu  de  quelques  sociétés 
isolées,  répandues  çà  et  là  sur  notre  territoire,  sans  liens  entre 
elles,  que  le  nombre  trop  restreint  de  leurs  membres,  que 
l'insuffisance  de  leurs  ressources  empêchent  d'étendre  leur  action, 
nous  aurons  auprès  de  chacune  de  nos  prisons,  une  société 
fortement  constituée,  le  jour  enfin  où  tout  libéré  repentant 
désireux  de  se  relever  et  d'obtenir  une  occupation  honnête 
sera  sûr  de  trouver  à  l'heure  difficile  l'appui  dont  il  ne  saurait 
se  passer. 

Ce  jour  viendra-t-il  ?  Nous  l'espérons  et  rien  ne  contribue 
davantage  à  nous  fortifier  dans  cette  espérance  que  de  voir  les 
pouvoirs  publics  fermement  convaincus  que  là  est  le  véritable 
remède  et  cherchant  sans  cesse  à  donner  de  nouvelles  preuves 
de  cette  conviction.  L'année  dernière  le  Parlement  doublait  la 
subvention  accordée  aux  Sociétés  de  patronage;  cette  année,  le 
compte  rendu  de  la  justice  criminelle,  après  avoir  constaté  la 
progression  constante  du  nombre  des  récidivistes,  déclare  que 
le  patronage  peut  puissamment  remédier  à  cet  état  de  choses 
et  exprime  l'espoir  que  la  récidive  cédera  peu  à  peu  devant 
les  efforts  combinés  de  ladministration,  du  Gouvernement  et 
des  sociétés  privées.  Depuis  1870,  il  n'est  peut-être  pas  un 
ministre  qui  n'ait  essayé  par  ses  circulaires  d'appeler  l'attention 
de  ses  subordonnés  sur  la  nécessité  de  favoriser  par  tous  les 
moyens  l'extension  du  patronage. 

Il  est  d'ailleurs  une  réforme  qui  se  prépare,  croyons- nous,  et 
qui  viendrait  apporter  à  l'œuvre  nécessaire  dont  tous  souhai- 
tent ia  propagation  et  l'extension  un  secours 'décisif.  Je  veux 
parler  de  l'introduction  dans  notre  système  pénitentiaire  de  la 
libération  œnditionnelle.  Partout  où  le  patronage  est  arrivé  à 
produire  les  résultats  bienfaisants  que  nous  avons  le  droit 
d'attendre  de  lui,  la  libération  provisoire  ou  conditionnelle  était 
là  pour  assurer  son  autorité  et  son  action  sur  les  libérés.  Qui  ne 
sonnait  les  résultats  merveilleux  obtenus  en  Irlande  par  sir 
William  Crofton  au  moyen  des  tickets  of  leaoe  :  les  récidives 
et  les  crimes  diminuant  de  telle  sorte  qu'en  moins  de  six 
années  quatre  prisons  pouvaient  être  fermées  comme  inutiles, 
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coQstatant  de  ce  chef  une  économie  de  80,000  livres  (i,250,000  fr.) 
au  budget  de  1861  (i)? 

La  libération  provisoire  n'est  pas  restée  cantonnée  en  Irlande. 
La  loi  de  18S3  Ta  appliquée  à  la  Grande-Bretagne  tout  entière, 
et  si  quelquefois  des  abus  se  sont  produits,  c'est  que  cette  libé- 
ration fut  pendant  trop  longtemps  accordée  sans  aucune  condi- 
tion d'amendement,  de  patronage  et  de  surveillance.  Depuis  que 
cette  pratique  déraisonnable  a  été  réformée,  les  rapports  annuels 
des  directeurs  des  prisons  de  l'Angleterre  n'ont  cessé  de  constater 
que  le  système  des  tickets  of  leave  fonctionnait  avec  le  succès  le 
plus  complet. 

Des  lois  anglaises,  la  libération  provisoire  a  passé  dans  le  Code 
pénal  de  l'empire  d'Allemagne  (1871),  dans  la  pratique  d'un 
grand  nombre  des  Étals  de  l'Union  américaine.  EÛe  existe  dans 
les  projets  de  Code  criminel  que  préparent  la  plupart  des  nations 
de  l'Europe. 

Mais  pourquoi  chercher  hors  de  chez  nous  des  exemples  et 
des  encouragements.  Depuis  1832,  une  instruction  du  ministre 
de  l'Intérieur  a  appliqué  la  libération  provisoire  aux  jeunes  libé- 
rés des  maisons  d'éducation  correctionnelle.  Et  nous  avons  vu 
que,  grâce  à  cette  libération  combinée  avec  le  patronage,  la  réci- 
dive était  tombée,  d'après  l'affirmation  du  préfet  de  police  de  l'é- 
poque, de  77  à  7  0/0. 

Peut-être  appliquée  à  des  libérés  adultes,  c'est-à-dire  moins 
accessibles  aux  bonnes  influences,  la  libération  provisoire  ne 
produirait-elle  pas  d'aussi  étonnants  résultats.  Il  est  cependant 
facile  de  comprendre  quelle  autorité  nouvelle,  quelle  puissance 
singulière  cette  libération  mettrait  immédiatement  aux  mains  de 
la  Société  de  patronage  :  combien  le  condamné  libéré  avant 
l'expiration  légale  de  sa  peine,  qui  sait  qu'un  écart  de  conduite 
suffira  à  lui  ravir  cette  liberté  précieuse,  sera  soutenu  et  encou- 
ragé dans  la  route  difficile  de  l'amendement. 

Dès  1846,  M.  Bonneville  de  Marsangy  réclamait  dans  son  livre 
de  la  Libération  provisoire,  une  réforme  d'une  utilité  si  évidente. 
Depuis  elle  a  été  hautement  approuvée  par  la  Cour  de  cassation, 
et  la  majorité  des  Cours  d'appel,  lors  de  l'enquête  de  1872. 
A  l'heure  qu'il  est,  le  Parlement,  nous  le  savons,  est  sur  le  point 


(1)  Bonneville  de  Morsungy  :  de  la  libération  conditionnelle.  BuUetin  de  la 
Société  des  Prisons,  1878,  p.  565. 
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d*étre  saisi  de  la  question.  Espérons  que  ces  efforts  ne  resteront 
pas  sans  suôcès. 

Cependant  ne  nous  le  dissimulons  pas  :  quand  les  pouvoirs  légis- 
latifs auront  assuré  au  patronage  cette  aide  puissante  et  efficace, 
qu'ils  y  auront  ajouté  des  subventions  suffisantes,  TÉtat  aura  fait 
son  devoir  et  il  aura,  dans  la  mesure  de  ses  forces  et  des  moyens 
dont  il  dispose,  travaillé  à  l'extension  d'une  œuvre  nécessaire.  Mais 
le  plus  difficileet  le  plus  important  sera  encore  à  accomplir.  C'est 
que  le  patronage  est  et  restera  malgré  tout  une  œuvre  de  charité 
et  de  dévouement  à  qui  ne  suffisent  point  le  secours  de  l'État, 
que  ce  soient  des  subventions  ou  des  lois  réformatrices;  qui  a 
besoin  pour  prospérer,  pour  s'étendre  chaque  jour  davantage, 
pour  produire  chaque  jour  davantage  le  bien  que  nous  attendons 
d'elle,  d'être  soutenue  et  encouragée  par  l'opinion  publique, 
échauffée  et  comme  entraînée  par  la  sympathie  de  tohs.  Or,  tous 
ceux  qui  s'occupent  de  patronage  sont  unanimes  à ,  le  recon- 
naître et  s'en  attrister,  cette  fortifiante  sympathie  n'existe  point 
et  les  hardis  pionniers  qui  n'ont  pas  craint  de  partir  seuls  et  sans 
regarder  en  arrière  sentent  partout  autour  d'eux  une  indifférence 
glacée. 

Parlez  d'enfants  abandonnés,  de  vieillards  sans  foyer  et  sans 
abri,  tous  les  fronts  se  penchent  vers  vous  et  toutes  les  mains  se 
tendent.  Mais  parlez  de  libérés  à  reclasser  et  à  réhabiliter  ;  plai- 
gnez les  angoisses  du  malheureux  jeté  sans  ressources  sur  le 
pavé  de  la  ville,  voyant  toutes  les  portes  se  fermer  devant  lui  et 
contraint,  quelles  que  puissent  être  ses  résolutions  et  ses  repentirs, 
à  demander  au  vol  le  pain  que  le  travail  honnête  ne  veut  plus 
lui. donner  —  tous  les  fronts  s'assombrissent  et  les  mains  tout  à 
l'heure  si  libérales  et  si  généreuses  se  détourneront  comme  pour 
protester. 

Pourquoi  cette  indifférence,  cette  hostilité?  Elles  tiennent, 
hélas  l  à  deux  causes  :  à  l'incrédulité  d'abord,  on  n'a  pas  foi  aux 
succès  possibles  du  patronage;  c'est  là,  pense-t-on,  une  utopie, 
généreuse  peut-être,  mais  à  coup  sûr  impraticable,  à  laquelle  la 
réalité  prépare  les  plus  cruelles  déceptions. 

Elles  tiennent  enfin  à  une  haine  sans  miséricorde,  à  je  ne  sais 
quel  /népris  insolent  pour  qui  l'homme,  une  fois  tombé,  reste  à 
jamais  indigne  de  pitié  et  de  pardon. 

A  l'incrédulité  il  n'y  a  qu'une  réponse  à  faire,  celle  que  j'es- 
saie ici  :  montrer  les  résultats  déjà  acquis.  Grâce  à  Dieu  les  résul- 
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lats  ne  manquent  pas  et,  si  l'ignorance  n'était  en  cette  matière 
la  règle  générale,  on  en  aurait  J^ientôt  fini  avec  cette  incrédu- 
Uté. 

La  seconde  cause  de  Tindifférence  générale  est  plus  difficile  à 
combattre;  on  ne  veut  pas,  dit-on,  faire  à  Thommc  déchu  une 
plac«  privilégiée,  on  veut  réserver  sa  compassion  et  sa  charité 
pour  celui  qui  n'a  pas  failli.  Ce  serait  une  blessante  et  injuste 
égalité  que  de  prêter  la  même  assistance  au  criminel  qui  cache 
son  passé  et  voudrait  l'anéantir  et  à  l'honnête  homme  qui  expose 
au  grand  jour  sa  vie  tout  entière  et  s'en  fait  un  titre  à  l'estime 
de  tous  !  Et  l'on  oublie  avec  tous  ces  beaux  prétextes  que  la  jus- 
tice n'est  pas  complète  si  la  miséricorde  ne  l'accompagne,  que, 
l'expiation  soufferte,  il  doit  y  avoir  ime  heure  pour  le  pardon  et 
l'oubli. 

D'ailleurs,  pour  se  targuer  d'une  honnêteté  si  dédaigneuse,  la 
société  n'a-t-elle  donc  rien  à  se  reprocher  et  sa  responsabilité 
est-elle  entièrement  à  couvert?  Avons-nous  fait  pour  cet  homme 
tout  ce  que  nous  devions  faire  pour  lui  ;  lui  avons-nous  appris, 
par  l'instruction  et  l'éducation,  à  connaître  le  mal  et  à. l'éviter? 
Sommes-nous  sûrs  de  n'avoir  jamais  été,  par  le  spectacle  éner- 
vant de  notre  luxe  et  de  nos  jouissances  malsaines,  la  véritable 
cause  de  ses  tentations  et  de  ses  chutes? 

Que  fùmes-nons  pour  eux  avant  cette  heure  sombre  ? 

Avons-nous  protégé  ces  femmes?  Avons-nous 

Pris  ces  enfants  tremblants  et  nus  sur  nos  genoui  ? 

L'un  sait-il  travailler  et  l'autre  sait-il  lire  ? 

L'ignorance  finit  par  être  le  délire. 

Les  avons-nous  instruits,  aimés,  guidés  enfin, 

Et  n'ont-ils  pas  eu  froid  ?  et  n'ont-ils  pas  eu  faim  ? 

Que  de  fois  aux  questions  terribles  du  poète,  nos  consciences 
ne  sauraient  donner  de  rassurantes  réponses?  Pourquoi  donc  ne 
pas  essayer  de  relever  cet  homme  dont  on  n'a  rien  fait  pour  em- 
pêcher la  chute? 

Mais  si  toutes  ces  considérations  ne  suffisent  pas  à  gagner  la 
cause  du  patronage;  si  vous  restiez  sourds  à  la  voix  qui  parle  de 
justice,  de  pardon,  de  devoir  à  r^jfp^r,  de  toutes  ces  choses 
grandes  et  sublimes;  il  en  est  une  autre  que  vous  serez  bien 
forcé  d'écouter,  quand  même  vous  sauriez  imposer  silence  aux 
réclamations  de  votre  cœur,  la  voix  de  votre  intérêt  bien  entendu, 
de  votre  sécurité  menacée. 
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Comme  le  disait  H.  Bérenger  à  la  tribune  du  Sénat,  lorsqu'on 
apprend  dans  une  localité  qu'un  malfaiteur  s'est  échappé  des 
mains  de  la  gendarmerie,  une  émotion  naturelle  se  répand  et 
chacun  apporte  son  concours  à  la  recherche  et  à  la  mise  du  fugi- 
tif sous  la  main  de  la  justice. 

Ce  n'est  pas  un  malfaiteur  isolé,  mais  70,000  malfaiteurs  qui, 
chaque  année,  sont  jetés  au  milieu  do  nos  villes  et  de  nos  cam- 
pagnes avec  les  dispositions  menaçantes  que  signale  la  statistique, 
et  l'on  resterait  indifférent  et  inerte? 

Vous  vous  rappelez  sans  doute  la  scène  immortelle  qui  se  pro- 
duisit à  la  Constituante  quand  Mirabeau,  remontant  pour  la 
troisième  fois  à  la  tribune,  finissait  par  entraîner  l'Assemblée  en 
lui  lançant  ces  mots  célèbres  :  la  banqueroute ,  la  hideuse  bao- 
queroute  est  là,  et  vous  délibérez!  Quand  donc  une  voii  puis- 
sante comme  celle  de  l'orateur  de  la  Révolution  viendra-t-el!e 
enfin  montrer  à  notre  pays  cette  banqueroute  mille  fois  plus 
dangereuse  dont  le  menace  l'accroissement  progressif  du  crime, 
et  l'entraîner  ainsi  à  l'eifort  décisif  et  unanime  sans  lequel  per- 
sonne ne  réussira  à  arrêter  cette  gangrené  envahissante? 

Raoul  Jay, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 

II 

Société  de  patronage  de  Bordeaux  (i). 

La  réunion  générale  annuelle  a  eu  lieu  le  12  novembre  1881, 
sous  la  présidence  de  Son  Ëminence  le  Cardinal  Archevêque  de 
Bordeaux,  au  local  du  refuge,  rue  Malbec,  97. 

M.  Silliman,  président,  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

ÉMmEIÏGE, 

Dès  le  début  de  notre  Société,  vous  lui  avez  témoigné  la  plus  vive 
sympathie,  et  c'est  même  sur  votre  proposition  que  le  Conseil  de 
surveillance  des  Prisons  a  demandé  et  obtenu  de  la  préfecture  de  la 
Gironde  l'autorisation  de  fonder  notre  asile.  Aussi,  il  est  tout  natu^ 
rel  que  nous  soyons  heureux  et  reconnaissants  de  votre  présence  à 

(1)  Voir  le  Bulletin  du  mois  d'avril  1881. 
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cette  réunion,  et  que  nous  demandions  à  Dieu,  qui  a  béni  notre 
œuvre,  de  nous  conserver  encore  de  longues  années  notre  Président 
d'honneur. 

Nous  regrettons  sincèrement  que  M.  le  Préfet  et  M.  le  Maire 
n'aient  pu  assister  à  cette  réunion,  car  nous  éprouverions  un  vrai 
plaisir  de  les  remercier  de  la  bienveillance  qu'ils  ont  toujours  témoi- 
gnée à  notre  Société,  tant  individuellement  qu'avec  le  concours  des 
Conseils  qu'ils  président. 

Nous  exprimons  de  tout  cœur  notre  gratitude  à  M.  le  Procureur 
général,  à  M.  Paye,  conseiller  à  la  Cour,  et  à  MM.  les  substituts  de 
Noailles  et  de  Bussac,  de  l'honneur  qu'ils  nous  font  d'assister  à 
notre  séance,  et  désirons  vivement  qu'elle  soit  digne  de  tout  leur 
intérêt. 

Monseigneur^ 

Messieurs, 

Chers  Collaborateurs  et  Bienfaiteurs, 

Par  votre  excellent  et  dévoué  concours,  vous  nous  avez  aidé  à 
sauver  le  plus  grand  nombre  possible  de  malheureux,  qui  eussent 
été  en  grande  partie  perdus,  s'ils  n'avaient  trouvé,  en  sortant  de 
prison,  un  gîte,  du  pain  et  du  travail.  C'est  grâce  à  votre  aide  que 
nous  avons  pu  arriver  à  un  résultat  que  vous  apprécierez,  et,  sans 
vouloir  anticiper  sur  le  rapport  de  notre  bien  cher  et  dévoué  collègue 
M.  Calvé,  juge  au  Tribunal  de  première  instance  de  cette  ville,  nous 
croyons  pouvoir  appeler  votre  attention  sur  un  fait  que  nous  consi- 
dérons comme  très  important  : 

Au  31  octobre  1880,  il  restait  au  refuge ....  10  pensionnaires 
De  cette  date  au  31  octobre  1881,  il  en  est  entré    143  — 

Ensemble 153  pensionnaires 

qui  ont  séjourné  4,396  jours  à  l'asile,  tandis  que  dans  le  précédent 
exercice,  il  n'y  en  avait  euien  tout  que  99. 

Vous  voyez  déjà  ici  une  amélioration  notable,  et  ce  qu'il  y  a  de 
très  heureux  dans  ce  progi'ès,  c'est  que  nous  le  devons  en  partie  à 
l'extrême  bienveillance  de  M.  le  Procureur  de  la  République  et  de 
ses  Substituts,  qui  ont  bien  voulu  consentir  à  admettre  aux  séances 
du  petit  Parquet  notre  Directeur,  pour  lui  confier,  s'il  y  avait  lieu, 
des  prévenus  d'une  faute  légère  et  qui,  n'ayant  jamais  comparu  en 
justice,  sont  dignes  de  l'indulgence  du  magistrat  chargé  de  ce 
service. 

C'est  une  grande  faveur  que  nous  devons  surtout  à  l'estime  dont 
jouit  au  Parquet  notre  cher  Secrétaire,  qui  nous  a  été  un'précieux  inter- 
médiaire. 

Nous  l'avions    déjà  sollicitée  à  plusieurs  reprises,  car  ces  jeunes 
gens  échappent  ainsi  à  la    flétrissure  d'une    condamnation  et  au  . 
casier  judiciaire,  qui  a  brisé  la    carrière  de  bien  des  malheureux 
ayant  subi  un  jugement  dans  leur  jeunesse,  la  peine  n'eût-elle  été 
que  de  24  ou  48  heures  de  prison. 

Passant  à  la  question 'trè3  importante  des  résultats,  nous  avons 
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voulu  savoir  très  exactement  le  chiffre  des  récidivistes.  Après  un 
contrôle  scrupuleux  au  Greffe  de  la  Prison,  sur  une  liste  par  ordre 
alphabétique  de  nos  153  pensionnaires  de  Tannée,  il  n'y  en  a  eu 
que  21,  soit  iA  0/0  seulement.  Une  autre  preuve  du  bon  résultat 
de  l'œuvre  est  dans  ce  fait  que  les  ateliers  qui  ont  eu  de  nos  hommes 
en  redemandent,  et  que  nous  les  plaçons  très  facilement  dans  les 
8  ou  10  mois  où  le  travail  est  le  plus  abondant. 

Notre  œuvre  peut  donc  sans  doute  s'étendre,  et  cela  aura  certai- 
nement lieu,  si,  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire,  l'Administration 
supérieure  donne  suite  au  projet  de  loi  sur  la  déportation  des  indi- 
vidus ayant  un  certain  nombre  de  condamnations.  Il  est  évident  que 
ce  serait  un  grand  bien,  car  on  ne  peut  se  dissimuler  tout  le  danger 
du  contact  de  jeunes  détenus  avec  les  habitués  dont  la  prison  est 
l'élément  et  qui  ont  détourné,  comme  nous  avons  pu  nous  en  con- 
vaincre, bien  des  malheureux  d'accepter  l'appui  de  notre  Patro- 
nage. " 

Comme  vous  le  voyez,  nous  avons  toujours  en  vue  l'extension  de 
notre  œuvre,  et  c'est  tout  naturel,  les  sept  ans  d'exercice  de  notre  So- 
ciété nous  ayant  confirmés  dans  la  conviction  intime  qu'elle  fait 
beaucoup  de  bien,  et  peut  encore  en  faire  davantage . 

Du  reste,  depuis  1874,  nous  avons  acquis  de  l'expérience  et  éprou- 
vons bien  moins  de  difficultés.  ^ 

Les  voisins  avaient  peur  de  notre  proximité  et  pétitionnaient.  Les 
ateliers  avaient  peur  de  nos  hommes.  Nous  avions  un  loyer  de  1,800 
francs  à  payer  et  des  frais  plus  considérables.  Aujourd'hui,  notre 
œuvre  est  plus  connue,  plus  appréciée,  et*  nous  pouvons  dire  qu'elle 
marche  sans  grands  efforts  et  que  son  avenir  est  assuré. 
.  Un  philanthrope  anglais,  qui  nous  était  adressé  par  l'un  de  nos 
collègues  du  Conseil  d'administration,  a  été  très  intéressé  de  voir 
notre  installation. 

Le  portail  ouvert,  la  plupart  de  nos  hommes  travaillant  en  ville  et 
rentrant  le  soir,  ceux  de  la  maison  ayant  bonne  tenue,  l'aspect  riant 
de  la  maison  entourée  de  fleurs,  le  jardin  potager  bien  soigné,  l'air 
bienveillant  du  Directeur  et  de  sa  Dame,  tout  paraissait  nouveau  pour 
lui,  et  il  nous  disait  que  les  Refuges  anglais  n'avaient  aucun  rapport 
avec  le  nôtre  qui  lui  plaisait. 

Nous  avons  été  également  honorés  de  la  visite  de  deux  inspecteurs 
généraux  des  prisons  de  France  et  de  M"»«  Dupuy,  inspectrice  géné- 
rale, qui  nous  ont  témoigné  l'intérêt  le  plus  bienveillant. 

Hélas  I  à  côté  des  joies  il  y  a  des  épreuves  bien  douloureuses  : 
après  une  maladie  de  30  à  33  jours,  nous  avons  conduit  à  sa  der- 
nière demeure  notre  excellent  Directeur  de  la  35^  division  péniten- 
tiaire, qui  était  véritablement  un  père  pour  ses  employés  et  même 
pour  ses  détenus.  Nous  avons  été  profondément  émus  de  voir,  dans 
les  derniers  jours  de  sa  vie,  la  tristesse  de  toute  la  maison. 

Chez  les  malheureux  les  plus  méprisés,  les  plus  repoussés  de  tous, 
on  trouve  souvent  de  bons  sentiments,  et  il  n'est  pas  rare  de  cons- 
tater dans  les  prisons  des  traits  admirables. 
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On  ne  se  fait  pas  d'idée  du  bien  que  font  les  bons  directeurs,  de 
bons  aumôniers  d'âge  et  d'expérience,  et  nous  répéterons  aussi  le 
vœu,  que  nous  avons  souvent  exprimé,  de  voir  se  former,  dans  tous 
les  départements,  des  sociétés  de  Patronage  bien  organisées  et  suf- 
fisamment subventionnées  pour  qu'elles  puissent  subsister  et  se  dé- 
velopper, ce  qui  diminuerait  à  la  fois  le  budget  pénitentiaire,  le 
nonibre  des  récidivistes  et,  par  suite,  celui  des  crimes  et  délits. 

Que  M.  le  Directeur  général  des  prisons  de  France  nous  permette 
de  lui  exprimer  notre  cordiale  reconnaissance  du  choix  qu'il  a  fait 
pour  remplacer  le  bien  regretté  M.  Thébauld,  d'un  homme  plein  de 
cœur,  et,  à  juste  titre,  très  estimé  dans  l'Administration. 

M.  le  Directeur  Patin  n'est  pas  étranger  au  Patronage  dont  il 
s'était  déjà  occupé,  et  nous  avons  été  heureux  qu'il  ait  bien  voulu 
remplacer,  dans  notre  Comité,  le  secrétaire  adjoint  que  nous  avons 
perdu.  Nous  sommes  certains  d'avance  de  votre  approbation. 

Nous  vous  disions.  Messieurs,  que  tous  les  prisonniers  ne  manquaient 
pas  de  cœur  ;  nous  dirons  plus,  c'est  qu'il  n'y  a  que  les  misérables 
entièrement  gangrenés  qui  en  manquent.  Voyez  ce  qui  vient  de  se 
passer  à  Thouard:  «  A  la  suite  de  Tassassmat  d'un  de  leurs  gar- 
diens, les  détenus  font  pour  la  veuve  et  les  enfants  une  collecte 
qui  a  produit  650  francs,  somme  relativement  énorme,  si  l'on  con- 
sidère qu'il  ne  leur  reste  que  Ao  à  40  centimes  par  jour  sur  leur 
pécule.  » 

Après  nos  premiers  revers  de  1870,  le  bien  vénérable  abbé  Villion 
réunit  ses  -45  hommes  de  l'asile  Saint-Léonard,  et  leur  dit  :  «  Mes 
anus,  la  France  est  en  danger,  sauvez-la  ou  sachez  mourir  pour 
elle.  »  Tous  veulent  partir.  A  Champigny,  ils  font  des  prodiges  de 
valeur*  L'un  est  décoré  de  la  Légion  d'honneur,  trois  autres  de  la 
médaille  militaire. 

La  paix  signée,  tous  ceux  que  la  mitraille  a  épargnés  reviennent 
tranquillement  à  l'asile. 

A  la  colonie  Saint-Hilaire,  un  méchant  enfant  avait  épuisé  toutes 
les  punitions  et  on  ne  savait  plus  comment  le  prendre.  L'Inspecteur 
général  et  le  Directeur  le  visitent  au  cachot  et  essayent  avec  lui  la 
douceur,  le  raisonnement  :  on  lui  fait  grâce  de  ses  punitions,  et  cet 
enfant,  si  redoutable,  devient  un  modèle  pour  tous  ses  camarades, 
si  bien  qu'aujourd'hui  il  est  dans  la  maison  chef  de  brigade. 

A  Bordeaux,  il  y  a  5  ou  6  ans,  la  variole  exerçait  ses  ravages  ; 
5^6  détenues  étaient  soignées  à  la  Tour.  Une  malheureuse,  ayant 
eu  plusieurs  condamnations,  demande  à  parler  au  Directeur,  et  lui 
dit:  «  Les  pauvres  sœurs  vont  tomber  malades,  et  ce  serait  très 
fâcheux;  permettez-moi  d'aller  les  aider  pour  les  soins  les  plus 
pénibles  ;  ce  sera  la  première  fois  que  je  ferai  un  peu  de  bien.  » 
Pendant  8  à  10  jours,  cette  fename  a  été  admirable  de  soins  et  de 
dévouement  ;  toujours  sur  pied,  la  nuit  comme  le  jour.  Informé  de 
ces  faits,  M.  le  Procureur  général  obtint  pour  elle  grâce  complète. 

Qu*on  ne  dise  donc  plus.  Messieurs,  que  les  gredlns  seront  toujours 
des  gredins  ;  une  faute  est  bien  vite  comnuse.  Il  sufiit  d'une  fai- 
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bless<5,  d'une  colère,  d'un  mauvais  conseil  ou  d'un  mauvais  exemple, 
et  souvent  une  première  faute  en  entraîne  une  deuxième  à  la  suite, 
mais  qui  veut,  peuf;  qui  peut  tomber,  peut  aussi  se  relever,  s'il  en 
a  la  ferme  volonté . 

Aussi,  lorsque  nous  voyons  un  prisonnier  honteux  et  repentant, 
n'est-il  pas  de  notre  devoir  de  lui  tendre  une  main  secourable  ?  et 
que  ceux  qui  nous  critiquent  et  sont  toujours  prêts  ^  à  juger  et  à 
condamner,  se  rappellent  ces  paroles  si  sublimes  de  l'Évangile:  Que 
celui  qui  est  sans  péché^  jette  la  première  pierre. 

Ah  !  Messieurs,  après  la  justice,  la  charité.  Continuons  avec  cou- 
rage et  avec  joie  notre  œuvre. 

Nous  ne  pensions  pas,  dans  ses  débuts,  qu'elle  irait  aussi  bien  et 
nous  pouvons  répéter  avec  une  profonde  conviction  ce  que  nous 
disions  au  commencement  de  notre  rapport  :  Dieu  a  béni  notre  œu\Te. 

A  la  réunion  du  10  novembre  1880,  il  a  été  tiré  au  sort,  comme 
vous  le  savez,  3  dos  44  obligations  émises  pour  solder  l'achat  de  la 
maison. 

Les  3  numéros  sortis  étaient  30,  31,  16  ;  les  2  premiers  apparte- 
naient à  M.  Ed.  Cruse  et  le  n9  16  à  M.  Mestrezat,  qui  ont  généreu- 
sement abandonné  à  la  Société  le  montant  de  leurs  titres.  Quelques 
autres  obligataires  lui  ont  également  fait  la  gracieuseté  de  la  mettre 
en  leur  lieu  et  place  pour  8  obligations  dont  ils  étaient  souscripteurs. 
Nous  ne  saurions  trop  leur  témoigner*  notre  sincère  gratitude. 

Nous  allons  tirer  aussi  au  sort,  cette  année,  suivant  les  conventions 
de  l'emprunt,  3  autres  obligations . 

Comme  vous  le  remarquerez.  Messieurs,  la  maison,  ainsi  que  le 
jardin,  sont  très  propres  et  bien  tenus  ;  nous  en  devons  des  félicita- 
tions à  M.  et  à  M"*®  Gaude,  qui  remplissent  leur  mandat  avec  les 
plus  grands  soins  et  un  dévouement  dignes  d'éloges. 

L'école  du  soir  permet  à  M.  le  Directeur  d'entretenir  nos  pension- 
naires de  leurs  devoirs  et,  conséquemment,  de  l'avenir  et  de  leur 
intérêt  personnel. 

Notre  cher  secrétaire,  M.  J.  Calvé,  juge  au  Tribunal,  étant  empê- 
ché de  se  rendre  à  notre  réunion,  a  prié  notre  collègue  M.  Couve, 
vice-président,  de  vous  donner  communication  de  son  rapport  qui 
se  recommande  de  lui-même  à  votre  attention. 

Son  Ëminence  le  Cardinal  Archevêque,  en  répondant  à  H.  Sil- 
liman,  a  renouvelé  l'expression  de  sa  sympathie  pour  l'œuvre 
du  patronage  des  prisonniers  libérés  et  a  témoigné  à  M.  Silliman 
ses  sentiments  de  gratitude  et  de  profonde  estime  pour  le  zèle 
avec  lequel  il  se  consacre  J^  cette  œuvre  qu'il  a  fondée  et  au 
développement  de  laquelle  il  ne  cesse  de  se  dévouer. 

Ce  témoignage  a  été  accueilli  par  les  applaudissements  una- 
nimes de  l'assemblée. 

Nous  prenons  les  chiffres  suivants  dans  les  rapports  de  M.  Gaivé, 
secrétaire,  et  de  M.  Ballande,  trésorier. 
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Au  1"  novembre  1880,  iLrestaiiaurefugelOlibérés;  de  ce  jour 
au  1"  novembre  1880,  la  Société  en  a  admis  143,  ce  qui  porte 
à  183  le  chiffre  des  patronnés  pendant  le  dernier  exercice. 
Sur  ces  183  patronnés  : 
41  ont  été  placés, 
16  ont  été  rapatriés, 
1  a  été  appelé  au  service, 
66  sont  partis  volontairen^ent, 
21  ont  été  renvoyés. 

ïtë 


Au  1®^  novembre  1881,  il  restait  8  patronnés  au  refuge. 
Sur  le  total  de  libérés  reçus  au  refuge, 

88  étaient  âgés  de  moins  de  21  ans, 

49     — 21  à  30    — 

U     _ 30  à  48   — 

8     —       —       do  plus  de  48    — 
Nous  ne  pouvons  qu'être  affligés  du  nombre  de  mineurs  qui 
figurent  parmi  les  libérés  et  souhaiter  ardemment  qu'à  côté  des 
comités  de  patronage  se  multiplient  les  fondations  d'asiles  ayant 
pour  tut  la  protection  de  l'enfance. 

La  situation  financière  est  meilleure  que  l'année  dernière. 
Au  30  octobre  1881,  il  restait  en  caisse  un  excédent  de 
600  francs,  grâce,  il  faut  le  dire,  à  la  générosité  des  porteurs 
d'obligations  sorties,  qui  ont  déclaré  en  faire  abandon  à  la 
Société. 

III 

Société  de  patronage  des  jeunes  libérés  de  Sainte- 

Foy  0). 

La  Société  de  patronage  de  Sainte-Foy  a  tenu  sa  cinquième 
assemblée  générale  à  la  colonie  ie  dimanche  26  juin  1881.  La 
grande  fête  populaire  qu'elle  donne  à  cette  occasion  a  gardé 
son  caractère  religieux  et  philanthropique  et  son  programme 
habituel. 


(1)  Voir  le  Bulletin  de  février  1881. 
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A  2  h.  1.^  avaient  lieu,  sous  de  beaux  ombrages,  l'assemblée 
publique  de  patronage  et  la  distribution  des  récompenses  aux 
patronnés. 

M.  le  comte  de  Viel-Castel,  président  de  la  Société, a  le  premier 
pris  la  parole  : 

Messieurs,  c'est  aujourd'hui  Fanniversaire  de  la  fondation  de  la 
Société  de  patronage  ;  c'est  aussi  la  fêle  de  la  colonie. 

J'ai  eu  rhonneur,  dans  les  solennités  précédentes,  d'expliquer  le 
but  que  poursuit  la  Société,  Futilité  de  cette  institution,  ses  moyens 
d'action,  ses  espérances.  Aujourd'hui,  notre  Société  fonctionne  avec 
régularité  et  ce  sont  les  résultats  acquis  pendant  le  dernier  exercice 
que  nous  venons  vous  faire  connaître. 

Nous  comptons  en  ce  moment  cent  jeunes  libérés  en  patronage, 
savoir  :  20  militaires  ou  marins  et  80  agriculteurs,  ouvriers,  em- 
ployés divers.  Chacun  de  ces  jeunes  gens  a  un  patron  dont  il  peut 
se  recommander  et  qui  veille  sur  lui,  autant  que  cela  est  possible. 

Chaque  année,  à  pareille  époque,  nous  prions  MM.  les  patrons  de 
répondre  à  un  questionnaire  imprimé,  portant  sur  la  situation  éco- 
nomique, domestique  et  morale  de  leurs  patronnés.  Ces  documents 
sont  ensuite  dépouillés  et  étudiés  par  la  commission.  Nous  cher- 
chons les  jeunes  gens  qui  se  sont  fait  remarquer  par  leur  conduite, 
leur  application,  leur  bonne  tenue;  nous  les  classons  par  ordre  de 
mérite  et  les  mieux  notés  reçoivent  une  récompense  consistant  en 
une  somme  d'argent.  Le  total  des  primes  que  nous  distribuons  cette 
année,  s'élève  au  chiffre  de  560  francs. 

Il  est  intéressant  de  passer  en  revue  ces  divers  documents,  de 
connaître  les  appréciations  des  patrons  sur  leurs  jeunes  protégés. 
Nous  y  trouvons  souvent  avec  des  motifs  de  satisfaction  et  d'encou- 
ragement, la  certitude  d'avoir  rendu  à  la  société,  en  échange  des 
déchets  qu'elle  avait  confiés  à  la  colonie,  des  ouvriers  utiles  et 
honnêtes. 

Pour  mettre  de  la  clarté  dans  notre  travail,  nous  avons  distribué 
nos  appréciations  en  cinq  catégories  désignées  par  ces  qualifications  : 
Très  bien,  bien,  passable,  mal,  sans  nouvelles.  Nous  avons  étabU 
une  catégorie  supérieure,  celle  des  grands  prix  ou  prix  d'honneur, 
qui  s'iipplique  aux  jeunes  gens  d'une  valeur  morale  exceptionnelle. 
Ils  sont  cette  année  au  nombre  de  trois. 

Notre  rapporteur  vous  donnera  tout  à  l'heure  les  détails  complé- 
mentaires à  ce  sujet,  puis  le  trésorier  fera  connaître  l'état  financier 
de  la  Société. 

Nous  devons  de  la  reconnaissance  aux  honmies  de  bonne  volonté 
qui  prêtent  leur  concours  à  la  Société  de  patronage  comme  patrons, 
c'est-à-dire  protecteurs  de  nos  jeunes  libérés.  Nous  comprenons  les 
difficultés  de  leur  tâche,  les  ennuis,  les  peines  qui  peuvent  en  être 
la  suite.  Qu'ils  veuillent  bien  recevoir  ici  publiquement  nos  remer- 
ciements pour  le  concours  dévoué  qu'ils  nous  ont  prêté  jusqu'à  ce 
jour. 
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En  étudiant  atleativement  notre  institution  et  les  résultats  que 
nous  pouvons  obtenir,  nous  restons  convaincus  plus  que  jamais,  que 
le  succès  dépend  surtout  du  bon  vouloir  et  du  zèle  de  MM.  les 
patrons.  C'est  grâce  à  leurs  soins  que  la  récidive  est  à  peu  près 
nulle  parmi  nos  libérés. 

C'est  avec  satisfaction  que  nous  voyons  ces  jeunes  gens  dispersés, 
nous  pouvons  le  dire,  sur  tous  les  points  du  globe,  considérer  la 
colonie  comme  leur  famille  et  leur  refuge.  Ces  tendances  s'accen- 
tuent tous  les  ans  davantage  et  nous  permettent  d'entrevoir  les 
plus  heureux  résultats.  Cela  prouve  la  bonne  direction  imprimée  à 
la  colonie. 
'  Nous  devons  remercier  la  Société  de  patronage  de  nous  avoir 
donné  l'occasion  de  réunir  une  fois  dans  Tannée  la  population  de 
ces  :  contrées.  Ces  Assemblées  excercent  sur  nous  tous  une  heureuse 
influence.  Chacun,  n'cst-il  pas  vrai?  éprouve  un  sentiment  d'en- 
couragement et  sort  d'ici  meilleur  et  plus  fort  pour  le  bien. 

C'est  un  fait  rare  en  France  de  voir  réunie,  dans  une  petite  loca- 
lité comme  celle-ci,  une  assemblée  qui  dépasse  largement  le  chiffre 
de  2,000  personnes.  Notre  population  a  su  maintenir  jusqu'ici  sa 
supériorité.  La  conservera-t-elle  ?  «  Pour  perpétuer  cette  situation, 
a  dit  un  historien,  la  foi  en  sa  force  est  la  première  condition;  ce 
n'est  pas  la  seule.  11  faut  cultiver  avec  un  pieux  respect  la  mémoire 
de  ses  ancêtres  et  rappeler  leurs  œuvres.  » 

Dans  cette  contrée,  chaque  génération  a  eule  privilège  de  compter 
dans  son  sein  des  hommes  de  mérite.  D'âge  en  âge,  ils  nous  ont 
montré  la  voie  que  nous  devions  suivre.  C'est  à  nous  maintenant 
de  ne  pas  faillir  et  en  regardant  l'avenir  avec  ses  besoins  et  ses 
exigences,  d  étudier  le  passé  avec  ses  enseignements... 

Après  lui,  M.  Rey,  vice-président,  a  présenté  le  rapport  du 
dernier  exercice  ;  en  voici  le  passage  qui  donne  les  résultats 
obtenus. 

Je  l'ai  dit,  le  patronage  est  un  reflet  de  la  paternité.  Notre  grande 
préoccupation  c'est  de  maintenir  entre  nous  et  nos  enfants  un  vrai 
lien  de  famille.  Il  est  certaines  époques  de  l'amie  où  ce  lien  se  mani- 
feste d'une  manière  spéciale.  Au  premier  de  l'an,  par  exemple,  nous 
envoyons  à  chacun  d'eux,  par  l'entremise  de  son  patron,  unpetitsou- 
venir.  Pour  ceux  qui  sont  dans  la  vie  civile,  c'est  un  volume  honnête 
et  intéressant;  pour  les  mih'taires,  un  mandat  dé  5  ou  lOfrancs  selon 
le  grade. 

Enfin  pour  encourager  ces  convalescents  à  achever  leur  guérison, 
pour  stimuler  leur  zèle  a  bien  faire,  pour  les  aider  à  marcher  d'un 
pas  de  plus  en  plus  ferme  dans  le  chemin  de  l'honneur  et  du  devoir 
nous  leur  distribuons,  après  examen  scrupuleux  de  leurs  titres,une 
série  de  récompenses  dont  le  chiffre  s'accroît  d'année  en  année  et  a 
dépassé  cette  fois-ci  toutes  nos  prévisions. 
Des  cent  enfants  que  nous  voulons  suivre  de  notre  affectueuse  sol- 
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b'citude,  quelques-uns  bous  ont  laissés  sans  BOWTelles.  C'est  encore 
plus  la  faute  de  leurs  patrons  que  la  leur,  tant  il  est  vrai  que  le 
patronage,  comme  toute  fonction  d'ordre  moral,  ne  vaut  guère  que 
ce  que  vaut  Thomme  qui  l'exerce.  Le  nombre  de  ces  absents  peut 
s'élever  à  vingt. 

Quatre-vingts  environ  sont  demeurés  en  relation  avec  nous  et  ont 
concouru  pour  ces  récompenses. 

Il  en  est  deux  ou  trois  dont  la  conduite,  sans  aller  jusqu'au  délit 
et  à  la  récidive,  laisse  fort  à  désirer  et  nous  inspire  des  inquiétudes. 

Trent&^inq  ont  une  conduite  passable,  c'est-à-dire  se  traînent 
dans  une  m^iocrité  morale  qui  nous  a  semblé  de  nature  à  exclure 
toute  récompense. 

Treize  ont  une  situation  générale  qui,  sans  être  pleinenoent  satis- 
faisante, mérite  cependant  un  encouragement  Us  recevront  :  les 
civils  10  francs,  les  militaires  et  les  marins  S  francs  chacun. 

Neuf  ont  obtenu  la  note  bien  et  par  conséquent  le  second  prix, 
soit  15  francs  pour  les  civils,  10  francs  pour  les  militaires. 

Quinze  ont  mérité  la  mention  très  bien  et  recevront  22  ou  15  francs, 
selon  qu'ils  sont  civils  ou  militaires. 

Enfin  trois  nous  ont  paru  dignes  d'une  distinction  exceptionaeile 
et  obtiendront  chacun  un  grand  prix  de  30  francs. 

Cette  année.  Messieurs,  marque  un  progrès  sensible.  Les  patrons 
prennent  une  conscience  plus  nette  de  leurs  devoirs;  les  patronnés 
apprécient  mieux  les  bienfaits  du  patronage.  Les  résultats  moraux 
sont  plus  encourageants.  Quarante  jeunes'gens  ont  pu  être  inscrits 
sur  le  livre  d'or  de  nos  récompenses,  et  nous  avons  été  sévères. 

Puis  H.  Gaston  Jouhanneau,  trésorier,  a  présenté  les  comptes  : 
Les  recettes  de  toute  nature  ont  été  de    .   .  Fr.    2.101  95 

Lesdépenses  se  sont  élevées  à 1.850  80 

L'excédant  des  recettes  a  donc  été  de  .   .   .  Fr.        281  48 
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LE  PATRONAGE  A  L^ÉTRANGER 


I 

Société  royale  pour  le  patronctge  des  prisonniers 
libérés  (convicts)  de  LoTidres. 

(24^  rapport  annuel  4880.) 

Le  nombre  total  des  libérés  des  deux  sexes  secourus  par  la 
Société  Royale  depuis  sa  fondation  (1857)  est  maintenant  de 
H, 934. 

En  1880,  'sur  1,498  libérés,  893  ont  été  secourus  par  les 
Sociétés  de  patronage;  sur  405  femmes,  208  l'ont  été  également. 
La  Société  Royale  y  a  participé  pour  plus  de  moitié  ;  elle  a  assisté 
596  libérés,  qui  se  décomposent  ainsi  ;  539  détenus  libérée» 
8  détenues  mises  en  liberté  provisoire  et  49  libérées  admises  au 
refuge  de  Westminster. 

Voici  ce  que  sont  devenus  les  libérés  : 

9S6  ont  été  envoyés  hors  du  district  métropolitain. 

171  ont  été  placés  dans  le  district  métropolitain  et  se  coii- 
duisent  bien. 

42  n'ont  pas  averti  de  leur  changement  de  domicile. 

29  ont  obtenu  passage  à  bord  de  navires. 

25  ont  rejoint  des  amis  ou  des  parents  à  l'étranger. 

26  ont  commis  de  nouvelles  fautes. 

8  ont  été  libérés  en  décembre  et  cherchent  du  travail. 

6  se  conduisent  mal. 

4  sont  morts. 

2  ayant  subi  un  emprisonnement  de  courte  durée  ont  été 
néanmoins  secourus  par  la  Société. 

Quant  aux  49  libérées  admises  dans  le  refuge  de  Westminster, 
elles  se  répartissent  de  la  façon  suivante  : 

18  ont  été  placées. 
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36  sont  retournées  dans  leurs  familles. 

3  ont  émigré. 

2  se  sont  échappées  du  refuge. 

La  Société  Royale  a  donc  secouru  100  libérés  de  plus  que 
l'année  précédente,  54  ont  quitté  l'Angleterre.  La  Société  regrette 
que  ses  ressources  ne  lui  permettent  pas  de  diriger  davantage 
ses  patronnés  vers  Témigration,  c'est  la  voie  où  il  y  a  le  plus  de 
chance  de  réussir. 

Les  recettes  de  l'année  i880  ont  été  de  1S6,72S  fr.  7S  c,  dont 
23,848  francs  provenant  de  souscriptions  et  de  dons.  Les  dépenses 
se  sont  élevées  à  182,920  francs. 

Le  refuge  de 'Westminster  a  reçu  de  la  Société  Royale  83,307  &. 
qui  ont  été  entièrement  dépensés. 

II 

Les  écoles  de  réforme  à  Exeter. 

Dans  la  réunion  annuelle  des  fondateurs  des  écoles  industrielles 
et  de  réforme  du  comté  de  Devon,  le  président,  sir  Stafford 
Northcote,  a  rappelé  les  débuts  difficiles  de  l'œuvre  poursuivie, 
aujourd'hui  si  universellement  approuvée.  Je  me  souviens,  a-t-il 
dit,  et  beaucoup  d'entre  vous  peuvent  s'en  souvenir  avec  moi, 
combien  nous  avons  commencé  cette  oemTe  avec  crainte  et 
a  tremblement  »• 

Vous  vous  rappelez  la  petite  école  par  laquelle  nous  avons 
débuté,  ouverte  avec  deux  enfants!  Je  m'y  rendis  le  lendemain 
de  l'ouverture,  tout  tremblant  ;  je  m'attendais  presque  à  trouver 
la  maison  en  flammes  ou,  tout  au  moins,  les  entants  en  fuite. 
Tous  nos  voisins  étaient  très  alarmés  des  conséquences  que  de\^it 
avoir  l'établissement  d'une  colonie  de  jeunes  voleurs  près  d'eux; 
poulaillers  et  vergers  allaient  être  à  coup  sûr  dévastés;  des  vols 
avec  effraction  allaient  avoir  lieu  toutes  les  nuits  ;  toutes  sortes 
de  crimes  allaient  être  commis.  Ces  difficultés  se  sont  évanouies, 
mais  d'autres  que  nous  ne  faisions  qu'entrevoir,  se  sont  révélées. 
Que  faire  lorsque  les  parents  venaient  nous  réclamer  leurs  en- 
fants? Que  faire  lorsque  les  enfants  étaient  sur  le  point  de  quitter 
réco!e?  Quelles  étaient  les  proportions  exactes  de  l'indulgence? 
de  l'instruction?  du  châtiment?  du  travail?  Tous  ces  points  on 
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été  étudiés,  expérimentés  ;  il  y  a  eu  des  erreurs»  des  méprises  ; 
mais  les  efforts  vers  le  bien  ont  été  consciencieux,  intelligents, 
généreux. 

Un  grand  danger  menaçait  alors  la  jeunesse  ;  il  existait,  à  cette 
époque,  de  véritables  écoles  de  jeunes  voleurs,  dirigées  par  de 
très  habiles  maîtres.  Telle  était  Fespèce  d'enfants  avec  lesquels 
nous  avons  eu  à  commencer  les  essais  de  notre  école  de  réforme  ; 
il  fallait  rompre  les  bandes  des  grandes  villes,  tirer  les  enfants 
de  ces  associations  et  leur  en  inspirer  Thorreur.  Ce  mal  est  bien 
diminué  et  je  crois  que  les  écoles  de  réforme  y  ont  beaucoup 
contribué  ;  nous  avons  maintenant  à  faire  aux  enfants  qui  tour- 
nent mal,  parce  que  leurs  parents  les  négligent  ou  leur  donnent 
de  mauvais  exemples,  ou  bien  encore  parce  qu'ils  n'ont  pas  de 
parents  et  que  personne  ne  leur  a  appris  à  se  bien  conduire. 

Nous  cherchons  à  suppléer  à  la  famille,  nous  avons  dpnc  adopté 
le  système  djBs  écoles  peu  nombreuses,  de  23  à  30  enfants.  Assu- 
rément une  grande  école  contenant  plusieurs  centaines  d'enfants, 
garçons  ou  filles,  occasionne  une  moindre  dépense  par  enfant, 
mais  elle  ne  peut  suppléer  à  ce  qui  manque  aux  enfants  dont  nous 
nous  occupons,  aux  liens  particuliers,  à  l'intérêt  personnel,  qui 
constituent  la  famille  et  nous  manquerions  à  notre  but  qui  est 
de  substituer  l'école  à  la  famille  absente. 

L'éducation  de  la  jeunesse  est  de  la  phis  grande  importance 
pour  l'État,  tous  le  considèrent  comme  un  devoir  importîint,  mais 
ils  le  remplissent  d'une  façon  inégale.  L'Angleterre  remet  ce 
soin,  autant  que  possible,  à  l'initiative  des  parents,  persuadée  que 
l'influenced  es  amis,  du  clergé  et,  par-dessus  tout,  des  parents  est 
bien  plus  puissante  que  la  froide  et  rigide  organisation  gouver- 
nementale. Elle  ne  méconnaît  pas  cependant  la  nécessité  pour 
l'État  d'une  bonne  éducation  de  la  jeunesse.  Dans  notre  cas,  ne 
voyons-nous  pas  les  résultats  heureux  de  nos  efforts  ?  Nombre 
d'enfants  autrefois  dressés  au  crime  sont  maintenant  instruits 
de  leurs  devoirs  envers  Dieu  et  les  hommes,  habitués  aux  tra- 
vaux qui  les  mettront  à  même  de  se  suffire  à  eux-mêmes.  Nous 
les  voyons  répondre  à  nos  soins;  que  d'enfants  avons-nous  reçu.s 
dont  le  cœur  était  si  endurci  par  la  vie  qu'ils  avaient  menée,  si 
rétréci  par  l'absence  de  toute  affection  qu'ils  semblaient  n'en 
avoir  aucun!  Ces  enfants  transportés  dans  une  atmosphère 
bienveillante,  entourés  de  soins  affectueux,  ont  vu  s'éveiller  en 
eux  un  nouvel  esprit. 
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Notre  influence  se  prolonge  alors  même  qu'Us  nous  ont  quittés; 
ces  enfants  que  nous  avons  formés  comptent  sur  notre  amitié; 
ils  nous  savent  toujours  prêts  à  leur  tendre  une  main  secourable 
dans  leur  détresse  et  leurs  tentations,  et  ce  sentiment  est  l'un  des 
plus  grands  biens  que  nous  puissions  leur  faire,  puisqu'il  les  . 
préserve  du  découragement,  de  l'abandon  d'eux-mêmes,  causé 
par  le  désespoir. 

Quelle  pensée  plus  triste  que  celle  de  ces  enfants,  jeunes 
garçons  et  jeunes  filles,  perdus  dans  nos  immenses  dtôs,  ne 
sachant  qudle  route  suivre,  désespérant  de  bien  &ire,  n'ayant 
aucun  fil  qui  puisse  les  aider  à  se  diriger  eux-mêmes,  tombant 
forcément  plus  bas  et  toujours  plus  bas,  parce  qu'ils  n'ont  aucune 
branche  où  ils  peuvent  s'accrocher  ! 

Voilà  l'œuvre  que  nous  avons  entreprise  et  à  laquelle  nous 
convions  toutes  les  âmes  de  bonne  volonté  ;  coopérons  à  cette 
œuvre  non  pas  seulement  par  une  sympathie  oisive  mais  par  une 
participation  active. 

m 

Les  institutions  de  patronage  du  Canada. 

A.  —  iCOLB  DI  RÉFORME  DKS  GARÇONS 

Le  Canada  possède,  sur  les  rives  de  la  baie  de  Géorgie  près  du 
village  de  Penitanguishene  (Ontario),  une  école  de  réforme  pour 
les  garçons.  Cette  école  est  ouverte  depuis  1889  ;  elle  a  subi,  à 
diverses  reprises,  des  modifications  profondes.  Pendant  long- 
temps elle  n'était  véritablement  qu'une  prison  d'en&nts;  depuis 
l'année  dernière  seulement  le  changement  de  régime  s'accomplit 
sérieusement 

Cette  transformation  n'est  pas  sans  importance;  rétablisse- 
ment renferme  S40  garçons  de  7  à  18  ans.  Une  des  conséquasoes 
sera  le  changement  des  dénominations;  les  expressions:  criminels^ 
prisonniers,  geôliers,  gardiens,  etc.,  doivent  disparaître.  Appeler 
des  enfants  de  7  à  IS  ans  «  criminels  (convicts)  »  parce  que  la 
culpabilité  ou  la  négligence  de  leurs  parents  a  forcé  Tadmini»- 
tration  à  en  prendre  la  charge,  c'est  injuste  et  cruel.  Les  noms 
ont  leur  importance  et  les  idées  que  ces  termes  font  naître  ne 
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concordent  pas  avec  le  but  charitable  d'une  école  de  réforme. 
Les  directeurs  actuels  ont  reconnu  qu'ils  avaient  à  diriger  non 
pas  des  criminels,  mais  les  «  pupilles  de  la  province  »  envoyés 
dans  cette  école  pour  être  protégés  contre  les  dangers  du  dehors 
recevoir  une  éducation  solide  et  simple,  un  enseignement  moral, 
une  instruction  religieuse,  l'apprentissage  d'un  métier.  Il  faut 
donc  les  traiter  comme  le  sont  des  enfants  dans  une  famille 
chrétienne  bien  réglée.  Le  Surintendant  ne  permettra  pas  les 
taquineries  des  autres  enfants  envers  les  arrivants,  il  s'eiTorcera 
de  gagner  leur  confiance,  de  connaître  leur  caractère;  il  tiendra 
note  sur  le  registre  d'inscription,  des  progrès  de  chaque  enfant 
et  des  remarques  qu'il  aura  faites  à  son  sujet.  On  devra  s'efforcer 
autant  que  possible  de  donner  à  chaque  enfant  le  métier  qui 
convient  le  mieux  à  sa  nature  et  à  ses  dispositions  physiques  et 
intellectuelles.  Les  employés  et  fonctionnaires  de  l'institution 
sont  invités  à  user  de  patience,  de  douceur  et  de  zèle  dans  l'ac- 
complissement de  leur  devoir.  «  Tout  homme,  dit  l'inspecteur,  qui 
ne  sesent  pas  la  nécessité  de  ces  qualités  pour  diriger  les  enfants 
et  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui,  est  incapable  de  remplir  la 
moindre  fonction  dans  une  école  de  réforme.  » 

On  va  donc  s'appliquer  à  rapprocher  le  régime  de  cette  ins- 
titution de  celui  d'une  pension  ordinaire;  le  système  cellulaire 
est  déjà  aboli,  les  enfants  dorment  dans  des  dortoirs,  ils  ne  se 
couchent  qu'à  9  heures  (précédemment  on  les  enfermait  dans 
leurs  cellules  de  6  heures  du  soir  à  6  heures  du  matin).  On  a 
conservé  24  cellules  pour  les  mesures  de  discipline;  l'alimentation 
a  été  modifiée;  on  reconnaît  que  la  meilleure  base  pour  toute 
œuvre  réformatrice  est  un  corps  sain,  un  esprit  content  et  un 
cœur  ouvert. 

Les  fabriques  d'aUumettes,  de  manches  à  balai,  de  tonneaux, 
etc.  seront  fermées.  La  cordonnerie,  la  confection  des  vêtements, 
la  charpente;  la  culture  et  le  jardinage  seront  les  nouveaux  tra- 
vaux. 

B.   —  MAISONS  DE   RSFUGI  POUR  LES  FBMHBS 

Le  Canada  vient  d'organiser  une  maison  de  réforme  pour  les 
femmes  et  un  refuge  industriel  pour  les  jeunes  filles.  Ces  deux 
institutions  occupent  le  même  édifice  mais  elles  sont  complète- 
ment séparées  l'une  de  l'autre. 

Dans  la  construction  de  l'édifice  qui  les  renfsrme^  on  s'est 
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efforcé  d'appliquer  tous  les  progrès  et  d'arriver  au  système  le 
plus  parfait.  Pour  la  maison  de  réforme  des  femmes,  on  s'est  ar- 
rêté à  celui  d'une  communauté  organisée  par  petits  groupes.  D 
y  a  l'^O  cellules  et  66  petites  chambres,  en  tout  on  peut  loger 
Î96  détenues.  Les  fenmies  sont  envoyées  dans  cet  établissement, 
soit  des  prisons  ordinaires  pour  y  achever  leurs  condamnations, 
soit  directement  par  la  sentence  qui  les  condamne.  On  peut 
toujours  les  renvoyer  dans  une  prison  ordinaire.  Quelque  soit 
leur  point  de  départ,  elle^  sont  soumises  à  la  même  règle,  à  la 
même  discipline  à  leur  entrée.  Cette  discipline  ne  s'adoucit  que 
suivant  leur  conduite;  si  la  conduite  d'une  femme  est  satisfaisante 
elle  peut,  par  degrés,  passer  de  la  condition  d'une  prisonnière  à 
celle  d'une  femme  employée  dans  une  maison  bien  conduite.  Les 
détenues  sont  occupées  au  blanchissage,  à  la  couture,  aux  con- 
fections de  toutes  sortes,  à  la  main  et  à  la  machine,  aux  soins 
de  l'intérieur,  etc. 

L'instruction  religieuse  est  dirigée  par  la  Société  de  patronage 
des  prisons;  elle  fait  faire  le  service  religieux  et  elle  a  créé  une 
école  du  dimanche. 

C.  —  REFUGE    INDUSTRIEL  POUR   LES  JEUNES  FILLES 

La  partie  de  l'édifice  réservée  au  refuge  des  jeunes  filles  est 
entièrement  séparée  du  bâtiment  des  femmes.  L'apparence  de  œ 
bâtiment  n'a  rien  d'une  prison;  il  n'y  a  ni  cellules,  ni  grilles, 
ni  barreaux.  Les  enfants  couchent  dans  des  dortoirs  spacieux 
contenant  defikH  lits. 

Ce  refuge  est  destiné  d'abord  aux  filles  au-dessous  de  44  ans, 
condamnées  à  la  prison  et  transférées  dans  le  refuge  sur  la 
décision  d'un  tribunal,  soit  au  cours  de  leur  peine  pour  l'y 
achever,  soit  à  l'expiration  de  la  peine.  H  est  destiné  ensuite 
aux  filles  au-dessous  de  16  ans,  envoyées  de  la  maison  de  réforme. 
Enfin,  tout  juge  de  comté  ou  magistrat  peut,  sous  sa  responsa- 
bilité, y  envoyer: 

1®  Toute  fille  au-dessous  de  1 4  ans,  trouvée  demandant  l'aumône 
ou  la  recevant,  se  tenant  dans  une  rue  ou  un  Heu  public  ; 

3^  ToutefiUe  au-dessous  de  14  ans,  trouvée  vagabondant,  n'ayant 
pas  de  domicile,  et  n'étant  pas  surveillée  ;' 

3^  Toute  fille  abandonnée,  orpheline,  ou  dont  les  parents 
subissent  un  emprisonnement  ; 

i^  Toute  fille  dont   les  parents,  beaux-^parents  ou  gardiens 
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arertissent  le  juge  qu'ils  ne  peuvent  la  surveiller  et  demandent 
son  placement  dans  le  refuge  (le  mot  gardien  s'applique  à  toute 
personne  tenant  la  place  des  parents  ou  à  tout  agent  d'une 
société  s'occupant  de  l'enfant); 

5"*  Toute  fille  qui,  par  suite  des  vices  de  ses  parents  ou  des 
personnes  qui  s'occupent  d'elle,  est  fatalement  entraînée  à  mener 
une  vie  dissolue. 

Le  refuge  ne  les  garde  jamais  moins  de  deux  ans  ni  plus 
de  cinq. 

IV 

Société  de  patronage  du  Maryland. 

{Douzième  rapport  axinueU) 

Cette  association  dont  nous  avons  déjà  parlé  (1),  s'est  formée 
par  l'initiative  privée  et  n*a  aucune  attache  officielle;  elle  a  été 
fondée  dans  un  but  tout  philanthropique. 

Du  1*^  avril  1880  au  31  mars  1881^  elle  a  donné  des  secours 
en  argent  à  366  libérés,  elle  en  a  envoyé  141,  soit  chez  eux,  soit 
dans  des  endroits  où  ils  pouvaient  trouver  du  travail,  enfin  elle 
en  a  placé  105  dans  la  ville. 

24  mises  en  liberté  ont  été  obtenues  par  l'agent. 

L'association  ne  dissimule  pas  qu'elle  a  eu  des  mécomptes  et 
des  déceptions;  plusieurs  de  ses  protégés  ont  commis  de  nouvelles 
fautes  et  sont  retournés  en  prison  ;  mais  sa  pensée  se  porte 
surtout  sur  les  résultats  satisfaisants  qu'elle  obtient.  Elle  s'efforce 
de  ramener  au  bien  les  détenus  par  l'instruction  religieuse;  l'es- 
prit de  l'association  est  large,  charitable,  sans  distinction  aucune, 
mais  non  pas,  comme  quelques  personnes  le  supposent,  enclin 
à  une  sympathie  malsaine  pour  les  criminels.  Elle  s'efforce  de 
se  souvenir,  d'une  part,  que  la  protection  de  la  société  par  des 
lois  fermes,  promptes  et  justes,  est  un  des  devoirs  les  plus  impor- 
tants de  toute  administration  sage,  et  de  l'autre  que  tout  crimi- 
nel est  un  homme  ayant  une  âme  immortelle,  pouvant  par  le 
repentir  et  la  grâce  obtenir  le  royaume  du  ciel.  Pour  arriver  à 

(1)  Voir  balletin  de  juin  1880. 
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oetteooblefiii,iroU  oioyens  doivent  être  mis  en  œuvre  :  de  boos 
conseils;  une  éducation  chrétienne;  un  travail  quotidien  et  ré*- 
munéraiaur. 

Pendant  Tannée  qui  s'est  terminée  le  31  mars  1881,  l'asso- 
datioB  a  reçu  15,179  fr.  20  c.  ;  «lie  a  dépensé  14,440  fir.  là  ;  il 
restait  doac  7â0  ir.  05  c.,M*  Griffith.  Le  Président  passe  en  revue, 
dans  son  rapport,  les  établissements  pénitentiaires  du  Maryland, 
prisons,  écoles  industrielks,  asiles,  ctc»,  et  il  constate  avec  satis- 
faction que  cette  année,  dans  le  pénitencier  (prison  de  TËtat)  du 
llarylaDd,  la  moyenne  des  détenus  n'a  été  que  de  547  au  lieu  de 
980  comme  les  années  précédentes.  Dans  la  prison  de  la  Ville 
(city  Jail)  le  nombre  total  des  détenus  était,  en  1875,  de  14,130. 
En  1880,  il  n'a  été  que  de  8,532;  ce  qui  donne  une  diminution 
de  5,598.  en  cinq  aas.  M.  Griffith  attribue  cette  améUoration 
d'abord  à  la  réforme  judiciaire  accomplie  pendant  cette  période 
et  ensuite  à  la  maison  de  correotion  qui  cause  une  frayeur  salu- 
taire aux  vagabonds  de  profession.  L'intempérance,  dit  M.  Griffith, 
est  le  principal  pourvoyeur  de  la  prison,  et  nos  efforts  ne  seront 
couronnés  d'un  plein  succès  que  si  l'on  cesse  d'autoriser  l'eiistence 
d'un  aussi  grand  nombre  d'établissements  de  consommation.  Une 
autre  cause  de  chute  est  le  mépris  des  métiers  manuels,  et  la 
répugnance  à  passer  par  un  apprentissage;  nos  industriels  sont 
obligés  d'employer  un  très  grand  nombre  d'étrangers  et  nous 
pourrions  citer  des  manufactures  où  les  neuf  dixièmes  des  ouvriers 
sont  étrangers. 

M.  Griffith  termine  son  rapport  en  parlant  des  prisons  d'An- 
gleterre qu'il  a  visitées  en  1880  et  les  compare  à  celles  des 
États-Unis.  Les  prisons  anglaises,  dit-il,  sont  beaucoup  plus 
coûteuses  que  les  nôtres;  nous  avons  des  pénitenciers  qiM 
subviennent  entièrement  à  leurs  dépenses;  certains  même 
font  des  bénéfices  qui  reviennent  à  TËtat,  grâce  au  travail  des 
détenus,  et  nous  avons  remarqué  qiie  le  plus  grand  nombre  de 
libérés  amendés  venait  des  prisons  où  le  travail  était  le  plus 
rémunérateur.  En  Angleterre;  le  travail  des  détenus  rapporte 
fort  peu  de  chose,  le  système  du  travail  pénible  et  inutile  sub- 
siste encore  dans  plusieurs  prisons;  la  dépense  annuelle  par 
détenu  est  d'environ  1,300  francs.  Le  traitement  des  détenus 
est  très  sévère;  ils  sont  menés  militairement,  par  la  crainte  et 
les  châtiments  ;  des  distractions,  comme  celles  qile  nous  offitms 
à  certains  jours  solennels  dans  nos  établissements  du  Maryland, 
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ne  fteraieat  pas  peroûses  .^^  raccès  des  pri$on5  eut  très  dîffioUe,  -si 
bien  que  l'œuvre  de  la  cégénératioB  merale  est  entièrement 
laissée  aux  chapelains  et  aux  instituteurs  attachés  aux  prisons. 
La  récidive  est  beaucoup  plus  fréquente  qu'aux  États*- Unis; 
une  des  raisons  est  la  répulsion  que  les  Anglais  tteoi^^nent  à 
l'égard  des  libérés;  répulsion  beaucoup  pUis  marquée  que  dans 
notre  pays.  J'ai  été  frap^  da  grand  nombre  de  femmes  détenues; 
dans  notre  prison  du  Marjland  nous  avons  fi7  fenunes  pour 
S47  hommes  :  en  Ângletene,  les  femmes  entrent  pour  un  tiers 
dans  la  population  des  prisons.  L'intempéranee  qui  existe  dans 
lesiMisses  classes  en  /est  la  cause,  elle  .e^t  aussi,  g^^ççje  parmi 
les  femmes  que  parmi  les  hommes  et  fi»^  xépsisadm^  dans  le 
Royaume-Uni  que  pactout  ailleurs^ 

L'opmion  de  IL  Griftth  est  tout  aulare  quand  il  parle  du  sys- 
tème irlandais;  il  Je  déclare  supérieur  àtousceax  qu'il  a  étudiés 
en  Europe.  Ce  système  comprend  trois  périodes  ou  stages  : 

Le  premier  stage  est  fort  sévère;  il  comprend  la  séparation 
cellulaire  dans  toute  sa  rigueur;  il  dure  8  à  10  mois  suivant  la 
conduite  du  détenu. 

^  Le  second  stage  est  progressif;  le  travail  e&i  moins  pénible, 
plus  rémunérateur  et  le  détenu  peut  obtenir  par  sa  bonne  con- 
duite des  adoueîsseoiiMits  successifs.  L'espérance  d'arriver  au 
roisième  stage  1  e  stimule  à  se  bien  conduire. 

Le  troisième  stage  est  une  prison  intermédiaire  qui  marque 
la  transition  entre  l'emprisonnement  et  la  liberté;  le  détoiu 
essaie  sa  puissance  de  résistance  aux  tentations  et  se  piépiive  aux 
dangers  de  la  liberté  entière  par  une  liberté  limitée. 

A  côté  de  la  Société  de  patronage  du  Maryland,  la  mission 
des  Dames  continue  son  œuvre  pieuse.  Le  nombre  des  brochures, 
cartes,  images,  journaux;  etc.,  distribués  pendant  l'année  delr- 
nière,  a  été  de  14; 747,  non  compris  dans  ce  chiffre  32  livres  et 
22  bibles. 


Société  de  patronage  de  Horsens  (Danemark) 

Le  but  de  la  Société  est  de  venir  en   aide  aux  prisonniers 
libérés,  afin  de  les  ramener  dans  la  bonne  voie,  soit  en  leur 
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donnant  des  secours  en  vêtements  et  en  nourriture,  soit  en  leur 
donnant  du  travail,  tout  en  les  surveillant. 

Sur  148  condamnés  libérés  cette  année,  la  Société  en  a  se- 
couru 68. 


Sur 

c«s 

68  libérés. 

4ébdentàgé8de  20  à  30  ans; 

22 

— 

30à40 

28 

— 

40à80 

10 

— 

«OàOO 

4 

— 

60  à  70 

D  y  avait  37  célibataires,  19  mariés,  4  veufs  et  8  séparés. 
Au  point  de  vue  disciplinaire  : 

3  n'avaient  pas  eu  de  punition 

8  avaient     subi     1  punition 

9  —  —       S  punitions 
13        —  —       3     — 

11        —  _       4      — 

«       —  —       8      — 

6       —  _       6     — 

6       —  _       7      — 

3        —  —       8     — 

1       *..  ^    un  nombre  plus  considérable. 

La  Société  s'efforce  de  vaincre  le  dégoût  qu'inspirent  les  pri* 

sonniers  libérés,  de  les  placer  sur  le  chemin  du  travail  et  de 

leur  procurer,  s'ils  en  sont  dignes,  les  moyens  d'émigrer  quand 

ils  en  font  la  demande. 
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